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ORDBË   GHRCNVOLÔaïQUI!. 

ÉDIT  DE  1462, 
DMéni  par  L»m$  XI  et  t»uiek»iU  U  commtree. 

AIT.  Ym. 

Si  par  occasion .  d'aucunes  lettres  touchant  lesdits  es- 
changes  faits  ésdites  foires ,  pour  payer  et  rendre  argent 
autre  part,  ou  des  lettres  qui  seront  faites  ailleurs  pour  ren- 
dre argent  esdites  foires  de  Lyon ,  lequel  argent  ne  serait  pas 
payé  selon  lesdites  lettres,  en  faisant  ^kncnne  protestation  ^ 
ainsi  qu'ont  accoutumé  iSure  marchands  fréquentans  foires , 
tant  en  nostre  royaume,  qu'ailleurs;  audict  cas  ceux  qui 
seront  bons  payer  ledict  argent,  tant  du  principal  que 
des  dommages-intérêts ,  pourront  être  et  seront  contraints 
à  les  payer,  tant  à  cause  des  changes,  arrière-changes, 
qu'autrement,  ainsi  qu'ont  accoutumé  faire  es-foires  de 
PézénaSi  Boujtg^  et  .autres  de  ce  royaume. 
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4  LÉGISLATION   ANCIENNE. 

ÉDit  i)Ë  NOVÈMètlE  Î5ÔS, 

Portant  itabli$$êmênt  de  pu^e-oênêuU  eu  Im  ville  de  Parie  :  rendu 
.  commun  pour  toutee  lee  juridietione  du  royaume  par  Vart,  i*'  du 
^  fiire  X«'  de  l^oré^nftnce  du  coff$merce  du  inoif  de^n^re  1763.       , 

•  •  '  '  .   '  i^ 

Charles,  par  là  griice  de  Dieu,  roi  de  France  :  À  tous 
présens  et  à  venir  ;  Salut.  • 

Sçavoir  faisons,  que  sur  la  requête  et  remontrance  à 
nous  faite  en  notre  Conseil  de  la  part  des  Marchands  de 
notre  bonne  vflte  de  PaHis,  et  pôurlebîett  public  et  abbrévia- 
tion  de  tous  procès  et  différends  entre  Marchands  qui  doi- 
vent négocier  ensemble  de  bonne  foi ,  sans  être  astreints 
aux  subtilités  des  Lois  et  Ordonoances  :  avons  par  Tavis  de 
notre  Irès-honorée  Dame  et  Mère,  des  Princes  de  notre 
Sang,  Seigneurs  et  Gens  de  notre  dit  Conseil,  statué,  or- 
donné, e^  permis  ce  qui  s^ ensuit. 

i.  Connaîtront  lesdits  juge  et  consuls  des  marchands  de 
tous  procès  et  différends  qui  seront  ci-après  mus  entre  mar- 
chands ,  pour  fait  de  mart^àndises  seulement,  leurs  veuves 
niarchandes  publiques,  leurs  facteurs,  serviteurs  et  com- 
mettans,  tous  marchands ,  soit  que  lesdits  dilférends  procè- 
dent d*ol)Iîgatîons ,  cèdules ,  récépissés ,  lettres  àe  change  cfta 
crédit,  réponses,  assurances,  transports  de  dettes,  et  no- 
vaiions  d'icelles,  ca'fculs  ou  erreur  en  iceux,  compa- 
'gnie&«  sociétés  ou  associations  jà  fattes,  bu  qui  se  feront 
Viaprès.  Desquelles  matières  et  différends  nous  ^vonS,  de 
nos  pleine  puissance  et  autorité  royales ,  attribué  et  commis 
la  connaissance,  jugeipent  et  décision  aux^ts  juge-Consuls, 
et  aux  trois  d'eux,  privativemeiA  i  tous  nos  juges,  appelé 
avec  eux,  si  la  matière  y  est  sujette,  et  en  s(^nt  ireqttls 
par  les  parties ,  tel  nombre  de  personnes  de  cotisdl  qu'As 
aviseront,  exceptés  toutefois  et  résèirVés  \ek  "jMrofeès  de  la 
qualité  susdite  jà  intentés  et  pendans  pardevant  nos  juges , 
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OftDOMtANOB  DV  9  JOIM  «667.  5 

atttqu^  ntemnoing  enjoîg&on»  les  renvojFer  pardevaBt  leat 
dits  juge  et  consuls  des  marohands,  si  les  parties  le  Mquiè^ 
rant  et  consentent. 

Et  avons  dès  à  présent  déclaré  nuls  tons  tnmsportft  da 
eédales,  obligations  et  dettes  qni  seront  faiU  par  lasdii* 
nar«hands  et  personoes  privilégiées,  on  autee  qUeleonqui) 
non  su jotto  à  la  j  uridiotion  4l<|sdiU  j  i^ges  et  copsuls. 

Si  donnons  en  mandement  >  eto.  Dqnné  à  Paris  a»  mois 
de  Biovembr*,  l'an  de  grâea  1563,  et  de  jaotre  Ri^e  to 
troisième. 


ORppWNANCB  w  SI  ^um  im. 

Portant  règlement  pour  le  commerce  de  Lyon  e|  concemanl    , 
le»  lettres  et  hiOeis  à»  change.  ' 

Art,  |^.'-T-<;h«e«i>9I>rèfrouy«ft|^d«i:lKraPi^|i^emei^ 
bm.  U  premier  jour  l^on  ftri^  i^  fliois  de  cl^(a,cflB  des  flupi^^ 
PIMMVM&  de  ranoée,;  siir  l«^..(i<^x^  V^nries  d^  rielevée^  par 
une  wait^v^pHé^  àfs^  priiMipaw^,  i#«cia^s  à»  Mite  p)^c^| 
taiM  imf^m  q»'étr»Pgers,  en  présiBfWfe  à»  M.  le  pp^y^t  da§ 
parotoR"!»»  f>^  «n  i»'^  absence^  ^  p^s  ancien  jécb^vin,  qui 
timnili  f nés  di»  s'y  ^uver  ;  En  lÂyneille  a^^mbléç  ^% 
ptii«PMcerp«t  l#s  aoçie^^ioindes  jlfO^tries  iech^^g^^^sjaks^ 
«f^ui,  et  çpn|in««rQi4  jwvessammen»  à  me^re  que  |<^  djr 
tes  lettres  seront  présentées ,  jusqu'au  fapèijd/ç  jovir  4y4ff 
a|o^^n4«M)¥mWt;  «près  ^q^el  <Bt  icçl^  pas^,  1^  por- 
teufis  4^;«dU«s  leftr^  |K>wr^^t  £^  pio^eçl^r  fitujt^  ^'fN^r 
C«y^M$#,pC!a<ila9>  tout  le  cf»ïngtt>  du  jpois^  ç«  {(j^f i4i^  |^ 
faip,v«94r  imw  W  tû;^  J«  i;çm]tK)ui;sieV[^t ,  ji^  ]^  JN?  ^ 

2.  —  Que  pour  faire  les  comptes  ,et  ^tabVr  ]te  prÂf  df||f 
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mois  non  férié,  aussi  en. présence  de  Bl.  l6pnév6t[dM.m«r^ 
ehands,  ou  du  plus  ancien  échem* 

3.  —  Que  les  acceptalions  desdites  lettres  de  cbange 
se  feront  par  écrit,  datées  et  signées  par  oeux  sur  qui  elles 
auront  été  tirées,  ou  par  personnes  dûment  fondées  de 
procuration,  dont  la  minute  demeurera  cbez  le  notaire;  et 
toutes  celles* qui  seront  faites  par  facteurs,  commis,  et  au* 
très  non  fondés  de  procuration ,  seront  nulles  et  de  nul 
effet  contre  criui  sur  qui  elles  auront  été  ticé^,;  sauf  le  re^ 
cours  contre  l'acceptant. 

A.  —  Que  l'entrée  et  l'ouverture  du  bilan  et  virement 
des  parties  commencera  le  sixième  de  chaque  mois  des- 
dits quatre  paiemens  non  fériés,  et  continuera  jusqu'au 
dernier  jour  desdits  mois  inclusivement;  après  lequel  et 
icêlui  passé,  il  ne  se  fera  aucun  virement  ni  écriture,  à 
peine  de  nullité. 

5.  —  Que  l'on  entrera  pendant  lesdits  quatre  paiemens 
en  la  loge  du  change  le  matin  à  dix  heures ,  pour  en  sor^ 
tir  précisément  à  onze  heures  et  demie,  paâsé  laquelle 
heure  ne  se  feront  aucunes  écritures  ni  viremens  des  par- 
ties ;  et  pour  avertir  de  ladite  heure ,  on  sonnera  une  cloche.  ' 

6.  —  Que  ceux  qui  en  leurs  achats  de  marchandises 
se  feront  réserver  la  faculté  d'en  faire  escompte  si  bon  leur 
semble ,  seront  tenus  de  l'offrir  dès  le  sixième  jour  du  moid 
de  chacun  desdits  paiemens,  après  lequel  icelui passé,  ils 
ne  seront  plus  reçus. 

7.  —Que  toutes  parties  virées  seront  écrites  sur  le 
bilan  par  les  propriétaires,  ou  par  leurs  facteurs  où  agens 
qui  en  seront  les  porteurs ,  sans  qu'ils  puissent  être  désa- 
voués par  lesdits  propriétaires;  et  seront  les  dites,  écritures 
aussi  bonnes  et  valables,  que  si  elles  avaient  été  par  eux 
mèmeis  écrites  et  virées. 

''  91  —Que  tous  viremens  des  parties  seront  Aiits  en  pré-^ 
jence'de'totis  6eux  qui  y  auront  intérêt,  ou  dès  pottévtti 
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de  leam  bitans ,  à  peine  d'en  répondre  par  ceux  qni  auront 
fait  écrire  pour  les  absens,  et  ce  sur  les  Ulans  et  non  ëa 
feuilles  tolantes  :  et  à  Tégard  des  autres  personnes  de  la 
tiHe  qui  ne  portent  poiht  de  bilan ,  ils  donneront  leurs  ôr« 
éteBà  leurs  débiteurs  par  billets  qui  leur  serviront  de  dé- 
ehargedu  paiement  qu'ils  feront  dés  parties  ^u  désir  de  leurs 
créanci^s  :  et  pour  ceux  de  dehors ,  pour  lesquels  les  cour« 
tiers  disposent  les  parties,  ils  donneront  auxdits  courtiers 
poirmr  sufifisank  qui  sera  remis  chez  un  notaire  pour  la  sù- 
Mlé  de  CQux  qui  paieront,  et  pour  y  vmr  recours  en  cas  de 
besoin;^* 

•.:  ^  Oue  l0s  lettre^  de  ehaQge  accotées,  payables  en 
paiement,'  qui  ïi^aùpont  été  payées  du  tout  ou  en  partiepéndant 
ieelui ,  étijusqu'^a  deraiwlouir  du  mois  inclusivement,  seront 
protesl^esdans  les  trois  jours  suivans  non  fériés,  sans  préju^ 
dicede  l'-aoeeptatiônié^itesleltires  ;  ensemble  les  protêts  en- 
voyés dans  un  tempssuffisant  pour  powoir  être  signifiés  à  tous 
ceux  et  par  qui  il  appartitodra;  savoir,  pour  toutes  les  let- 
trâs  qiri  auront  été  tirées  a«i  dedans  du  royaume ,  dànct  deui 
fl»0f»;fpour^eènes  «qfAhauroM  été  tÈt^es  d'it&lie,  Suisse,  Al<* 
ienlaglié,  tiéliande ,  Flabdre  et  AngteCerre ,  dans  trois  mois; 
et  (xMir  eëUee  d*Espagné;'de  d^yrtugal ,  Pologne ,  Suède  et 
Dannemarck,  dans  six  mois  du  jour  elt  dates  des  protêts  :  le 
tout  i  pebe'd^eki  répondre  par  le  porteur  desdites  lettres. 

10:  —Que  toute  leltk^e  de  chan^  payable esdits paîe- 
ii«ens;'âeMicën^  payée;  savoir^  "i  T^rd  des  domiéi- 
tfés*  él  porteurs  dé  bilan  sur  la  place  du  change  de  ladite 
ville,  dans  un  an;  et  pour  les  autres,  dans  trois  aUaCapfès 
Fédhémte  d^ceile;'  et  n'en  poilirra  le  paiement  êtae»  répété 
Mnths'l>Éceepiant,'âi  Ton  ne  justifie  des  diligences  valable^ 
eéiitM  lui  fiiités  dans  lèdH  tbmps. 

m  -^  Qtaesi  les  étrangers  remettent  en  cotaptant , 
c4  eà  iettres^deefaabge  ^  apréa  le  dernier  jour  du  mois,  on 
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D^g^A  o))Iigé  de  .^g  i^voii;  en  rac<}uUtjQiMnti d^i^tWII 
jU^Ué9^fiUtsdiuraat)6(Ut  {Md^me^t.  .  .  ^.. 

./  4S.  —  Que  Iprsqui'jl;  arrivera  uiiâ  faillite  dans  la  viUei 
les  créancier»  du  failli  qui  sa  trQuveraiei^(  être  de  o^tainep 
provinces  du  rpyauiae^  «ou  des  pays  étrangers,  dwsiesquelsi 
6QU8  prétexte  «de  «aisie  et  transport  ^  et  en  vertu  de  leurs 
prétendus  privilèges  ou  coutumes,  ils  s'attribuent  ufie.pré* 
férenoe  sur  les  effets  de  leurs  débiteurs  fefllis^  pr^ttdioiat 
bleâux  autres  icréanciem  absene  elélojgaéa^.<ila  y.MQonf 
traités  de  la  même  manière^^et  n'entreront  en  répavteaként 
des  effets  du  failli ,  qu'après  que  les  autres  auront  été  ma*- 
fièrement  sat|sfisûts ,  sans  que  eette  prati<|pia  puiesçavoir  fieu 
pour  les  autres  regnioeles  ou  étrangers,  bt^ttels  étant  ter 
oenaus  pour  li^itiniea  créanciers  sâront  tdmi|(  audit  ré^r^ 
te^ient  de  bonne  foi  et  avec  équité,  suivant  riisage*  curdi*- 
naire  de  ladite  ville,  et  de  la  |uHdittioki  de  U  eenitrtatioki 
des  privilèges  de  ses  foiresi , .         .     ,      r 

13^  _  Que  toutes  oessiom  et  tranf^pùrts  sur  ila»  eÂts 
des  taillis  seront  nuls»  s'ils  ne  sont  laits  di&  jouta  aft  moias 
avant  la  faillite  publiquement  connue  t  ae  seroitt  néapinoÂns 
en  cet  article  les  virewens  des  pai;tîeB,fait«;au  •bilw^Klasif 
quels  seront  bons  et  i^al^bles,  tant  que  le;faiUi;ou  spn.  fao-^ 
teur  portera  son  ^ilaut 

Hf  -^  Que  les  teintunerf  et  autres  rnsMunlaitituriefs  n'wt 
ront  privilèges  pour  jies  (|ette^  sur  les  eflbis  et  biena«des 
fûUis, «que  de^ deux  dernières  années,  et  pour  ku  surplus 
enVreront  dans  k^  distribution  qui  en  sera  lai^  au  iiol  lit  livro 
avec.les autres  çréanciersv  .  ■  ^  ■.'•  .  - 

:  15.  —  S'il  arrive  qu'un  mandataire  4e  4(^eraea  let-^ 
tr«s  de  change  acceptées ,  aussi  créancier  de  Vaeceptant»  »e 
reçoive  qu'une  partie  de  la  somfnç  tetaiei  at.  faisn  danaie 
temps  dii,  protêt  du  surplus,  la  compens^iQA  légitimidrde 
dette  ét^t  laite,  il  sera  obligé  de  répartir>,r#stABtà  44wt 
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MUt  tttti  Itii  àtlKHât  HAi  le«ditiô«  l'omises  au  sol  lA  livre ,  H 
à  proportion  de  la  somme  doni  UH  ehaiàuii  des  remettait 
sera  créandièi^i 

46.  — Tous  ceux  qui  seront  porteurs  de  procurattott 
génét^lë  pour  recevoir  le  paiement  des  promesses  et  lettrés 
de  change  i  remettront  les  originaux  de  leur  procuration  é* 
mains  d'nti  nouire;  Cl  seront  lesdtts  porteurs  de  procura- 
lion  obligés  d^en  Ibùrnit"  dés  expéditiohs  à  leurs  frais  à  céut 
^uî  paierohl  les  Susdites  lettres.  »  ' 

17.  -  1  pour   recevoir  paiement  de 

lettreà  it  i ,  obligations  ou  autres  dettes , 

A^hurà  I  ne  année,  si  ce  n'est  que  le 

temps  q  lit  précisément  expiré ,  âuquet 

cas  $Ue  lé  temps  qqi  sera  énoncé  ep 

icelïè,  i  évocation 

i8.— QuQ  les  faillis  et  bai^uefoutiers  ne  pourront 
entrer  ea  la  loge  (lu  change,  ni  écrirç  et  virer  parties^  a^ 
ce  n'est  après  qu'ils»  auront  entièrecqent  payé  leurs  créan- 
ciers^ et  qu'ils  ^ep  auront  fait^  apparpir.  Et  pour  donne^ 
moyen  auxdits  faillis  de  payer  leurs  créanciers  des  effeti 
qu'ils  auront  à  recevoir,  ils  le  pourront  faire  par  transports^ 
procuration  ou  ordre,  à  telles  personnes  quMls  aviseront, 
lesquels  paieront  à  leur  acquit  ce  qu'ils  ordonneront ,  et  se- 
iront  nommés  pour  eux  aux  parties  qui  seront  passées  eq 
écritures. 

19./-—  Les  coorlîerft  ou  ageifts  de  banque  et  aifrchan^ 
^iaes  de  ladite  vîUe^  Mit>nC  nomades  par  lesditSi . j^é^ 
Tûfs  d/es  mai^chaqd;  âtiécdieitt^Si  entre  les  majiM  dosqiid^ 
ite  prieront  le  fleri|ient,i^  là  mafù^p.a/Qcoulujopée^  «"^iw 
tifintpf^de^  ^Ueptatiom  4m  imneipauK  aéjgMÎaip,  ^ 
bo^ne^dua.ibrffP,  4le  four  vie  et  qNeurs  eti^picité^ 
&itr  e^  affi^si»^  •de  la4it«  qbarg^;  et  /SQront  les^ptar  c^rr 
ti^m  ?^it#â  m  C9rt^^,  a^màr^»  ^  tel^u^il  «ors^^HH^ 
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convenable  par  lesdits  prévôts  des  marchands  et  écheyins 
sur  Tavis  desdits  négocians.      . 

20. —Que  tous  banquiers,  porteurs  de  bilan ,  et  mar- 
chands en  gros,  négocians  sous  les  privilèges  des  fpires 
de  Lyon ,  seront  obligés  de  tenir  livres  de  raison  en  bonne 
et  due  forme  ;  et  tous  marchands  boutiquiers  et  vendans  en 
détail,  des  livres  journaux  ;  autrement  en  ce  cas  de  déroute, 
seront  déclarés  banqueroutiers  frauduleux,  et  comme  tels, 
condamnés  aux  peines  qu'ils  devront  encourir  en  ladite 
qualité. 

21.  —  Que  très-expresses  inhibitions  et  défenses  se- 
ront faites  à  toutes  personnes  de  quelques  qualité  et  con- 
ditions qu'elles  soient ,  de  contrevenir  à  ce  que  dessus,  di- 
rectement ou  indirectement,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  chaque  contrevenant,  applicable ,  savoir  :  le 
quart  à  l'Hôtel-Dieu  du  pont  du  Rhône,  le  quart  à  l'aumône 
générale ,  lé  quart  au  dénonciateur ,  et  le  quart  à  la  réparation 
delà  loge  des  changes ,  pour  lepaiement  de  laquelle  ils  seront 
contraints  par  corps ,  saisie  et  vente  de  leurs  biens  :  et  pour 
plus  exacte  observation  des  présentes,  sera  permis  à  l'un 
des  contrevenans  de  dénoncer  les  autres  contrevenans  avec 
lui ,  au  quel  cas  il  sera  déchargé  pour  la  première  fois  de 
payer  la  dite  peine,  et  aura  son  droit  de  dénonciation.  Et 
afin  que  personne  n'en  puisse  ignorer ,  seront  les  poursuites 
lues  et  publiées  à  son  de  trompe  et  cri  public,  et  affichées 
au  devant  de  l'Hôtel-de-Ville,  en  la  place  des  changes,  et 
autres  lieux'accoutumés,  et  passé  outre  pour  le  tout,  non- 
obstant opposition  ou  appellations  quelconques,  et  sans 
préjudice d'icelles.  Signé,  Ghapuis,  Berard ,]Hugues  André, 
Mazenod,  de  IV>nsainpierre,  Thomé,  Detnadières,  Vache- 
ron,  P.  Boisse ,  Jean-Mathieu -Bupuis ,  Rondet,  Blauf,  Mal- 
mont, Simonard,  R.  Robert,  Rigioly^  Rafielin,  Ceré/ Ro- 
land, Debelly ,  Thomé  frères ,  Delapraye ,  Dessartines,  Jean 
Benon ,  Bay,  Blaise-Glaret ,  Plérrin ,  Gaspariny,  VareiHes , 


# 
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Philibert  et  Ghappart,  P.  Borde,  Fulguery^  Le  Roy,  Al- 
band,  Ranvier,  Bernardio-Rainon,  Perrier  et  Saladio ,  Mo- 
nin.  Sabot,  Arooud,  Peige,  Dmon,  Pulligneux,  Millotet, 
Mercier^  Alexandre  et  Jean  Juge. 

Nous  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville  de 
Lyon?pré&idens,  juges,  gardiens  conservateurs  des  privi- 
viléges  royayx  des  foires  de  ladite  ville ,  ayant  vu  les  régte« 
mens  de  ia  place  des  changes ,  concertés  et  proposées  par  les 
principaux  négociaiusde  ladite  ville  qui  ont,  signé  ci-diessu^, 
et  d'autre  part  :  consentons  et  approuvons^  sous  le  bon  plaî« 
sir  de  sa  majesté,  qu'ils  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur;  et  pour  cet  effet  homologués  partout  ou  besoin 
sera,  et  où  plaira  sa  majesté  de  l'ordonner.  En  témoin  de 
quoi  nous  Paul  Mascranny,  Ecuyer,  Seigneur  delà  Verrière, 
prévôt  des  marchands,  François-Savaron',  conseiller  secré- 
taire du  roi  et  de  ses  finances ,  Antoine  Qellet ,  André  Fal- 
conet,  seigneur  de  Saint  Hervais ,  conseiller  et  médecin  or- 
dinaire du  roi ,  aggrégé  au  collège  de  Lyon ,  et  Etienne  Ber- 
ton,  seigneur  de  Flacé,  de  Yillards  et  Negerdois,  conseil- 
lers du  roi  en  ses  conseils  et  en  la  sénéchaussée  et  siège 
préddial  dudit  Lyon ,  échevins  susdits  :  avons  fait  expé* 
dier  ces  présentes,  icelles  signé,  fait  contresigner  par  le 
commis  au  secrétariat ,  et  sceller  des  armes  de  ladite  ville 
ei  commmiauté  le  deuxième  jour  du  mois  de  juin  1667. 
Signé,  Maseranny,  Savaron,  Antoine  Bellet,  Falconnet  et 
Barton  ;  et  au  dessus  :  par  l'ordonnance  du  .consulat,  signé 
Renaud ,  avec  paraphes* 

Le  règlement  a  été  homologué  par  l'arrêt  du  conseil ,  le 
7  juillet  1667. 
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ORDONNANCE  DE  MARS  167S- 
CéncernoHê  le  oommerc9. 

Louis 9  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
¥tirrè  i  k  tous  présens  et  ik  Tenir;  salut. 

Gomme  le  commerce  est  la  source  de  Vabondanee  pu- 
blique et  la  richesse  des  particuliers ,  nous  avons  depuis 
pltisieurs  années  appliqué  nos  èoins  pour  le  rendre  floris^ 
sant  daiisi  notre  royauMe.  C'est  ce  qui  nous  a  porté  pre<» 
mièremént  à  ériger  parmi  nos  sujets  plusieurs  ^knpagnies , 
par  le  moyen  desquelles^  ils  tirent  prétfintement  des  pays 
les  plus  éloignés  ^e  qu'îb  n'avoient  auparavant ,  que  par 
Tentremise  des  autres  nations.  C'est  ce  qui  nous  a  engagé 
enstiîte  k  ftire  construire  et  armer  grand  nombre  de  vaisr* 
seauk  pbur  l'avancement  delà  navigation ,  et  à  employer  la 
fôirôe  de  àos  ermes  par  mer  et  par  terre  pour  en  maintenir 
la  sAreté.  Ce»  étaûtssemens  ayant  eu  tout  le  suceàs  que 
nous  «tt  attendions ,  nous  avons  «ru  étr^  oblige  de  pour* 
vioir  à  leur  durée  par  des  réglemens  capables  d'assuré 
parmi  les  négociaM  ta  bonne  toi  contre  la  fraude  ^  et  pré- 
venir Ie&  bb8tacle&  qui  les  déiouraent  de  leur  emploi  par  la 
longuenr  4es  procès  ^  et  consommant  en  firais  le  plus  liquide 
de  ce  qu^il«  oÀt  itcquis  ; 

A  G«19  Gft^sfift)  deravifl  de  notre  conseil  ^  ^  de  notre 
èerta^Éis  seienée,  et  pleine  puissance  et  autorité  rcf^i 
mm  a^ottè  4k ,  ^dédaré ,  «t  ordonné ,  disons  et  déelaroM) 
ordonnons  et  nous  plait  ce  qui  en  suit» 

TITRE  T. 

Des  lettres  de  change. 

i.  Les  lettres  de  change  contiendront  sommairement  le 
nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être  payé  »  le  temps 
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i  le  non  dt  oèUii  ^i  eu  a  dMmé  la  vafear  ;  étal 
elle  a  été  reçue  eo  deniers,  marchàâdliaesi  oumutrtt  eflbtiw 

S«  Tontot  Isttres  de  ehaii|[e  serant  «océpléeq  par  éfcrit 
purement  et  simplement.  Abrogeons  Tusage  de  les  accepter 
ferMémènt^  on  par  cas  nota  c  tu  Mot  nedeplw;  ou^^ac- 
«plépoHr  répéDÂre  A  tettpa ,  eHtoétta  autres  aisoeptatioaa 
sous  condition,  lesquelles  passeront  pour  refus  :  et  pourrwit 
tailatipatélMprôteilées.  /  i 

3«.  £ki  eas  dé  protêt  de  b  lettre  ^  di&nge ,  eUè  pourra 
étire  ftû(|aîttée  par  tout  Mire  x^ue  ^^èkii  fiur  qui  elle  aurA 
écé  tàfée;  ^  au  moyen  du  paiement ^ â demeurera  éubrogé 
en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre,  quoiqu'il  n'en  ait 
p0iiiA  de  >tMfôpa^tv«ibrûgatmà  Éî  ordMk; 

4fc  h^pêTtëùt^4tlbUàm  <liii:aliirtotitéaœeptiéeB,  on 
éalAfo  payameMiâ^ittt  à  jour  oetlaui,  matotà  tenus  doltfc 
kkm  fêijfet'om  f  ratesier  daia  dix  jours  aprôsèeluî  de  l^éi: 
chàafiMi   . 

tk  Laa  «aaèoeii  ponr  le  .|Mi)renieii£4œ  kttciK  seront  dte 
Mbta  joim>  ebtoreqde  les  mois  ayant  plus  ou  nekis  de 


é»  Datas  les  dii  jarirk  reqn»  pour  le  temps  d«  pr<»t6t , 
seront  compris  ceux  deîédi^mioe  et  dft  piotàt,  des  dimaii- 
dMi»  et  deafôlitti  môniedea  sirteonettos. 

7.  M'eManéana  rien  innover  ài  notre  régiemèM;  thi  se- 
cond î«ai*dbîutfak]Hl  aikeenCBoitante^Mptpourleaaoeop- 
Mîsfta^  les  paiemeM  et  autres  dispoaitioas  eénçèrnàit  le 
eeeraiarce  4êm  notre  villede  Lyoft. 

8.  Les  pretèta  iie  pourront  àtre  fiuta  qualf par  deus  aia- 
tiÎMa ira  im  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  hulisier 
1MI  aergaM)  méflae  de  la  fusliee  constilaire,  avec  deux  n^ 
oonH  cit  oentianiroiit  le  nom  et  le  domîcîfe  des  témoins  ou 


9.  Dans  l'acte  de  protêt  les  lettrée  de  change 

rild5wee)esordMset4asr^nsefc»  a'iiyena^.at  la 
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copie  do  tout  signée  sert  kifiaée  i  la  (Murtie^  à  pémeéttmxt^ 
el.des  dommages  el  iirtéréts. 

iO.  Le  protêt  ne  pourra  être  suppléé  par  aucun  autre 
acte-     > 

11.  i^Mrès  le  protH  cehii  qui  aura  accepté  la  lettre, 
pourra  être  poursuivi  à  la  requête  de  cdui  qui  en  sera  le  . 
porteur.      .        ^ 

12.  Les  porteurs  pourront  aussi,  par  la  permission  du 
J9ge ,  saisir  les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les 
lettres,  encore  qu'elles  aient  été  acceptées  ;  même  les 
effets  de  ceux  sur  lesquels  eDes  auront  été  tirées^  ^i  cas 
qu'ils  les  aient  acceptées* 

i3.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres  seront 
poursuivis  en  garantie  dans  la  quinzaine ,  s'ils  sont  domici- 
liés dans  la  distance  de  dix  lieues  et  au-delà,  à  raison  d'un 
jour  pour  cinq  lieues  sans  distinction  du  ressort  des  parle- 
mens;  savoir  pour  les  personnes  domiciliées  dans  notre 
royaume  :  et  hors  icelui  les  délais  sercmt  de  deux  mois  pour 
les  personnes  domiciliées  en  Angleterre,  Flandre,  ou  Hol- 
lande {  de  trois  mois  pour  l'Italie  «  l'Allemagne  et  les  can- 
etons suisses  ;  de  quatre  mois  pour  l'Espagne  ;  de  six  pour  le 
Portugal ,  la  Suède  et  le  Dannemarck. 

14.  Les  délais  ci-dessus  seront  comptés  du  lendemain 
des  protêts  jusques  au  jour  de  l'action  en  garantie  inclusi* 
inonent  sans  distinction  de  dimanches  et  jours  de  fSMes. 

15.  Après  les  déteis  ci-dessus  les  porteurs  des  lettres  se- 
ront non  recevabjes  dans  leur  action  en  garantie ,  et  toute 
Mtre  demaqde  contre  les  tireurs  et  endosseurs. , 

46.  Les  tireurs  ou  endosseurs  des  lettres  seront  tenus  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  dles  étaient 
tirées,  leur  étaient  redevables,  ou  avaient  provision  au 
temps  qu'elles  ont  dû  être  protestées;  sinon  ils  seront 
tenus  de  les  garantir. 
,1  il.  Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt  leis  tireurs 
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OQ  €Qd08seurs  ont  reçu  la  valeur  en  argent  on  marchan- 
dises, par  compte,  compensation ,  on  autrement,  ils  seront 
aMd  tenus  de  la  garantie. 

48*  La  lettre  payable  à  wi  particulier,  et  non  au  porteur, 
ou  à  son  ordre,  étant  adhîrée,  le  paiement  en  pourra 
être  poursuivi  et  Adt  en  vertu  d^une  seconde  leltre  sans 
donner  caution ,  et  faisant  mention  que  c'est  une  se- 
condée leltre ,  et  que  la  première  ou  autre  précédente  de- 
meurera nulle. 

49.  Au  cas  que  la  lettre  adhirée  soit  payable  au  porteur, 
ou  à  ordre,  le  paiement  n'en  sara  fait  que  par  ordonnance 
àm  juge,  et  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui 
«ir  Mra  fidt* 

30*  Les  cautions  baillées  |K>ur  l'événement  des  lettres  de 
change  seront  déchargées  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aveun  jugement,  procédure,  ou  sommation,  s'il 
n*en  est  frit  aucune  demande  pendant  trois  ans ,  i  compter 
du  jour  des  derni^es  poursuites. 

24.  Les  lettres  ou  billets  de  change  seront  réputés  ac- 
quittés après  cinq  ans  de  cessation  de  demande  ét']X)ur- 
suites ,  a  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du  protêt, 
o«  de  la  dernière  poursuite.  Néanmoins  les  prétendus,  dé- 
biteurs seront  tenus  d'affirmer ,  s'ils  en  sont  requis ,  qu'ils 
ne  sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héritiers,  ou 
ayaat-ciwe,  qaHh  estiment  de  boniïe  foi  quHl  n'est  plus 
rien  dû. 

22.  Le  contenu  es  deux  airticles  ci-dessus  aura  lieu  à  l'é- 
gard des  mineurs  et  des  absens. 

23.  Les  signatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  ser- 
viront que  d'endossement  et  non  d'ordre,  s'il  n'est  daté, 
et  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  ar- 
gent, marchandise,  ou  autrement. 

24.  Les  lettres  de  change  endoissées  dans  \ei  formes 
prescrites  par  l'article  précédent,  appartiendront  à  celui 
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d»  nom  duquel  l'ordre  ^^%  rempli ,  m«8  qu'il  ait  beaow  do 
trap^>oftt  ni  d9  wgwQc^tiWi 

25.  Au  cas  que  Tendossement  m  m%  pai  dans  laa  ft>MMi 
ci:dQ^us,.lQ«  Wre%  «eront  rép<)t4es  appaptonirâ  ««lui  qui 
l^jAurd  MidosA^j  et  pourcôolt  être  wisiçg  pw.s«B  crés^^ 
cj(9ri3i^ta>oipw#^P9^949r«d€^YiablfMu  ^     .. 

.  â6.  f>éfeQdoQ«  d'antidat«r  Iw  ordres^  ^  pém  de  dus.  : 

;27,  Auouo  biJJot  na  sera  réputé  l)iU«t  de  chaqg*,  ai  co 
n'est  pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fburmea^  ou 
qMJ  le  devront  ^tra. 

2Bf  hw  InU^ts  pour  lea  lettres  d^  obange  fovrniaa  fevoot 
Qoenlipn  d^  celpi  siir  qui  elle^  auront  é\é  tûéaa,  de  <)elm 
qui  en  aura  payé  la  valeur,  et  si  le  paiement  a. été  lait  ai^ 
daniera,  marçbandi«a«»  ov  autres  efllMi  j^  peîoa  damulUté. 

&S|.  I^  i)iUets  ppuf  lettres  de  el|$w9&  à  fimniir  feront 
ypent)^  dviiliw  o^  ell€|s  aeront  ti^W^i  «|  a|  la  nkmf  an  a 
^é racket  et.de qi^laspersonna^^  aufisi  î peine  de nallkâd 

30.  Les  billets  de  change  payahlea  A  wT^articttUari'y 
nonmié»  p^  ser<M4  réput^^ppartenirà  iw  autre,  eneare  Qu'il 
y  ^t^^  transport  signifié  «  a'ils  ne  «ont  piiyablea  aa  porw 
teuroui  wdi:e»  .  ... 

3it  Le  porteur  d'un  billat  i^ocié  s«ra  tenu  de  kivé  aaa 
diiU^enceay  <x)Btre  le  débiteur,  dans  dî^  jaurs ,  a'U  ^st^^pottr 
;:valeur  reçue  en  deniers,  ou:ea  lettres  de  obange  qui  aurxmt 
é<fé  faurniep,  ou  qui  le  4e«roi|t  Mxfi  et  daps  troia  noia, 
'  s'il  est  pour  marchandise,  ou  autres  effets.  Et  seront  lesdjSi^ 
.lafs<cgaQ>téa  du  L^dèmain  ,d^-récbéance ,  ioelui  comprîa^ 

32.  A  faute  de  paiement  du  «t^u^anu  dans  un  billet  de 

change,  le  porteur  fera  si|piiierr^sjclijjgences  à  œliiî  qui 

anrasÂgné  1^  billet  ou  rprd^e^;  e|t  Toa^nation  en  g^tf:wfifi 

.  aéra  donnée  dana  les  délais  ei^s^v^  preacrîta  pour,  tea  l^h 

très  de  change.  j     ... 

, .  33*  Ceux  qjaî  aurpnj  pjis  leur  aval  aur  des  l^^traa.  de 
change, aur  def.promesaaa  d'en  £»ucfur,,  i^iir  4^  m4nê,^ 
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des  acceptations,  sur  des  billets  de  change;  ou  auttet  bde» 
de  pareille  qualité  conceràant  le  commerce ,  ser^t  teiiits 
selidaBreiiieiit  a?ee  les  tireurs,  prometteurs,  endosseurs  et 
accepteurs,  »core  qu'il  n'en  soit  fait  mention  dans  Ta^.  ^ 


i.  Défendons 'aux  négocians,  marchands,  et  à  tow  afi-- 
très  de  comprendre  Tintérèt  avec  le  principal,  dans  les 
lettres  ou  billets  de  change,  ou  aucun  autre  acte. 

St  Les  négociais ,  marchands ,  et  aucun  autre ,  ne  pofur- 
ront  prendre  d'intérêt,  sous  quelque  pirétextequece  soit. 

3.  Le  prix  du  change  sera  ré^é  suivant  le  cours  du  lieu 
où  la  lettta  s|ra  tirée ,  eu  ^rd  à  celui  où  la  remise  sera 
laite. 

4.  Ne  sera  dû  aucun  rechange  pour  le  retour  de^lettre^, 
s'il  n'est  justifié  par  pièces  valables ,  qu'il  a  été  pris  de 
l'argent  dans  le  lieu  auquel  la  lettre  aura  été  tirée  :  sinon 
le  rechange  ne  sera  que  pour  la  restitution  du  change  avec 
l'intérêt,  les  frais  du  protêt,  et  du  voyage,  s'il  a  été  fait, 
après  l'affirmation  en  justice. 

5.  La  lettre  de  change,  même  payable  au  porteur,  ou 
à  ordre,  étant  protestée,  le  rechange  ne  sera  dû  par  ce- 
lui qui  l'aura  tirée  que  pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été 
laite,  et  non  pour  les  lieux  où  elle  aura  été  négociée  :  sauf 
à  se  pourvoir  par  le  porteur  contre  les  endosseurs,  pour  le 
paiement  du  rechange  des  lieux  où  elle  aura  été  négociée 
suivant  leur  ordre.    * 

6.  Le  rechange  sera  dû  par  te  tireur  des  lettres  négo- 
ciées, pour  les  lieux  où  le  pouvoir  de  négocier  est  donné 

H.  î 
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par  les  tottres^  et  pour  tous  les  autres  ^  si  le  pouvoir  da  né^ 
fooier  est  indéfini ,  et  pour  tous  lieux. 
.  7.  L'inlérét  du  principal  et  du  change  sera  dû  du  jour 
du'protôt^  encore  qu'il  n^  été  demandé  en  jusUae»  Ce- 
lui du  rechange,  des  frais  du  protêt  et  de  voyage ,  ne  sera 
dû  que  du  jour  de  la  demande. 

8.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  sous  gage,  qu'il  n'y  ait  un 
acte  pardevant  notaire,  dont  sera  retenue  minute,  et  qui 
contiendra  la  somme  prêtée ,  et  les  gages  qui  auront  été 
délivrés,  à  peim  de  restitution  de  gages >  à  laquelle  le 
prêteur  sera  contraint  par  corps ,  sans  qu'il  puisse  préten- 
dra: d»  piivilége  sur  les  gages  »  sauf  i  exercer  ses  autres 
aolioaa. 

9.  Les  gages  qui  ne  pourront  être  exprimés  dans  l'obli^ 
gfltioQ ,  seront  foncés  dans  UM  facture  ou  inventaire,  dont 
sera  feU  mentitm  dans  l^lAigation;  et  la  fticture  ou  inven**» 
taire  ooatiendrèiit  la  quantité,  poids  et  mesure  des  mar- 
chandises ou  autres  effets  donnés  en  gage ,  s*us  les  peines 
portées  par  l'article  précédent. 


V2VBJK  VU. 

'  Ikê  eonirainim  p^t 'ôèrpi: 

^  i.  Ceux  qui  auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change, 
pourront  étire  contraints  par  corps  ;  ensemble  ceux  qui  y 
auront  ,mis  leur  aval^  qui  auront  promis  d'en  fournir^  avec 
remise  de  placée  en  place ,  qui  auront  fait  des  promesses  pour 
lettres  de  change  à  eux  fournies,  ou  qui  le  devront  être» 
cjutre  tous  négoçians  ou  marchands  qui  auront  signé  des 
billets  pour  la  valeur  reçue  comptant,  ou  en  marchandise , 
soit  qu'ils  doivent  être  acquittés  à  un  particulier  y-nommé, 
ou  i  son  ordre,  ou  au  porteur. 
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De  Im  fâi0idMi0n  dn  conêml$* 

i.  Les  juge  et  consuls  connaîtront  4e  tous  billets  de 
Change  faits  entre  négocians  et  marchands  »  ou  dont  ils  de- 
vront la  ^leur,.  et  entre  toutes  personnes,  pour  lettres  de 
change  ou  remises  d*arg:ent  faites  de  place  en  place. 

2.  Leur  défendons  néanmoins  de  connaître  des  billet» 
de  change  entre  particuUers  ^  ou  autres  négocians  et  mar**, 
chauds  y  ou  dont  ils  ne  devront  point  la  valeur.  Voulons 
que  les  parties  se  pourvoient  pardevant  les  juges  qrdinairesi 
ainsi  que  de  simples  promesses. 


DlilCkARÀTION  DU  33  FEVRIER  1677, 

Louis,  etc.  Salot. 

Par  notre  édit  de  du  mois  d'aoAt  i669f  mom  avons  ««- 
doiméet  ordonnons  que  4ous  les  exploUs  (à  l'exception  et 
ceux  seulement  qui  «oncament  la  procédure  et  îostruetîoii^ 
des  procès)  seraient  enregistrés  à  la  diligence  des  parties; 
et  qu'à  cet  eflet  il  serait  établi  des  contrôleurs^  auxquels 
pour  tous  droits  il  ^rait  payé  cinq  sols  pour  le  contrôle  de 
chacun  exploit  :  mais  depuis  >  plusieurs  difficultés  s'étant 
présentées  sur  le  temps  de  trois  jours  Umité  par  notredil 
édit  pour  faire  contrôler  lesdits  exploits,  nous  aurions  par 
divers  arrêts  de  notre  conseil  déclaré  nos  intentions  ;  les- 
quels ayant  reçu  plusieurs  explications  différentes,  auraient 
donné  lieu  à^  divers  usages  de  lever  ledit  droit  dans  les 
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provinces;  outre  que  par  nos  édits,  déclarations  et  réglemens 
précédens,  nous  n'avons  pas  déclaré  précisément  les  ex- 
ploits sujets  à  divers  droits  de  contrôle  ;  ce  qui  cause  encore 
plusieurs  différends  :  en  sorte  que  pour  lever  toutes  les 
diflicultés  qui  arrivent  journellement  dans  lés  provjnc^s , 
nous  avons  jugé  nécessaire  de  faire  un  règlement  certain  ^ 
pour  être  observé  dans  tout  le  royaume. 

A  CES  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de 
notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes  signées  de 
de  notre  main,  déclaré  et  ordonné,  et  en  interprétant,  en 
tant  que  de  besoin,  notredit  édit  du  mois  d'août  l669. 
Déclaration  du  vingt-unième  mars  1671 ,  et  autres  régle- 
mens et  arrêts  donnés  en  conséquence,  déclarons  et  or- 
donnons ,  voulons  et  nous  platt,  que  tous  exploits  faits  par 
les  huissiers  ,  sergens,  archers ,  et  autres  ayant  pouvoir 
d'exploiter,  même  les  protêts  des  lettres  et  billets  de  change  j 
déclarations,  sommations,  renonciations,  et  autres  actes 
faits  par  les  notaires  ,  tabellions ,  qu'ils  notifieront  aux 
parties,  soient  contrôlés  à  la  diligeace  desdits  huissiers, 
sergens,  et  autres  qui  les  auront  faits,  et  avant  que  de  les 
rendre  aux  parties ,  dans  l'un  des  trois  jours  qui  suivront 
immédiatement  celui  de  leur  date ,  encore  que  durant  les- 
dits  jours  il  fût  dimanche,  ou  autre  fête,  sous  les  peines 
et  amendes  portées  par  nosdits  édit,  déclaration  et  arrêts. 

^i  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye ,  le  vingt-troisième  jour 
de  février,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante  et  dix-sept, 
et  de  notre  règne  le  trente-quatrièhie.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  par  le  Roi ,  Golbert.  Et  scellé. 
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ÉDIT  DE  JUILLET  i680. 
Tauchmnt  les  çonirêintes  par  cqrpi  à  Vègofd  éhê  femmes, et  ies  fille^^ 

Louis,  etc.  Salut. 

Les  différentes  interprétations  que  nous  apprenons  que 
l'on  donne  i  r?ii:licle  yUI ,  du  titre  XXXIV,  des  décharges 
des  contraintes  par  corps  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  concernant  lés  fenimes;  et  les  filles ,  particu- 
lièrement en  ce  qui  regarde  le  stellionat  procédant  de  leur 
fiit,  nous  obligeant  à  y  pourvoir,  en  sorte  que  nos  conrset 
juges  suivent  en  cela  une  jurisprudence  uniforme  : 

Savoir  faisons  que  de  notre  propre  mouvement ,  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  rd^ale^  en  confirmant 
ledit  article  YIII ,  et  l'expliquant  ou  interprétant  en  tant  que 
besoin  est  ou  serait,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordoniions  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main ,  ^ue  les  femmes  et  les  fiilles  ne  pourront  s'obliger  ni 
être  contraintes  par  corps ,  si  elles  ne  sont  marchandes  pu- 
bliques, ou  pour  cause  de  stellionat  qu'elles  auraient  com^ 
mis,  procédant  de  leur  fait,  sçavoir  lorsqu'elles  seront 
libres  et  hors  de  la  puissance  de  leurs  maris ,  ou  que  lors- 
qu'elles seront  mariées,  elles  se  seront  réservées  par  leur 
contrat  de  mariage  l'administration  de  leur  biens,  ou  seront 
séparées  de  biens  avec  leursdits  marfs,  sans  que  les  femmes 
qui  se  seront  obligées  conjointement  avec  leurs  maris  avec 
lesquels  elles  saront  en  communauté  de  biens ,  puissent  être 
personnellement  réfiutées  stellionnataires,  ainsi  seront  so- 
lidairement sujettes  au  paiement  des  dettes  pour  lesquelles 
dieis'se  seront  obligées  avec  leursdits  maris,  par  saisie  et 
vente  de  leurs  biens  propres,  ou  acquêts  et  coofluëts*,  mais 
6e  pourront  être  contraintes  par  corits. 
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Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Saint  Germaio-e^-Layei  au  mois  de  juillet.  Tan 
de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt ,  et  de  notre  règne  le 
trentième.  5f^.  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Golbe^t. 
Et  scellé  du  gr&nd  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soye  rouge 
et  verte. 


ORDONNANCE  DU  CHATELÊT  DE  PARIS 
du  iA  août  168Û. 

•  r 

ehang»^  i»  I04  fw9  daUr  de$  KmtM  où  Mes  n'onifokU  ëé  /Mm, 
d9  les  f^ire  êigner  fausiemênt  de  nom$  de  tirenn  H  endo$$0Hrs , 
et  aus  agetu  de  change  de  le$  négocier,  ei  à  touieê perêonnoê  de 
leê  accepter ,  eur  lee  peineè  portieê  par  le$  ordonnanoes  eànire  tes 
f^ueeaireM.    • 

Sur  ce  qui  non»  a  été  remontré  par  le  Procureur  4tt  foi^ 
qu'encore  que  par  ^ordonnance  du  mois  de  mar«i  4673 1 9 
Majesté  ait  apporté  tous  ses  soins  pour  réjaUir  le  com«» 
merce,  et  faire  en  sorte  que  la  bonne  foi  en  fûl  Tappui  et  le 
soutien ,  il  a  néanmoins  été  reconnu  par  plusieurs  instruc- 
tÎQOsqui  sç  sont  faitei^pardevant nous,  quepa^  un  at>us  qui 
lui  est  entièrement  opposé,  la  plus  grande  partie  des  lettres  di$ 
change  qui  se  négocient  sur  la  place  i  sont  pleine  d^  faus* 
setés,  qui  sont  commises  par  les  acceptans,  le^queb  d$uis 
leurs  cabinets  font  faire  pai;  leurs  laquais  et  autres  dpme^ 
],ique$  des  lettres  de  change,  comme  si  elles  étoient  faites  à 
Lyon ,  Rouen,  et  autres  villes ,  par  les  marchands  ou  autroi 
négQcians  qui  n'ont  jamais  été  dans  lesditea  ville$^  çt  don| 
ils  font  signer  faussement  le  nom  par  leursdits  laquai*  ou 
domestiques;  çt  pour  abuser  encore  davav^age  le  public^ 
ils  font  faussement  repiplif  9%  si^er  4^,  (nàf«n  pur  l«jl 
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ixdïÊ^  domestiquas^  des  noms  da  personnes  qui  n'ôat  ja^ 
mdis  été,  «'oQbriçaat  de  persfiader<|iial2^ seule ^ecepto^ioR 
est  suÛisaDte  pour  les  mettre  dans  la  botioe  foi  ;  de  s<)^te  qud 
lorsque  les  porteurs  desdites  lettres  de  change  ireulent  faire 
leurs  diligences  contft  les  tireurs  ou  endosseurs ,  promet- 
teurs et  accepteurs ,  lesquels  sont  solidairement  responsa- 
bles et  débiteurs  d'ioalles^saiviuit  lM9r0eles  i%  13, 16, 17 
et  33 ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673 ,  il  se  trouve 
que  lorsque  raçcepteur  n'est  pas  bien  daas  sejsi  affaires.  H 
est  impossible  au  porteur  de  faire  des  cUligempes  coiitre  W 
tireurs ,  endosseurs ,  ou  prometteurs ,  dont  le  nom  et  la 
demoure  sont  îaomuius  dans  les  filles  d'oè  Uadi^et  iMtres 
sont  datées  1^  ce  qui  a*donaié  lieu  à  plusteurt  déerels  ^ 
oal  ^é  déeamés  depuis  peu  t  etco<noici  cet  abus  pourtait 
s'afogwenier^  s'il  était  autorisé  par  le  silence  ^  ppéeént  ^fÊ!ik 
uit  connu ,  raquératl  être  sur  ce  pourvtu 

Mous  j  ayïemi  égard  au  réquiaitoire  du  Pcocuitur  ^  roi  $ 
faiMAS  défensea.à  tontes  pevsonoesde  feire  faussement  fjà- 
briquer  des  lettres  de  cbannSf  de  ka  faire  dtter.de^.tîlfee 
eilkitit^dlesa'oAtpwitété  faiteji,  et  de  le^&ire  sigMr 
ÊKNteitient  de  npii;is  <îe  tireurs  et  ëodosseiurs^  et  auk  ageiM 
de  chis^y  de  les  négocier  ou  faire  négocier,  à  louiss  per-< 
«mnes^  de.  les  accepter ,  sur  tes  peîAM  ponkées  psp  to.  oi^n 
donnances  contrôles  faaséaiifes,  auxquels  agens  de^ehapgft 
et  4e  banque  enjoignons  de  donner  aiMS,iAceieas«nenl.AA 
proeureur  du  roi  desdites  faussetés ,  pour  ôtre  à  «a  4i\i^ 
genoe  procédé  contre  les  coupables  suivant  U  rigueur,  de» 
ordanaances  ;  et  à  cet  effet,  la  préietite  ser^  lue»  pubtiée 
et  affîcbée  o4  besoin  sera ,  et  signifiée  aux  agens  de  obAPge 
et  banque,  et  aux  maîtres  et  gai^des  des  corps  des  i^Mr* 
cbanda»  et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  ai^eUeUoui 
qvebonques,  et  sans  préjudice  d'îcelles. 

Ce  fulfoit  et  donné  par  messire  }l^îi  I^  Qil|l|6, 
^v^ifVa  ,vvmii^  d«  foî  en  tous  ses  conseilsi  mattre 
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des  requêtes  Arëiiiaire  de  sob  hdtel,  et  lieutensfnt  civil  de 
Ib  ville,  prévôté  et  vieômté  de  Paris  y  le  meicredi  quator- 
zième août  mil  sfx  cent  quatre-vingt. 


DÉCLARATION  DU  10  MAI  1686; 

BwfUqwM  quê  tes  di^  jours  de  répit  oGcordis  par  Vari,  1&  dé  fardons 
iMfice  de  1073,  im  sont  eomptis  que  du  londemmin  de  fMiunoe. 

Louis,  par  la  grflce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut  : 

Comme  le  commerce  attire  Tabondance  dans  les  états, 
nous  avons  prj^  un  soin  particulier  d'en  feciliter  la  commu- 
nication dans  notre  royaume,  et  prévenir  autant  qu'il  nous 
a  été  possible,  par  une  ordonnance  du  mois  de  mars  mil 
six  cent  soixante^treize,  toutes  les  occasions  des  différeniJU 
et  contestations  qui  pourraient  y  donner  quelque  trouble , 
principalement  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  lettres  et 
billets  de  change,  dont  la  pratique  est ,  pour  ainsi  dire , 
l'âme  du  commerce,  et  le  lien  de  la  sodété  d'entre  les 
marôbands,  non  seulement  de  notre  royaume,  mais  aussi 
de  toutes  les  parties  du  monde  les  plus  éloignées.  C'est 
dans  cette  vue  que  par  le  titre  5  de  notre  dite  ordonnance 
du  mois  de  mars  mil  six  cent  soixante^treize ,  nous  avons 
prescrit  en  trente-trois  articles  auquel  il  est  distribué , 
toute  la  c<mduite  qui  doit  y  être  ôbs^^vée ,  pour  empêcher 
qu'aucune  personne  pût  tomber  dans  Terreur  faute  d'en 
bien  connattre  la  qualité,  les  conditions  et  les  engagemens. 
Néanmoiiks  nous  avons  appris  que  quelques  difflcultiès  se 
sont  mues  sur  l'interprétation  des  articles  A  et  6  du 
même  titire  :'le''premier  portant  que  les  porteurs  de  lettres 
qui  auront  été  acceptées ,  ou  dont  lé  paiement  échet  à  jour 
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certain ,  seront  tenus  de  les  &ire  payer  on  protester  dans 
dix  jours  après  celui  de  réchéanoe;  et  l'autre,  ^pne  dans  les 
dix  jours  requis  pour  le  temps  du  protêt,  seront  compris 
ceux  de  l'échéance  et  du  protêt ,  des  dimanches  et  des  fiStes  i^ 
îiême  des  soleunelled  ;  les  uns  prétendant  que  dans  les  dix 
jours  accordés  pour  le  protêt,  celui  de  réc^éance  n'y  doit 
point  être  compris  ;  les  autres  soutenant  fo  contraire.  À 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  de  retrancher  à  nos 
sujets  toutes  les  occasions  de  procès  qui  pourraient  tra- 
verser le  soin  et  l'application  qu'ils  doivent  à  leur  négoce. 

A  CES  CAUSES ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu  W 
articles  4  et  6  de  notre.ordonnance  du  mois  de  mars  1673, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit  et  déclaré,  et  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  disons  et  déclarons,  voulons  et 
nous  plaît,  en  interprétant  notre  ordonnance,  que  l'article  4 
d'icelte  soit  observé  selon  la  forme  et  teneur;  et  ce  faisant  :. 

Que  les  dix  jours  accordés  pour  le  protêt  des  lettres  et 
billets  dethange,  ne  seront  comptés  que  du  lendemain  de 
l'échéance  des  lettres  et  billets,  sans  que  le  jour  de  l'é- 
chéance puisse  y  être  compris ,  mais  seulement  celui  du 
protêt ,  des  dimanches  et  des  fêtes ,  même  des  solennelles, 
qui  y  seront  compris,  et  ce  nonobstant  toutes  autres  dis- 
positions et  usages,  même  par  l'article  6  ci-dessus,  en  ce 
*  qui  serait  contraire,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Versailles  le  dixième  jour  du  niois  de  mai.  Tan 
de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne 
le  quarante-troisième.  Signé  LOUIS.  Et  sur  le  repli  ^  par  le  * 
roi,  GoLBERT.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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DÉCLARATÎON  DU  26  FÉVRIER  46», 

Fôrîani  que  Vari,  i**  au  titre  fil  iê  Vafàonnanee  ie  mwé  lé^S^ 
'  "^M  eafeê  êee  cûniraintev  jtftr  oofpê  pow  tetireê  et  Mtetê  dé  change  y 
•  m$nt  Heu  k  Vigmri  iee  kitUU  faite  p&utf  vêtêur  reçue  pmr  tréêoeiâtê^ 
refmmf^  «  fermier»  H  uHtr0e'  gmê  tufaiMê  iê  Sm  iù^eêU. 

.  hovis  f  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à  tou$  ceiu:i;  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Encore  que  par  l'article  1  du  titre  7  de  notre  édit  du 
mois  de  mars,  1673 ,  servant  de  rèdement  pour  le  com* 
n^rce^  registre  en  nos  cours,  il  soit  porté  que  ceu^qui 
auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change,  pourront  être 
contraints  par  corps ,  ensemble  oeux  qui  y  auront  mis  leur 
av^l,  qui  auront  promis  d'en' fournir  avec  remise  de  place 
ei^  place,  qui  auront  fi^it  des  promesses  pour  lettres  de 
change  à  eux  fournies ,  ou  qui  devront  être  entre  tous  né- 
gocions ou  iparçhands,  qui  auront  signé  des  biUets  pour 
valeur  r^ue  comptant ,  ou  en  marchandise ,  soit  qu'il»  doi* 
vent^tre  acquittés  à  un  particulier  y  nommé,  où  à  son 
ordre,  ou  au  porteur  ;  néanmoins  plusieurs  cours,  juges 
et  juridictions  ont  déchargé  et  déchargent  de  la  contrainte 
par  corps  plusieurs  particuliers  gens  d'affaires  ^  lorsqu'il 
s'agit  du  paiement  des  billets  par  eux  faits  pour  valeur  re- 
çue, même  pour  valeur  reçue  comptant ,  sous  prétexte  que 
par  l'article  27  du  titre  5  du  même  édit  il  est  porté  » 
Qu'aucun  billet  ne  sera  réputé  billet  de  change  ^  si  ce  n'est 
pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies ,  ou  qui  doir 
.vent  l'être;  et  que  nos  comptables  chargés  du  recouvrement 
de  nos  deniers ,  les  receveurs^  trésoriers ,  fermiers  généraux 
et  particuliers,  traitans ,  sous-traitans  et  intéressés  dans  nos 
affaires,  ne  sont  point  marchands  ni  négocians;  de  sorte 
que  si  on  continuait  à  les  décharger  de  la  contrainte  par 
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corps  pour  le  paiement  des  simples  billets  qu'ils  font  de  la 
valeur  reçi|«>çcw^ptfii|^  P«3rablfs  «aportfVft  onii  un  parti- 
culier y  nommé,  ou  à  son  ordre,  le  crédit  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  le  bien  de  notre  service  cesserait  absolument, 
WBt  lequel  ils  ne  |îeuf  eut  soutenir  les  affaires  dont  ils  sont 
chargés ,  et  qu'ils  ne  soutiennent  pour  l'ordinaire  que  par 
l'usage  âe  ^  sortes  de  billets  qu'ils  fbni  comme  les  mar- 
chands et  les  négocians  t  à  quoi  voulant  pourvoir^ 

A  ttfs  CAUSES)  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  en  interprétant  en  tant  que  besoin  sé- 
fih  tiotre  édH  du  moi^  dé  mars  itfIS ,  nous  avons  dit ,  dé- 
claré ^  ^MNlônné,  ef  pak"  ces  présences  signées  de  notre 
nain  disons,  dédarons  et  ordonnons,  voulons  et  noM 
pbtt ,  que  rarticle  4  du  tiu^  ?  de  notredit  édit  du  moib 
dt  mars  4678  soit  exécuté  contrôles  i^eceveurs ,  trésoriers, 
fermiers  et  souë-fermiets  de  nos  droits ,  traitans  géoéram 
al  poniculierS)  intéressés  et  gens  chargés  du  recouvrement 
de  m(s  deniers ,  et  tous  autres  nos  comptables;  et  ce  foisatft; 
qu'ils  ^ssent  être  contraints  piar  corps  ainsi  que  les  négo^ 
cians,  au  paiement  des  billets  pourtaleur  reçue  qu'ils  fli^ 
fiMilà  l'avenir  péndsAïquIls  seront  pourvus  descKies  char- 
ges 00  qu'ils  sertMt  chargés  du  teeoctvrement  dé  nos 
deniers ,  soit  que  les  billels  doivent  être  acquittés  à  in  par^ 
ticulier  y  noBuné,  ou  à  ton  ordre  au  porteur: 

Si  donnons  eai  Rendement  ^  etc. 

Bçané  À  Ver«illé8)  le  tiMgt-skième  jéur  de  février^  fatl 
de  griee  ml  sit  cent  quatre^vingt-^dotite ,  et  de  notre  règ»é 
le  qMTMte^Mttviéme.  Slg^  LOUIft.  Et  plut  bas ,  parle  rOi  i 
Pbcltpbàui,  El  scellés  du  grand  sceau  de  cire  faune. 
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DÉCLARATION  DU  16  MARS  i700, 
MêUtmi  à  h  charge  du  porteur  négligent  la  dimiimiiiùn  dê$  eêpèoêi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  varront ,  salut  : 

Nous  avons  été  informés  des  difficultés  qui  arrivent  jour- 
nellement au  sujet  du  paiement  des  lettres  et  billets  de 
change^  et  des  billets  payables  au  porteur»  que  les  parti-- 
cttliers  qui  les  ont,  affsctent  de  ne  point  venir  recevoir 
dans  les  termes  de  leur  échéance  ;  en  sorte  que  les  débi- 
teurs qui  en  ont  les  fonds  comptans  sont  obligés  de  suppor- 
ter les  diminutions  qui  ont  été  et  seront  ordonjiées  par  les 
arrêts  de  noitre  conseil  sur  les  espèces  qui  restent  inutiles 
entre  leurs  mains;  sans  pouvoir  se  libérer,  n'ayant  aucune 
oonnaissance  de  ceux  qui  sont  porteurs  desdites  lettres  de 
change  et  billets  :  îi  quoi  désirant  pourvoir ,  en.  expli- 
quant sur  ce  nos  intentions. 

'  A  CES  CAUSES,  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, -nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit  et  or- 
donné ,  disons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  platt  : 

Que  tous  porteurs  de  lettres  et  billets  de  change ,  ou  de 
billets  payables  au  porteur ,  soient  tenus  après  les  dix  jours 
de  l'échéance  de  chacune  desdites  lettres  et  ballets,  d'en 
faire  la  demande  aux  débiteurs  par  une  sommation  conte- 
nant les  noms ,  qualités  et  demeures  desdits  porteurs ,  et 
d'offrir  d'en  recevoir  le  paiement  en  espèces  lors  courantes  ; 
sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  et  icelui  passé, 
voulons  que  les  porteurs  desdites  lettres  et  billets  de  change, 
ou  billets  payables  aux  porteurs,  soient  tenus  des  ditninu- 
tions  qui  pourront  survenir  sur  les  espèces,  en  exécution 
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dtt  arrêts  de. noire  conseil ,  qui  ont  été  ou  seront  rendus 
sur  le  fait  des  momaies. 

Si  donnons  «ii  mandement  9  etc.  ^ 

Donné  à  Versailles ^  le  seizième  jours  de  mars,  Tan  de 
griee  mil  sept  oent«  Et  de  notre  règne  le  cinquante-septième. 
Signé  LOUIS.  Et$wr  le  repU^  piur  le  roi  I^lypkaux.  Et 


DÉCLARATION  DU  15  MAI  i703, 

Autérismmi  lê$  juêiien  oonsulairêê  à  recevoir  Uê  paritwrê  tTêfleU  de 
ocmmeroe ,  «on*  rêconnaUsance  prialMe  d'icriiureê. 

Louis,  par  la  gràee  de  Dieu,  roî  de  France  et  de  Navarre  : 
i  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  orront,  salut  : 

Par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1684,  nous  avons 
réglé  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  dans  toutes  nos 
cours  et  sièges,,  à  la  reconnaissance  des  promesses ,  billets 
et  autres écriUires  sous  seing  privé;  depuis  lequel  temps 
nous  avons  été  informés,  qu'encore  que  notre  intention 
n'eût  pas  été  de  comprendre  dans  rexéoution  de  ce  règle** 
ment  les  joslifes  oonsulaifes,  dans  lesquelles  les  porteurs 
de  promesses  ou  billets  sous  sigrature  privée  n'ont  jamaî$ 
été  SMujettis  aux  procédures,  et  formalités  ordinaires  dans 
nos  autres  justices  royales;  cependant  les  juges  établis  dans 
aucune  des  justices  consulaires  de  notre  royaume,  ont  cru 
être  d^ligés  de  suivre  exactement  les  dispositions  de  notre 
dit  édit,  pour  la  reconnaissance  desdites  promesses  ou 
billets;  ce  qui  multiplie  les  frais,  et  éloigne  les  jugemens 
de  condamnations  que  les  porteurs  desdites  promesses  ou 
billets  poursuivent  contre  leurs  débiteurs ,  au  grand  préju- 
dice du  commerce  et  des  négocians,  et  contre  nos  vérita- 
bles intentions,  que  nous  avons  jugé  à  (iropos  d'expliquer 
sur  cela  plus  directement. 
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A  OIS  CAtiSEs^  et  autres  à  ce  noue  mourans*^  dé  aottè 
cei'taine  science,  pleine  puissance ^  autorité  royale >  ttous 
avons  par  ces  présentes  sif^née*  de  totrenaÎË^  dit  et  dé- 
daré  /  disons  et  déelarme  t 

N^atoir  eoteodu  compnMdre  dam  Veiéoutfim  de  ttotre 
dk  éditdtt  mxÀêdeAétemhfe^imi,  lee  jUMiceé  coiMulafveft 
de  notre  royaume,  dans  lesquelles  nous  voulons  qué'lfS 
porteurs  de  promesses,  btHets,  ^m  autres  actes  passés  sous 
signature  privée,  puissent  obtenir  des  condamnations  con- 
tre leurs  débiteurs  iUr  dé  sialpte^  asaigàatièie  en  la  ma- 
nière  ordinaire ,  sans  qu'au  préalable  il  soit  besoin  de  pro- 
*  céder  à  la  reconnaissance  desdites  promesses ,  billets  ou 
autres  actes,  en  la  formé  portée  par  ledit  édit,  si  non  au 
casque,  le  défendeur  déme  la  vérité  deedites  promettes , 
billets  ou  autres  actee,  ou  soutienne  qu'ils  ont  été  signéA 
d'uM  autre  nialQ  que  la  sienne}  auquel  cas  ies  jugeMi6n- 
sok  seront  tenus  de  renvoyer  les  parties  pardeftnt  leë  juges 
CMrdinaires,  pour  y  procéder  i  la  vériûcatiôn  desditee  pièees 
et  recolHiaissance  desdites  écritures,  en  hr  manière  portée 
par  notre  édit«  M'eptendons  néanmoins  rien  Innover  à  Tu^ 
sage  observé  jusqu'à  présent  en  cette  matière,  tant  au  siège 
de  la  conservation  de  Ly<m ,  que  dans  la  juridiction  des 
prieurs  ei  consuls  de  notre  provioee  de  Normandie. 

i^i  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Yersaillé^v  le  quinzième  jour  dé  maij  Tan  de 
grAce  mil  sept  cent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante^ 
uhtèmé.  Signé  LOUIS.  St  phu  bùê^  par  le  roi,  Pheltpeaux; 
Vu  au  coimeil ,  CaouixAnn.  Et  scellé  du  grand  sceau 
de  eîre  jaune. 
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fùHafU  quê  tous  Tei  aeféS  sou»  êeing  ptivi^  i  VeBCefiion  deè  têÙreè 
ié  thang9 ,  tUtèfê  à  &ritt  ei  ut»  porteur ,  iatveni  iiirB  tfMk^Uê. 

Loijts  9  par  b  gràct  de  Neu  9  rm  4li  France  €tf  d^ 
▲  tOM)  préseDsel  à  tenir,  taluu 

Nwn  wotïê  ordonné  par  notre  décla«|itioii  du  4'4  juillel 
1690,  touchant  let  reconnaissandes  de*  acte»  itfdm  seings 
pmé  qui  se  poorsormmt  en  justice  5  qu'après  Tacte  re« 
connu  soit  par  début'  00  contrudNipireaieDt ,  le  porteur ,  on  « 
la  partie  poursuiirani  la  reoonnafssaiiiee,  sera  tenu  de  por« 
1er  dans  trois  jours  de  la  date,  lareconéafasanoe  de  l'acie 
avec  la  sentence  du  juge  rendue  sur  la  reconnaissance ,  ehoi 
le  notaire  le  pkw  prodM  de  la  juridiction ,  pour  être,  par 
hu  déiitré  expédition  du  tout,  après  l'ateir  frit  contrôler 
dans  la  quinzaine  de  l'apport,  à  peiijie  de  nullité  et  de  deuM 
cent  Uvra  d'amoide,  tant  contre  lui  que  contre  le  poursuis 
vant,  et  ceux  qui  se  serviront  d«dit  acte  sous  seing  privé , 
qui  n'aura  aucune  hypothèque  s'il  n'est  controUé,  el  lee 
expéditions  délivrées  par  le  notaire  ;  avec  défenses  A  tbus  ju  * 
gea  d'y  avoir  égard,  aoit  dans  les  collocaticms  d'ordre  et 
préférence  d'hypothèque,  ou  autr^nient,  à  peine  d'intercye- 
tion  el  de  deux  cent  livres  d'amende  :  et  comme  «eoi 
n'avions  rendu  cette  déclaration  que  <fans  la  vue  d'empé* 
cher  les  fraudes  qui  se  cominetlaient  à  notre  ferme  des 
droits  de  controUe  des  actes  des  notaires ,  et  qoe  nous  som* 
mes  informés  que  nos  sujets,  nonobstant  les  peines  rigou^* 
rauses  portées  par  cette  dédaration ,  continuent  de  passer 
la  plupart  de  leurs  actes  sous  signature  privée,  sans  se* 
mettre  en  peine  de  rapporter  chez  les  notaires  les  jugeraens 
ci  sentences  qu'ils  ont  obtenu  pour  la  reconnaissance  de, 
ces  acles»  ni  de  ka  ihkre  oontroUer,  ce  qui  emporte  la 
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nullité  desdits  actes,  faute  d^étre  revêtus  des  formes  portées 
|Mir  notre  déclarr^troir  d udH  jour  qimtprze  juillet  mille  six  cent 
quatre-vingt  dix-neuf,  dont  pourraient  naître  dans  la  suite 
une  infinité  dç  procès  et  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles ,  s'il  n'y  était  par  nous  pourvu  ;  et  comme  nous  avons 
d'ailleurs  été  informa  qu'au  préjudice  des  édits  et  réglemens 
ciHle^int  faits  touchant  les  fonctions  et  le  nombre  des  notai- 
res, que  les  seigneurs  hauts^justiciers  de  notre  royaume  peii- 
véBt'établir  dans  Tendue  de  leurs  juridictions,  lesdits  notai- 
res passenijournellement  toutes  sortesd'actesindifféremment 
entre  toutes  sortes  de  personnes ,  quoique  non  domiciliées 
dansids  ressort  desdiles  justices,  et  pour  bi^is  situés  hors 
rétendue  dudit  ressort,  nous  avons  jugé  à  propos  d'y  pour-» 
voir,  en  imposant  des  peines  convenables  dans  le  cas  de  coih 
travention. 

A  CBS  CAUSAS  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  notre  cer^^ 
tMnescience,plein  puissance  et  autorité  royale,nous  avons  par 
notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit ,  statué  et  or^ 
donné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît, 

Qu'à  l'avenir ,  et  à  commencer  du  premier  janvier  pro^ 
chain,  tous  les  actes  qui  seront  passés  sous  signature  pri^ 
vée  à  l'exception  des  lettres  de  change  et  billet  à  ordre  et 
au  porteur,  des  mardiands,  négocians  et  gens  d'affaires, 
soient  controUés  avant  qu'on  en  puisse  faire  aucune  de^ 
nuMide  en  justice ,  et  les  droits  payés  suivant  la  qualité  des 
actes  et  à  pioportion  des  sommes  y  contenues ,  comme  s'ils 
étaient  originairement  passés  pardevant  notaires,  confor- 
mément aux  tarifs  arrêtés  en  notre  conseil  pour  le  droit  de 
controUe  des  aetes  des  notaires,  à  peine  de;  nullité  desdits 
aetes,  et  de  trois  cent  livres  ^d'amende  pour  chacune  des 
contraventions,  tant  contré  les  parties  qui  s'en  seront  servies, 
que  oontrç  les  huissiers  et  sergens  qui  auront  fait  des  ex- 
ploits et' actes  en  conséquence,  foisons  défensçsà  nos  juges , 
et  ft  ceux dfleséigneur&  particuliers,  i  èoméiencerdg  premier 
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du  mois  de  jaDvier  pn)chain  de  prononcer  avouo  juge« 
môns  portant  reconnaissance ,  ni  de  condamnation  sur  des 
actes  SQus  signature  privée,  qu'il  ne  leur  soit  appara  du 
contrôle  et  du  paiement  .desdits  droit»,  à  peine  dé  nullité 
desjugemens  et  de  trois  cents  livres  4'anMide  contre  lesdits 
juges,  et  de  pareille  amende  contre  U 
ront  occupé  dans  lès  instances ,  et  les 
qui  mettront  les  jugemens  à  exécution 
ront  encourues  en  vertu  du  présent  éd 
soin  d*autre  jugement  ni  condamnatioi 
modérées  ni  sursises  ^^r  nos  juges  à  peine  d'en  être  respofi- 
sables  en  leur  propre  et  privé  nom  ;  voulons  que  dans  les 
jugemens  et  reconnaissance  ôu  condamnation  qui  intervien- 
dront sur  des  actes  sôus  signature  privée,  il  soit  fait  men- 
tion du  contrôle  desdits  actes ,  ainsi  qvTû  se  pratique  pour 
le  contrôlé  des  exploits,  à  peine,  contre  les  greffiers,  de 
pareOle  antiende  de  trois  cent  livres  pour  chacune  contra- 
vention; faisons  pareillement  défenses  aux  notaires  et  tabel* 
lions  Mes  seigneurs  hauts- justiciers  de  notre  royaume  ée 
passer  à  l'avenir  aucuns  actes  entre  d'autres  personnes  que 
les  justiciables  de  la  justice  dans  laquelle  ils  sont  établis, 
el  pour  biens  situés  dans  le  ressort  d'icelles ,  i  peine  de 
nullité  des  actes ,  et  de  trois  cent  livres  d'amende  contre 
lesdits  notaires  pour  chacune  contravention,  et  de  pareille 
amende  de  trois  cent  livres  contre  chacune  des  parties  con* 
tractantes ,  lesquelles  demeureront  encourues  en  vertu  du 
prései4  édit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  jugement  ni  con- 
damnation. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'octobre,  Tan  de  gr&ce 
mil  sept  cent  cinq  et  de  notre  règne  le  soixante-troisième. 
Signé  LOUIS)  H  ptus  bas  par  le  roi,  Phelvpexux.  /^iw, 
PbKLYPfiÀUX.  Vu  ancoil^eil ,  CtfAWiLLAKT,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  soie  rouge 'et  verte. 

IL  3 
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Ulr  êà^lJSa  Màfêêêi  dédëre  n'^atfoir  entenSu  que  Ndit  dû  mpU  d'oc- 
'  ''iébm  l;T05yMfcAa»ltJ«Mi»lrdl#  dm  préfkMêei  ethilhft  êôuêMnjsf 

..    '  ■'  ■   '■'•  '  -J 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  çn  son  con$^||  l'^U  (|i^  jp^ç^i^ 

d'octobre' l]D5j  p^ir  lequel  $a  m^Je^té  ^yajl  q^^q^^é  Wl^ 

cqmmeqcer  du  çrenjipr  jjfnyîerJTPO  tous  l^  ^)LCj^  qiji  ^rpRt 

passés  sous  signatures  privées  s^f^ie^t  qqiitf^|^  .ay^^t 

que  d'en  fairq  aucune  demande  ei^  ju^tip^^;^  j^Vfp  (ip 

nullité^  à  i'exceptipn  des  letfre^  (le  çh^ng^  et  l)j|l0t^^  prdçd» 

ou  au  porteur,  des  marcl^ap^  fiégocia^is  ef  gçfis  4'^f|^fr^î  ffi 

sa  maieait^  éta^  informée  qu'i|  y  a  d'aptjre^  écfityr(5ftPKJv4fi? 

entre  ma^chans'^  artisans,  q^  ij^  peiiv^nt  $trç  §^Ç|((^ 

au  contri5Ïp,  ^p§  4pi^¥{er  lieu  à  des  fr^is  de  pfpc^ft^r^  ^i^ 

deç  ion^ijeurçjquipç.uveoj  fntérçssisr  le  qonjiflprw,  ^  flMp 

i»oût  ici?  livrpç  ^ef  marclipqs,  qui  sopt  ^eyçç  titras  PflW/»e 

pourvoir  ep  ju3t|pQ  çoptre  d'autres  inarob^Pl^t  iM^^^Màs 

de  compte  d^  a»arçhand  à  marchand  feitf  mr  Ifis.  Uvrw  op 

séparés  4!^  li^çs,  lp9  iQarqhés  ffût^  eptr»  marchaqs  ou 

^rlisdP^  pour  puvfffigpç  cm  m9rc|^9pdi|sea,,le».  tolletsenlje 

^jfiarcliaB;;  ppuf  9Ciarch2)p4^  ^<^  P9y,al)b«  4  ordre:  ni 

f^\i  pqrj.ç!ar  :  tq^^^c;^  le^uellp^  écriture*  pmém  w  m*- 

^^té  ^  pi;éci§^en|.  efçep^t^  ^e  r^^éfc^tioa  de  l'édit  dii 

.flçi^^rôlç,  jijpr  ^  tïécl^^i«P  (lu  45  J|Pai  A7Q3 ,  e\  c^a  pair 

.éyifW  l?l  ïÇjiMMplifii^  ^  fr^i»»  «A  V^Ç^léver  1^  j«g«V0n«  d^ 

condamnation ,  dont  le  retardement  cause  un  gmod  piréjju«- 

dice  au  commerce  et  aux  négocions* 

A  quoi  sa  msgesté  désirant  pourvoir!  et  traiter.  &vorable- 

ment  les  juridictions  consulaires }  ouï  le  rapport  du  slèur 

Cbamillart,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal  >  contrèi* 

leur  général  des  finances,  l^e  roi  étant  en  sou  eonsail  a  d4- 

claré  et  décliure  : 
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N^avoir  entendu  que  leéh  édU  du  mots  d^octobre  ddMrieir 
eûl  aucune  exéoutton  dans  les  jugtiees  ooiMnlaires ,  ve^i 
sa  iBajesl^  que  les  juge-consuls  puissent  prononcer,  comme 
avant  ledit  édit,  toutes  condamnations  pour  btllete  Aè 
change 9  à  ordre,  ou  au  porteur,  et  généralement  pdii^ 
têotea  matières  de  tear  eompéteiTce ,  qui  seront  portées  par* 
devant  eux ,  sans  que  les  actes  en  vertu  desquels*  les  dé^ 
mandeq  serpnt  faites,  soient  contrôlée.  I^ait  sa  majesté  déK 
fenses  à  Etienne  Ghapefel,  chargé  de  rexécntiôn  dudii  édH 
du  mois  d'octobre  4706,  de  faire  pour  rhison'déce  aucilnM 
poorsuites,  à  peine  de  nullité  y  cassation^  dépens,  dbm^ 
mages  et  inlérèts.  .       ^  .  » 

Fait  au  conseil  d'état  dû  roi ,  teriu  6  Versailles,'  le  tféû^ 
lièmb  jour  de  mars  mil  sept  cent  six.  '  Gollationdé.  Slgràl 
<kH34eii,arfec  paraphe.  i  .     ;        (; 


>'     if 
HÉCUllATION  DU  23  AVBUL  1713,  n 

-,  .  ■ .     ,  ;.  •       ...-1 

]^f)is,  par  |ft  grâc^  de  Djfm,  roi  ip  FraMe  et  de  Biat 
v^f^e  ;  A  tous  C6U}(  qui  ces  présentes  tettreb  verront»  saloti 

^rnosdéç1aratîoi)&d9smpi^deDi^«rs  1671  a  février  16T7, 
s^r  1a  Am^  du  ^îpi\  4m  coDlr^yie  des  exploits,  et  auireâ  îté» 
gkinians  reiuliis  e^  çppséqueoce,  nous  avons  spécifié  li^ 
eiplojMi  «njpts  ^fi  CQvXrde,  étal^lî  par  notre,  édit  duiUM 
d*août  1^9)  Çntre  lesquels  sont,  les  pmtéts  ik  lettre»  dt 
biUet^  de  chtng^.,  déclaratHms^  l^q^inatians^  retiooçiatieaf 
et  autres  ac^s  passîés  par  l^p  nptpre^  et  tabelUfns  q^'itê 
notifieront  aux  parties  et  avons  ordonné,  qu'ils  seraient 
contrôlés  leur  diligence  ^  dans  le  temps  et.  sous  les  pein 
nés  ef:  a^^eode^  portées  par  le§di|^  4ôelaratioiiSt  iMivaal 
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lesquelles  1^  fermierfi  de  nos  domaines  ont  perçu  le  droit 
de  contrôle  sur  lesdits  protêts  de  lettres  ou  billets  de  chan- 
^,  et  autres  significations  et  notifications  faites  par  les  no- 
taires ,  de  la  même  manière  que  sur  les  exploits  faits  par  les 
huissiers,  sergens  et  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  : 
mais  nous  atons  été  informés  que ,  depuis  rétablissement 
du  droit  de  contrôle  des  actes  des  notaires  faits  en  consé- 
quence de  notre  édit  du  mois  de  mars  i693,  de  quelques  til- 
les et  lieux  de  notre  royaume ,  ont  prétendu  être  déchargés 
au  moyen  de  ce  nouvel  établissement,  de  l'ancien  droit  de 
contrôle  des  exploits,  ce  qui  aurait  donné  lieu  à  plusieurs 
contestations  qui  ont  été  décidées  par  des  arrêts  de  notre 
conseil  des  28  octobre  i698,  4  octcdire  i701 ,  i3  mars 
i706, 4  novembre  1710  et  5  mai  1711,  et  plusieurs  autres; 
par  tous  lesquels  il  a  été  ordonné,  que  les  actes  notifiés  par 
les  notaires,  seraient  toujours  sujets  au  droit  de  contrôle 
des  exploits ,  aussi  bien  qu'au  contrôle  des  actes  des  notai- 
res, nonobstant  lesquels  arrêts  il  survient  journellement  de 
nouvelles  contestations  sur  le  même  sujet  et  sous  le  même 
prétexte;  à  quoi  il  est  nécessaire  de  reqaédier. 

A  CES  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordon- 
né, disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nousplatt. 

Que  nos  déclarations  des  21  mars  1671  et  23  février 
i677,  ensemble  les  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  consé- 
quence, soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  ce  fai- 
MBt  voulons  que  les  protêts  des  lettres  ou  billets  de  change, 
dédaratione ,  sommations,  renonciations  et  autres  actes 
passés  par  les  notaires  et  tabellions,  qu'ils  notifient  aux  par* 
ties,  et  qu'ils  sont  tenus  de  faire  contrôler  au  contrôlé  des 
idMdes  notaires,  soietit  et  demeurent  pareillement  sujets 
au  droit  de  contrôle  dés  exploits ,  et  que  lesdits  notaires  qui 
ks  notifieront,  soient  tenus  de  les  faire  contrôler  au  bureatt 
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da  contrôle  des  exploits ,  et  d'en  payer  le  droit  de  con- 
trôle dans  le  temps  et  sous  les  peines  et  amendes  portées  par 
Bosdites  déclarations  et  réglemens  de  notre  conseil,  auxquels 
ils  seront  tenus  de  se  conformer. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Marly,  le  ^ingt-troisième  jour  d'avril  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  douze,  et  de  notre  règne  le  soixante-neu* 
yiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  pltu  bas^  par  le  roi,  Phely peaux, 
vu  au  conseil,  Desmarets,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
jaune. 


DÉCLARATION  DU  28  NOVEMBRE  1713, 

MaiPûe  à  la  dimimiiion  dê$  êtpèc€$. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi.de  France  et  de  Navarre  : 
â  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront^  salut  : 

Nous  avons  par  notre  déclaration  du  16  mars  1700^  ren^ 
dfie  à  l'occasion  des  diminutions  d'espèces  portées  par 
les  arrôts  de  notre  conseil ,  ordonné  que  tous  porteurs 
de  lettres  et  billets  de  change,  ou  de  billets  payables 
au  porteur ,  soient  tenus  après  les  dix  }oivrs  de  réchéarica 
de  chacune  desdites  lettres  et  billets,  d'en  faire  demanda 
aux  débiteurs  par  une  soQimation  contenant  les  noms, 
qualités  et  demeures  desdits  porteurs,  et  d'offrir  d'en 
recevoir  le  paiement  en  espèces  lors  courantes;  sinon  à 
faute  de  ce  feire  dans  ledit  temps ,  et  icelui  passé ,  que  les 
porteurs  desdites  lettres  et  billets  de  change,  ou  bîUels  paya* 
blés  au  porteur,  seraient  tenus  des  diminutions  qui  pour* 
raient  survenir  sur  les  espèces,  en  exécution  des  arrêts  de 
notre  conseil  qui  auraient  été  et  seraient  rendus  sur  le  fait 
des  monnaies;  et  comme  la  novvelle  diifîiitutjoD  des  espècai 
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0i;4QnQée.{>af  rfrrêt  de  coDseii  du  30  septembre  der*^ 
i^w^  adouaéliau  à  plu^urs  cootestations  sur  les  paiement 
0p6i.)eUre9  et  billet^  (tecb^uge  et  autres  de  pareille  nature» 
auxquelles  il  n'a  pas  été  suffisamineat  pourvu  par  notreditci 
déclaration,  nous  avons  jugé  à  propos  d'y  ^jouter  par  ces 
présentes  les  dispositions  nécessaires  pour  les  faire  eotière- 
weqt  cesser, 

A  Cfis  CAUSES,  et  autres  à  ce  nous  mouvons,  de  Taviade 
notre  GORseil)  et  de  npire^  certaine  science,  pleiqe  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné  i.di'^ 
sons,  statuons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  platt  : 

Que  tous  porteurs  de  lettres  ou  billets  de  change,  et 
billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre,  soient  tenus  d'en 
faire  la  demandé  aux  débiteurs  te  dixième  jour  préûx  après 
l'échéance ,  par  une  sommation  ;  sinon  et  à  faute  de  ce,  les 
porteurs  desdils  lettre  et  billets  seront  obligés  d'en  rece- 
voir le  paiement  suivant  le  cours  et  la  valeur  que  les  espè- 
ces fevient  ce  taè  tac  dîîième  jour.  Et  rééîprt)queBiènt  les 
débiteurs  desdites  lettres  et  billets  ne  t>ourr^nt  obltgei^  leâ 
pbreetfrs  d'en  recévoif  le  paiement  avant  ce  méibe  dixième 
jotlr.  Et  à  llégard  des  billets  et  promesses,  tàteursèn  mat^ 
chandises,  qui  suivant  l'usage  ordinaire  ne  se  pàietit  ((û^uù 
mois  après  récbéance,  lès  porteurs  seront  tenuâ  d'éh  faille 
là  Aeïnandè  paf  «né  sommation ,  le  ^lernler  jour  Aidit  tbdÏÈ 
â|^t«èsf échéance}  sinon  ft  fant^de  6e,  seront  Obligée  d'en 
veoemir  le  paiement  suivant  le  eottrs  et  ht  valeur  qdè  le* 
ëftp^S  avaient  le  même  jour  dernier  dudft  ttoià  aptéS  ré<^ 
éhéanM.  Et  réeiproquement;les  débiteurs  dëscHts  billets  ovt 
f>p6iiiesses  ne  pourront  obliger  les  porteurs  d'en  recevoii* 
to  paiement ,  avant  le  mdftie  jour  dernier  dttdrt  mof^.  Tbe^ 
Ibiis'tiéanmoihs  que  ceux  qui  auront  fait  des  pt^me^éeS  poul' 
Éiarthjindises,  dont  l'escompte  aura  été  ètipUlé,  pui^ni 
!fe  libérer  et  acquitter  les  sommes  contenues,  en  lèulrs  pré- 
m^a ,  pouftu  4tt'ilé  ta  faésëbt  iés  p^AtuÉdUs^  tm^  fàût^ 
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muai  dYâtii  Té  ]6ûf  liJâ^dé  pdià>  dimmutiôh  dë^  ëspêkiii^* ' 
hûtë  de  c^udi ,  ib  ne  pdufront'  féifé  lesdite  pàiéihehs  4dë 
dàdè  lestél'faéé  fforiéi^  {^f  lésâtes  t>i'oiile8éè;^."Vbùîôti4' 
du  âurpiUs  tibë  nôtre  déëtàtëtidd  dta  Id  ibdrà  ilOO  âôit  iék6-l' 
cnféfe  eu  bé  qdi  n'est  ë6htrâiré&  la 't«iiëtfi>dëàt>i^^tités'.'  ;* 
SI  ddtifitm^  ënnândëraeift,  été.  '  '  "'■  '  -'  '''''' 
Dohftéi  VéHctilles;'  lé  fingt^bàMéiidë  jdtii'  dé  liovënlbtë;  ' 
l'an  de^râcë  iûil  ^ept  délit  ^\iè,  et  dé  iioti'ë  rêgiiè  ië  «oh^àh^  ' 
t«-tfli^iëifiè.  Signé  LiilJl^.Èiptiû  Us,  pi{f  lé  i-di,  ^fakilvi' 
rMAdt.  Tu  au  ëôtisëil,  DkismareH^  Et  scellé  dd^taM  sbéaïï' 
dfecîrtïjâtjdé.   •  •      ■  ''■  ■■••  ^••'■1 


&¥»bAIIA110N  »U'  S9  Fti¥RIER  ini^i        '     ! 

Jlt«4l(M  i7'«6«Mf»i;<;  M  tHMê  H  tUtiit  à>  éMM§^,  mUi  é^  pdt-fêtl*' 

LomSj.  fêt.  la  gt^ne  M,  Bldu^  ■  r«i  4«  Franoe  ta  de  Navatre  Ai 
àtoii««euii^i«M.pnésentâfttoftti!«s.Yârt>oM(,:fe«litf[V  .  i.) 
.  KpUaftTÎoiia/ptmr  to  bian'dtt>«oiAiB«roOk  «1  p«tr<{ptéiie*l 
nir  les  procès  d'entre  les  négocians,  réglé  :p«r:iiotro46cbni 
n^im  d«>  vjagt^biiU  atavembre  otil:  sefUi  cMit<tfeiM,''K>»*Aa- 
MdRe4e»  pawdMMS-dea  Mtnw  .et  bili^iéfr'dfa^ègri  |Miiilarit> 
le  temps  des  diminutions  des  monnaies,  et  èMonaéoqué) 
leayarlieai!Bide>kUrei'«i  btlleto  do  «hanga^ieK'dè'faillèts 
pay<JMea»tt|»i*eiaf  4M»-à  oedre^  fiNseot  teiiue  H'ed  fidteM 
dooMtlide^Ux  4éhaleiiri.  ^  diiiéiM  jo«v.  ptéês.  iprèAVét 
cMance'^  p»  ttm  jsommatkMB;  sinon  et  à  fciit«  de«e<'V'qu«! 
les  pertes^  dwffitbs  leltrea  ou  bffiets  seraient  ebligéb  d'«K> 
reeeifoir  ^epaiomlsnA  suiTant  le  «mts  tk  la  ,valcari<|dè  ks 
otpèeflBaniiefctae.iBén»  dixièiae  joarj  et  .itécipirdqiMBeni' 
ke^Mèimv*  daëditiH  JaUnëet  bilkte  pepoiimient  dUi|e»! 
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les  posleurs  à\en  recevoir  le  paiement  avant  ce  mômeidisptaie 
JQur;  et  qu'à  l'i&gard  des  billets  et  promesses,  valeur  en 
marchandises,  qui  suivant  l'usage  ordinaire  ne  se  paient 
qu'un  moisapr^  réchéance,  les  porteurs  seraient  tenus 
d'en  faire  la  demande  par  une  sommation  le  dernier  jour 
dudit  mois;  sinon  et  à  faute  dece  ^  seraient  obligés  d'en  re- 
cevoir le  paiement  suivant  le  cours  et  la  valçur  que  les  espè- 
ces avaient  le  mèmejour  dernier  dudit  mois  après  l'échéance; 
et  réciproquement  que  les  débiteurs  desdits  billets  et  pro- 
messes ne  pourraient  obliger  les  porteur»  d'ep  recevoir  le 
paiement  avant  le  même  jour  dernier  dudit  mois.  Mais  nous, 
avions  depuis  été  informés  qu'il  y  a  plusieurs  provinces  et 
villes  de  notre  royaume  où  les  lettres  et  billets  de  change, 
les  billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre,  et  les  billets  ou 
promesses,  valeur  en  marchandises, /aont,.  suivant  I45  usages 
qui  y  ont  lieu,  exigibles  aux  termes  de  leur  échéance,  sans 
que  les  débiteurs  aient  la  faculté  de  jouir  desdits  délais  de 
dix  jours  et  d'un  mois;  et  comme  on  pourrait  prétendre, 
que  par  les  termes  de  notredite  déclaration  du  28  novem- 
1h^  i7i3 ,  nous  avons  entendu  déroger  à  ces  usagés ,  ce  qui 
ferait  une  infinité  de/  contestations  capables  d'interrompre 
le  cours  du  commerce ,  nous  avons  cru  devoir  expliquer 
sur  ce  nos  intcqtions. 

A^vCEs  CAUSES,  et  antres  à  ce  nous  mouvions,  nous  avons 
dit  et  déclaré,  disons  é,  déclarons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  : 

N'avoir  énlendu  par  notredite  déclaration  du  28  novem- 
bre i7i3,  rien  innover  aux  usages  ordinaires  des  provinces 
et  vilk»  de  notre  royaume  sur  le  paiement  desdits  billets , 
lettres'ou  promesses;  et  en  conséquence^  de  l'avis  de  notre 
QMsefl,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et 
aotoQté  royale,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  voulons 
eft  nous  phit  >  qu'dle  soit  exécutée  seulement  dans  cellesoù 
le  délai  de  dix  joufs  peur  le  paiemient  des  lettres  ou  WUets< 
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de  change ,  et  des  Inllets  payables  au  porteur  oo^  ordre,  ott 
d'un  mois  pour  les  billets  et  promesses,  valeur  eo  marchant 
dises ,  sont  en  usage  ;  et  à  l'égard  des  profinees  ou  tilles 
pu  lesdits  billets ,  lettres  de  c|iangeou  promesse  sont  exigi- 
bles à  leur  échéance,  ordonnons  que  les  porteurs  desdits 
billets,  lettres  ou  promesses,  seront  tenus  de  les  présenter 
aux  débiteurs  dans  les  termes  de  leur  échéance ,  et  au  refus 
du  paiement,  de  leur  en  faire  la  demande  par  une  somma- 
tion; sinon  et  à  faute  de  ce,  ils  seront  obligés  d'en  rece- 
voir le  paiement  suivant  le  cours  et  la  valeur  que  les  espèces 
avaient  au  jour  desdites  échéances;  et  réciproquement,  à 
faute  par  les  débiteurs  desdites  lettres,  billets  et  promes- 
ses, de  satisfaire  auxdites  sommations,  ils  seront  tenus  des 
diminutions  des  espèces. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  de  février.  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quatorze ,  et  de  notre  t^ffoe  le  soixan- 
te-onzième. Signé  LOUIS.  Et  phu  ^at,.  par  le  roi,  Phut- 
PEAUX.  Vu  au  conseil,  Desmaretz.  Et  scellé  du  grand  sceau 
de  cire  jaune. 


EXTRAIT  IVUN  AMIÊT  I>E  RÈGLEMENT 
de  la  cour  de  Paris,  du  10  août  17i4 , 

Çwi  jugé  que  t^m  qui  m  pêfim  une  iMfe  de  ekénfê,  é&U  ê'ê^reêmr 
mu  demiêf  êmiêmeur  ei  mêp  &u  tèreur^  pour  êu  mtmr  mm  «i« 
mmmié,  oU» 

Notredite  cour  faisant  droit  sur  le  tout ,  en  tant  que  tou- 
che l'appel  interjeté  par  lesdits  Ghalus  et  la  Mure  de  la 
sentence  de  la  conservation  de  Lyon,  du  22  février  1709 ,  a 
mis  et  met  l'apppellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant, 
en  ce  que  par  ladite  sentence  lesdits  Ghalus  et  la  Mure  ont 
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ià  .  I  ;  .  '  tfcGistATtoii  AiV6iK!Nrfr« 
été  GëMIàMnM  aUx  dépeti»  ênVeit  ledits  Meinràrd  et  Sùtit* 
dàh,  SëUhàt  et  Rtmssélét;  et  ^Br  l'ap^ël  dès  ^Atent^  dèé 
21  eï  2S  lafrili^OOs  et  dèà  exéfeutoî^es  de  dépénè  décef'rtêè 
m  eôùséqtlerïcè  tes  2&  à*rfl ,  9;ét  19  jmb  audit  an  47Ô9 ,  et; 
dés  saièie^  ë(  etëctitioils  faites  en  consétiueiiee ,  à  parëiHë^ 
ihehl  îhîs  râppélîatîoh  fet  Ctf  dôdt  i  été  appelé  ail  néàirt  i 
érHéhdanf,  ordbhné  qiië  tes  dépens  faits  eh  la  donseî'vsttîdtt 
dé  liydtf  dteifaëtiHeront  cotaiJenrfés èriiï*e  tes  parties,  là  ^ti^ 
trihëë' dti  Si5  fétrièi^  iTOÔ  ;  au  réi^idù  isôHîssant  effet;  eh  cOtf- 
S6{}iièiiëe,  fait  mâîA-iëvéë  âùidlt^  tlhalus  éfc  la  Mdrë  ài^ 
s&isié^  sûr  ëht  fditës  :  éôadànihe  le^dif^  Meshard  et  Jôdrdàtf, 
Sentit  Ht  ftbàséëlét  ,â  Héhdfë  et  l^lthër  an^dits^  Ghàhis 
et  là  «tiré  là  îJôftîrtië  dé  SOÔ  Ktt*é*  <4  sais  14  dettrel^S ,  p^y6ê 
par  lesdits  Gbalus  et  la  Mure ,  en  Teriil  dësdliè  ëiécAtafrëS 
de  dépens  de  la  conservatioh  de  Lydti  ;  et  «ur  lé  Stii^ùs  des 
fî^B  et'  cbnèltièîo^s  dèsditéè  pisif'tte»,  les  a  ihiéf  bdi^ë'  de 
côUr  iét  dé  ïrt^océs  ?  cdndàmhe  lè^dltà  Mèsiiérd  et  Jbùrdatt 
etf  M'tiloMië>  d^  tb*9  tei^  dépehs^  dés  caisses  d'^pël ,  et  Aë^* 
lUàhdë^^ëtfvëi^ë  ibâtëS  lës^  f)ai^Ies  ^  teëtne  dé  ëetfx'fiiKâf  leé  Un» 
contre  les  autres,  l'autre  moitié  compensée  ;  et'MfîMdldi^Gllfr 
sur  les  conclusions  du  proeurewp  général  du  roi,  ordonne 
que  les  articles  18,  19  et  23  de  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  dët  Kitttde*  fâTTS  iMoif  cteééuiéièrilbft  léttf  l^rme  et 
teneur  :       ,  M.  '  ^  '.'.."*■  ;  ,  ;  ■;•: 

Ce  faisant ,  que  dans  le  cas  de  la  perte  d'une  tettre  de 
clai^d^placcivdo,plaee  {)t^ble  k  ordrey.^sw  laquelle  il 
yftpkwieupft  eBdeiseurSf^iiè  qui  élail  poHeur  ê%  ladite 
lettre  de  change  sera  tenu  de  s'adresser  au  derni^.éhrfQs- 
seur  de  ladite  lettre ,  pour  avoir  une  sconde  lettre  de  change 
dé  la  in^mé  vàléui^  et  qualité  qiie  la  première,  léqyét  dëjçnier 
endosseur  sera  pareillement  tenu,  iwv  la  réquisition  qui 
eh  sera  faite  par  écrit ,  de  prêter  ses  offices  audit  pôrléùr 
dé  la  tettre  dé  change  ^uprès  du  précédent  endosseur, 
et  ainsi  )  remontant  d^ehcitôsséur  4  endosseur  jusqu'au  tireur 
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de  làdKe  léttfle^  tAftmeldé  j^rétei"  ton  ¥i&m  àudît  |[)dHëUt^,  ëti 
é&6  qu'il  fellle  dotiftef  des  asèîgnâttohs,  et  ^îté  àës  pôÛV^^ 
suites  juditilâii'és  coiltre  les  endoësétirs  préfcédehs  :  tod$  te^ 
firbfd  ttuild«h>t]rt  ^tè  {xnif  râisdâ  de  ee,  même  lek  fiofté  d'd 
lettres  et  atrtreis  fl*ai&,  seront  payêà  et  «d^uîttés  pia(É*  lèdfè 
porteur  de  là  prenTièifeMettre  de  change  qui  àara  été  péi^dtië  i 
et  fiiutë  p^t  U  de**hîe!*  endosseur  de  ladite  letti'e,  çî  ëri  tè^ 
montant  par  féà  ëhdosse«r«  précédées  "d'âVoit^  ^rêfté  lëàf^ 
offieës^êl  leurs  nOrtfS  àudît  pôrteùr'afyrés  eh  atôir  été  ^e^ 
qllîs  pai'  éeWt;  <Jeluî  dfesdHs  endosseur  t{aî  aura  hîf\isë  âê 
lefeire,  ^ëJra  téUU  de  fOtfê  lè&fràî*  ef!  dépehfe, 'méttte'dérf 
ftoi  fkis  qui  ^bi^tèUt  être  faif^  pàf  tôUteït  lëS  paHiéS  dë^ 
pois  séa^éWS.  Etkéti  le  pl*9éftt  ûmi  lû  et  ^lubMé  à  Tah- 
dieuce  dé  tOhi  'kê  btlillia^  et  àëùêëfMdssées,  et  fè^iïitH^ 
aUt  gtieCK»  dèMfU  éïégès ,  et  int  ^Vèfki  de  toutes  \à  jtitU 
(fictions  consUlàiiréi  dii  rè^rt  de  ktdEtë  Cour.  ' 

«  toàridôtiS,  ëté.  ''      * 

Fifit  en  paHëitaei^t  ë  Paris  le ti^âtiétiié  août,  Van  dé^âéë 
M  iepl  ëeflï  y^tfarfàrié,  e*  deïioti'è  iëghé  le  sôîxahte-tfou-^ 
îiêiùe.  CbHationné-  Signé  tûÀP&titt  ^  û\èè  paraphe.  PSi*  fa 
chàtnWe.  Siëné  LdfeNfc.         :  ^  i     •  .  I 


/^/#N#  «bt  entrave  'h  îd  kij^éidiihfi  dà  tffj^  aU  poHêtê^ ,  H  diterkt^ 
mmê  ^lu/^Mê  (•^mmk  ^mam  <M^  tkHêrèk  e^  bme$ê  dé  cM^;  •  - 

•       '■     .  ■  '  •".   '  '  •  '.  .; 

L<msy  par  b  gMeè  defiîMy  rot  de  Fitinee  eléoNaviri^  ti 
à  tous  pfwtné  et  à  TOhîr^  saint  1  >  -» 

Nous  wmmB  été  niferitiésqualM  bilkela  ptyal)!»  m  poiM 
teor  ssut  une  des  prîneipfeles  causes  des  abus  qvd  ae>  oom-J 
«MAtm  éspuisptisièiifiàiiKéès  Ai^  k9fMX»ei»coiq«0raeé> 
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de  marchandises,  d'argent  et  de  papiers,  par  des  per- 
sopnes  de  tous  états  et  de  toutes  professions.  Les  billets  ea 
blanc  auxquels  ils  ont  succédé,  et  dont  ils  ne  différent  pro- 
prement que  de  noms ,  inventés  au  commencement  du  der- 
nier siècle  par  des  négocians  de  mauvaise  foL,  avaient  intro- 
duit  de  si  grands  désordres,  que  dès  le  27  août  i604,  les 
marchans  s'en  étaient  plaints  aux  députés  de  la  chambre  pour 
le  rétablissement  du  commerce,  et  que  notre  parlement  de 
Paris  les  défendit  par  plusieurs  arrêts  et  réglemens..  L'u- 
sage en  fut  d'abord  interdit  par  un  arrêt  de  notredite  cour 
du  7  juin  i6il  ;  et  plusieurs  banquiers,  courtiers  de  change 
et  autres  gens  d'affidres  ne  laissant  pas  de  continuer  de  s'en 
servir  dans  leur  commerce,  pour  couvrir  leurs  usures  et 
tromper  plus  facilement  le  public;  il  intervint  un  règlement 
général  en  notredite  cour ,  toutes  les  chambres  assemblées, 
le  26  mars  1624 ,  qui  défendit  encore  ces  sortes  de  billets 
sous  de  rigoureuses  peines,  et  en  abolit  entièrement  l'usage. 
Le  môme  esprit  de  fraude  et  d'usure  ayant  ensuite  imaginé 
les  billets  payables  au  porteur ,  qui  sous  un  autre  nom  étant 
eneffiat  la  même  chose  que  les  billets  en  blanc,  causèrent 
les  mêmes  abus;  et  plusieurs  plaintes  en  ayant  été  portées 
en  notredite  cour  ^  elle  rendit  sur  la  requête  de  notre  pro* 
cureur-général ,  le  16  mai  1650,  un  nouvel  arrêt  dérè- 
glement, par  lequel,  après  avoir  entendu  les  juges-consuls 
et  les  anciens  marchans  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  il 
fut  fait  défenses  à  tous  marchans,  négocians,  et  autres  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle  fussent,  de 
se  servir  à  l'avenir  au  fait^de  leur  commerce ,  et  en  quelque 
autre  traité  ou  affaire  que  ce  pût  être,  de  promesses  ou 
billets,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  remplis  du  nom  \lu  créan- 
cier, et  des  causes  pour  lesquelles  oa  les  aurait  passés,  soit 
pour  argent  prêté ,  ou  pour  lettres  de  change  fournies  ou  à 
fournir,  à  peine  de  nullité  des  promesses  ou  billets,  et  or- 
donné que  l'arrêt  serait  publié  et  affiché.  Ceux  qui  avaient 
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abusé  de  ces  sortes  de  billets ,  trouvèrent  encore  le  moyen 
de  couvrir  leurs  usures  et  de  pratiquer  les  mêmes  abus ,  eh 
mettant  leurs  signatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  et  billets 
de  change,  sans  être  remplies  d'aucuns  ordres  :  à  quoi 
ayant  été  pourvu  par  un  nouveau  règlement  de  notredit 
parlement  de  Paris  du  7  s^tembre  1660 ,  par  la  déclaration 
du  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  du  9  jan- 
vier 1664,  qui  le  confirme,  et  par  Vordonnance  du  mois  de 
mars  1673 ,  Tusage  pernicieux  des  billets  payaUes  au  por- 
teur s'est  introduit  de  nouveau  par  la  mauvaise  interpréta- 
tkm  qu'on  a  donnée  à  cette  ordonnance,  et  en  multipliant 
depuis  plusieurs  années  tous  les  abus  tant  de  fois  condam- 
na, il  a  servi  à  couvrir  les  usures  les  plus  énormes  et  les 
banqueroutes  les  plus  frauduleuses ,  et  à  rendre  les  débi- 
teurs les  plus  opulens  maîtres  absolus  de  disposer  de  leur 
finrUuie,  au  pr^udice  et  à  la  ruine  de  leurs  créanciers  véri- 
tables, par  la^  liberté  qu'ils  ont  de  supposer  qu'ils  sont  dé- 
bilrars  de  grandes  sommes,  par  des  billets  payables  au  por^ 
t«ur,  d'en  signer  en  telle  quantité  et  de  telle  date  qu'il  leur 
plaît ,  et  de  faire  paraître  de  faux  créanciers  porteurs  de  ces 
Ullets,  pour  donner  la  loi  aux  créanciers  légitimes ,  et  pour 
se  fimre  faire  des  remises  considérables;  en  sorte  qu'il  arrive 
tréi-souvent  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  se  trouve  plus 
fiche  après  une  banqueroute  consommée  par  un  accommo- 
dement forcé,  qu'il  ne  l'était  auparavant,  et  que,  jouissant 
avec  impunité  do  Irien  de  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  de- 
niers ,  il  les  met  eux-mêmes  dans  la  nécessité  de  faire  .d^s 
banqueroutes  qui  troublent  le  commerce,  et  causent  la  ruine 
d'une  infinité  de  personnes.  Et  comme  les  ordonnances, 
déclarations  et  règlemens  faits  jusqu'à  présent,  et  que  Ton 
fourrait  imre  dans  la  sufle  contre  tous  ces  désordres,  se- 
roirt  toujours  inutiles,  tant  que  l'usage  d^  lettres  et  billets 
de  change  et  autres  btAets  payables  au  porteur  sera  toléré^ 
nous  nous  evoyons  <AUgés  de  l'abolir  entièrement  pour  foire 
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çes^pf  dj^  fraujtjLes  pi  dei^  -abus  ^i  préjadÛBwWw  «y  |i^  <d« 
çonupefçe  §|  4  Vmbérêl.  deisf  çréaucierpt  l^iUo^,  m  ppQr 
^ant  fiéaaiQoins  le^  précautions  qfie  T^uUé  ooui^  în^^m 
p^r  r^ppçrt  ^^  p^s§é  ;  fngis^  aU^M  que  la  plus  granc|0  paiw 
Ù^  (jesincop^^i^H^quiçp  r^ponlrant  dpnsl^^  |)jlleC8  payiir 
^les  ^ji  pprt,euj^  failg  p^r  cje^  partiçulieirp,  j?«  peut  se  tmowf 
4ai>s  ^a$  |)ilLçt§  de;  l'j^m,  et  qye  d'^iUeuif  ds^qs  l«i  i^^iotiim 
9p  pqi|s  $qii)fpe^  <^e  p^e^H^re  ^nm  le$  ipa^u^^^  pièoesiBai^es 
ppi^r  çn  ^xnlvePF  1§  j^amboursplP^ntt  U  p^  coftvfeqt  pQiirt:j4e 
riç^,  çlifkugq*  p^r  PîipporV^  ces  billets,  qneqau^  ne  pep^Wf 
qu'i  é^jftfiçp  qt  acq^j^er  le  plu§  tôt  qij'il  pqua  ^er»  poesîi- 
î?l|e  j  VW^  fifl  li^rçr  eflti^einein):  TÉlat  ;  ttQjm  ÎBtflqtiQ»  |Mt 
gp'ij^ jje ^ii?pit  poipt  coropriç daps \^  dÂ^s»t^  il^itotn^ 
4}né;|^Qt  pd^î  )^(  cQfnipe  W  bUiaUt  de  basique»  générale  établie 
p^r  ^{i|&  l^Urflspal^Pt^du  deuxième  du  préseal  moi»|iiiê 
^n^  p^S  npn  plu^  $4qat$  à  la  plupart  des  abus  qui  se  eimn- 
in?U«tntparT9PPort  auxbiUel3  payables  au  porteur  paëdés 
pard^  paplicntiers;  qu'à  l'égard  des.billels  déjà  banque; 
ladait^n'en  saurait  âtre  fausse,  ai  le  débiteur  supposé ,.  et 
)qH'Qnn«.pfUt  antidater  œs  billets^  ni  supposer  descnéatit 
f^s  aiiiiHJlé$  paille  moyen  desdits  billets ,  dans  la  vue  dé 
ly^îr^  nn^  ^nqneroule  frai¥lalenae,  ou  de  la  couvrir  pour  se 
4^bi9F  aM^  ppunsuitfis  des  créawiem  légitioies  et  aux  peines 
établies  par  1^. loi  ;  noua  ayons  eâlimé  devoir  les  excepter 
AH^d^;  1^  prohibîf^  générale  portéei  pair  le,  présent  éditi 
,(i  £#e  CAç^fis^  d^  l'avis  de  n£^re  très-cher  et  trèsratmé 
pndjslj^dMP^  d'Orléans  rég0nt,  de  notre  titès-cber  et,  très4' 
e>mA  ç^ugin  le  duc  de  Bourbon  >  de  notre  très-cher  et  iràsi- 
aii^^ndele  duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  et  trè^* 
aîn)é  onpl^^ le. comte  de  Toulouee.,  et  autres  pairs  de  France^ 
glands  ^  notables  personnages  de  notre  royaume,'  et:<df 
notre  certaine  science,  pleine  poiesance  et  autorité  royale^ 
pnua avons  par  le  présent  édit,  dit,  ^statué  et  ordonné,  dî^ 
liMS,  statomaet  or4onnona,  wulon&et  aous  i^t  : 
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4Î0A  4i}  pfV^wL  lMi(»  «oiffUt  (ORPI  ddp»:!*  i(<wpft  dd  quia» 
iimnt  à  ««wp^  dn  m»  d^  l^ditn^  p«)iUc«UDii  ipi  et  <Mra 
4Mto  4w»  le«  t>MlU««^  ot  3é9éobaii»t^  MBsûrUgstoiaidû»- 
HMPt  fl^MA  f)iirfli  4i»  pisii^kmai^  1  ilejefe  ftépâsen  pouT  ni- 
Pttti» ii^beiittf^  notain^^u  (ChAt^eb^'  ddo&Mts&ibottnftiYîl^ 
d^  Pirwi^^tbofgjsiditç  yUIq  ab/ax<  VQiiii(itaiM.ikr|m)}  dafann 
toM|iMis  i^oUiiiNtt  la$dit»:  prQpHôUires-déûlarêi^Bt  léms 
AMM,  «ifCAM»  #t  4np«W09»  IM  iiulr  Tàrkabk  qualilé  et 
pfp|«iWA  y  M  »fBnin«»Qi|t;  qn0  l^it69  titties  ^u  billata  «^ 
(ri^rogf^,  OH^uU)$i»  bîliet»  po^difebaik  porieuV)  lewr.  appai^ 
ti«nAmt  «t  ftoiH  «ériw^fi  Kérilabléa^  awf  à  en.  le«te  1^ 
MFiWtion^  dont  Us  poiir»c»tt  aïoîs  besbia^ik  laut  à  paiàe» 
à  r/âgwd  de»  p»flf>riôtakB8;  de  ^iMttîUilaa  letlfea.iip  Mkte 
dp  ab»Df»^du  autr^bilki^payaUtsaupûrtmit^^BiaDfiM^ 
-fftel  paa  ôtéiibépoiéaat  affinméf  sérieiix^t /)véritabtai,d»9  ia 
ftifiMialid^is  ie.tonipsfii^dârawpreacritaç  el  e»  oiitM  ^à 
peiM>  tant  eonttte  oaux  qui  sepcmt  ooBimnedâ  d'awipifolt 
at  anpposà  de  fenaiûa  leUrea  «^  de  faux  lôtt^ta  4ei  cbange*^ 
aa  aiiU08ifai«.lûUeÉ&paya)»l6a  >aa  pe^  d^en^aioir 

lut  qp  bk  ftÎBâ  lé  «dépôl  avdc.L'affîiiiualioii  o^deBSua^or- 
doQDéa ,  .q«a  eaftlpe  cam  qui  .eareBl  oeinraklodaï  d'af^oir 
pp&té  \mw  flioÉia  pouo  exparatlre  CDéaBeiam  iet  pfoppié^ 
lamas ,  el  ètM  puois  oMftpift  coupabtea  dm  crime  dec  iaux ,  «t 
d'amenda)  qui/oe  pourra  être  aupndredu'  qaadruple  4b  là 
loaiHie  ooûtenae  auidîtes  lettrts  oui  bîUalBi'  N'eètendpAft 
ttémnetea  par.AOtre  préaeBte  diaposîtiom , .  ctoogerilà'  ua^ 
tape  des  eogageoieaa  portés  par  leadUes  leilrer  0il>  billétk 
payables  au  porteur  qui  auront  été  aindî  dépoêé^  pour  iab- 
nul».  Voulons  qu'Ha  cotent  payabiea  dans!  tos  mèiMs*  termes 
(H  par.  laa  mèttM  ^oies  qu'ils  l'auraient  pu  être  avant  le 
dép6t  qui  en  sera  &it  en  eftécuiipn  du    présent  ^ék: 
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*  VouloAsde  phiè  qu'il  ne  pniaBe  dire  pris  par  le^ts  notaires , 
pour  chacuD  dés  aetesr  de  dépôt  et  d'affirmation ,  et  expédi- 
tions tant  desdîts  act#s  que  desdites  lettres  on  irîllets  dépo- 
tés ,  plus  de  TÎngt  sols ,  i  peine  de  concussion  ^  et  nous  dé- 
chargeons lesdits  actes  M  expéditions  de  la  nécessité  d'être 
contrôlés,  et  des  droits  de  contrôle.  Déclarons  que  les  let-- 
iras  ou  billets  payables  au  porteur ,  pour  le  paiement  des- 
quels il  aura  été  obtenu  des  jugemens  de  condamnation 
mtant  la  publication  du  présent  édit,  ne  seront  point  sujets 
audit  dépôt  chez  les  notaires,  «ns  néanmoins  que  lesdites 
lettres  et  billets  sur  lesqueb  il  sera  inler\enn  des  jugemens, 
puissent  être  transporté»  qu'au  profit  de  personnes  cartaî- 
neset  déoommées.  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  ou  de  recevoir 
iratenir  aucunes  lettres  ou  biUets  de  change,  ou  autres 
billets  payables  au  porteur,  et  déclarons  nuls  et  de  nul  effet 
lesdites  lettres  et  billets  de  change,  et  autres  billets  qui  ne 
seront  pas  faits  au  profit  de  personnes  certaines  dénommées 
dans  lesdîts  billets ,  ou  à  leurs  ordres ,  qui  ne  pourront  pa- 
reillement être  mis  successitement  sur  lesdites  \eutts  et 
biUets,  qu'au  profit  de  personnes  certaines  et  y  dénommées 
à  peine  de  nullité  desdits  ordres.  N'entendons  néanmoins 
donner  aOcune  aiteinle  aux  lettres  ou  biUets  de  change,  ou 
autres  biUets  payables  à  des  personnes  certaines,  ou  leurs 
ordres  ainsi  successivement  mis  sur  lesdites  lettres  ou  bUletB 
de  change,  ou  autres  billets,  au  profit  de  personnes  égale- 
flieat  certaines;  voulons  que  l'usage  continue  d'en  être  Ubre 
et  permÎB  comme  avant  le  présent  édit.  N'entendons  pareil- 
lement comprendre  dans  notre  présent  édit  les  billeta  de 
l'État  qui  B&Nmt  payables  au  porteur ,  ni  ceux  de  la  banque 
f^inérale  établie  par  nos  lettres  patentes  du  deuixième  du 
pensent  UHMS,  leequcdls  pourront  être  payables  au  porteur; 
4éiy^geons  en  tant  que  besc^n  serait,  à  toutes  ordonnances, 
é^U»  en  déclarations  qui  pourraient^être  à  ^ce  eontraires» 
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Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mai,  Tai^de  grâce  mil  s^pt 
cent  seize,  et  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et 
flui  bas ,  par  le  roi,  le  doc  d'Orléans  régent  présent.  Phe- 
LTPEAUx.  Fisa  VoTSiN.  Yoau  cOnseil,  YiLLEROt.  Et  scellé 
dn  grand  sceau  de  cire  Terte ,  en  lacs  4^  soie  irouge  et  verte. 


DÉCLARATION  DU  2  JANVIER  1717  , 

Cùncermmi  h$  proiitê  des  lettres  ou  billets  de  change  et  hypothèques 
^  sur  les  biens  des  débiteurs  et  endosseurs  prétendus  en  vertu  deju^ 

femens  rendus  sur  assignaiions  données  avant  Téehémnee  desdiies 

Uiires  ou  biHets. 

Louiâ,  par  la  grlcede  Dieu ,  roi  de  Franoe  et  de  Nai^o^et 
i  tons  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut* 
^  Nous  avons  été  infc^més  que  depuis  peu  d'années  Tu* 
sage  s'est  introduit  dans  quelques  uns  des  parlemens  de 
notre  royaume,  d'aoeorder  aux  porteurs  des  lettres  et  bil- 
lets de  change  prolestés  une  hypothèque  sur  les  biens  des 
particuliers  qui  les  ont  tirés  et  endossés ,  ou  de  ceux  sur 
qui  lesdits  billets  et  lettres  de  change  ont  été  tirés  ;  ce  qui 
est  également  contraire  au  bien  et  à  l'avantage  du  com- 
merce 9  à  l'ancienne  jurisprudence ,  el  à  l'usage  observé 
dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  pariemens,  comme  aussi 
à  la  disposition  des  ordoiNBAnces  faites  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs, les  articles  92  et  03  de  l'ordonnance  delSSQ, 
ne  donnant  hypothèque  aux  écritures  privées  que  du  jour 
de  la  reconnaissance  ou  dénégation  en  jugeoojpnl,  et  «elle 
de  1673  ne  contenant  ngn  plus  aucun  article  dutfuel  on  ait 
pu  induire  que  l'hypothèque  fût  acquise  par  le  simple  pro- 
têt :  elle  renferme  rn^me  plufpeurs  artîeiesqiii  y  sont  oppwé», 
n.  k 
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d'autant  que  Tarticle  12  4u  Utrq  5  pe  permet  de  wîsir 
j^rè^iei  protêt ,  qi^'eu  vertu, d'une  peripission  du  ju^ ,  dont 
le  iqini^tère  noterait  pas  pécessaire,  si  le  protêt  équipoUant 
à  ua  cppfr»!;  avait  une  exécqtion  parée,;  que  rarticlç  ii 
porte  qu'une  lettre  de  change,  quoiqu^s  protestée ,  e^ 
prescrite  par  upe  discontinuatipp  de  pourçiuite  pendant  cinq 
ans ,  qui  ne  sont  sufBsans  pour  éteindre  une  action  hypo- 
thécaire ;  et  qu'enfin ,  suivant  la  même  ordonnance ,  il  n'est 
pas  praticable,  que  le  porteur  d'un  billet  ou  lettre  de 
change  se  spit  procuré  par  i^efletdu  protêt,  um  hypothèque 
sur  les  biens  des  tireurs  et  endosseurs ,  qui  n'étaiît  tenus 
du  paieooient  qu'après  que  le  protêt  leur  a  été  dénoncé^, 
jiehvent  en  être,  déchargés  par  Iç  défaut  de  cette  foro^ajiité 
reicupliQ^  à;^^  i^  délais  qi4  opt  été  prescrits*  I^us  avons 
été  aussi  informés,  que  quelques  particuliers  jfKiFteufs  de 
billets  ou  lettres  de  change ,  et  autres  billets  et  promesses 
pewés  pout  feit  de  <K>ld\liéree.et  de  marchandises^  se  seraient 
depuis. peK.ayisés,  sau»  prétexte  d'en  faire  vérifier  cb  té^ 
ûonnjftltre  les  signatures,  d'obtenjr  avant  l'échéance  du 
terme  auquel  le  paiement  de  ces  billets,  lettres  ou  promes*- 
369  est  e^^igiUe,  des  sentences  et  jùgemens,  au  moyen  de^ 
quelci  ils  prétendait  avoir  dèstlors  acquis  une  hypothèque 
§m  tes  bieniB  et  effets  de*  débiteurs  ou  endosseurs  j  et  coAime 
ces  iprocédureis  prématurées  et  anticipées ,  qui  sont  îri*égu- 
lières  et  contraires  à  l'usage  perpétueltement  observé  dans 
iDOtre  royaume  et  dans  les  pays  étrangers  ^  et  à  la  bonne 
Coi  qui  fiât  principalement  fleurir  le  commerce ,.  seraient 
oapfiUes  de  oadser  un  grand  trottble  parmi  les  marchaiids 
et  négodaas,  d'altérer  leur  crédit,  et  de  faire  mu  extrême 
pré|udlee  aux  autres  créanciers,  qui  ne  se  pourvoîraieiit 
qu'après  les  tarmes  échus  pour  acquérir  tine  hypothèque 
sur  les.bieha  du  débiteur  commun . 

A,  un  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tàvis  dfe 
ttMMMrèsMdier  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  rëgënt', 
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de  notre  très-cher  et  trésamé  couain  le  duc  de  Bourbon ^ 
de  notre  très-cher  et  trcs-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse^ 
et  autres  pairs  de  France ,  grands  et  notables  personnages 
de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  autorité  royale  »  nous  avons  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît: 

Qu'aucuns' porteurs  de  billets  ou  lettres  de  change  ne 
poissent  à  l'avenir,  et  en  aucun  cas,  prétendre  avoir  acquis, 
par  le  protêt  signiûé  ou  dénoncé,  tant  par  des  hui$3iers  et 
sergens,  que  par  des  notaires ,  une  hypothèque  sur  les  biens 
des  tireurs  et  endosseurs,  ni  des  particuliers  sur  qui  les- 
dits  billets  ou  lettres  de  change  ont  été  tirés.  Voulons  aussi 
que  toutes  personnes  qui  ont  préoédemnienl  obtenu  des 
sentences,  jugemens  et  arrêts,  ou  qui  pourront  en  obtenir 
dans  la  suite  sur  exploits  d'assignation  donnés  avant  l'é- 
chéance des  billets,  lettres  de  change,  et  de  toute  autre 
sorte  de  billets  et  promesses  passés  par  marchands,  négo-' 
cians,  banquiers,  et  autres  particuliers  faisant  trafic  et 
conunerce  de  denrées  et  de  marchandises,  ne  puissent  psé-  « 
tendre  avoir  acquis  ni  acquérir  en  vertu  des  desdites  sen** 
teoces  jugemens  et  arrêts,  aucune  hypothèque  sur  les  bient] 
et  effets ,  tant  des  débiteurs  que  des  endosseurs.  Déclarons, 
pareillement,  qu'aucune  hypothèque  n'a  ft  ê(re   ni  ne 
pourra  être  à  l'avenir  valablement  acquise  par  aucun  acte, 
de  reconnaissance  fait  pardevant  notaires,  aux  greffes  m 
autrement ,  e»  quelque  forme  que  ce  soit ,  desdits  billets , . 
lettres  et  promesses ,  avant  l'expiration  du  terme  auquel  le 
paiement  doit  en  être  fait*  Voulons  que  ceux  qui  auronV' 
obtenu  lesdites  sentences,  jugemens ,  arrêts  ou  actes  de  re- 
connaissance ,  ne  puissent  être  employés  que  comme  créaU** 
ciers  ehirographaires  dans  les  ordres ,  instances  de  préfé* . 
rfince  et  distribution  de  deniers  ;  sauf  à  eux^  après  Téchéance^ 
ilMdîto  MHel»  et  lettres  4e  change ,  «a  autrM  biUeti  «ti 
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promesses  passés  pour  fait  de  commerce  et  marchandises , 
d'user  des  voies  que  les  ordonnam^es  ont  prescrites,  pour 
acquérir  une  hypothèque  sur  les  biens  et  eflTets  des  débi- 
teurs et  endosseurs. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  dix-sept ,  et  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé, 
LOUIS,  Et  plus  bas ,  par  le  roi  Le  duc  d'Orléans  ,  régent; 
présent,  Phelypeaux.  Vu  au  conseil,  Villeroy.  Et  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT , 
du  27  mai  1719, 

p0ur  régler  le  paiement  des  lettres  de  change  iiries  ou  endossées  dans 
les  ff^ys  étrangers. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  copie  du 
placard  donné  à  la  Haye,  le  27  avril  dernier,  par  lequel  les 
états  de  Hollande  ont  ordonné ,  que  toutes  les  lettres  de 
change  tirées  ou  négociées  en  Hollande  sur  les  pays  étran- 
gers,  devront  être  acquittées  suivant  le  cours  et  la  valeur 
connus  en  Hollande  au  temps  de  la  traite  ou  de  la  négo- 
ciation desdites  lettres  de  change,  tels  qu'avaient  les  espè- 
ces d'or  ou  d'argent  y  mentionnées  dans  l'endroit  où  le 
paiement  devait  se  faire ,  sans  que  l'augmentation  ni  la  di- 
minution des  espèces  faites  par  autorité  publique ,  soit  dans 
lé  cours  où  la  valeur  desdites  espèces  dans  l'endroit  destiné 
au  paiement  après  la  traite  ou  négociation  des  lettres  de 
change,  ou  auparavant,  mais  sans  connaissance  du  tireur 
ou  de  l'endosseur,  puissent  porter  aucun  préjudice  ni  dom^ 
mage  au  tireur  ni  au  porteur  :  lequel  placard  déclare  en 
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outre,  que  tout  paiement  doit  être  fait  en  espèces  d'or  ou 
d'argent. 

Vu  aussi  au  conseil  le  jugement  rendu  au  grand  conseil 
de  Hollande  le  5  de  ce  mois,  qui  ordonne  que  les  tireurs 
ou  endosseurs  de  lettres  de  change  sur  France ,  tirées  ou 
endossées  avant  Iç  premier  mai  i718,  et  payées  depuis» 
seront  tenus  de  rembourser  aux  preneurs  les  vingt  sols  par 
écu  d'augmentation  ordonnée  par  édit  du  mois  de  mai  1718. 
Sa  majesté  étant  ausvsi  informée  qu'il  y  a  des  contestations 
sur  le  même  sujet  en  Angleterre ,  qui  n'ont  point  été  encore 
décidées  ;  et  ayant  d'ailleurs  pris  connaissance  des  profits 
immenses  que  les  étrangers  ont  £auts  sur  ses  sujets  dans  les 
précédentes  diminutions ,  par  la  manière  dont  elles  étaient 
ordonnées;  ce  qui  a  ruiné  une  partie  des  meilleurs  négo- 
clans  du  royaume ,  qui  avaient  pris  de  l'étranger  de  l'argent 
et  des  marchandises  en  monnaie  faible,  qu'il  a  fallu  rendre 
en  monnaie  forte. 

Sa  majesté  voulant  prévenir  de  pareils  inconvéniens  dans 
le  commerce,  elle  a  donné  à  ses  sujets  le  moyen  d'éviter 
les  diminutions  sur  les  eq>èces,  en  leur  faisant  fournir  <^ 
billets  de  sa  banque,  qui  ne  sont  sujets  à  aucune  variation, 
et  dont  la  valeur  sera  toujours  payée  à  vue.  Par-là ,  les  né- 
gocians  ne  seront  plus  ^i  nécessité  de  se  charger  de  mar* 
cbandises  étrangères,  qui  diminuent  plus  de  prix  que  les 
espèces  même,  outre  les  autres  dépérissemens.  Mais  sa  ma- 
jesté ne  devant  pas  ètare  moins  attentive  pour  le  bien  de 
l'état  en  général ,  à  empêcher  que  l'étranger  ne  retire  du 
royaume  de  la  monnaie  forte  pour  de  la  monnaie  ftdbley 
qu'elle  l'est  pour  procurer  aux  négocians  en  particulier  les 
moyens  de  continuer  leur  commerce ,  sans  craindre  les  di- 
minutions sur  leur  argent  ni  sur  les  marchandises  étran- 
gères; à  quoi  sa  majesté  désirant  pourvoir,'ou!  le  rapport , 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  de  l'avis  monsieur  le  duc 
d'Orléans»  régent,  a  ordonné  et  çdrdoimey  qus  les  lettres 
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tirées  de  Hollande  sur  France  a^ant  l'augmentation  du  pre- 
mier mai  17i8,  seront  payées  en  écus  de  cinq  livres,  suivant 
le  eours  qu'ils  avaient  alors  en  France,  et  connu  en  Hol- 
lande. Mais  pareillement  par  une  suite  juste  et  nécessaire, 
M'donne  sa  majesté  que  les  lettres  tirées  de  Hollande  avant 
que  la  diminution  du  $  dn  présent  mois  y  fût  connue,  se- 
ront payées  en  louis  d'or  de  trente-six  livres;  et  ce  nonob^ 
l'article  5  de  l'arrêt  du  22  avril  der- 
es  créanciers  pourront  exiger  de  leurs 
it  en  billets  de  banque  :  lequel  article 
t  en  tant  qu^  besoin  , 
s  des  lettres  de  change  tirées  des  pays 
en  exiger  le  paiement  qu'en  espèces 
livant  le  cours  et  la  valeur  qui  ont  été 
it  ci*après  expliqués. 
Ordonne  aussi  sa  majesté,  i  l'égard  des  lettres  d'ÂngIb- 
terre  sur  France,  tirées  avant  et  échues  depuis  le  8  du^ 
présent  mois,  qu'elles  soient  payées  en  louis  d'or  de  trente- 
m  livres;  sauf  au  porteur  de  se  iaire  rapponter  par  le 
payeur  vingt  sols  par  loula,  en  ca^  que  le  jugement  définitif 
qui  sera  rendu  en  Angleterre  ordonne  que  les  lettres  tirées 
avant,  et  échues  de  l'augmentation  connue  du  premier  mai 
d718 ,  seront  payées  en  écus  de  six  livres.  Et  pour  l'avenir, 
à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
ordonne  que  toutes  lettres  et  billets  de  change  tirés  ^  fait» 
ou  endossés  dans  les  pays  étrangers  pour  ôtre  payés  en 
France,  y  seront  acquittés  en  espèces  d'or  et  d'argent, 
quand  même  ils  seraient  stipulés  en  billets  de  la  banque , 
et  suivant  le  CQura  et  la  valeur  desdites  espèces  connus  dans 
ledit  pays  étranger ,  qu'elles  auront  en  France  le  jour  de  la 
date  desdits  billets  et  lettres  de  change. 

yeaU  sa  majesté  dans  les  cas  ci-dessus  expliqués ,  quetou« 
les  endossemens  soient  réputés  datés  du  méitie  jour  que  les 
lettres  m  bëlets<dd  change;  et  afi&d'éviter  to^s  lesabus  et 
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tontes  les  eontestations  qui  potirraièDt  Battre  éê  ce  que  la 
phis  grande  partie  des  endossemens  ftiits  en  pays  étranger 
nç  sont  point  datés  ^  entend  sa  tnajestéijue  les  lettres  et  bil^^ 
lets  de  change  ftiits  et  payables  en  Franco,  et  qui  seront 
endossés  en  pays  étranger,  soiei^t  sujets  i  la  cHspositioh  dlî 
présent  arrêta  qm  sera  lu,  pcifeUé  et  àffiéhé  partout  oà  be^ 
soin  sera,'  et  exéoaté  nonobstant  toutes  oppoàHibnsiSt tou^ 
autres  empèchemeos  queloonques^  dont,  si  aucufis  inter-^ 
iriennent ,  sa  majesté  se  réserte  fa  connaissance,  et ieelte  ln^^ 
terdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  jugés. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi  ^  sa  majesté  y  étant,  tenu  A 
Pai>fa,  lovingt-Mptiètae  jour  de  mai  milse]^  cent dii-nouft 
Signée  Fintuv. 


DtCtARATION  BU  ^1  .lAHVIEH  1791, 

MiMkMtmi  fuêogv  du  hiireê  êîê^UU0iêptyajaé^  Mi  pùfUKÊrL 

.  I|0U|8,  {AT  la  grAce  de  Ciiou,  m  du  Fr^odQ.iOt  da  Nar 
TJMrro  :  i  tous  ceux  qui  ces  pfés^^t^s  leltros  lemiqt»  sitiK» 
lies  inconvéi|i£ps  et  les  avantages  diw  ()illeta  fiayfbtef  m 
porteur ,  ont  donué  lieu  à  la  diversité  dea  lois  et  dfs.  Régler 
mens  qui  ont  été  faits  sur  cette  madièrof  ep  sorte  q^e.  ^^ 
coiirf  de  parlement ,  qui  w  avaient  ((wiBdppmé  Tus^fe  4aD# 
mi  tep^psj  Tput  approuvé  dans  uu  mSf^%  et  qpo  if  fait  Pdî 
iiQtre  très-bonoré  seigoofir  ^  I^isjiiei)!  1#  ayant  autojpwéip 
dans  plusi0iirs  disipo^Uions  de  son  ordqnuapce  sur  1^  mukt 
nMrc«,  de  r«imé0  167Sf,  et  dap^  s^  déclaration  dq  ^.fér 
vrier  i492i  W^us  ^yqwcvn  pépi^pd^ut  devoir  eo  JntoFdqra 
VflngfipfMP  nptre  édît  du  mois  d^  w^\  1713}  ipaia  \»  w^o- 
f^ans  ipnw  014  iait  repr^nt^r,  avf^i  )û«n  que.  ceux  j^w 
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important  pour  le  biep  du  coauperce)  et  pour  le  loutien  de 
nés  finances,  que  de  ranimer  la  circulation  de  i'irgent ,  il 
»'y  avait  point^de  moyen  plus  prompt  pour  y  parvenir ,  que 
de.jrétablir  l'usage  des  billets  payables  au  porteur,  l'expe- 
lience  ayant  fait  connaître  qu'un  grand  nombre  de  person* 
nés  se  portent  pLuj»  facilement  apprêter  leur  argent  par  cette 
voie ,  que  par  aucune  autre  ;  que  d'ailleurs  les  deux  espaces 
de  looll^  payables  au  porteur,  que  nous  avions  exceptés  de 
la  défense  générale  portée  par  notreéditdu  mois  de  mai  1716, 
ne  subsistant  plus^  ,il  était  nécessaire  pour  la  facilité  du 
commerce  de  rétablir  à  cet  égard  l'usage  qui  s'observait 
avant  ledit  édit;  et  comme  dans  la  conjoncture  présente*» 
ces  représentaticms  nous  ont  paru  devoir  l'emporter  sur  lea 
motifs  qui  nous  avaient  engagé  à  abolir  cet  usage  par  nôtre- 
dit  édit  du  mois  de  mai  1716,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  suivre  le  vœu  commun  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'expé* 
rience  dans  le  conunercé ,  à  l'avantage  duquel  nous  ne  pou- 
vons donner  une  trop  grande  attention. 

A  CES  CAUSES ,  de  l'av»  de  notre  très-cber  et  très-amé 
oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-$ls  de  France,  régent^  de 
i^otre  très^ber  et  trés-amé  oncle  le  duc  de  Chartres ,  pr^ 
mier  prince  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
eousinle  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
cousin  le  comte  de  Gharollais ,  de  notre  très-cher  et  très» 
amé  cousin  le  prince  de  Gonti,  princes  de  notre  sang;  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse, 
prince  légitime ,  et  autres  pairs  de  France ,  grands  et  noble» 
personnages  de  notre  royaume ,  nous  avons  de  notre  cer- 
taine science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale ,  dit,  dé- 
claré et  ordonné ,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , 
disons ,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  platt. 

Qu'en  tous  commerces  et  négociations  que  pourront  faire 
nos  sujets  pour  ptét  d'argent,  vente  de  marchandises,  ou 
autrémenti  ils  pdsswt  et  quil  leur^soit  loisible  d'eâ  stipuler 
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par  lettres  ou  billets  de  paiemeot  au  porteur  sans  déno- 
mination de  personnes  certaines,  si  à  l'effet  de  quoi,  nous 
avons  fétabli  et  rétablissons  Tusage  des  lettres  ou  bilieU  de 
change,  ou  autres  billets  payables  au  porteur ,  révoquant  à 
cet  égard  les  défenses  portées  par  notre  édit  du  m<Hs  de 
mai  17i6.  Voulons  que  l'article  premier  du  titre  VU  de  la- 
dite ordonnance  du  mois  de  mars  1673,  ensemble  la  décla- 
ration du  S6  février  1692  soient  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur  :  oe  faisant,  que  tous  négocians  et  marchands, 
comme  aussi  tous  ceux  qui  sont  chargés  du  maniement  ou 
recouvrement  de  nos  deniers ,  et  qui  auront  signé  des  bil- 
lets payables  au  porteur  pour  valeur  reçue  comptant,  ou  ga 
marchandises ,  puissent  être  contraints  par  corps  au  ptHè- 
ment  des  dits  billets,  et  que  les  demandes  et  contestations 
qui  pourront  être  formées  à  cM  égard,  ne  puissent  être 
portées  que  par  devant  les  juges  et  consuls  des  marchands, 
auxqu^  nous  attribuons  à  cet  aflfet  toute  cour,  jiiridiotioQ 
et  connaissance ,  sauf  l'appel  en  &os  cours  de  parlement. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Paris  le  vingt-et-unième  jour  de  janvier ,  !'•»  de 
grâce  mil  s^t  cent  vingt-un ,  et  de  notre  régne  le  sixième. 
Signé  LOUIS,  nplm  tû$^  par  le  roi,  le  duc  d'Om^its^ 
régent;  présent,  Pulypeaux.  Vu  au  conseil,  Le  I^lletiei 
M  LA  HoussATB.  Et  sccUé  dtt  grand  sceau  en  dre  janne. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

du  241  septembre  IT^A^  * 

Portant  étalt%$$9fnent  cTune  hour$e  dant  ta  ville  de  Pq/rU^  pour  U$ 
f^égociations  des  lettres  de  change ,  hilleis  au  porteur  et  à  àtdrêy  et 
autres  papiers  commer cables^  et  des  marchandises  et  effet;  et  pbur  f 
traiter  deè  affaires  de  oommeroe ,  tant  de  VirtéMêur  que  de  Vè»$é^ 
rêêu^durûffaume^^ 

Le  roi  étant  en  son  coa9eil ,.  a  ordonné  et  ordonne  eo  qn% 
soit 

toutes  1^  néifoeiations  de  lettres  de  cbange,  biUate  «« 
porteur  eu  à  opfîpe;  marehaadisep,  papiers  comm^erçaMe^f 
et  antMaeffirts,  se  feront  à  la  fiourae,  de  la  manière  et  ai^^i 
qu'il  aéra  cî^aprés  expll|ué.  Défetod  m  majesté  jt  tous^  parti^ 
CMiiers,  de  qudque  état  et  conditioAq^'ila  eoieat,  de  £Mre 
auciuoie  aflMfliblée^  et  de  (eqir  aucun  bw^u  pou?  y  trait^ir 
de  négociationa ,  soit  en  maisQna  bowgeotsea,  bùttHit^  fBrais, 
ehafldbnrca  garnies ,  eafSés  et  lioBoiiadierft ,  tiabar^îe^a,  et  par- 
tout aîfieulra^  à  peine  de  prisqa^  ^àb,  û  mih  IjKrea  d'ar 
inende  eentro  les  contre^nans,  pAyablç  ayant  de  pouvoiir 
être  élai^s,  bt  applicable  moitié  au  dénonciateui^^  et  Tauti^ 
moitié  à  l'Mpiial  |;énéràl.  Et  seroni  tenus  lee^proprfét^rea  i 
en  cas  qu'ils  occupent  leurs  maisons,  ou  les  principaux 
locataires,  aussitôt  qu'ils  auront  connaissance  de  l'usage 
qui  en  sera  fait  en  contravention  au  présent  article ,  d'en 
faire  déclaration  au  commissaire  du  quartier,  et  d'en  requé- 
rir acte;  faute  de  quoi  ils  seront  condamnés  par  corps  en 
pareille  amende  de  six  mille  livres ,  applicable  comme  ci* 
dessus. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Fontainebleau ,  le  vingt  quatrième  jour  de  septembre  mil 
sept  cent  vingt-quatre.  Signé  Pbelypeaux. 
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iOlRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 
du  49  février  1736, 

Higlani  la  forme  du  paUmeni  des  lettrée  de  change  tiriei]en  eêpieei 
avant  Im  dernière  fahriéaêion. 

Le  ftoi  élint  informé  que  les  accepteurs  ou  MUres  àH^^ 
teurs  des  lettres  de  change  tirées  ayant  les  deraières  dimi^ 
Butions,  pajsbles  en  espèees  «a  cours  qu'elles  avaient  lors 
des  trait»  I  aetroiwent  aujourd'hui  embarrassés  pourac* 
quitter  les  dites  lettres ,  attendu  que  recevant  dhns  leus 
commerce  des  espèces  neuves  fabriquées,  en  conséquence 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  dermer,  ils  ne  peuvent  les  con- 
vertir en  anciennes  pour  satisfaire  auxdites  stipulations, 
sans  faire  en  les  sùrachetant  au  dessus  de  douze  livres  le 
louis  et  de  trois  livrés  Téicu ,  un  bîHoiinage  qui  leur  répu- 
gne avec  d'autant  plus  de  raison ,  qu'il  est  expressément  dé< 
fen^du  :  et  sa  m^té,  voulant  pourvoir  à  cet  embarras  d'una 
manière  également  convenable  aux  débiteurs ,  qu'il  ne  con- 
vient pas  de  réduire  à  l'impossible;  et  aux  créanciers,  qui 
doiveM  tirer  de  leurs  lettres  tout  l'avantage  que  leur  produi- 
saient les  anolennes  espèces. 

Oui  le  rapport  du  sieur  Dodun ,  conseiller  ordinaire  an 
oooseitt  royal  f  eotttrMeur  général  des  Ananees,  le  Roi  étant 
en  son  conseil ,  a  ordonaé  et  ordonne  : 

Que  toutes  les  lettres  de  change  tirées  avant  les  demièreif 
diminutions  sur  des  nôgecians  ou  autres  parliciriiers  ré^ 
sidans  les  provinces  de  la  domination  de  sa  majesté^ 
payables  ea  espèces  à  un  plus  haut  cours  que  le  produit 
qu'elles  doqneraient  actuellement  aux  hôtds  des  monnariés, 
seront  réduites  &  preportien  de  treize  livres  le  louis,  et  dé 
trcHs  Kvres  einq  sofe  Técu ,  pour  être  payées  sur  ledit  pted 
•Q  louis  de  vingt  livres  et  éeus  de  cinq  livres  de  la  nouvelle 
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fabrication  :  et  à  l*égard  de  celles  tirées  depuis  les  diminu- 
tions en  écus  anciens  au  cours  de  trois  livres ,  veut  sa  ma* 
jesté  qu'elles  soient  aussi  acquittées  en  espèces  neuves,  avec 
une  plus  value  d'un  douzième  du  montant  des  lettres  en  fa- 
veur des  propriétaires  d'icelles.  Réitère  au  surplus  sa  ma- 
jesté la  défense  faite  par  l'article  X  de  soû  édit  du  présent 
mois,  de  stipuler  dorénavant  aucun  paiement  en  autres 
espèces  que  celles  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par 
édit  du  mois  de  janvier  dernier. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi ,  sa  majesté  y  étant ,  tenu  à 
Marly  le  dix-neuvième  jour  de  février  mil  sept  cent  vingt- 
(ûx.  Signé  Phelypeaux. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 
du  27  février  1726, 

Défendant  le  eommereedes  êffêtê  nigodabUê  auiremeni  qu'en  è$pèee$ 

noïwMeê. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil , 
qu'il  s'est  introduit  un  abus  sur  la  place  de  change  de  Paris, 
par  la  différence  que  l'on  y  met  depuis  quelques  jours  sur 
le  prix  de  la  nouvelle  espèce  avec  l'ancienne ,  par  rapport 
aux  négociations  des  lettres  de  change  et  autres  effets  com- 
m^rçables ,  ce  qui  tendrait  à  donner  indirectement  à  l'an- 
cienne espèce  un  prix  plus  fort  qu'elle  ne  doit  avoir  :  et  sa 
majesté  étant  informée  que  par  la  quantité  d'anciennes  es- 
pèces que  les  particuliers  ont  portées  aux  monnaies,  il  y  en 
a  suffîsamùient  de  nouvelles  répandues  dans  le  public  pour 
le  commerce  des  lettres  de  change,  et  que  d'ailleurs  ceux 
qui  n'auraient  que  d'anciennes  espèces  pouvant,  les  conver- 
tir sur  le  champ  en  nouvelles  aux  monnaies ,  ou  la  valeur 


Digitized  by  VjOOQIC 


ARRtT  W  CONSEIL  d'ATàT  W  27  FÉVRIER   4726.      61 

leur  en  est  payée  comptant  sur  un  pied  plus  fort  qu'elles 
n'ont  cours  dans  le  public ,  il  leur  est  également  indifférent 
que  le  commerce  des  lettres  de  change  soit  réglé  en  nou- 
velles espèces. 

Sur  quoi  sa  msgesté  jugeant  nécessaire  d'expliquer  ses  in- 
tentions :  oui  le  rapport  du  sieur  Dodun ,  conseiller  ordi- 
naire au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances.  Sa 
majesté  étant  en  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  : 

Qu'a  commencer  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt)  les  lettres  de  change,  et  généralement  tous  papiers 
commerçables ,  ne  pourront  être  trafiqués ,  vendus  ni  ache- 
tés qu^en  espèces  fabriquées  en  exécution  de  l'édit  du  mois 
de  janvier  dernier.  Fait  sa  majesté  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  les  offrir ,  marchander ,  acheter  et  commercer  de 
quelque  &çon  que  ce  soit ,  çn  autres  espèces  que  celles  ci- 
dessus  marquées,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende, 
dont  moitié  sera  payée  au  dénonciateur ,  et  l'autre  moitié 
aux  hôpitaux  des  lieux.  Enjoint  sa  majesté  aux  olSciers  de 
ses  cours  des  monnaies ,  aux  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  pror 
vinces  et  généralités  du  royaume ,  au  sieur  lieutenant  général 
de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il 
appartiendra ,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  par 
tout  ou  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  sa  majesté  y  étant ,  tenu 
à  Harly  le  vingt-septième  jour  de  février  mil  sept  cent  vingt- 
six.  Signé  Pheltpeaux. 
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DÉCLARATION  DU  7  JUILLET  47Û6, 

Qui  ordonné  quê  le$  déclarationê  de  1700  ,  1713  et  Mli,  qui  ont  ri- 
1^  lu  fhanière  de$  paiémens  des  lettres  et  hilteié  de  èkanife^  êu  Btltetê 
pâyabiêê  ÊÊU  porteur  ^  eu  à  ordre  ^  ou  billeiê  et  frêmeêêéê  pmhmr  f# 
intfrehmmiieeê  ^  dahe  le  èemps  deé  éiminutieps  «rrtWea  $ur  lee  m^ 
pècee ,  eeront  emécujtéeê  à  Vocçtkdon  de  la  dernière  augménUMom^ 
,  deeditc*  eepèceê. 

I ,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 

s  verront,  salut^ 

sur  les  espèces  pendant  les  an- 

yant  fait  naître  plusieurs  con- 

it  des  lettres  et  billets  die  change 

iVy  le  feu  roi  noire  très-honoré 

^  „         manière  des  paiement  desdites 

lettres  et  billets  clé  change,  ou  billets  payables  au  porteur,  par 

ses  déclarations  des  16  mars  1700,  28  novembre  1713  et  20 

février  1714,  et  ordonna  que  faute  par  les  porteurs  desdites 

lettres  ou  billets,  de  les  présenter  au  jour  de  leur  échéance,, 

ils  seraient  tenus  des  diminutions  des  espèces.  Quoique 

cette  règle  établie  pour  les  diminutions  dût  être  observée 

dans  le  cas  des  augmentations  d'espèces,  néanmoins  dans 

différentes  villes  de  notre  royaume,  les  juges  et  consuls 

s'en  sont  écartés ,  sous  prétexte  que  lesdites  déclarations  de 

1700,  1713  et  1714;  ne  faisaient  aucune  mention  des 

espèces,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  autre  loi  précise  à  ce 

sujet;  et  au  lieu  d'ordonner  que  lesdites  lettres  ou  billets 

de  change ,  et  billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre ,  ou 

billets  à  promesses,  valeur  en  marchandises,  fussent  payés 

en  espèces  au  cours  de  l'échéance  de  leurs  paiémens,  ils  en 

ont  ordonné  le  paiement  en  espèces  ^u  oours  du  jour  de 

leurs  i^entences  j  ce  qui  étant  contraire  à  l'esprit  des  décla- 
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Mtionsde  1700^  1743^  nU|  auliief^diicoiifMrç^t^  à 
4a  rieiprocité  qui  doit  èfara. entre  le  créancier  et  le  débir 
^wa^  Ukui  dîMM  II  I6i«|^  de&  diminytiow  d'espèces  que  dcf 
fMfoieor^liaas ,  &au9  sttons  cru  devoir  expliquer  dur  ce  nos 
ialeniîoBa*  ; 

A  oKs  càjuns  )  et  autres  à  ce  nous  qiaiivaps  ,.de  Tavis  ^9 
itotce  conseil,  de  notre  certaine  ^qiçnce,  pleine  puissanqç 
fX  autorité  royale .  nous  avons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main.,  d^t,  uéelaré  et  ordonné^  disons,  déçl^rpns  çt 
ordonnons ,  voulons  et  npus  plat  t , 

Que  dans  tpute^  les  cootçstations  né^.  et  à  naître  entr^ 
noQ  siûets  à  l'occâsitm  de  la  decntère  augmentation  d'es- 
pècçs  au  sujet  du  paiement  desdites  lettres  et  billets  dç 
cbaqge,  ou  billets  payables  ai^  porteur  ou  à  ordre ,  qu  billets 
et  promesses  valeur  en  marchandises,  lesdites  dièclaratioins 
de  i7Q^,  1713  et  1714  soient  exécutées  ainsi  qu'elles  l'ont 
été  lors  des  diminutioi^  ;  en  conséquence  ordonnon^^  quç 
fiuite  piar  les  débiteurs  d'avoir  satisfait  aux  sommations  à 
eux  faites  par  leurs  créanciers  porteurs  desdlites  lettres  ou 
biOets.,  ils  seront  tenus  de  l'augmentation  arrivée  sus  les 


Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  i  Versailles,  le  septième  jour  de  juillet  ^  l'an  àff 

grâce  mil  sept  cent  vingt^six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé,  L0UI3*  Et  ptua  ^«,  par  le   roi,    Phelypeaui^. 

4    Vu  au  conseil.  Le  Peuktiee,  Ei  scellé  du  grand  sceau  de 

cirejs^une,  ,     , 

bÊCLARÀ'riON  DU  22  SEPTEMBRE  1733 , 

'   tônedf^ant  Ui  hitteh  ùu  fromésses  causés  pour  dateur  dH  mr^feni» 

.   Loljis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à  lous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  i  aalpU 
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Nous  aYOms  été  teformés  que  depuis  quelques  uuuéeir 
différens  particuliers  qui  ont  trouvé  le  moyen  de  se  procurer 
par  artifices  ou  autrmnent  des  signatures  v#aies  de  plusieurs 
personnes,  ont  porté  Finfidélitéet  la  fraude  jusqu'au  point 
d'écrire ,  ou  de  faire  écrire  par  des  mains  étrangères  une 
piomesse  ou  un  billet  supposé  dans  le  blanc  qui  était  au 
dessus  desdites  signatures,  après  avoir  plié  ou  coupé  le  pa- 
pier pour  lui  donner  la  forme  qui  leur  a  paru  la  plus  conve- 
nable, ou  même  après  avoir  enlevé  récriture  qui  pouvait 
faire  obsta«le  à  Texécution  de  leur  dessein.  Un  genre  de 
faux  si  punissable  nous  a  paru  d'autant  plus  digne  de  notre 
attention,  qu'étant  plus  difficile  à  découvrir ,  le  coupable 
échappe  souvent  à  la  sévérité  de  la  justice  ;  et  les  parties  in- 
téressées ne  pouvant  nier  une  signature  qu'ils  connaissent 
pour  véritable,  sont  souvent  réduites  à  exécuter  de  faux 
engagemens,  ou  à  préférer  au  succès  incertain  d'tipe  pro- 
cédure criminelle  la  voie  d'un  accommodement  qui  leur  est 
préjudiciable ,  et  qui  est  encore  plus  contraire  à  l'intérêt 
public ,  en  donnant  lieu  à  l'impunité  d'un  criioe  si  dange- 
reux dans  l'ordre  de  la  société.  La  protection  que  nous  de- 
vons à  nos  sujets  pour  assurer  leur  commerce ,  et  empêcher 
que  de  faux  engagemens  ne  prennent  la  place  des  véritables, 
~  nous  oblige  non  seulement  à  réprimer  par  la  terreur  des 
|>eines,  mais  même  à  prévenir  et  arrêter  dans  leur  source 
ces  faussetés  qui  intéressent  la  foi  publiqu4(  et  qui  trou- 
blent l'ordre  de  l'état.  Nous  avons  cru  que  le  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir,  était  de  déclarer  nuls  les  billets  qui 
ne  seraient  pas  écrits,  ou  du  moins  approuvés  de  la  main 
de  celui  qui  paraîtrait  les  avoir  signés,  en  exceptant  néan- 
moins de  cette  règle  les  actes  nécessaires  pour  le  com- 
merce, QU  iaits  par  des  gens  occupés  aux  arts  et  vétiers, 
ou  à  la  culture  des  terres,  qu'il  serait  difficile,  et  même 
souvent  impossible  d'assujétir  à  l'observation  de  cette  nou- 
velle formalité. 
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A  ces  causes,  et  aiftres  à  ce  nous  mouvans,  de  Favis  de 
notre  conteil^  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  disons,  déclarons 
et  ordonnons,  voulons  et  pous  plaît. 

Que  tous  billets  squs  signature  privée,  au^portetir,  à 
ordre  ou  autrement,  causés  pour  valeur  en  argent,  autres 
néanmoins  que  ceuitqui  seront  faits  par  des  banquiers ,  né- 
gocians,  marchands,  manufacturiers,  artisans,  fermiers, 
laboureurs,  vignerons,  manouvriers^et  autres  de  pareille 
qualité ,  seront  de  nul  effet  et  valeur,  si  le  corps  du  billet 
n'est  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'aura  signé,  ou  du  moins 
si  la  somme  portée  audit  billet  n'est  reconnue  par  une  ap- 
probation écrite  en  toutes  lettres  aussi  de  sa  main  ;  faute 
de  quoi  le  paiement  n'en  pourra  être  ordonné  en  justice  : 
voulons  néanmoins  que  celui  qui  refusera  de  payer  le  con- 
tenu auxdits  billets   ou  promesses,  soit  tenu  d'affirmer 
qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur  ;  et  à  l'égard  de  ses  héri- 
tiers ou  représentans,  ils  seront  seulement  tenus  d'affirmer 
qu'ils  n'ont  aucune  connaissance  que  lesdits  billets  ou  pro- 
messes soient  dus.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les 
billets  ou  promesses  sous  simple  signature  privée,  faits  an- 
térieurement à  la  date  des  présentes  par  autres  que  ceux  de 
la  profession  ou  qualité  ci-dessus  marquées,  et  qui  ne  se- 
ront pas  conformes  à  la  présente  disposition,  soient  renou- 
velés dans  l'espace  de  deux  ans,  ou  que  pour  les  faire 
valider,  la  demande  à  fin  de  renouvellement  ou  de  paiement 
en  soit  faite  dans  le  même  délai  ;  à  défaut  de  quoi  et  ledit 
temps  passé,  lesdits  billets  ou  promesses  seront  et  demeq-^ 
reront  nuls  et  de  nul  effet  :  défendons  à  tous  juges  d'en  or- 
donner le  paiement  à  la  charge  pareillement  de  l'affirmation, 
suivant  et  ainsi  qu'elle  est  ci-devant  prescrite  et  ordonnée , 
soit  par  celui  qui  aura  signé  lesdits  billets,  soit  par  ses  hé- 
ritiers ou  représentans  après  sa  mort. 

IL  » 
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Si donnonB n  mandement,  etc* 

Donné  à  Vemilles ,  le  vingt-denxième  jour  dé  septembre^ 
l'an  de  grâce  tnil  f&çt  cent  trente-trois ,  et  de  notre  régne  le 
dteneuTiéme.  Signé ^  LOUIS,  Et  plus  éM,  par  le  roi ^ 
Phelipeaux.  Vu  au  conseil  »  0$m.  Et  sodlé  du  grandi 
de  cire  jaune. 


Fm  DE  U  1**  rARTiB.   UGISLATION  ANCIEMKiB. 
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LOI  DU  6  THERMIDOR  AN  III, 

Qui  t^uiùriêê  le  dépit  du  montant  iei  hittetê  à  ardre  ou  mutros  êfpfts 
ud^ocimbleSf  dont  le  porteur  ne  ee  sera  pue  priêontédmne  les  troiê 
jeure  qm  euiwront  celui  de  l'iokéanee^ 

La  convention  nationau:  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation  »  décrète  : 

i.  Tout  débiteur  (1)  de  billet  à  ordre,  lettre  de  change, 
billet  au  porteur,  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur 
ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui 
de  l'échéance ,  est  autorisé  k  déposer  la  somme  portée  an 
billet,  aux  mains  du  receveur  de  renregistrement,  dans 
l'arrondissement  duquel  l'effet  est  payable. 

2.  L'acte  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  celle  de 

(i)  Dans  celle  loi ,  le  mot  portêw  aTatt  été  mit  par  erreur  à  la  place  du  iqot 
iéHiêw,  Cette  etrenr  M  rftpavée  par  itréi  «A  tS  ibeMiidor  «illl ,  qui  or*Mma 
la  recliieaMoo. 
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récbéance  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura  été 
originairement  fait. 

3.  Le  dépôt  consommé ,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu'à 
remettre  Tacte  de  dépôl  en  éobange  du  billet. 

4.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  représentera 
l'acte  de  dépôt ,  sans  autre  formalité  que  la  remise  d'icelui 
et  da  la  sigpatnrt  du  porteur  svr  1#  regiltre  dv  r^^tr. 

5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire ,  il  en  sera  fait  mention 
sur  le  registre. 

6.  Les  droits  attribués  aux  receveurs  de  l'enregistrement , 
pour  les  présent  dépôts,  sont  fixé9  à  un  po«r  cent.  Us  sont 
dus  par  le  porteur  du  billet. 

7.  L'insertion  de  la  présente  loi  au  bulletin  tiendra  lieu 
de  publication. 

Yisé.  Signé  Lehaut.  Gollationné.  i^t^^MERLm  (de  Douai) 
ex-président  I  Villar,  Sallencroti  secrétaire. 


LOI  DU  25  THERMIDOR  AN  UI» 

i^pBrmel  dé  êouicrire  et  mettre  «n  eArcuUOion  Jb  gré  à  gri  im  êfeiê 

La  floMMmvioii  h ationalb  après  avoir  entepiv  le  rapport 
4e  son  oo'miié  des  imnees,  nÉcuiTi,  ^foe  dans  la  probibi* 
tion  portée  par  l'article  32  do  décret  du  8  na<veaibre  i79S 
{nîma^  Myle),  de  souscrire  et  mettre  en  circulalion  des  effists 
et  billets  au  porteur ,  n'est  pas  comprise  la  défMise  de  les 
émettre  lors  qu'ils  n'<M»t  point  pour  objet  dereaplaeer  ou 
de  suppléer  la  monnaie. 

Eq  conséquence ,  il  est  permis  de  «ouscrire  et  mettre  en 
circulation  de  gré  4  gré  ^ipomme  pas  le  passé,  leadits  eflèls 
et  billets  au  porteur,  lesquels  continueront  d'être  aswjétis 
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Mrx  dMis  46  timbre  et  4'eBregîair6neiii ,  eonfiDfiiiéiBeiit 
MX  lofs  ffûà  tes  ont  étabKa,  el  mui  les  peiM«  j  portée», 

Yké.  Sigf^  Emwault.  G#lkitkwié«  Signé  Dàuhou,  ]Mré^ 
sidoil)  J»  F»  Dfinziiiy  Gwim»»,  iicrélaum» 


LOI  PU  la  BaUMAIRE  AN  VII  ^ 

CMCEftlUKT   U  711IBU. 


Ce  droit  est  de  ciiiquante  ceotimes  jm  mille  francs  indu* 
sîvwDiwt  et  sans  fractions»  à  (quelques  sommes  que  puis- 
sent monter  les  effets. 

9^  Jlj  auia  cinq  tûnbres  pour  le  droit  établi  e^  raison 
4o  U  dimension  du  papier*     ^ 

Le  pon^^  des  timbres  pour  les  eiSets  de  commerce  et 
autre»  compris  dans  l'art  14  ci-après  \  sera  de  onze  ;  sawir  s 
le  premier^  da  cinquante  centimes i  le  deuxième»  d'un 
franc;  le  troisième,  de  deux  francs;  le  quatrième,  de  trois 
francs;  le  cinquième,,  de  quatre  francs;  le  sixième,  de 
cinq^ francs;  le  septième,,  de  six  francs;  le  huitième ,  de 
seft  francs;  le  neurièmej^da  huit  francs;  le  dixième,  de 
neuf  franca;  le  onzième,  de  dix  francs. 

10.  Les  papie9;$  pour  effets  de  mille  francs,  et  au  dessous^ 
seront  timbrés  avec  l'empreinte  de  cinqiuante  centimes* 

Ceux  ]^%r  effets  de  i  à  26100  francs ,  de  a  à  4000,  de 
5  à  6000^dû7  à  8000,  de  9  à  10,000„  de  li  à  12,000,  de 
13  à  14,600,  de  15  à  16^000,  de  17  à  18,000  et  de  19  à 
20,000  fr.  inclusivement,  seront  frappés  des  timbres  cor- 
re^tûodans  1,  2, 3,  4,  6^  6»  7»  ^  9  et  10  francs. 

Et  ceux  pour  effets  de2à3000»de4à5000»de6à100Q» 
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des  à  9000,  delO  à  14,000,  de  12à  13,000,  de  U à  15,000^ 
de  16  à  17,000  et  de  18  à  19,000  fr.  inclusivemeiit,  seront 
frappés  de  deux  empreintes  ;  savoir  :  ceux  pour  effS^s  de 
2  à  3000  fr.  avec  Tempreinte  de  1  fr.  et  celle  de  50  c; 

Ceux  pour  effets  de  4  à  5000  fr.  avec  Tempreinte  de  2  fr., 
et  celle  de  50  centimes. 

Et  ainsi  de  suite  de^lOOO  en  1000,  jusques  et  y  compris 
les  papiers  pour  effets  de  18  à  19,000  fr.,  qui  seront  tim- 
brés avec  l'empreinte  de  9  francs  et  celle  de  50  centimes. 

Lorsqu'il  s'agira  d'employer  pour  second  timbre  celui  de 
50  centimes ,  il  sera  appliqué  du  même  côté  que  le  timbre 
supérieur,  et  Immédiatement  au  dessous  de  celui-ci. 

Indépendamment  des  timbres ,  il  sera  apposé ,  à  l'extré- 
ifiité  de  la  partie  du  papier  opposée  aux  timbres  une  em- 
preinte en  noir ,  qui  indiquera  la  somme  pour  laqudle  l'ef- 
fet peut  être  tiré. 

11.  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  au  dessus 
de  20,000  fr.,  seront  obligé  Me  présenter  les  papiers  qu'ils 
y  destineront ,  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  et  de  le 
faire  viser  pour  timbre  en  payant  le  droit  en  raison  de  50  cen- 
time par  1000  fr.  sans  fraction ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
îart.  8  de  la  présente. 

Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger ,  ou  dans  les  lies 
et  colonies  françaises ,  ou  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été 
établi ,  sera  soumis  au  timbre  avant  qu'il  puisse  en  être  fait 
aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans 
une  déclaration  quelconque,  soit  devant  une  autorité  judi- 
ciaire ou  administrative. 

Sont  assujétis  au  droit  de  timbre  en  raison  des  sommes 
et  valeurs,  les  billets  à  ordre  au  porteur,  les  rescriptions , 
mandats ,  mandemens,  ordonnances  et  autres  effets  négo- 
ciables ou  de  commerce,  même  les  lettres  de  change  tirées 
par  seconde ,  troisième  et  duplicata ,  et  ceux  faits  en  France 
et  payables  chez  l'étranger. 
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15.  Les  effets  Bégociables  venant  de  l'étranger  ou  des 
lies  ou  colonies  françaises,  ou  le  timbre  n'aucait  pas  eoeors 
été  établi ,  seront,  avant  qu'ils  puissent  être  négociés,  ac- 
ceptés ou  acquittés,  soumis  au  timbre  ou  9iVivî$a  pour  timbre 
et  le  droit  sera  payé  sur  la  quotité  fixée  par  l'article  7  de  la 
présente. 

21.  L'empreinte  du  teimbre  ne  pourra  être. couverte  o« 
altérée. 

22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte  quel- 
conque, ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte  quand 
même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

24.  11  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  grefiSers, 
arbitres,  experts  d'agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun 
jugemens,  et  aux  administrations  publiques  de  rendre  au- 
cun arrêté  sur  un  acte  y  regbtre  ou  e£fet  de  commerce  non 
écrit  sur  papiar  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé 
pour  timbre. 

Aucun  juge  ou  oflScier  puMic,  ne  pourra  non  plus  coter 
et  parapher  un  registre  assujéti  au  timbre,  si  les  feuilles 
n'en  sont  timbrées. 

25.  Il  est  également  fait^défense  à  tout  receveur  de  l'en- 
re^'strement, 

1"*  D'enregistrer  auevn  acte,  qui  ne  serait  pas  sûr  papier 
timbré  du  terme  prescrit,  ou  qui  n'aurait  pas  été  visé  pour 
timbre  ; 

2''  D'admettre  à  la  fwmalité  de  l'enregistrement  des  pro- 
têts d'effets  négociables ,  sans  se  faire  représenter  ces  effets 
en  bonne  forme. 

26. 11  est  prononcé,  par  la  présente,  une  amende,  sa- 
voir :...  6"*  et  du  vingtième  de  la  somme  exprimée  dans  un 
effet  négociable,  s'il  est  écrit  sur  papier  non, timbré,  ou 
sur  un  papier  non  timbré  ou  d'un  timbre  inférieur  à  celui 
qui  aurait  du  être  employé  aux  termes  de  la  présente,  et  pour 
contravention  aux  articles  22  et  23. 
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L'amende  sera  de  30  fir.  daB$  Wiftêioe  cm ,  pour  Ifa  ef- 
fets an  de^sm»  de  600  fr. 

Les  oontrevanaas  dans  tous  le»  coa  OHleasuSt  Pï^lwont  on 
eutre  les  droits  de  lîmhro« 

Nota.  Le  droit  de  timbre  des  effets  de  commeNa  était 
tarifié  ainsi  que  suH  {ty 

fr.    c. 

500  Qt  au  des.  35^    Loi  du  46  juin 

500  à  iOOq  70|1824,art.8,loidu28 

1000  à  2000  1  4Q|avrU18l6,art.64e^ 

2000  4  3000  2  io\67,  eombinée   avec 

13000  i  4000  2  SOlceUe  du  15  brumaire 

14000  à  5000  3  50ïau  7>  art.  lO^ 

\5000  4  6000  4  20] 

Et  afnsi  de  suite  pvogpessiveaftent  A  raisoo  deTOcentlmea 
par  mille  fr.  jusqu'à  20,000  fr.  et  exclusivem«rt.  —Poii» 
des  sommes  plus  fortes ,  ob  feit  Hb»  pour  valoir  pour  tim- 
bre, ce  qui  équivaut  au  timbre. 

D'après  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juin  189^4,  on  peut,  dam 
Toccasiott  se  servir,  sans  amende,  dea  feuittes  portant  le 
timbre  de  dimension  k  35  centimes  pour  les  effets  de  506fr. 
et  au  dessous ,  et  pour  ceux  de  590  i  1000  fr.  des  feuilles 
frappées  au  timbre  de  dimension  de  70  centimes. 

Nota.  L'art  6  de  la  loi  du  !«'  mai  1822 ,  modifie  ainsi  que 
suit  l'art.  14,  la  loi  de  brumarre  an  7. 

€  Les  lettres  <le  change  tirées  par  second  ^  troisième  ou 
quatrième  pourront,  quoique  étant  écrites  sur  papier  non 
timbré,  être  enregistrées  dans  le  cas  de  protêt,  sans  quMl 
y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à  l'amende ,  pourvu  que  la 
première  j  écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel,  soît 

0'  L  ■  ■  1  ,  .  I         I.  Il  I  ,— ^.^W >Ji— * 

(i)  Voir  p^;ol05,  laloida  24mailSS4  q«i  mediie  et  tarif. 
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«OiQWQtçiaeAt  i^|H*éseméa  au  receveur  de  l'ettMgifetMiiMttL 
Nota.  Les  droits  d'enregistrement  pour  im  efifots  éê 

eoiBsierce  aoAt  tarifés  aiust  que  suit  ; 
at  a5e«pftri00f.  pov  Ifs  lettres  de  change» 
0  f.  50  c.  pour  les  bUlata  à  ordte, 

i  f.  pour  les  billets  simples  » 

2  f.  pour  les  billets  simples  soisorits 

pour  prix  de  marchandises. 
Le  minimum  du  Aroît  d'eiregîstreniealest  de  25  c.  quand 

1^  droit  proportionnel  n'atteint  pas  cette  sommç. 
On  perçoit  le  droit  de  20  en  20  f.  —  Par  exemple  :  le 

droit  d'une  lettre  de  change  de  401  f.  sera  perçu  sur  420. 

Le  droit  pour  une  lettre  de  change  de  539  sera  perçu 

sur  440. 
Les  huissiers  et  notaires  peuvent  ne  présenter  les  effets 

n^ociables  à  l'enregistrement  qi'avec  les  protêts  qu'ils  en 

font. 

AVIS  DU  GONSUIL  D'ÉTAT, 
du  12  frimaire  an  xiv, 

Sur  10  qoêition  dé  $0»oir  H  le$  lettrée  de  change  eoni  foyàbleê  en 
bitteiê  de  banque. 

Le  coftseil  d*«tat,  «prés  avoir  entendu  la  section  de  lé^ 
^shition  sur  le rmvoi  fait  par  sa  majesté  impériale,  d'un 
rapport  du  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  ayant  pour 
objet  d'examiner  la  question  de  savoir  si  une  lettre  de  change 
peut  être  payée  en  billets  de  banque ,  autrement  que  du 
consentement  de  celui  qui  en  est  porteur. 

Est  d'avis  que  la  réponse  à  cette  question  ne  peut  souffrir 
aucone  difficulté  :  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le 
drok  d'exiger  son  paiement  en  numéraire;  le  billet  de  la 
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banque  établie  pour  la  commodité  du  commerce,  ne  sont 
que  de  simple  confiance. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  conseil 
d'État,  signé  J.  G.  Locbé.  Du  12  frimaire  an  14.  ^prouvé 
à  Schœnbrunn,  le  30.  Signé.  NAPOLÉOIS. 


GODE  DE  COMMERCE 

promulgué  le  15  septembre  1807^  en  ligueur  à  partir  du 
l*»  janvier  1808. 


TITRE  V. 

kWDÊ  SXOTXOV. 

De$  agêfu  de  change  et  courtière. 

SA.  Les  agens  de  change,  constitués  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations 
des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés;  de  faire 
pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change 
ou  billets,  et  de  tous  papiers  commerçables ,  et  d'en  con- 
stater le  cours.  —  Les  agens  de  change  pourront  faire, 
concurremment  avec  les  courtiers  de  marchandises,  les  né- 
gociations et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours. 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  com- 
merce ou  de  banque  pour  son  compte.  —  Il  ne  peut  s'inté- 
resser directement  ni  indirectement,  sous  son  nom,  ou 
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fions  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale. —  11  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses 
commettant* 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans 
les  deux  articles  (urécédens  entraine  la  peine  de  destitution, 
et  une  condamnation  d'amende  qui  sera  proaoncée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  qui  ne  peut  être  a« 
dessus  de  trois  mille  francs ,  sans  préjudice  de  Taction  des 
parties  en  dommages  et  intérêts. 


TITRE  VIII. 

nE   hk   LETTKE  DE   CflAIfGE  y    DU    BaLET   A  ORDRE  ET   Dk   LA 

PRESCRIPTION. 


vmxMiiax  sxotiov. 

De  la  lettre  de  change. 

§  !•'. 
De  la  ferme  de  la  lettre  de  change. 

iOO.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. — 
Elle  est  datée.  — -  Elle  énonce  —  La  somme  à  payer,  -*  Le 
nom  de  cdui  qui  doit  payer,  —  L'époque  et  le  Ueu  où 
le  paiement  doit  s'effectuer,  —  La  valeur  fournie  en  espè- 
ces, en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
niàre.  —  Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers;  ou  à  l'ordre  du  tireur 
lui-môme. .—  Si  eHe  est  par  première,  deuxième,  troisièBie, 
quatrième,  etc.,  elle  Texprime. 
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1  M«  Ukie  lettre  de  change  peut  être  tirée  Sur  un  Indfvidtti 
et  payable  au  domicile  d'un  tiers.  ^  Elle  peut  dire  tirée  ^ 
ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

ita.  Sont  réputées  simples  promesses  »  toutM  lettres  de 
change  contenant  supposition ,  soit  de  nom,  soit  dé  qualité, 
soit  de  domicile,  soit  des  lieui  d'où  «lies  éont  tirées  ou 
dans  lesquels  elles  ^anl  payables. 

113.  La  signature  des  femmes  etdesiSllesnon  Aégodkntés 
ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change ,  né  taut , 
à  leur  égard ,  que  comme  simple  promesse. 

114.  Les  lettres  Be  change  souscrites  par  des  mineurs 
non  négocians  sont  nulles  i  leur  égard  ;  sauf  les  droits  res- 
pectifis  des  parties ,  coniformément  à  l'article  1312  du  Gode 
civil. 


§n; 

lis.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée , 
sans  que  le  tireur  cesse  d'être  personnellement  obligéenvers 
les  endosseurs  et  le  porteur  seulement. 

lia.  U  7 1  pravision  si ,  à  l'éehéâBoe  de  la  lettre  deehan- 
ge,  ceUtt  sur  qui  die  est  fournie  est  redevable  au  tu^ur^  ou 
à  ùAm  pouroompte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  sonkmo  au 
fiMMns  égale  tu  monlant  de  la  lettre  de  change» 

117.  L'aeoeptâtion  suppose  la  provision.  ^  Eïleen  éta- 
blit la  preuve  i  l'égard  des  endosseurs.  -^  Soit  qu'il  y  ait 
on  non  aeoeptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver  en  cas 
de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tiréai  timkût 
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proviakm  à  Péchéataoe  :  sinon  il  est  tenu  de  le  ganntir, 
(jnoiqne  le  proUt  «it  été  foit  après  les  délais  fixés. 


§m. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  changé 
sont  garans  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement  à  dé- 
chéance. 

119.  Le  refus  d'acceptation  est  constitué  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont  respecfNement  tenus  de  donner 
oautioa  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à 
iQn  échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les 
finis  de  protêt  et  da  reohaiige  pour  le  surplus.  -^  La  cau- 
tion^ soit  du  tireur^  soit  de  l'endosseur  »  n'est  solidaire 
qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 

131.  Cdui  qui  accepte  une  lettre  de  change^  contracte 
l'obligation  d'en  payer  te  montant.  —  L'accepteur  n^est  pas 
restituable  contre  son  acc^tatîon  »  quand  même  le  tireur 
ioraii  failli  à  son  insu  avant  qu'il  l'eût  accepté. 

lSk2é  L'acc€|>tAtion  d'une  lettre  de  change  doit  être 
dgnée;— l'acceptation  est  exprimée  parle  mot  accepté.  — 
Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date 
de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé, 
à  compter  de  sa  date. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur, 
indique  le  domMle  où  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les 
diligences  faites. 
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424.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnée;  mais  elle 
peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée.  —  Dansée 
cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus. 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présen- 
tation, ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentatioft.  —  Après  les  vingt-quatre  heures  si  elle  n'est 
pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  Ta  retenue 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  porteur. 


§  IV. 
De  Paœepkt^ùm  par  interveniion, 

126.  Lors  du  protêt  par  acceptation,  la  lettre  de  change 
peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur 
ou  pour  l'un  des  endosseurs.  «^  L'intervention  est  men- 
tionnée dans  l'acte  du  protêt;  elle  est  signée  par  l'inter- 
venant. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  in* 
tervention  à  celiy  pour  qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  jses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobs- 
tant toutes  acceptations  par  intervention. 


§  V. 

De  Véchianee. 
«  * 

129-  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  : 
à  vue, 
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â  un  ou  plusieurs  jours       )  •     '       ;     ^ 

à  un^ou  p)usieûr|{  mois       [de  fue, 
à  une  ou  phi^^eurs  usances  | 
à  \in  ou  plusairs  fours      V 
à  un  ou  plusieurs  mois    *    >de  daté  , 
è  une  ou  fttii$îevrs  usaucesl  ' 

^  à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé , 

en  foire. 
130.  La  lettre  de  changé,  à  vue  est  payable  à  sa  présen- 
tation. 

ISl.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  un  ou  plusieurs  jours      1 
à  un  o\jt  plusieurs  mois        ;de  vue, 
c  à  une  ou  plusieurs  usances} 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptalion ,  ou  par  celle  du  protêt 
faute  d'acceptation. 

132.  L'usance  eflt  de  trente  jours  qui  courent  du  lende-- 
main  de  la  date  de  la  lettre  do  eh^ingel  —  Les  mois  sont  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  le  cAendrier  grégorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire  ou  le  jour  de 
la  ISciire, .  si  dio  ne  dvre  qu'un  jour. 

134.  Si  Féehi«ge  d'une  lettre  de  (èMge  est  à  un  jour 
lérié  légal ,  elle  est  payable  la  veille. 

135.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur^  d'usage  ou  d^ha- 
bitude  tocale,  pour  le  paiem^t  des  lettrés  de  change  ^  sont 
abrogés.  "   '         . 

§  VI. 

De  rendûucment. 

136.  La  pfdpriété  d'iane  lettre  de  change  se  transmet  par 
la  voie  de  l'endossement. 

II.  -  •  • 
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137.  L'endossement  est  daté.  —  Il  exprime  li^  valeor  four^ 
nie.  --  11  énonce  le  nom  de  celui  i  Tordre  de  qui  il  eit  passé. 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas  couforoie  aux  dispositions 
'de  l'article  précédent,  il  n'opère  paiîie  tmnsport;  il  n'est 
qp'une  procuration;  • 

^39.  Il  est  défendu  d'antidftter  les  ordrfl»,  à  peine  de  faux. 


svn. 

Ik  U  êolidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé ,  accepte  oti  endossé  une 
lettre 4«  change,  sont  tenus 'à  la  garantie  solidaire  ^rers  le 
porteur.' 


S  Vin.  . 

iAU  Le  paiement  d'une  lettre  de  ehange,  indépendwtn- 
wwnt  del'aoeept^tiwi  et  de  l'endossement^ieiik  être  garanti 
par  un  aval. 

«42.  C^te  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  là  lettre 
m^e,  ou  par  aote  séparé.  ~  Le  donneur  d'aval  e^t  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes  \oies  que  les  tireur»  et  fâ* 
dossewrs,  sauf  les  convention*  dififérentes  des  parties. 
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Du  jmiâmeni, 

i4â«  Une  lettre  de  ebange  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu'elle  indique.  » 

144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéant 
ce ,  est  responsable  de  la  validité  du  paiement. 

445.  Celui  qui  pai^  upe  lettre  de  changea  son  échéance  et 
sans  opposition ,  est  présumé  valablement  libéré- 

i46.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  étrecon^ 
traint  d*en  recevoir  le  paiement  avant  réchéjmce. 

147.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  faijt  sur  une  se-, 
çonde,  troisième',  quatrième,  etc.,  est  v^dable  lorsque  là 
seconde ,  troisième,  quatrième  etc.,  porte  que  ce  {ttîement. 
annuité  Teffe 

148.  Celu  ;e  sur  une  seconde» 
troisième,  q  ^elle  sur  laquelle  se 
troute  9on  a  libération  i  f  égard 
du  tiers  por 

14d.  U  n  faiement  qu'au  cas 

de  perte  de  faillite  du  porteur^» 

150/  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acc&pt^e^ 
celui  à  qui  elle  igippartient  peut  en  poursuivre  le  paiemeiH, 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'accep- 
tation ,  le  paiçment  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  <|U9 par  ordonnance  du  juge, 
et  en  donnant  caution. 

152.  Si  celui  .(|#afi^ef4a  la  lelte»  dé  change,  qu'elle 
soit  acceptée  ou  non ,  ne  peut  représenter  la  seconde ,  troi- 
sîèvie,  quMri^e ,  etc^^  î|  p(Wt  demander  le  pBriemeAt  de  la  - 
leUw  de  clian^  perdue ,  et  l'obtenir  par  r.otdonnanoe  ém 
jn^e  f.en.justifiant  dd«a  propriété  pat  âea  livne»  ti  en  don- 
nant caution. 
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153.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  for- 
mée en  vertu  des  deux  articles  précédeas,  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un 
acte  de  protestation.  —  Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain 
de  l'échéance  de  la  lettre  de  thange  perdue.  —  K  doit  être 
Bêtifié  aux  tireurs  et  endosseurs ,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci-après  pour  la  notification  du  protêt. 

154.  Le  propri^aîi^  de  la  lettre  de  change,  égarée  doit , 
pour  s'en  procurer  la  seconde ,  s^adresser  à  son  endosseur  / 
itàmédiaty  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins 
pour  agir  enveri^  son  propre  endosseur  ;  et  ainsi  eh  remon- 
tant d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre. 
Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change.égarée  supportera  lesi 
frais. 

156.  L'engagement  de  la  caution ,  mentionné  dans  les  ar- 
ticles 151  et  152,  est  éteiht  après  trois  ans,  si,  pendant 
ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques. 

156.  Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une 
lettre  de  change,  sont  à  la  décharge  des  tireurs  et  endos- 
seurs. —  Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change. 


SX- 
Du  pêiêm^nt  par  swljrtwt^wt. 

168.  Une  lettre  de^chafige  protestée  peut  être  payée  pair 
tom  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endos- 
seurs. '—-L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés 
dans  l'acte  du  protêt  ou  à  la  sirfle  de  l'acte. 
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159.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention^ 
est  subrogé  aux  droits  du  porteur ,  et  tenu  des  mêmes  de- 
iK>irs  pour  les  formalités  à  remplir.  —  Si  le  paiement  par 
intervention  est  fait  pour  Je  compte  du  tireur^  tous  les  en- 
dosseurs sont  libérés.  --  S'il  ^est  fait  pour  un  endosseur» 
les  endosseurs  snbséquens  sont  libérés.  —  S'il  y  a  concur- 
rence pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par  inter^i- 
vention»  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 
—  Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tii;ée,  et 
sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation»  se  présente 
pour  la  pajer  »  il  sera  préféré  à  tous  autres. 

5X1. 

Dm  âraiiê  êi  êèpwfê  du  pôrim^. 

160.  Le  porteur  d'une  lettré  de  change  tirée  du  coatinem 
et  des  lies  del'Europe,  et  payable  dans  les  possessions  euro<« 
péennes  de  la  France,  soit  à  vue,  soit  à  un  oO  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usanoes  de  vue»  doit  en  exiger  le  paiement 
ou  Facceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date ,  sous  peine  de 
f>erdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur, 
si  celui-ci  a  fait  provision.  —  Le  délai  est  de  huit  mots  pour 
la  lettre*  de  change  tirée  de^  Echelles  du  Levant  et  des  côtoi^ 
septentrionales  de  l'Afrique,  sur  les  possessîoi^  européen- 
nes de  la  France,  et  réciproquement ,  du  conlinent  et  des 
Iles  de  l'Europe  sur  les  établissemens  français  aux  Echelles 
du  Levant  et  aux  cotes  septentrionales  ds  l'Afrique,  w  Le 
délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  —  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de 
change  tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  occidenta- 
les sur  les  possessions  européennes  de  la  France  ;  et  réci- 
proquement» du  continent  et-  des  Iles  do  VEuropç  sur  les 
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possessions  françaises  on  établissemens  français  aux  côtes 
oceidenlales  derAfHque,  au  continent  et  aux  lies  des  Indes 
occidentales.  -^  Le  Tlélai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 
change  tirées  du  continent  et  des  tles  des  Indes  oriental» 
6ur  les  possessions  européennes  de  la  France  ;  et  récipro- 
quement y  du  continent  et  des  tles  de  l'Europe  sur  leë  pos- 
iessîôns  flrançaises  ou  établissemens  français  au  continent 
et  aux  lies  des  Indes  orieiatàles.  —  La  même  déchéance 
aura  Ifeu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue , 
à  un  ou  plusieurs  joHfs ,  mois  ou  usance^  dé  vue,  tirée  de 
France,  des  possession^  Ou  établissebëns  fVànçais,  et  paya- 
ble dans  les  pays  étrangers  ^.qui  n'en  exigera  pas  le  paie- 
ment ou  l'acceptation  dan^  ^ey  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  chacune  des  distances  respectives.  — Les  délais  ci-des- 
sus de  huit  mois^y  é^nf  an^  de  déni  éùm^  sont  doublés  en 
temps  de  guerre  maritime.  —  Les  dispositions  ci-dessuç  ne 
préjudicieront  néanmoins  pas  aux  dispositions  contraires 
qui  pourraient  intervenir  entre  le  pi^eneuf,  le  tireur  et  même 
les  endosseurs.  ' 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le 
paiement  le  jour  de  son  échéance. 

162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  ^  le  lende- 
main du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que  Ton  nomme 
protêt  faute  de  paiement.  —  Si  ce  jour  est  un  jour  férié  lé- 
gal, le  protêt  est  feit  le  jour  suivait. 

163.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  feute  de  paie- 
ment, tii  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort 
ou  fSillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  es^  tirée.  — 
Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  Téché^pce,  le 
porteur  peut  fàir^  protester,  et  exercer  son  recours* 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement,  peut  exercer  son  action  en  garantie,  —  ou  in-i 
dîviduellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs, — 
ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  —  lia 
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même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs ,  à  Fégard 
dû  tireur  et  des  endosseurs  qtlî  le  précèdent.   ' 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuelleihent 
tontre  son  cédant ,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt ,  et ,  à 
défaut  de  rembourseikient ,  le  tkife  citer  en  jugement  dahi 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci 
réside  dans  la  dislance  de  cinq  myriamètres.  —  Ce  délai,  4 
l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres  de 
l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté 
d^un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excéda&t  les  cinq 
myriamètres. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables 
hors  du  territoire  continental  de  France  en  Europe,  étant 
protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidante  France  se- 
ront poursuivis  dans  les  délais  ci  après  :  —  de  deux  mois 
poiu*  celles  qui  étaient  paysJ^les  en  Corse,  dans  l'Ile  d'Elbe 
ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  Etats  limitrophes 
de  la  France;-*- de  quatre  mois  pour  celles  qiii  étalent 
payables  dans  les  autres  états  de  l'Europe  ;  —  de  six  mois 
pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Echelles  du  Levant  et 
sur  les  côtes  septentrionales  de  TA 

celles  qui  étaient  payables  aux  cêt< 

que ,  jusques  et  compris  le  cap  de  I 

les  Indes  occidentales  ;  —  de  deux  s 

payables  dans  lés  Indes  orientales 

serves  dans  les  mêmes  proportions 

contre  les  tireurs  et  endosseurs  rés! 

françaises  situées  hors  d'Europe.  —  Les  délais  ci-dessus, 

de  six  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  seront  doublés  en 

temps  de  guerre  maritime.  ^ 

167.  Si  |e  porteur  exerce  son  recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  tireur ,  il  jouit ,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  du  délai  déterminé  par  les  articles  précédons.— Cha- 
cun des  endosseurs  à  le  droit  d'exercer  k  même  recours  » 
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OU  individnâilemeût,  OU  coUectiveipeDt ,  dans  le  même  dé^ 
lai.  —  A  leur  égard ,  le  délai  court  du  lenidemaia  de  la  date 
de  la  citation  en  justice. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  »  —pour  l^ 
préis^ntation  de  la  lettre  de  changiS  à  vue ,  ou  à  un  ou  plu- . 
sieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue ,  —  pour  le  protêt 
faute  de  paiement ,  -^  pour  rexercice  de  Taction  en  garantie, 
—  le  porteur  de  la  lettre,  de  change  est  déchu  de  tous,  droits 
contre  les  endosseurs. 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  ac- 
tion en  garantie  contre  leurs  cédans,  après  les  délais  ci-des- 
sus prescrits ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

^  170f  La  même  déchéanae  a  lieu  contre  le  porteur  et  les 
endossétir^  à  Tégard  du  tireur  lui-même ,  si  ce  dernier  jus- 
tifie qu'il  y  avait  provision  à  Téchéance  de  la  lettre  de  change.* 
—Le  porteur ,  dans  ce  cjis  ^  ne  conserve  d'action  que  contre 
celui  sur  qui  la  lettre  éts^it  tirél. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  1^  trois 
articles  précédens,  cessent  en  faveur  du  porteur ,  contre  le 
tireur ,  ou  contre  celui  dés  endosseurs  qui ,  après  l'expira- 
tion des  délais  fixés  pour  le  protêt ,  la  notification  du  protêt 
ou  la  citation  en  jugement ,  a  reçu  par  compte ,  compensa- 
tion ou  autrement ,  les  fonds  destinés  au  paiement  de  la 
lettre  de  change. 

472.  Indéoendamment  des  formalités  prescrites  pour 
ction  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de 
^  faute  de  paiement ,  peut ,  en  obtenant  la 
juge ,  saisir  conservatoirement  les  effets  mo- 
r,  accepteur  et  endosseurs. 
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§  XIL 

Dm  proUi$: 

i7S.  Les  protêts  faute  d'atH^eptation  ou  de  paiemeot^ 
sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins^ ou  par  un  huissier  et  deux  témoins.  —  Lie  protêt 
doit  être  fait  ^  au  domicile  dé  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  payable,  ou  i  son  dernier  domicile  connu,  — 
au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin ,  —  au  domicile  du  tier^  qui  a  ac- 
cepté par  intervention  ;  —  Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

—  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  pré- 
cédé d^un  acte  de  perquisition.  '  -* 

\lAn  L'acte  de  protêt  contient  —  la  transcription  litté- 
rale de  la  lettre  de  change,  dç  Tacceptation ,  des  endosse- 
mens ,  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées }  —  la 
sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change.  —  IL 
énonce  —  la  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer, 

—  les  motifs  du  refus  de  payer ,  et  ISmpuissance  Ou  le  re- 
fus de  signer. 

175.  Nul  acte ,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  dechange. 
ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt ,  hors  le  cas  prévu  par  les  ar- 
tides  150  et  suivans,  touchant  la  perte  delà  lettre  de  change. 

176.  Lés  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de 
destitution ,  dépens ,  dommages^intérêts  env^  les  parties , 
de  laisser  copie  exacte  dés  protêts,  et  de  les  inscrire  en  en- 
tier, jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre 
particulier,  coté,  paraphé  ël  tenu  dans  les  formes  prescri- 
tes pour  les  répertoires. 
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§  Xltf. 

Du  rechange. 

5  par  une  retraita, 
louvelle  lettre  de  chs^nge  au 
se  repibourjse  sur  le  tireuri  ou 
rindpal  de  la  lettre  protestée, 
laoge  qu'il  paie. 
,  à  l'égard  du  tireur,  par  le 
ettre  de  change  était  payable, 
).  —  W  se  règle  à  l'égard  des 
hange  du  lieu  où  I9  lettre  de 
îée.  par  eux  j  sur  le  lieu  où  le 

agnée  d'un  compte  de  retour. 

comprend  —  le  principal  de 

—  le$  frais  de  protêt  et  autres 

Ûssion  dei)angue,  courtage, 

1  énonce  le  nom  de  celui  sur 

qui  la  retraite  est  faite ,  et  le  prix  du  change  auquel  elle  est 

négociée,  —Il  est  certifié  par  un  agent  de  change.  —  Dans 

les  lieux  ou  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  esi  certifié 

par  deux  comm^rçans,  —  Il  est  accompagné  de  la  lettre  de 

change  protestée,  du  protêt,  ou  d'une  expédition  de  Facto 

de  protêt.  —  Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des 

endosseurs,  elle  est  accompagnée, en  outre,  d'un  certificat 

qui  constate  le  cours  du  ch2|pge  du  Meu  où  la  lettre  dechange 

était  payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  était  tirée. 

182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur 
une  même  lettre  de  change.  —  Ce  compte  de  retour  est  rem- 
boursé d'endosseur  à  endosseur  respectivement,  et  défini- 
tivement par  le  tireur. 
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183.  Les  recliahges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  en-* 
dosseurn'en  apporte  qu*un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

1841.  L^intérêt  au  principal  de  la  lettre  de  change  proies* 
tée  faute  de  paiemeat ,  est  dû  à  compter  du  protêt. 

185.  L'intérêt  deâ  frais  du  protêt ,  rechange,  et  àutre^ 
frais  légitime  /n*est  d&qu^à  compter  du  jour  dé  la  demaiidé 
en  justice. 

186.  n  n'est  pof&t  dû  de  fechaô^e,  si  te  compte  de  re- 
tour n'est  pas  accompagné  des  certmcats  d^agens  de  chkngë 
ou  de  commerçans,  prescrits  par  l'article  181. 


Du  bUM  à  ordre. 

% 

i87.  Toutes  les  dispoAioMlMlhtiYes  aux  lettres  de  chan- 
ge, et  concernant  —l'échéance,  —l'endossement,  — la  so- 
lidaritét  '^'Vwal^  -^lepMwaeiit.i  ^le  pai«»iei4 paur  inter- 
vention, —  le  protêt ,  —  les  devoirs  et  droits  du  porteur  ,— 
le  rAcbaQge  ùu  feft  mtérèlt^  ^  soM  applûtthlet  aux  trfttets 
à  ordM»  MD«  pr^îttdioe  des  ^spoiitioM  vebtivet  aux  cm 
pré^ma  |ttr leg  artiohM  6aA,âa7  et«8B. 

i88,  U  billet  à  ardfAMt  daté.  ^U^iK>noe--^laMmnt 
k  payer ,  —  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  sonaorit» 
*-*l'époqi#  è  laquitWk  {meifteiit  doit  s'dffiMiier^-r  la  va- 
leur  %«i  a  ét4  foWAia  ea  espèces ,  e«  iMrohandiNa*  #ft 
mHBpt%f  ou  de  tout  atttMiioaiiiw«.  ^ 


Ik  h  fr0$9rifftion^ 

iM«  ToiitM  aolkAia  rdlttfvea  aux  lettres  d»  change ,  et  k 
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•  ç^HX  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négocians,  mar- 
chands ou  banquiers 9  ou  pour  faits  de  commerce,  se  près- 
çrivept  par  cinq  ans ,  k  compter  du  jour  du  protêt ,  ou  de 
la  dernière  poursuite  juridique ,  s'il  n'y  a  eu  condamnation , 
ou  in  (a  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé.  —  Néanmoins 
les  prétendus  débiteurs  seront  tenus |  s'ils  en  sont  requis, 
d'affirmer ,  sous  serment ,  qu'ils  ne  sont  {dus  redevables  ;  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans--causes,  qu'ils  estiment  de 
bpnne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 


LIVRE  ÏV. 


TITRE  II. 

DE  LA   COMPÉTENCE    DES   TRIBUNAUX   DE   COMMERCE. 

631.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  j  -^4^  de 
toutes  toQtesiâttoBs  relatives  aux  engagemensettransactiom 
entre  négocians,  marchands  et  banquiers;  — 2**  entre  toutes 
p»[«sonties  y  des  contestations  relatives  aux  actes  de  corn* 
IMree. 

€83.  La  loi  répute  actes  de  commerce  ^  -^tout  achat  de 
denrées  et  mardiandises  pour  les  revendre  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  l'usage  ;  -r  toute  entreprise  de 
manufactures ,  de  commission ,  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  ;  —  toute  entreprise  de  fournitures ,  d'agences ,  bu- 
reaux d'affaires ,  établissemens  de  ventes  à  l'encan,  de  spec- 
tacles publics;  —  toute  opération  de  change,  banque  et 
conrt^e;  —  toutes  les  opératiops  dç  bapque^  publiques;  — 
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toutes  obligations  entre  négocions ,  marchands  et  banquiers; 
— entre  toutes  personnes ,  les  lettres  de  change ,  ou  remises 
d'argent  faites  de  pjace  en  plaeeu 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées 
que  simple  promesses  aux  termes  de  Tarticle  li2,.ou  lors- 
que  les  billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signaturci»  d'in- 
dividus non  négocias,  el  n'auront  pas  pour  occasion  des 
opérations  de  commerce ,  trafic ,  change ,  banque  ou  cour- 
tage, le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tri- 
bunal civil ,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur. 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre 
porteront  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négo- 
dans  et  d'individus  non  négocians ;  le  tribunal  de  commerce 
en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus  non  négocians ,  à  moins  qu'ils 
ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce 
trafic,  change ,  banque  ou  cqur|age. 

638.  Me  seront  point  de  la  compétence  des  ti^ibunalix  de 
commerce,  les  actions  intentées  contre  un  {Nropriétaire, 
cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de  denrées  provenant 
de  son  e)*ù,  les  actions  intentées' contre  un  commerçant, 
pour  paiement  de  denrées  et  marchandises  achetées  poui* 
son  usage  paniculier.  —  Néanmoins  les  billets  souscrits  par 
un  commerçant  seront  censés  &its  pour  son. commerce;  et 
eeiix  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comp- 
takles  de  deniers  piiblics ,  seront  censés  feits  pour  leur  ges^ 
Uon,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée. 
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CmCULAIRË  DU  GHANP-lUQIg, 
du31o«tobpei80e, 

lH>HàiU  q^ifuns  UikB  de  ekàngê  HréB  éPuH  tku  tut  uu  Mité ,  Hê  ié- 
ifiêtUpéê  êUmph  pf&mêH9y  fdr  cela  (fut  h  ÎM  déiijft^  dâm  ëéH 
moêfêëiê^  fow  Uêu  éê  pàiêmêni  ^  le  iim.êàlë  iMre  m  éUMiUê^  - 

(  Voir  tom.  i« ,  livre  S ,  chap.  1«»  4**  sect.,  p.  70  et  BO.'i 


D^MION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES, 
du  22  notembre  1806. 

t*exttHp(ion  ièt  iriHU  JPiltregiiteemefd  que  VaHioù  70  ieïalUikl 
22  frimaire  aeeonU  au»  lettre»  de  xihatige^  M  doit  pat  Hte  éunSué 
tuuHMlêê  dée 'iHtatréi  qtti  «anHaSeié  ifim  êtt  tUtU'd»- t»tt«  ttpèee 

, ,  i  Qu,^  i^v^hr^^SOS^  -^  D^skw  du  Huniafcra  dw  fi** 

Hi^aei*  *--  Du  $  dâcifpidu)^  1808.— teMriMAion  d(d)ftrégî«,) 

lii  fiU^^tioa  qui  diapeo^e  kê  letiim  <b  ebwge  de  1% 

(ûrp^^l^y  pe  p^  affranchir  1m  ootaifi^t  de  roblipUMà  qui 

rï^pr4Vi#F0i»fiE|fc;  etioFa  mtm^  qyelaleUr^deeliaBgd  oib^ 
tenue  dapfi  X»^  iMiivi^,  ii^  «emîJ;.  ea  iiii^wAm(à  aiM^pU-r 
ble  d'àuCun  droit ,  la  perception  d'un  franc  fixe  sur  l'acte 
n'en  serait  pas  moins  conforme  au  vœu  de  la  loi. 

L'officier  public ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  constate  qu'à 
la  date  et  au  lieu  qu'il  désigne  »  .k  particulier  qu'il  indique 
s'est  présenté  avant  4ui;  que  les  témoins  dénommés  ou  le 
notaire  assistant,  qu'il  qualifie ,  ont  été  appelés;  que  le  re- 
quérant a  bit  connaître  en  leur  présence  l'intention  de  tirer 
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ime  lettre  dç  change  dont  la  tençur  est  ra|fK>]*tée  \  Le  jmh 
taire  énonce  enspite^  le  tireur  a  signé  ou  déciaré  ne  pouri 
hoirie  faire;  ildoni^  acte  de  la  déclaration ,  et  fait  men- 
tion de  la  signature  des  assîstans  :  On  ne  peut  sans  doute 
contester  que  c^  diverses  dispositions  jie  constituant  un 
pcocès-vèrbal  authentique  et  évidemment  passible  d^un  droit 
fixe  d'enregistrement. 

Le  ministre  des  finances  ayant  reconnu  la  justesse  de  ces 
observations,  a  décidé,  le  22  novembre  1808 ,  c  qiib  sans 
rien  change  aui  principes  «m  Texemptien  des  droits  dont 
jouissent  les  lettres  de  change,  même  celles  faites  par  act^ 
notarié ,  attendu  que  Tacte  rédigé  par  le  notaîrç  est  un  vé- 
ritable procès- verbal  qui  constate  non  seulement  l'existence 
de  la  lettre  de  change ,  puisqu'il  en  tjyQut  lieu ,  loais  WQQice 
les  circonstanceaqui  ont  acoémpagné  la  rédaction  de  eet 
^t;  teHes  que  la j^réseMe des  témolnr  et  rq[norftifte  des 
parties  éesigtter)  oetacte  eonsidérd  sons  ee  rapport,  doit 
te«  enregistré,  dans  les  délais  des  autres  actes ,  au  dr<^  fixe 
é'ii*  ÙUÊC ,  et  porté  i^sa  date  sur  le  répertoire,  v 

Tout  les  aeles  notariés  ^contecmit  des  lettres  de  change  i 
émant,  an  termes  de  eette  solution ,  être  soumis  à  Tenre^ 
gistrement,  les  préposés,  lorsque  des  actes  de  Tespéce  se-^ 
Mot  préaentéià  la  fbrmalité,  examineront  avec  attention 
ai  TeObi  rédigé  ptr  le  volaire  téutfàî  tous  les  fiaracfères 
ifBÎ ,  d'aprètf  L'sDt.  110  do  Codé  de  commercé ,  et  la  décision 
é^KônistredeslfiiMUMMiet  du  grand  juge,  ^es  81  octobre 
«t  i&  «avenbfo  t8O0,  et-dessiis  rappwtée ,  soid  indispen-- 
mkim  fonaâ  oMsiitiier  une  lettre  de  change  tirée  de  pt»cë 
e»plp»  f  Hi  ésfront  lie  pasi  perdre  de  ^e  que  Texemption 
fMnoBiiétpar  b  loi  du  fia  fHmaire  œstetait  d'être  applfea- 
U»,  si  raelepdrtati  déelaration  d'hypothéqué,  ou  renïbr- 
Mik  qoelqm  condition  étrangère  à  l'essence  deè  trahes  dont 
H  i^agit,  el  ^n'an  8ta|dus ,  lors  même  que  Facte  ne  centien-: 
qi'ime  lettre  de  change  pure  et  simple ,  le  droit  dHin 
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frMc,  p6af  le  procès- verba^  du  notaire,  n'en  sefaît  pas 
nlohis  exigible. 


INSTRUCTION  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉGIE  DES 
DOMAINES ,      ' 
du  9  mars  1809. 

piioTtT. -^  he^istre. — VISA. 

Poriani  que  te  re^isir»  As  proiéU  que  lei  huiêêiers  doivent  tenir  dans 
lés  mémeê  forums  que  leê  ripertoires  j  oum  fermée  de  fart.  176  du 
Cod.  eomm, ,  n*eit  point  êùumù ,  comme  le$  répertoiree  ^  mu  vita 
du  reeeeemr  de  Venreyieêremeni, 

Leamotaires  et  les  huissiers,  aux  termes  de  l'art.  176  du 
Ck>de  de  commerce 9  sont  tenus,  à  peine  de  destitution  ^ 
dépens,  dctmmages-intéréts  envers  les  parties,  de  laisser 
copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour 
par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  ua.  registre  porticu- 
lii^)  coté,  paraphé^  et  tenu  dans  les  formes  prescritea, par 
les  répertoires* 

Oh  a  pensé  que  cette  disposition  exigeant  que  les  notai* 
i^es  el  les  huissiers  tienn^t  le  registre  peurticulier  des  pro- 
têts, dans  la  forme  réglée  pour  les  répertoires ,  il  en  résulte 
pour  ces  officiers  Febligatioa  de  présenter,  tous  les  trois 
mois,  1^  registre  au  visa  du  receveur  de  reDre^strement  de 
leur  résidence  ;  on  a  même  fait  piayer  dés  amendes  à  raison 
de  retards  qui  ont  eu  Meu  relativesient  à  cette  présestation . 
.  La  mesure  indiquée  par  Tart.  176  du  code,  tenant  à  des 
considérations  d'ordre  public  qui  sont  étrangères  à.la  per^ 
oepUon  des  droits  de  l'enregistrement,  son  exécution  n'est 
point  spécialement  placée  sous  b  surveillance  de  l'adminis* 
Vraik>ft  »  e^  le  répertoire  que  l'art.,  49  de  la  loi  du  32  frimaire 
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ib  Tètàbiitj  «8t  le  seul  ob}6t  dwt  les  (wépwéfl^  aoJBi^,  à 
cet  égard ,  chargés  de  vérifier  la  taïue. 
-^  loëune  dispositAn  du  code  n'ayant  atttuéqitid  lefegîstre 
dèsiprotdtSy  qaoiqiie  de?aiit  être  dans  la  i»dt»e  forme  que 
les  réfierfores,  doiw  cooimê  oeux-^  étre.Mmmis«att  vi$m 
ifes  tçoeveursy  la  prét^ntbn  d'assajétir  les  notaires  et  les 
haiBsierB  à^rempHr  éelte  fimnalité^  .ne  peut  être  autorisée. 
Àù  surplus  y  l'art.  176 ,  qui  veut  que  1^  protêts  soient 
insbrits^ar  un  registre  particulier,  ne  dispense  point  les 
^o&âgséÈ  pùUic  de  eonfinittr  i  tes  porter  sur  le  répertoire 
^deptiaé  aux  autresaetes  de leut^.ministàre,  ni  de soumpttre» 
lovâtes  qioia^  eeréper^ire  auviM^  les  préposés  sont  tenus 
«detipillerà  oe  «pi'ii  ne- se  commette»  à  cet  é^prd»  aucune 
omission,  et  à  ce  que  la  présentation  ait  lieu^  comme  par 
i»  passé  y  «uk  é|K)quea  que  U  Ibi  du  Sft  frimaire  détmuine. 
JtA  mtttistre^  finmioes  Mfuit  adopté  ces.  obseriatlons,  on 
ide«ni  les  prendre  pow  règle.-  ' 

'"'**  •  ^bÊfcREt  IMPÉRIAL  i)Ul«  JUILLET  «09, 


C^ncernmni  If  rHimm,  fui  êe  ff^  Am«i  fo  ^mffmÊne^  9&u$  U  nom  de 

Q^ApOLix^fv,  emp^wr  des  Français^  roi  d'Italie,  et  pro* 
tec^^^ifde  l^^coffiêdéfation  du  Rhin.  ,  ;    ,. 

;^  le  rappprt  d^  jif^^vce  ministre  dc^  jgnanceai ,  relatif  i  la 
retenue  opérée  dans  les  paiemens  en  espèces ,  connue  danf 
le,  co|û,merce  sofis  la  déiiQnuQatioif ,  de  p(i$$e  de  $acs  ,* 
I  jGo][^idérant  :  i*  que  d'après  l'usage  généralement  adopté 
dans  le  commerce  et  les  caisses  publiques,  le  délimiteur  foiir- 
l^jf^^jfafis  l^tpâien^etpisjep  pièces  d'^gfpt^  l«s  sacsdestioés 
ir.  •  7 
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à  im  bùùtéïW^  «t  ratiéflt  la  iwleur  dt  eés  mes  U  <*lte  éê 
la  ficelle; 

9«  Que  femcpdftidë  pftiemeBt  de  éici%  l'aTaiitage  de  Uis- 
{HKigW  lé  wéàwckk  ^ehvc^r  des  tam  ponr  jooûtevdr  lis 
eé()è6i3sr,  M^lte^doMier  ki  focilité  d'aoettérer  leë  paielDeBs; 
une  eetie  rèfMdflë  CiiM  Mr  cdoi  qo!  reféit  n'eet  qu'mte 
atMce  de  8tf  pArt^  pttisqti'U  prélève  A  son  tour  sur  êete  ft 
tïtrifliirief'   "  ?  '.    :.'.-..     î  .  .  .  . 

3^  Qvte  titeutâi^ns)  cette  rëteniie  ^  dent  l'objet  n'était  tft 
AbdbHêlréiiiMd'iâaMiiiider  les  déUleurt  dé  It  dépadte 
ded  i»iM;.a  M  nrttrè  des  aburf;  Ifiidtte  a  dégénéré  m  ip^ 
t)tilatiétl  de  ht^éHf^i  |)iB8qu'en  M  piyeir  les  sa«  plwkqit'ib 
n'tint  coûtée  qtt*ôn  se  permet  même  là  r^teaaé  loiréqa'eh 
tte  foumit  pad  léÀ  lâes( 

f  Enfin  que  st  l^ataétage  du  êomBiereedemande  quels  fuiMl 
\/té$  f«a,86{Cinhitttennis:dhnslotpaiemensënpiéees  d'Argent^ 
le  bon  ordre  exige  aussi  que  cet  usage  netéoit  pas  étende 
aux  paiemens  faits  en  toutes  autres  valeurs ,  et  que  l'in- 
demnité accordée  à  celui  qui  paie,  ne  puisse  excéder  la  va- 
leur des  sacs,  ni  donner  lieu  à  aucun  gain  illicite; 

Qu'il  convient  ep  conséquence  d'établir,  4  c^  si^Ot,  def 
règles  fixes  et  générsdes. 

Notre  conseil  d'état  entendu; 

Nous  avons  déttriWi  et  décelons  eê  i|ui  «Ain     - 

1.  Le  prélèvement  qui  Sera  fait  par  le  débiteur  sous  le 
nom  de  pas$e  de  $ac$ ,  en  remboursement  de  l'avance'  faite 
pat*  lÀi  dés  &^clà  ëohtéhànt  Tes  espèces  qu'il  dettnè  en  |yaie- 
ment ,  ne  pourra  avoir  lieu,  à  cottiptelr  tté  f&  )[)tiblicaHon  tti 
présent  décret,  que  dàn^  les  cas  et  XtvA  exprimés  dans  les 
articles  suivant. 

lièmeïis  en  piècett  d'ài^gteht  dé  sommes  de 
dessus,  le  débiteur  est  oblijgé  dé  fottriiir  le 

It  d'une  diittehsidà  i  c6dtèiiir  âu  ûk^iub 
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AVIS  DU  COMUfi  htXMt  t»  ift  HAftS  1840.  f^ 

ItfHe  ftailbi  tthftqoe  ;  11»  Mront  «t  bon  éttt.âl  &h$  «rào  la 
toile  propre  à  cet  usage. 

0*  ËavAléWr  des  sadsBeré  payée  pair  «din  qui  rèfeil,x>u 
là  rètènbae  en  sera  exenvéo-par  oolui  «fuipaiei^eat  lapfed  da 
^{nzé  cëntinias  par  sac.  .  .    .,> 

i"  Lé  ibodé  dé  paiement  «n  «aca  et  ail  poids  ne  ptiji^ 
|xnat  letitui  (C|Uf  reçoit  de  la  feculté  d*ouwir  lessacèi  de  ^ 
rifier  et'  itomptef  les  espèces ,  en  présMibe  dn  payenr. 

9*  Noè  ^ninistres  des  finances  et  dq.  trésor  puUia  aoni 
tiia^gésv  chaottn  éa'«e<4ui  le  conoenw)  da  l'^iéoaUQA.dii 
pt^éi(ëttt débfti,  ^id ««ra\iniéi>é  an  B«Uëtin4ssiois.   m  ^  .^ 

Sigtëf  ffAÏOCiË^Mv  Par  l'itaaparealr,  Je  ]MiiMslra.«eoBév 
US6fiï*êmi  àigni t  EmoBB  B..Uàmt. 


Atlg  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  tS  BURS  181Q, 


Lé  èditteil  d'état  e(iii,^a|^  le  j«Mvoi  «rdanné  par  sf 
wa^e»é  i  a  entandtt  le  ra))port  de  la  swtÛMi  da  légiaiatio»  aor 
«idai  du  ttioistipe  du  trésor  poMic ,  rdhtif  à  la  qnestiatt  de 
«iibit  si  Id  prettiier  )o«r  de  l'aonée  ne  dfok  pas  ^  «99111- 
diM  ffoittttié  ane  fftte ,  et  «i  l'on  a  dft  «a  jour-ià  mium  Mte 
m  |>i<otéts  des  «iiBlB  da  ^owaMtoa  tfik  <t'ai«aiaM  ims  -été 
]^;t^  là  Teaie. 
'  V^  l«i  irrt.  101  et  KHI  du  CkNla  de  eOBuoierce,  ainsi 

Art.  i61.  c  La  porteor  dhoM  kHre  tia  «han^»  4aifr  an 
<lriy>  le  priament  la  joulrdeacmécfcéaaea»  » 

Art.  téâL  «  La  refis  da  paiement  doit  élra  conMalé  le 
ttadtttali  dtt  Jaw  de  l'^sbéanea,  psr  «n  aeta  que  l'on 
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i0d  EÉ4^SLAT10ft  At^BLLf^ 

nomme  protêt  9  ilmt»  dé  paiemmt^  :  si  ce  jour  6St  un  i<nw 
fépîé  légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant-  « 
i  GoMÎdérânt  qa%  la, vérité  le  premter  jour  de  J^an^ée 
n'est  pas:  du  nombre  ées  qiaalre  féte^  qui,  4'aprèa  le  coiv 
cordât,  doivent  être  observées Ind^ndamm^  des  dtaum-. 
«lie»;  mais  que  dans  le  fait  ce  jour  a  été,  depuis  V^  13, 
considéré ^emme  une  fête,  et  observé  comme  tel,  qupkju'U 
ne  tombftt  point  le  dimanche;  qu'à  cette  époque  on  s'em<^ 
pressa  de  se  conformer  à  rintentipn  manifestée  p»r  sa  mai 
Jeeté,  jpocir  qU'm  $uipendU  (ce  sont  ses  termes  mêmçs)  te$ 
travaux  MiÊinairêê  U  jour  .du  V  j^mier^  cqippté  parmi  les 
fke$  4&  fiimiOepar.la  grande.  ff%aJûrHéJe$\Pr€mfai9;  que 
dès-lors  les  administi^ationa ,.Ie&  couns el^ les  tribunaux,  va- 
quèrent le  1**  janvier;. que  même  les  fonctionnaires  publics 
de  Tordre  judiciaire  reçurent  à  cet  effet  un  ordre  exprès  de 
sa  majesté,  qui  leur  fut  -transmis  par  le  grand  juge,  le 
A  nivôse  ^n  IS;  que  la  Banque  de  Finance  et  la  C6pse  4e  ser- 
vice fermèrent  leurs  bureaux  ;  que  la  presque  totalité  des 
maisons  de'  oommerée  ferma  aes^comptoirs  ;  que.  cçt  exem- 
ple fut  suivi  dabs  pi^esqtie  toutes  les  parties  dot  la  France , 
et  que  la  plupart  des  effets  de  commerce  qui  n'ont  point  été 
|m]féHle34  décembre,  jômr  dp f éçhéano^^  pnt  ét^, protes- 
tés te '^  janvier  suivant^  qu'rume  iète  soUicilfée  ^p^r  le  ,vcqu 
]^Mi^i  im>u^  par  le  chef  suprême  de  l'état.^  eit]rsitifiée  par 
-tm  uêaKé  si  cqnsis^t  et  si.  général ,  doit  être  plac^  au  rang 
dé  èdttes^qu'a 'préiaies  Tant.'  162  du  Code  de^commerce; 
qne^iiés^kHifoiiisMc^  question  tirant  sa  soliitipn. de  l'usage, 
'k  bonne  foi  milite  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fait  H^rs  pro- 
tète leHl**  janti^  oonmie  en  Javeur  de  oomx  q\^  Ipç  ont/aiis 
le  2;  mais  qu'à  l'avenir,  le  doute  ne  pouvant  plus  exister, 
'  o*e«t  seulement  le  2  qn'ôn  pourra,  les  .faire.  ;  *  .     .    • 

Est  d'avis,  que  le  i"*' janvier  doit  être  considéré  comme 

'une  ides  fêtes  auxquelles  s'applique  l'art;  iô^idw  Qode  de 

oûînmfrce;  et' qu'en  conséquence,  lôrsqii'^y.auM.refw  de 
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kyiS   DU  CONSEIL   d'état    Ik;   14  lÀNVIER   48141.       40i' 

f>aiefneht  (f un  effet,  il  ne  poQnra'étrè pr^éstéquele  1t  jaii-< 
ider;.qu'à  l'égard  des  protêts  qui  ont  déjà  en  lieu  dans  fe 
nième  cas  depais  Tsfn  13^  ceux  du  f^  jâAvtér ,  ainsi  que 
ceux  du  2 ,  doivent  également  être  reconnus* valâUes. 

Le  présent  avis  sera  inséré  âfu  BuHetin  de»  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  eonubil 
d'état  :  signé  y  3.  B.  Locré.  Approuvé',  au  palàfe  des  Tui^ 
leries,  le  20  mars  1810.  Sigi^é,  ^kVOLÈOK,  Par  Fèinpe^ 
rebr,  le  ministre  secrétaire  d'état  :  »iguéj  H.  B.  duo  de 
Bassàno.'  '■  ^'     '■■ 


DÉCRET  IMPÉRIAL  DO  13  AOUt  1810, 

Çiii  déclaré  qu'à  défaut  de  siipuJationy  U  paiement  pêui  être  fait  en 
eêpàeee  d^ar  et  d'argent  ;  maie  que  le  créancier  ne  peut  être  farci  k 
recevdr  en  monnaie  de  Ullon  que  V appoint  de  la  pièce  de  5  franee , 
e^èet-A^-^Hre  4  fr.  W  eent4m0e  au  plue. 


A¥IS  DU  GOMSEIL  D*ÉTAT, 
du  14  janvier  1814, 

Partant  que  l^intaeion  de  V ennemi  cet  un  cae  de  ferce  majeure^  qui 
peut  relever  te  porteur  de  lettre  de  chan^^  et  iÛiêtê  à  ardre ,  de  la 
Mchéanee  prononcée  à  défaut  de  protêt.  (  C.  0001.  >  art  M8.  )i 

Le  conseil  d'Èlat  qui  sur  le  renvoi  .ordonné  par  sa  msur 
jesté,  a  entendn  le  mpport  fait  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation, sur  celui  du  grand-juge  nûnv^^  ^i^  ^4V^^' 
concernant  la  question  de  savoir  si  l'invasion  de  l'enncmî 
est  un  cas  de  force  majeuva^ui  doive  faire  relever  le  porteur 
de  lettre  de  change  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
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cawmerce,  %td  de  protêt  à  l'échéance  et  de  démonciatl^s^ 
dBM  le  délai  prescrit;  / 

(Gq^Wérant  :  V  que,  lors  de  la  diacusçjûft  du  cpde  4fi 
commerce  au  congeil  d'État,  ropinion  quf  a  prévalu  sur 
cette  question,  a  été  de  ne  point  û^et  délimites  à  i'applîca- 
Hm  de  r^eeptioA  tirée  de  la  force  majeure,  et  d^  laisser 
leB  tribunaux  juges  des  cas  et  des  circonstances  qui  devaient 
la  faire  admettre  en  matière  de  protêt  j 

2^0u'il  résulte  de  diverses  décisions  des  tribunaux,  d^ 
commerce  et  des  cours  souveraines,  notamment  du  jug^ 
ment  du  tribunal  de  Gènes,  intervenu  dans  la  cause  entre 
^  Oneto-Kagerman  et  les  frères  Bochin ,  de  l'arrêt  de  la  cour 
impériale  de<jènes,  du  28  avril  1809,  et  celui  de  la'  cour 
de  cassation  du  23  mars  1810 ,  que  l'exception  de  la  force 
ms^eure,  et  particulièrement  celles  résultant  des  événemens 
de  la  guerre,  est  reçue  pour  relever  les  porteurs  d'effets  de 
.commerce,  de  la  déchéance  encourue  à  défaut  de  protêt  à 
l'échéance,  et  de  dénonciation  dans  les  délais;  et  que  l'ap- 
plication, selon  les  cas  et  les  circonstances,  est  abandonnée 
à  la  prudence  des  juges* 

Est  d'avis , 

Que  rexceptîon  tirée  de  la  force  majeure  est  applicable 
aux  cas  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  des  événemens  de 
guerre,  pour  relever  le  porteur  de  lettres  de  change  et  de 
J^letfià  ordre,  de  la  déchéance  prononcée  par  le  code  d^ 
fOttoierca,  à  défaut  de  protêt  k  l'échéance,  et  de  dénoncia- 
tions aux  Hreuni  et  endosseurs  dans  les  délais,  et  que  l'ap- 
plication ,  selon  les  cas  et  les  circonstances ,  appartient  à  la 
prudence  des  juges; 

Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  bulletin  des  kris^  (  Avfci 
approuTé  le  27  janvier  iSlA.  ) 
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ARRÊTÉ  DB  LA  ««HWfglIplf  W  %|i  «TfLLET  1830,    i(»t 

PorUmt  f<M  {*  toiurilmtitut,  af^ti^^itt^^  Mift^-àbh  «n  oMtpMUon* 
d»  irait»» ,  oUt^ototrM  comm»  effet»  de  oommero». 


ORDONHANCE  BU  93  ^A!mEIt'i»0<       '  • 

l  «    •■ 

Le  reeôwê  réservé  au  miniêire  de  la  guerre^ par  f  ordonnance du9  dé- 
cembre 1816 ,  lûfM^e  hj  ^jicjfi^i  oui  afraiff;^  i^nfi^ment  perçu  (  en 
iraitee  du  payeur  de  Parmée  de  fa  Loire  )  la  graiifiaUion  d'entrée 
en  campagne ,  ne  peut  Are  exercé  contre  1ee§mre  porteurs  de  traites 
qui  en  ont  été  saisis  par  un  endossement  régulier. 

Sur  avis  du  coiwaU  4'jito( ,  da  2^0  ,et  4u  comité  conten- 
tieux 4u  7  lanvier.— Racp.  M,  Jaufifrett— £• ,  n*  1013. 


ARRÊTÉ  I^  ^fk  Ç^^^l^^^  j^lJNIGIPALË 

DE  PARIS, 

duSl  j«met-t830, 

JElsMtMONl  fit»  U»  ivinemen»  d»  fore»  majeure  rtlivent  de  Iq  M~ 
ehéanoe  et  de  la  preteriptlon. 

(  Voir  tome  1",  liwe  3 ,  chap.  9,  l"  section  ,  pag  384 
et  385,.  t-  .  ^      -  i    .  .  : .  ,      i,   .  1  .  ; 


•  >  .    * 


X 
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iifA  LÂGISLàTION  ACUJELLE. 

DÉGLilRATIÔN  DU  TRIBllNAL  DE  COMMENCE 

DE  PARIS, 

du  31  juillet  1830, 

StitUi$»imf  que  iet  ^Wmmmmm  il*  forée  majtwn  rMMttt  4»  Im  dé- 
chèumo*  tt  delà  prenriftion. 

(Voir  tome  1^,  livre  8,  çhap.  9,. t»  seetiopi ,  page  385 
el386.) 

DÉLIBÉRATION  DE  LA  RÉGIE, 
du  31  décembre  1830, 

Porttmt  91M  Twol  «W ,  «mum  Vtniotêemmnt,,  «ommw  k  <i««««  ènU 
partimMer  d^tnngièirtmtmf. 

(  Voir  tome  1«,  livre  3,  chap.  7,  p.  317  et  318.  ) 


LOI  DU  17  AVRIL  1832, 

AefolJM  à  lo  etntrtinte  par  «orp$_êtt  matière  ie  eommaree. 

(  Voir  tome  1** ,  livre  3 ,  chap.  9, 1"  section,  pag.  394 
et  395.)' 


LETTRES  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  , 
du  24  avril  1334, 

EuMùtant  qm«  Iti  évinemetu  de  fur e»  majeure  interrompent  la 
prescription. 

(  Voir  tome  1«,  livre  6,  n»'  668  et  669 ,  p.  24.  ) 
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L«i  M  34  MAI  1884.  105 

LOiDU  34  MAI  1834,         ' 

ConcêrnënilaifoiUt*ênr9gtêir$mmU€idBtiiiAr9: 

18.  A  compter  du  1*  Janvier  1836,  le  droit  prôpor^ 
tkmûel  de  timbre  sur  les  lettres  de  dmge  et  billet/  à  or- 
dre, sur  les  inftets  et  obligations  non  n^ociaUes,  sers  ré^ 
doit  ainsi  quMl  suit  :  * 

A  98  c.  au  lieu  de  85  c.  pour  ceux  de  SOC^  fr.  ^er  nm 
dessous*; 

A  50  c.  au  lieu  de  70  c.  pour  ceux  au  dessus  de  500  fr^ 
jusqu'à  1000  fr. 

A  50  c.  par  1000  fr.  au  lieu  de  70  c»  pour  œUx  au  dss^ 
sus  4e  4000  fr. 

Le  décime  poitr  franc  ne  sera  point  ajouté  aux  droits 
ainsi  réduits. 

19.  L'amende  due  en  cas  de  contrafention  aifx  lois  sur 
le  timbre  proportionnel ,  parle  souscripteur  «d^une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  à  ordre ,  d'un  billet  bu  obligation 
non  négociable ,  et  qui  était  fixée  au  iringtième  (cinq  pour 
cent) du  montantdes sommes  exprimées  dans  lesdits  actes, 
est  portée  à  six  pour  cent  du  montant  des  nténies  sonrâtes. 
L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'aura  pas  été  sur 
papier  du  timbre  prescrit ,  ou  qui  n'aura  pas  été  tiséé  pour 
timbre ,  sera  soumis  à  une  amende  de  même  quotité ,  m-^ 
dépendamment  de  celle  encourue  par  le  .souscripteur.  A 
défaut  d'accepteur,  cette  amende  sera  due  par  le  prwiier 
endosseur. 

Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier  mflosseur 
d'un  billet  à  ordre,  et  par  le  premier  cessionnaire  d'un 
billet  ou  obligation  non  négociable  qui  aura  été  souscrite 
en  contrayention  aux  lois  sur  le  timbre. 

20.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  éfdife 
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venant,  soitde  Tétranger,  soit  des  lies  ou  des  eolonies, 
dans  lesquelles  le  ^niJRiP  l^ie«it  Mfsjmfore  établi ,  aura 
été  accepté  ou  négocié  en  France,  avant  d'avoir  été  soumis 
au  timbre  <W  m  ^  WWT ipilT^»  J'î^<î!S?P^e|ur  et  le  pjremier 
endosseur  résidant  en  France,  seront  tenus  chacun  d'une 
amende  de.  six  iM}ur4CMtdii«rMWtai|t^l?«|^A,,  7    ,, 

ai .  \uanne  àeê  awandta  i^iPM^  p^  Iw  jti^^^l  4^, 
et  SOd^dûssos,  n(|  fomtfkMftt  99  Ûm^m  M<^  ^mff^i 
.  Les  contrevenans  seront  solidaires  ppf^  lqT^\e^pa^  ^^ 
èroit  et  des  emeUdei,  iamt  h  r^PQUtrs  4ç  {^  qui  ^  aj|ra 
fait  l'avance ,  pour  ce  qui  ne  sera  pas  à  sa  charge  .{bç^g^, 

22.  Les  dispositions  des  articles  19,  20flt,9||fifd||Ç^^ 
eMMeraaot  les  i«^pt6«rs  ut  «9l4Q9^«ff^4  ett  l'AJKP)^V^iton 
de  la  quotité  de  l'amende,  ne  seront  applicable  WÏMPVMV-'JI 
•'agira  d'«flets,  bilteta  pin»felig(»ti«i#.pQ|««fits,ji  jsifftjjp.du 
1**  janvier  1835;  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  ^^.(^Sj^^ 
«ntérieuneMefil,  jle»  4ij)9si|j(9i)»  p^)«a]|||g,d^  j^  fipti^e- 
■itlilMTiip«i»(|W»tifMl«r9pt4'éti|».f4t$g^^  ,  ,  ;,  ., 
.     ■  •  •  ■       ■  '       >■  .  ..:'.■•     .r.   ;  (.  ■  ..,.;.    i, 

M,  te»  «#a  4«.prqtét8  pw  te»  »pi(#fif  ^fywV*!^^^  ^^Jf^r 
fpgbré»4jAn«^jpqi4i]|>f  ^\,  ^  Açront^jy^tl?  »iu  vi,éin^  droij 
4'i(iU^is«rpit^  4u^,c^X  4^1ts  yt^ir  1^  h^^erji, 
/  AujSHn  nftHaire  j)u,M»»i«si6r  W  WfffJfa  j?r9t§?t,er  nff  effet 
fiâffN)i«14«  9iji,dejÇpqwer<;ç  MÇ»  écrit  /sur  f^pier  )çl«  VM»^ 
prescrit,  on  non  visé  pour  thnbre,  sous  peine  de  j3)i{y}<^^tfir 
«««(Hi^leinfiDt  ^nf»  ft^e»4e  4^^  ft.  ^ïtf:  <q|tW?  ^(ra- 
f»!Kio»$  ij  Sflsa  ten^a  «.^^  pufr^,  4'fqraQ4;;i^  le  dnoit  ^e  ^- 
jir^  M  les  fan^des,«ifi|C0Qr4^s  ,dmf>  î^  ;<^?  dét^rwft^  f{^ 
les  articles  19,  20,34  ^  TjfT 4r^^f^t^^t  «p^  ^fiççW 
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ôRBONN^irçS  9¥  18  ««foewi  1834.  iM 

l^Viticto  43  4â  ^  loi  du  i§  juin  1804  e«t  ^brogo  m  «e 
qu'il  jwut  «Qfttwlr  ^e  ooQtraire  «u  présent  «rtiqle. 


ORDONNANCE  DU  10  OCTOBRE  1834 , 

j^^fUe^Hli^  ^ip^êes  di$pQsUiQn$  relative^  au  Hmhr9  deê  êffetf  publiée^ 
nu^ndaiê  du  trésor  et  effets  ie  eommercê. 

Louis-Philippe  y  etc. 

Yu  Iw  art*  18,  19,  20  et  21  ^^  '•*  ^'^'  -*"  *^^  ^^:  mooê 
r^tiff  wt  droits  de  timbre  £ 
léllets  &  ordre,  9Vir  les  billets 
|[4es}  ^  'Vil  Tart.  15  de  la  loi  d 
lobre  4798),  qui  a  excepté  du 
tf  lobre  le^  inseripMona  sur  le  | 
tionale  et  les  effets  publics.  — 
établi  par  la  loi  doit  atteindre  I 
çpa^4ables  ^t^ieurs,  n'out  pan 
Tice  du  trésor. 

Considérant  qu'il  importe  en  même  temps  de  coQjS^ver 
aux  receveurs  tous  les  mojeps  d'action  qui,  danis  rensem- 
ble  des  opérations  de  trésorerie ,  concourent  à  assurer  la 
ponctualité  des  paiemens  ;  —  considérant  que,  dans  rim- 
possibilité  où  seraient  les  receveurs  généraux  de  faire  tim- 
brer d'avance  leurs  mandats  sans  inte 
comptabilité ,  qui  exige  que  ces  mands 
d'4iQ  t^lon  servapt  de  contrôle  pour  l'ai 
justification  pour  la  cour  des  comptes 
)si]yp|déer  pv  «ne  mesure  spéci^e  qui ,  < 
^ptiQ9  4mi  droiitt  piaîntiennç  les  règles  pre^critçs  p^  \^ 
instructions}  —  considérant finiSo  qu'il  n'existe anfcumopt^ 
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^Tàtisible  podr  tolérer  plus  longtemps  fadmidâiôit  étC^n- 
Xîaissement;,  de  la  part  du  trésor,  d'effets  non  timbrée;  :  «'^  '. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons. 

1.  Sont  excepté  de  la  formalité  du  droit  de  timbre,  con- 
formément à  rart.^16  de  la  loi, du  13  brumaire  an  7,  les 
extraits  d'inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre ,  les  bonâ 
royaux ,  les  mandats  et  les  traites  du  trésor  sur  les  départe- 
mens,  les  traites  du  caissier  central  du  trésor  sur  lui- 
même  pour  le  service  des  armées  et  des  colonies ,  et  tous 
autres  e£fets  ou  valeurs  négociables  créés  et  émis  directe- 
ment pgir  le  trésor  public. 

2.  Continueront  d'être  assiipilés  aux  effets  du  trésor,  et 
à  ce  titre  seront  également  exceptés  du  droit  et  de  la  for- 
malité du  timbre,  les  mandats  tirés  par  les  receveurs  géné'- 
raux  et  servant  de  moyens  de  transmission  ou  de  virement 
des  sommes  affectées  : 

A  la  <5aisse  d'amortissement  et  à  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations, 

A  la  solde  des  troupes  de  terre  et  mer, 

Aux  fonds  de  masse  des  corps  dégroupes  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 

Au  service  des  substances  militaires , 

Au  seHice  des  invalides  de  la  marine , 

Au  service  du  génie  et  de  l'artillerie , 
""Au  service  des  hôpitaux  militaires  et  de  la  marine, 
\  Au  service  de  l'instruction  publique , 

Aux  maisses  des  condamnés  libérés , 

Aux  dépenses  des  aliénés ,  enfans-trouvés  et  hospices , 

Aux  pensions  des  élèves  entretenus  dans  les  écoles  mili- 
taires et  des  arts  et  métiers ,     ' 

Et  généralement  aux  services  publics  et  de  bienfaisance 
déterminée  par  les  instructions  du  ministre  des^  finances ,  et 
^î  •  sont  exétutés  par  le  trésor. 
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3«  •  bea  mandats  des  receteucs  gésiéraux  qin  auront  pddr 
caBse  les  serfic«  énoncés  on  l'art.  2,  seront  frappés,  par 
les  comptables  qni  les  auront  tirés,  d'ude  empreinte  porr 
tant  les  uk^  :  Service  pubtie  non  nyet  au  timbre. 

Â.  Tous  les  autres  mandats  qurseront  tirés  par  les  reeer 
vears  généraux ,  à  partir  du  1"^  janvier  1835,  soit  sur  les 
d^rtemens,  soit  sur  la  caisse  centrale  à  Paris,  seront 
soumis  à  Timpét  établi  par  l'art  18  de  la  loi. du* 34  mat  der- 
nier. La  perception  en  sera  faite  par  le  trésor  au  mo^ren' 
d'un  débit  qui  sera  donné,  à  la  fin  de  cbaque  trimestre.,  aux 
receveurs  généraux,  dans  leur  compte  courant  d^une  somme 
équivalente  aux  droits  de  timbre  dus  sur  leurs  dispositions. 
Les  receveurs  généraux  seront  tenus  d'apposer  sur  chacun 
des  mandats  formant  l'objet  du  présent  article ,  une  em- 
preinte qui  suppléera  le  timbre  de  la  régie,  et  portera  ces 
mots  :  Timbre  en  compte  courant  avec  le  trésor  public. 

5.  Le  droit  à  porter  au  débit  des  receveurs  généraux  sera 
décompté  sur  la  somme  totale  des  mandats  tirés  par  eux 
pendant  cbaque  trimestre ,  d'après  un  taux  uniforme  qui 
ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  centimes  par  mille  fr. 
Le  montant  brut  de  ce  décompte  entrera  en  recette  dans  le 
compte  des  produits  du  timbre. 

6.  Lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  les  mandats  émis  par 
les  receveurs  généraux  ont  été  n^ociés  pour  se  procurer 
des  fonds  nécessaires  au  service  et  pour  supplée^  à  l'insuf- 
fisanse  des  recettes  locales,  le  droit  de  timbre  leur  sera 
restitué  jusqu'à  due  concurrence  d'après  le  taux  fixé  par 
l'vt*  ci-dessus.  Le  compte  des  frais  de  service  et  de  tréso* 
rerie  en  supportera  la  dépense. 

7.  Les  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  et  valeurs  de 
commerce  qui  seront  reçus  par  les  receveurs  généraux  et 
qui  arriveront  au  trésor,  à  compter  du  1*' janvier  1835, 
devront  être  timbrés  et  avoir  acquitté  le  droit  proportion- 
nel ûxé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  24  mai  1834. 
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'  êi  Im  effets  de  coDËmeree  et  btUets  n^okbles  Ou  Aon 
légocîàblee  qui  seront  renvoyés  au  trésor  sans  avoir  été 
timbrés  ^  seront  imihédi^tement  présentés  par  tes  soins  du 
caissier  central  dli  trésor  au  bureau  dé  l'énregîstreiiieiiti 
jioiir  f  être  :risés  pùut  timbre  et  soumis  aux  aibendcs  pro- 
néntées  p^r  TaHv  19  de  te  |bf  précitée.  Lé  receveur  géôéçsl 
ifui  en  aura  fait  Teikvoi  sera  aussitôt  débité  dans  son  compte 
«owàfit  du  montant  dU  drbit  de  timbré  et  des  amékides^ 
•  La  présente  mesure  sei4  appliquée  en  isas  de  oonttavett* 
tion  aux  art.  8  ei  4  ei-deteuSé 


FIN  DE  LA  2*  PAItTIK.  LtoSLATION  ACTUÉUB. 
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OBBBie  ALPHABETIQUE. 


iaiuai9(9ta»wi'\ 


On  suivait  autrefois  dans  cette  principauté  le  droit  de 
change  de  Leipzig.  En  1822  l'autorité  souveraine  y  apporta 
des  interprétations,  changemens  et  supplémens. 


Ce  pays  est  régi  par  les  aiidednes  lois  de  FEmpire  »  de 
4654,  1668  et  1671. 


D^uis  1802  une  1<h  spéciale  est  en  vigueur  dins  ce 
pays. 


n. 
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iTATl  AIi&XBKAVBB  1>X  &'AUTRICBS. 

''  -  "*  1  '        ^'       '     '        •   ■•  ...  ^  .•  *       '       '••'■'! 

''  La'premiére  (ofscir  Te  change  fht  publiée  en  Autriche ,'  le  10  septemhre  17^, 
par  Pemperear  Charles  YI  ;  elle  n'était  d*abord  applicable  qu'à  T Autriche  infé* 
rieure  $  die  était  composée  de  54  artic)^,  et  accompagnée  d'un  ordre  de  procé- 
dure pour  trois  instances.  Par  lettres-patentes  du  20  mai  1822 ,  cette  loi  fut  éten- 
due aux  pays  de  TAutriche  intérieure  et  du  littoral. 

Marie-Thérèse  ^ar|fll|iw-pat#aret  ttti^lt  «ctolmB  ^7^11,  Tintroduisit  dans  tous 
les  éUts  de  Bohême  /de  tJtUHàhe  %n£iriéi&ê  et  tnfMëûr^ë^  le  2  a?nl  1765,  elle 
fut  également  appliquée  A  Trieste  et  an  littoral,  mais  en  langue  italienne  et  avec 
onrission  de  Tarticlb  54.  Cette  loi  sur  le  change ,  valable  encore  aujourd'hui ,  a 
été  peu  k  peu  augmentée  de  32  supplémens ,  presque  tous  interprétatifs. 

A  B.oljsano ,  les'réglemens  du  change,  et  les  privilèges  de  foire  du  15  septem- 
bre 1635,  du  16  octobr^4m  ^|(^j9il^tl«l6^j9^restés  en  vigueur;  l'Em- 
pereur Léopold  I*'  les  confirma*  le  13  août  Î666;  ils  furent  confirmés  aussi  par 
ordonnance,  du  4  septembre  1674  et  augmentés  par  Marie-Thérèse,  le  i*^  avril  1741^ 
Joseph  II  enfin  les  santionni^  de  lonvfaj^  ol  \m  A(  promulguer  dans  leur  forme 
actuelle ,  le  31  janvier  1787. 

Dans  1^  Tiifol italien^  le  jCode  d^  commerce  franoiis  (ut  int^doit  le  l&jain 
Una,ètTaèins|iHéforcédeMiusqu>no(^jour^:       \     "  ''  '  * 


Ces  États  sont  : 

Les  royaumes  de  Hongrie,  d'Esclavonie,  de  Groatif  «| ^e  I>^teitif «      > 

La  principauté  de  Transylvanie  avae  la  frontière  militaire.    •  '    '       "  ' 

Le  royaume  Lombardo-Yénitien. 

En  général ,  dans  tous  oeyélal»»  laiN  mtiMdaBede  1763,  sur  le  change,  a 
force  de  loi;  elle  a  été  introduite  avec  quelques  changemens,  dans  le  royaume 
de  GaHoiê  et  de  Lodomirie ,  et  promulguée  en  langue  latine  le  22  juin  1822.  Dans 
>>r»iiiiiy  dat£ft^»|W>,WÉt  viiablNtWonWe,  Msti#4ilftiofeé  déTaif.iTdtfl^acte 
de  la  diète  tenue  en  Hongrie  en  1791.  Le  37e  art.  de  l'acte  de  cette  diète,  et  te2*^ 
celle  de  1792  contiennent  les  lois  sur  cette  matière  pour  le  grand  duché  de  TranayU 
vame,  H  y  a  eu  de  plus  :  les  lettres-patentes  pour  la  GaHUe  orientale ,  sur  Témis- 
iion  des  billets  à  ordre ,  du  24  mai  1793  ;  Tordonnance  pour  la  Galide  sur  le  S  l** 
de  eii  tottres*p«ttiit9s  du  S7  oçtoire  ITM^  Pordonniiioa  pour  la  Qalicit  oritntaM 
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m  h  fmff  HpJ«^  UImM  4b  folte  énJbilM  àoMtmdoSaoTeviweimi^ 
Uê  ktferii-iMleitl^  9dc  te  chaoge  pour  U  Galiçie  occidentale  dn  10  octobre  1797^ 

Quant  au  royaumfi  tomhàtdo-Vinùicn^  \é  Code  de  commerce  de  terre  et  de  mer 
fèlMMfiMrtl  «Il  iSOS  et  éiehilir  dent  atrt  a^véa  au  Tyttl  ^nMNMiif  et  àla  BeA^ 
m^,  Jfw  éanl  ^  par «rdaiwatiçe^ii  SB  ttinar  4816»  le  g^oTemeamt  aatûc^Mt 
a  confirmé  ce  Code  poo^r  cea  paya,  ^n  tant  qae  aea  atipulationa  ne  seraient  pas 
modifiées  on  abrogées  par  les  lois  Antrichlennea  déjà  proranlgnées;  et  comme  dans 
cdiÉMiespfetiBees  le  Gode  ctrit  Aatrichien  a  aoiai  fdrèe^  le)|  la  règle  «*« 
f^<Hi#»it  ad  gététal  \$  Code  eirilt  fe  Coda  de  commerce,  ^  «ifî  fléba  lai  pro- 
Tinces  où  M  a  force  de  loi  aenlement  lors^'il  donne  des  décisions  particnlières» 
4tie  lés  lois  àntricbiennes  déjà  promniguées  n^bnt  n!  modifié  til  abrogé. 

4è^  pi^ttlèiea  loié  ^^Uiemtés  «ai*  k  «hangè  èont  6é  âMt^tWi  M  dBMl;  M 
prtpni^  oapaadanl^  4*4^9  l'o^trUSa  de  M.  4e  Martins ,  f^é  sVKSfupe  foè  de  k 
procédure  ponr  les  kfiEaires  de  dettes  et  de  l'asorè  ;  elle  ne  fint  donc  pas  être 
considérée  eomtne  nné  tôt  «turle  thtk^  prdpi^Aieiit  dit. 

Les  Aécnaii  «»  tôttieilJeafiigaéUle  VeHaè,  éi  6  eepiembre  i704  el  dli  il  jAars 
17i0,  sor  les  Jj^tres  4e ehange «  au  contraire,  doivent  incontefitablement  être 
considétés  comme  de  vraies  lois  sur  le  changé ,  de  même  ((ue  (ea  questions  de; 
èMi  et  fépMi^au^Vàl^tatfam  etfe  paleDÉeat  é»  MtMa  ^èo&ànge  sur  la  pUM 
4e  Ifipiiaa^  Hn^  7  «0«l  «j(»«t4es. 

Les  anciennes  lois  milcmaises  su^  le  change  sont  bornées  aux  ConsHtutionês 
â&minii  mediolanên^  de  l'art.  1S41. 

La  $^H0êltmêUi  vMUen  %eMi>di»4U  «me^è  to^|[^rM  léa  pfitiléges  4raM 
place  de  change,  et  loi  donna,  en  1591 ,  une  loi  de  change  répiliére,  sens  le  ne||i^ 
^Ordres  $t  lois  de  change  de  la  place  de  Bergame  ,  qui  fut  augmentée  et  re« 
nmitalée  èh  IMI.  I^bna  «vhns  dit  que  toutes  tés  lois  atltéHtourtar  ont  fait  pUcè  aa 


LOIB  ADtRiOHiÈNNC»  SUR  LE  Gtf AN6E. 

LETTRES-PATENTÉS   SUR  LE   ÈHMgE 

du  !•»  octobre  4763, 

RENOUVELÉES   EN   1765  ET   EN   182^, 
royaume  de  Bohême^  de  rjuiHche  inférieure^  inférieure. 

Nous.t  Marie-Thérèse  ,  etc. 

Feu  ûotrepère,  sa  majesté  împérîalQCharles  VI,  d'heureusô 
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lâémoire  ,  a  établi  au  grand  avantage  des  cotnmerçans 
de  ces  pays,  des  réglemens  sur  le  change,  promulguée  par^ 
lettres'patentes ,  du  10  septembre  1717;  mais  considérant 
que  ces  ordonnances  laissent  sans  décision  plusieurs  cas 
qui  peuventdonner  lieu  à  litige;  considérant  aussi  que  de- 
puis ce  temps  les  affaires  commerciales,  en  général ,  et  sur- 
tout les  fai^riques  de  nos  pays  héréditaires  ont  pris  de  grands 
accroissemens ,  nous  avons  résolu  de  déférer  aux  tribunaux 
de  ehange  déjà  existant  ou  à  établir ,  toutes  les  affiiires  com* 
merciales  litigituses;  par  conséquent  d'augmenter  et  de 
renouveler  les  susdites  lettres-patentes  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Description  de  la  lettre  de  change  en  général  ^  et  en 
particulier  des  personnes  qui  traitent  des  lettres  de  change^ — 
La  lettre  de  change  est  un  contrat  par  lequel  l'argent  ;  ou 
des  choses  qui  ont  une  valeur  d'argent,  entrent  dans  le  com- 
merce, de  ikianiére  à  ce  qu'à  une  certaine  époque  et  à  un 
autre  lieu,  cet  argent  ou  ces  choses  soient  rendus  dans  la 
valeur  stipulée. 

La  lettre  de  change  est  traitée  et  conclue  par  des  per- 
sonnes principales  et  essentielles ,  quoique  quelquefois  des 
person/ies  accessoires  y  figurent.  Les  principales  sont  : 

i''  Le  créancier^  celui  qui  donne  l'argent  sur  lettre  de 
change,  et  qui  reçoit  pour  cette  raison  la  lettre  de  change  : 
il  est  appelé  le  preneur ,  et  le  maître  de  la  lettre  de  change  ; 

2*  Le  débiteur^  ordinairement  appelé  le  tireur^  celui  qui 
souscrit  la  lettre  de  change,  qu'il  fournit  en  échange  de  la 
valeur  qu'il  reçoit. 

3*  Celui  sur  qui  l'on  tire ,  ou  sur  qui  court  la  lettre  de 
change ,  que  l'on  appelle  le  tiré ,  parce  qu'il  doit  accepter  la 
lettre  de  change  et  en  donner  paiement  à  l'époque  et  au  lieu 
indiqué. 

Quoique  l'accepteur  soit  ordinairement  une  personne 
tierce  et  mandataire  du  tireur ,  dont  il  est  l'agent  ou  le  cor-» 
respondant;  ccpendant^une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
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mr  soi-même ,  et  être  personnelle  ;  par  conséquent  une  let- 
tre de  cbange  peut  être  traitée  entre  deux  personnes,  entre 
ie  créaDcier  et  le  délutenr.  ^ 

:  .Des  personnes  mcmis  impwtantes,  mais  intervenant  ce- 
pendant dans  la  lettre  de  change,  sont  :  Tagent  de  çliange , 
le  courtier,  le  commissionnaire  (facior) ,  etc.  ^ 

.  Des  lettres  de  cbange  sont  aussi  négociées  par  le  créancier 
ou  par  les  porteurs,  en  seconde,  ti;oisième,  quatrième,  et 
quelquefois  elles  circulent  en  {diusieurs  mains.  Cette  n^o- 
dation  est  endossement  qu  cession  :  il  en  ser^  question  ulté- 
rieurement plus  au  long* 

2.  Description  des  lettres  de  change  fbrmeiles  et  des  qualités 
requises.  —  La  lettre  de  change  est  un  en^gement  concis^ 
Eut  par  écrit,  en  irertu  duquel  le  souscripteur  de  la  lettre 
de  change  doit  procurer  et  faire  payer  dans  un  lieu  au  por- 
teur de  la  lettre  de  change  l'argent ,  reçu  dans  un  autre 
lieu,  et  dans  la  valeur  qui  a  été  conwnue  selon  le  court 
de  change.  Les  qualités  requises  consistent  dans  ce  qui  suit, 
sans  parler  de  l'ordre. 

Premièrement  :  La  date  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a 
été  tirée,  en  y  comprenant  le  jour,  le  mois  et  l'année  ; 

Deuxièmement  :  L'époque  ou  la  lettre  de  change  doit  être 
payée î 

Troisièmement  :  Le  nom  du  preneur  de  la  lettre  de  change, 
ou  de  celui  à  qui  le  paiement  doit  être  fait ,  en  vertu  d'un 
transport  communément  appelé  Tordre  j 

Quatrièmement  :  La  somme  à  payer  et  la  nature  des  es- 
pèces à  fournir  ;  • 

Cinquièmement  :  La  signature  de  celui  qui  â  émis  là  lettre 
de  change; 

SîxHmenwnt  s  Le  nom  de  celin  qui  doit  payer  la  lettre  dé 
change;  -- 

Septièmement  :  L'endroit  ou  le  paiement  doit  avoir  lieu  ; 

HijUtièmement .'  La  mention  %ipresse  si  la  lettre  de  change 
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Neuvièmement  :  On  exprime  WBoà  orâinêâruMM  daak 
une  leuterieeba^i»  «tacnae  «  ftnrnMlle  y  la  ^nleor)  sâtoir  : 
la  réc^tion  du  prix  que  le  tireur  a  toadié.  Il  en  aeM  )[>atl4 
^-dessous  plus  au  long.  00  ajoute  etieore  dans  quelqme  lel» 
^rieadé  change ^  pour  j^eompte  de  qui  la  somme  a  été  tirée; 
Biaîs-oouuEie  op  s'en  rapporte  d'habitude  à  la  lettre  é*«vi«^ 
il  Qè  faut  pas  y  regarder  de  prèa« 

Les  eondîtionS  cl-dessfus  ne  coneement  que  leslétti^  dé 
change  proprement  dites  et  formelles ,  que  Fou  distingue 
de  ces  lettres  de  changé,  dans  lesquelles  on  ne  négocie  pas 
dé  l'argent  pour  de  Pargent ,  mais  de  Targent  pour  des  mar^ 
chabdiseS  ou  autres  valeurs;  cette  dernière  espèce  de  changé 
est  admise,  et  jouh  des  mêmes  droits  que  le  change  pre-' 
|H*ement  dit,  si  toutefois  toutes  les  qualités  requises  pmxt 
ia  lettre  de  change  y  sont  observées. 

Quant  aux  lettres  de  change  impropres  ou  sèches^iï  en  sera 
question  à  la  fin  de  cette  ordonnance. 

3.  Des  lettres  de  change  tirées  sur  soi-même  en  particulier f 
de  leur  présentation  ^  aàçeptation^  protestation  et  Cession. — 
Les  lettres  de  changé  peuvent  èti^  tirées  sur  soî-n^ème 
ou  payables  pai^  un  autre  ^  les  premières  s'appeUent  (et-- 
très  de  change  propres  ,  les  autres  lettres  de  change 
tirées. 

Ainsi  A  celui  qui  souscrit  des  lettres  dç  chan^Q  sur  soi- 
même,  reste  débiteur  seul  et  unique  aussi  loog-ie(Qp$  qu'elle^ 
ne  sçnt  pas  payées. 

Les  lettres  de  change  pr(?pr^^,  soit  qu'elles  se  tTQuiieiDK 
encore  d^n^  les  mains  du  premier  iM^e^ewi  «'asi^HyliM  du 
créancier,  soit  qu'elles  aient^déjà  été  passées  à  un  tierSf  n'^nl 
besoin  d'^uon^ue  prâsematiçn,  moins  eqçofQ  d'iM€«|Mairï«in, 
et  si  iï^\^im^  te  p^iQ«Mfli  n'A  pas  ]mi  U  là'M beMin 
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dVraenn  pMtèt,  même  quand  le  souscripteti»  âperàit  mt>M 
dans  l'intervalle. 

Le  preneur  deô  lettres  de*chàiige  peut ,  après  f  échéance^ 
à  défedt  de  j)àrement ,  opérer  la  âaîsîe-exécutîob ,  contre' 
le  tireur  ou  «es  héritiers;  excepté  poiirtaht  le  (^  où  iès 
lettres  ^e  èhange  pfôpn$j  sont  édiisès  A'àrdt^  et  peur  ie 
eômptè  d'ùti  tiers,  dôut  le  tireur  est  le  céiâiiîïissîohnâire.' 


.  Hl    >.  >/    > 


'.  ^f.  De»,  ktfrêé  dfi  change  tiréiu  wr  m  <(>«  Qfè.  de%  imm 
d'iw:}iw$iii  mt  ««t«9,  sur  «in»  tiwQ^i)0f8<N^ie.fi4tiM« 
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que  le  titre  pjolsse  ^vbir.  Ainsi ,  la  règle  géoérale,  fcii  ac- 
cepte paie,  sera  observée. 

6.  Des  personnes  gui  sont  liées  par  Fordonnance  du  change 
et  qui  sont  soumises  au  tribunal  de  change. — Tous  ceux  qui 
entreprennent  d'émettre  une  lettre  de  change  fprfneUe(iI 
sera  question  en  l'art.  63  des  lettres  de  change  non  for* 
mellesy  et  il  en  sera  autrement  ordonné)  y  soit  homme, 
soit  femme ,  quelle  que  soit  leur  condition,  élevée  ou  basse , 
quelque  soit  leur  état ,  dignité  et  emploi,  doivent  être  sou- 
mis aussi  strictement  à  cette  ordonnance  de  change  que  les 
Hégocians ,  sans  distinction  et  sans  exception ,  de  manière 
que  par  rappwt  au  paiement  dû,  il  sera  procédé  selon 
toute  la  rigueur  du  droit  de  change  par  le  tribunal  de  change 
^bli ,  contre  un  tel  débiteur ,  sans  égard  et  indulgence 
aucune.  11  en  serait  de  même,  dans  le  cas  où  la  lettre  de 
Inchangé  formelle,  émise  avec  valeur  reçue,  reposerait  sur 
le  donneur  et  le  preneur,  sans  qu'aucun  prétexte  pût  être 
admis  ;  mais  si  réellement  des  objections  avaient  lieu  et 
ne  pouvaient  être  justifiées  sur-le-champ,  leur  efiet 
serait  expressément  réservé  pour  être  examinées  devant 
le  tribunal  de  change,  le  paiement  préalablement  effectué. 
Cependant,  sont  exceptés  de  cette  règle ,  le  clergé  et  le  mi- 
litaire, contre  lesquels  il  ne  pourrait  jamais  avoir  lieu  à  une 
eiécution-saisie  de  change ,  parce  qu'en  aucun,  temps  un 
prêtM  ou  un  soldat  ne  peuvent  être  soumis  à  un  tribunal 
de  change.  On  comprend  sous  la  dénomination  de  per- 
ëonne»  mititaires ,  seulement  celles  qui  sont  en  notre  ser- 
vice actif ,  ou  t^ui  en  sortent  avec  conservation  de  leur  carao- 
tère  militaire  sans  entrer  au  service  ëivil.  Ainsi  l'extension 
qui  précéda  nes^applique  et  ne  s'étend  ni  au  candide 
guerre  JuKgm,  ni  au  Commissariat ,  ni  au  perâonnel  dès 
bureaux,  ni  aux  agens  de  guerre,  non  plus  qu'aux  autres 
fonctionnaires ,  quoique  leur  service  se  rattache  aa  militaire 
et  qu'ils  soient  soomis  aux  Itis  militaires»  .Afin  que  les 
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premières  expressions  de  cet  article  nlbdoiseiit  personne 
en  erreur  en  faisant  ci;oire  que  chacun  ^  sans  être  banqnier 
ou  négociant ,  peut  faire  le  commerce  de  lettres  de  change, 
comme  un  négoce  et  une  occupation  (  lesquds  conyiennent 
particuMérement  à  un  négociant  )  ;  nous  déclarons  par  les 
présentes,  qu'on  doit  entendre  par-là  seulement,  qu*îl  n'est 
pas  défendu  à  celui  qui  n'est  pas  négociant^  de  souscrire 
une  lettre  de  change  formelle,  de  l'endosser,  où  éd  Taceapr 
ter  ;  dès  qu'il  s'y  prête  ^volontairement ,  il  doit  s^attribuer  à 
lui-même  si ,  lié  par  l'ordonnance  de  change ,  il  est;  jugé  en 
cette  matière]  par  le  tribunal  de  change  et  s'il  est  ordonné 
contre  lui  la  prompte  exécution  suivant  le  mode  du  change. 

A  cette  fin ,  notre  force  armée  doit  sans  retard  ou  diffi^ 
culte ,  prêter  main  forte  à  Fexécutiob  des  sentences  judi^ 
ciaires  rendues  dans  les  affaires  de  change,  sans  autre  in- 
"vestigation  ou  redierche  de  la  cause,  à  l'exécution  de  la 
sentenge.  Nous  avons  à  cet  égaid  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  est  nécessaire,  afin. que  cet  aide  et  appui  de  notre 
force  armée  soient  accordés  sans  retard. 

7.  De$  mmeun.  —  De  même  qu'il  est  prévu ,  non  seu« 
kment  dians  le  droit  commun,  mais  encore  dans  les  droits 
provinciaux ,  qu'il  ne  doit  être  prêté  aucun  argent,  sous 
risque  de  le  perdre,  aux  mineurs  sans  le  consentement  de 
leurs  ptreas^  tuteui33  ou  curateurs,  de  même  chaque  acH 
toritéet  tout  tribunal  doivent  veiller  qu'il  ne  soit  permis  aux 
mineurs  aucuns  commerce  ou  lettres  de  change.  Mais  si  un 
négpdant  mineur,  qui  n'a  pas  encore  atteint  la  vingt-qua- 
trième année  de  son  âge,  veut,  avec  le  consentement  de 
l'autorité,  établir  commerce  public  pour  son  compte  ou  se 
livrer  au  change,  entrer  dans  une  société,  en  se  chargeant 
d^une  commission,  s'engageant  à  un  contrat,  souscrivant 
et  acceptant  une  lettre  <te  chan^ ,  ou  contractant  de  toute 
autre  maniâre  une  obli^tion,  se  déclarant  par  consé- 
^«ent  comme  maleuTy  il  doitôtre^  tenu  à  aoeomplir  son 
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engigmieiit ,  «t  né  peut  étape  admis  à  «tciper  «on  pratiMV 

état. 

OuUre  oela^  pef  sonne  n'a  le  droit  d'émettre  dm  lettrée  de 
ektnge  formcAes  ou  doq  formeUes  airant  sa  vingt-quatrième 
année  révolue ,  qmnd  même  il  avrait  atteint  vmi^m  ^aikt 
y  Quant  aux  femmeequi  font  commerce,  ou  qui.  se  liwrtDl 
an  cfaangei  ce  qui  suit  doit  6tre  suivi  :  il  doit  étrtpvd» 
ei^dé  selon  tente  la  rigueur  des  lois  envers  les  ISumnes  non 
inanéeS)  de  mâme  qu'envers  les  femmes  mariées  ^  ai  osa 
deriiiàreft  tiennent  un  eommerce  pour  leur  propre  eompli 
an  si  elles  ont  aoerpert  au  eommeroe.d'nne  autre  pers(Hne# 
et  i  aavoir ,  pour  oè  qni  ooneerne  les  femmes  mariées  »  ai 
eUes  iMt  le  commerce  séparé  de  leur  mari  et  sonserlfent 
des  lettres  ée  change  en  leur  propre  nom.  6i  elles  J^S  Mt 
eousci>ites  sans  le  consentement  de  leur  mari  4  s»nf  aipoir 
préalablement  réclamé  leur  bbertécoinaMlensmeieesltftrss 
B^ont  aucun  efllet.  Une  fedMne  cemmer«ant«  quand  elle  sé 
porte  garante  pour  unHautre  peraonne  dans  desaffiiirescqnBK 
merciales  la  remplace  comme  déhitrioe,  et  ii6  peut  prétestor 
le  sénaltui^-eonsnlte  Veliéieo,  quoiqu'iLnelui  ai  paa^ité  rap- 
pelé et  qn'etten'y  ait  pas  renowé)  eïy^est  tenue  an  paiement 
suivant  le  droit  de  change. 

8«  l>s«  étaoiib  de  commercer  ^^  Gomme  en  a  rdmarqilé 
dq>ui8  quelques  temps  dans  les  aocîété%et  toita>wmiinantée» 
que  les  asseoies  em  memlnres  de  la  eommimauténe  se  nom<« 
meM  pas  tons;  que  mâme  nn  nomme  des  associés  qtt  «ont 
quelquefois  d^é  déeédés  )  quedès-lora  on  n'apu  sarôàrqiii  % 
en  eomlnen  sont  compris  dans  une  teHe  société)' que  l'M 
ignore  oontreqni,  dans  lecasi^ù  ^n  deaessoeîéa  tnpwfaît  OU 
tombait  en  déconfiture^  on  pourrait  recourir  et  contre  qill 
on  dégnait  porter  plainte  ;  à  Tavenir ,  tous  et  cbMùn  dea  u^ 
gomana  nationanx  ou  étr^gers  qui  fondent  une  société» 
devront ,  si  ka  affaires  sont  (eoties  par  eux  en  commiMi^ 
indiquer  }àm  nombre,  en  général  pt  en  panjoalîar»  sm^ 


bigitized  by  VjOOQIC 


ÉTAI»  AOTRICHUM.  Ifif 

fUMÉioft  iFim  iO*ânwié)  à  mroir,  loi  négociaiu  «tettod'i 
s'ils  Mttt  {Hrésens  dflM  lé  pays  dans  l'hitei^iniHe  de  tr^is  luoii 
à  dater  delà  pn^eate  piiJl)Ueatioii»  tous  p^hie  de  50  mda«- 
Imt  d'uBMi(lBf  oette  tnfiim  ptétcripUoa  doit  étra  obiervâs 
danift  ha  pions  ^pomoim  qo'ils  doonentà  nn  nmobre  dt 
Ift  êooàétéf  BÊÊX  leÉienis  de  lîTWfi)  su  reppéswtsiU  dôb 
maison»  ott  à  tout'pttt^e  d«  la  eompagiiie)  qui  seraohsrgé 
des  affiûras^  «ftn  qus  detvant  te  tribonaA  étaUi  ob  pukse 
ioscrira,  H*  settl^enl  las  pMnst^tivbtm  et  la  iraison  ssh 
ciale,  mais  encore  ^outsr  su  regisire  légal  les  i^oms  dsf 
associés  st  dss  manbi^  de  la  eofpmumwité  ;  4  Tsffet  de 
Jet  faite  savoir  à^qui  de  ^fùU^  cette  nMUe  règle  m%  encore 
à  ^imei^yvt  krs  des  âtafailssemeos  de  tiofei wUss  meiséns  de 
ooumeroe  àuis  les  preoiières  eîfcoiaitw. 
:  Ces  j^leÎM  poutoitset  nssoiis  enregistrés)  sont  en  pleine 
Yiglleu^îllsq«'à  eequ4ks{Meiilr^yéà,  ohfiiigés  ou  éteints^ 
JUe  eréaiKâerr  e«  pMDeear  d'une  letlro^  de  ebange  eit  Ubreds 
oîter^  soilfdsireiaeiii  coix  qui  sos*  slsas  la  eesiasupailA, 
00  g ônépfil  ou  m  peitttouUer,  ou  ua  sévi  ppur  tous,  et  û'emk 
çuler  de  vmmén  que  l'saaeeié  aUaqoé  solidairement  Q*a  pas 
1«  dfQit  d#  9»  pré'tiloir  ee^tara  la  créaaetef  ^  sans  le.eeopt 
sent^u^t  de  ««loi^el»  du  béptiliee  de.  diiâsioa  ^ahi»  Je 
créanoier  a'ert  p^  <44igé.de  dmtkor  9a  dâeaande  et  sa  réctla^ 
BialioQ  oMMre  chaque  as^MÎé }  hidéhHelir  pewsuî^  deit  lé 
paiemeRi  mii»  ;  «fpomJeftl  ii  ^«oik  recours  euvert  oecitm 
la  société  ou  les  co-a«s(t^és  pwr  k  pprk  qui  le^  ooucçrna, 
Ceqi  s'«nt«nd  des  éiiVM  do Is  smfy^;  m^ \m  dattfe ooih 
tracta  par  l'awoGié<pçkui!!  w^  PM^re  e«aipte  en  eue  npm^ 
«l  non  à  celui  4e  la  #o«ié(é»  et  poinr  k^squ^  il  souiortie  des 
lettres  de  change,  sQot  à  sa  «barge »  ««w  aueun  i^ecQOis 
contre  la  société ,  jt  iseoios  que  Y^v%w!k  oippiHWté  i9À  été^eiih 
plajré  au  profit  commui^,,  e'ft^^^rdire  q«'u(ie  «Miéié  vmwr^ 
$dl^(4(u:ia(^sçnmi^mb^rtml9il été  établie,  o.u  quQvh^ufl 
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associé  n'ait  pas  senlemait  mis  une  oeFtaine  somme  dans  la 
sboiété,  mais  y  ait  fait  entrer  tout  son  avcHr  et  tous  ses 
biens.  En  ce  cas,  la  société  étant  garante  peut  être  attaquée 
non  seulement  pour  les  dettes  sociales,  mais  encore  pour 
les  lettres  de  change  qu'un  de  ses  membres  a  tiré  sur  lui- 
môme,  à  moins  qu'une  &aude  ou  un  délit  ait  eu  lieu.  Gela 
doit  être  ainsi  entendu  des  sociétés  publiques.  Mais  les 
associés  commanditaires  (secrets),  qui  ne  prêtent  pas  leur 
nom  et  qui  n'oQt  à  supporter  qu'une  partie  de  la  perte  ne 
peuvent  pas  être  attaqué^  solidairement. 

9.  De  ta' valeur^  ou  prixiL'une  lettre  de  change^  et  de  Vob^ 
Jection  que  cette  valeur  n'a  pas  été  fournie. — Il  a  été  dit  plus 
haut  à  l'occasion  de  la  valeur  de  la  lettre  de  change ,  que  la 
réception  de  cette  valeur,  ou  du  pri^iL  qui  a  é^  remis  au  sous- 
cripteur, doit  être  clairement  exprimée  dans  une  lettre  de 
change  formelle;  pourtant,  quand  mêmç  la  valeur  serait  omise 
dans  la  leltre  de  change ,  si  elle  est  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre,  et  acceptée  simplement ,  elle  doit  être  payée  à  Té* 
chéance  par  l'accepteur  san$  aucune  objection,  parce  qu'en 
matière  de  change  Texception,  non  numeratœ  pecuniee^  etc., 
et  autres  exceptions  de  cette  espèce  n'arrêtent  pas  l'exécu- 
tion. Après  le  paiement  fait,  il  est  réservé  au  plaignant  de 
suivre  au  moyen  d'une  plainte  particulière  adressée  au  tri- 
bunal de  change  (mais  toujours  après  l'époque  de  l'é- 
chéance et  suivant  l'état  de  la  cause  ) ,  la  réclamation  de  son 
droit,  par  la  voie  de  la  restitution  en  entier,  comme  moyen 
extraordinaire.  Cependant  cela  ne  doit  être  entendu  que 
d'une  lettre  de  change  dans  laquelle  une  troisième  ou  une 
quatrième  personne  est  impliquée,  afin  qu'il  ne  soit  porté  à 
celle-ci  aucun, préjudice;  mais  lorsque  l'affaire  se  borne  à 
deux  personnes,  le  souscripteur  et  le  preneur,  à  savoir 
quand  la  lettre  de  change  souscrite  sans  mention  de  la  va- 
lêuri  n'exprime  que  le  nom  du  preneur  et  n'est  pas  payable 
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à  flDB  ordfe  ou  mandat ,  celui  qui  émet  la  lettre  de  change 
est,^à  cause  de  la  valeur  non  fournie ,  libre  de  oontreh» 
mander  le  paiement,  nonobstant  Tacceptation  eflfectoée.^ 
ensorte  que  ai  sur  ces  espèces  de  lettres  de  change  le  con- 
tre-ordre est  joint  en  original  avant  Tédiéance;  que  s'il  est 
en  même  temps  prouvé  àutfaentiquemeht  par  celui  qui  donne 
la  lettre  de  change  que  la  valeur  n'a  pas  été  fournie,  Vac^ 
cepteur  ne  sera  pas  tenu  au  paiement,  et  sera  dégagé  de 
son  accq[>tation. 

Quand  on  établit  la  preuve  de  la  valeur  fournie,  la  r^Ie 
reste  invariable,  car  celui  qui  accepte  est  obUgé  de  payer. 

La  valeur  est  exprimée  éa  diflTérentes  manières  par  les  né* 
gocians^^tre  autres  :  valeurrepue^  valeur  entendue^  valeur  de  . 
iui^valeur  changée^vakur en  compte j  valeur  en  marchandUes. 

Cela  étant,  il  est  déclaré  par  le  présent  article,  que  toutes 
ces  formules  ont  autant  de  signification  que  valeur  reçue 
comptant  de  lui^  H  doivem  par  conséquent  sortir  le  même 
et  semblable  efiet. 

10.  De  tacceptation  de  la  lettre  de  change  et  de  $a  forme. 
—  Toutes  les  acceptations  verbales,  de  même  que  les  accep- 
tations qui  peuvent  être  supposées  par  suite  de  la  retenue 
d'une  lettre  de  change  présentée,  sont  sans  effet  ;  une  accep- 
tation écrite  seule  est  valable ,  si  toutefois  elle  est  faite  avec 
les  qualités  requises ,  à  savoir  : 

•  L'accepteur  doit  signfer  son  prénom  ou  nom  de  baptême^  ou 
au  moins  VinitiaU  avec  le  nom  de  famille ,  et  dans  les  lettres 
de  change  tirées  à  usance ,  à  volonté,  à  vue,  ou  certains 
Jours  de  vue,  il  doit  ajouter  la  date.  Toute  acceptation  sera 
faite  simplement  et  sans  aueune  con^tion ,  ni  réserve ,  à 
moins  que  le  porteur  (  celui  qui  fait  la  prësentatipn  )  ne  se  - 
contente  d'une  condition  contre  laquelle  il  ne  proteste  pas  : 
andit  cas,  cette  acceptation  conditionnelle  sera  regardée 
comme  valable.  De  même,  dans  le  cas  ou  le  tiré  acceptant 
/seuleo)««tt  ^partie  une  lj9^r«  d^  change  jwviscijite  pour  une 
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MWMM  plufl  pàhdfe  i  le  pwtet»  «onlifif  *  t6lte  rMKoflftif 
et  M  protesté  {rts  i  l'flOMpteor  n*Mt  pas  flloM  teti«  4e  payi» 
phiéque  Ift  Éomoiâ  aweptédé 

Qàot  aox  éec«ptMiôtui  qtii  ^  Jtis^à  préMM  ont  «tt  l{«» 
parfois,  M  dans  leêquellêi  on  mat  ces  lettMS  4.  P^  5  ooiftme 
dies  ddtidéiit  Heu  i  ditersM  interprémiOM,  cHmim  MfOfifi 
plti9  ajotitée^'à  l'atMi>,  et  Tacceptatlaii  tti*a  tout  atiSA)  ¥a^ 
lai>le  que  si  é\en  ne  »'y  tt«oiivaieiit  pa^^  pâi^  cM^tMttt 
Tàccepteuir  sera,  malgré  ces  lettres,  obligé  puftttiettt  et 
ftimplemeiit  fi  payer  À  l'époque  Indlquéet  Le  portèU)^  4tf  la 
lettre  dé  change  n^este^poisé  à  ineun  préjidide  e«i  l^  t(H 
lérant,  cependant  H  est  teno  de  leter  prdtdt  dan*  le  éaa  de 
non^paiemeni. 

a.  De  la priserttatiâh  à  Vaûcepmton^  HUffMi^^a  éà  âéM 
fendant  lequel  taeceptaîlim  doit  avoir  Um.  -M}nadd  énè  lettre 
de  cban^  est  remise  on  envoyée  d'iin  Mfte  lieu  ^  le  pokéni^ 
doit  la  présenter  itnmédiatenient  â  Faeeeptation ,  et'^  ècHe^ 
ci  est  absolument  refusée,  il  doit  faire  levei^  k^ilàédlatetttént 
le  protêt  et  retourner  la  lettre  de  change  W06  le  protêt  par 
le  premier  courrier  à  celui  qui  la  lui  a  êntoyée^  mais  iH  le^tiré 
k  e^use  de  la  lettre  d'avis ,  oft  pat  autfeêi  eauâés  f nip^rtantea, 
priele  porteur  de  retenir  la  lettre  dé  changé  Jusqu'au  eeurrief 
prochain  pour  se  résoudre  encore  à  raecéptstion,  le  porteur 
est  libre  d'attendre  jusque-là ,  pour  expédier  lé  protêt  aux 
lleut  nécessaires;  mais  il  n*y  est  pas  oUlgé.  Si  le  tiré  \«ut 
aprèd  se  prêter  à  l'aeceptatlon ,  il  doit  la  dater  du  jomr  de  Ift 
première  présentation  et  payer  tes  jRrass  de  protêt;  A  fo 
lendemain  facceptàCion  n'a  pas  eu  lieu ,  le  porter  de  fa  let- 
tre de  change  doit  la  renvoyer  k  eelut  de  qui  il  la  ti«M^  danft 
*  fun  et  dans  fautre  cas,  cdui  qui  doit  accepter,  est  obHgédè 
faire  connaître  sa  résolution  au  plus  tard  G  heures  avant  le 
départ  du  courrier  ordinaire,  afin  qu'il  reste  encore  le  teaaps 
pour  protester,  ou  prendre  d'autres  mesures  de  préeautionaé 

i2$  Du  protêt  H  de  ce  pu  fi  notain  dpilyo^êerfmé^lA 
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fépOQto  on  iA  Miise.pou¥  laquelle  le  tiré  refuse  d'e<3ce]^er , 
doit  è\té  Mtendoepar  )e  notaire  lai'inèii^ ,  t>u  fit  cas  d'eoh* 
j^hemeoly  ]^r  leaoteire  «iJiMikutBt  cdui  qui  ittfltrumdQieA 
OQ  ptr  «es  Qomtiili^  M  meationnée  dans b  protêt.  Le  notaire 
dNMetiiipPMès^terbal  s^aUmr toutes  tosletirts  de  changé 
protestées  firated^àMeptation.    ^  - 

I».  îkijmttê  de  grdcê  et  de  Uur$  éffÊiêé  -n.  Apvte  li^iN^ 
ekèafkM  de  r^[>oque  détertninée  daris  la  lettre  de  chai)ga| 
Taee^tMT  à«n  encore  trois  jours  d^  grâee  on  de  r^t  et 
pas  d&tantage,  cftiand  mèfloe  la  lettre  de  diange  serait  à  deoi 
tttSMes,  (/est^à«dk« ft double termd, auplus  loin.  Qnàndila 
paiemMlD^  paslje«|  là  lettre  de  change  peut  ^doit  èM 
pro  testée  au  troisième  jour  de  grâce,  le  soir  à  5  heures  ^  et  « 
tistéKtmfoyéék  TeÀdrelt  d'oâ  elle  est  tenue;  dans  ces  trois 
jrars  degrflee  so«t  eottipris  les  dittenches  et  jours  de  fiâtes^ 
-qu'elles  soient  ordonnées  ou  tolérées. 

9}  le  |ow  d^éébéanoe  ou  de  paiement  toftibe  mt  dimanohe 
#q  jdor  de'fôlè^  raeeepteur  ne  sera  point  tenu  au  paiementi 
9à  ié  portent  k  la  préêentation  s  les  denx  opérations  se* 
ront  renvoyées  au  prochain  Jour  outraUe^  Lesdits  jours  dç 
frftee  s«n(  aoeoMiés  à  l'acceptecpr  afin  qjH  le  porteur  puisse 
astcndre  saM  danger  et  prë^icele  patement  du  d^Ûteur» 
s'il  n'a  pu  Fobtenip  a«  mènent  eontenii«  ^  Des  payeurs 
eaactS-nesÀMffisensnt  pas  de  payer  ImmédiateBient  i  Té- 
dbéaMe  prescrite  dans  la  lettrede  change^  et  ne  feront  no^ 
«n  nsage  on  abus  des  joints  de  grâoer 

Le  renfoi  des  lettres  de  change  prolestées  doit  atoir  lien 
an  flMiyen  dés  eonrriers  ordinaires,  et  personne  n'est  téoii 
4t  ha  retourner  par  un  eonr H^  eoctraordinairé* 

i4*  DuppçtSi.  ^  Toutes  les  espèces  de  lettres  de  ehan^ 
iiiHwit  4tre  protestées  au  temps  indiqué  ci^'^tessuS)  de  teUe 
sorte  que  si  cette  règle  n'est  pas  survie,  le  porter  de  la 
|e  ne  pent  avofer  de  reoows  que  contre  Tao* 
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15.  De$  tetireê^de  change  à  vus  j  à  jour  éétêmUné^  $anê 
mention  d'épo^  de  paiement  j  et  qui  n'admettent  pa$  de 
jâuti  df  grâce.  -^  On  n'accorde  pas  de  jours  de.gprftce  dans 
les  iMtres  de  change  qui  sont  émises  à  Yolonté,  i  vue;  oa 
à  quelques  jours  de  vue;  à  une  date  €(m  ne  s'éiè^re  pas  à  une 
demi-usance ;  c'est-à-dire  7  jours;  de  même  dans  celles  qui 
sont  émises  à  un  jour  stipulé  ou  sans  indication  d'époque 
de  paiement;  de  même  dans  celles  qui  sont  données  aux 
Yojageurs  et  qui  sont  payables  à  vue.  —  Dans  ces  cas.  Tac- 
cepteur  ne  doit  avdr  la  jouissance  d'aucun  jour  de  grftce  ^ 
il  est  terni  de  payer  à  Féchéance ,  au  plus  tard  dans  les 
34  heures,  y  compris  môme  les  dimanches  et  jours  de 
fttes. 

i6.  Dêê  lettrée  de  change  à  mance^àdate  et  de  teurejoure 
de  grâce.  ^  Lorsque  la  lettre  de  change  est  émise,  à  usance, 
ou  à  double  usance,  ou  à  demi-usance,  ou  à  tant  de  temps,  ou 
semaines;  à  date;  les  trois  jours  de  grftce  mentioimés  doivent 
avoir  lieu;  fa  demi-usance  est  comptée  pqur  7^îours,  la 
simple  usaùce  à  15  jours  et  une  usance  et  demie  à  21  jours 
y  compris  les  dimanches  et  jourg  de  fête.  - 

Cependant  lesîours  de  grâce,  ne  commencent  qu'après 
r^[K)qùe  de  Téchéanee ,  laquelle  époque  doit  dater ,  non  de 
l'acceptation  faite ,  mais  du  lendemain. 
~*17..  Z)^  lettrée  de  change  arrivées  aprèê  le  Jour,  deVé^ 
chéanee  et  les  joùrê  de  grâce  écoulés,  -r-  Si. k»  lettres  de 
change  arrivent  après  l'échéance  et  les  trois  jours  de  grâce 
déjà  écoulés,  celui  sur  lequel  les  lettres  de  change  sont  tirées 
qui  les  accepte,  est  tenu  au  paieAient  ilans  les  24  heures 
après  présentation,  de  même  que  dans  les  lettres  de  change 
tirées  à  vue  ;  mais  si  une  partie  seulement  des  jours  de  grâce 
est  écoulée  lorsque  les  lettres  de  change  arrivent,  l'acoepteur 
peut  user  encore  des  autres  jours  de  grâce  restans. 

18.  Des  lettres  de  change  tirées  à  mi-mois  (  medio  nenae). 
—  Toutes  les  lettres  de  chïinge  tirées  à  mjl*mois,  comme 
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mi-janTier,  mi-février^  etc. ,  seront  échues  le  45  du  même  ' 
mois;  elles  joiuront,  comme  les  autres ^  de  trois  jours 
de  grâce  9  à  moins  qu'il  ne  soit  mentionné  dans  la  lettre  de 
change  qu'elle  doit  être  payée  le  mi-mois  précis^  où  sans  jours 
de  grâce. 

i9.  Des  lettres  de  change  tirées^,  payables  eti  un  autre 
lieu.  —  Lorsqu'on  tire  sur  une  personne  qui  demeure  dans 
un  lieu ,  et  que  conformément  à  la  lettre  de  change ,  le  paie- 
ment doit  être  fait  en  un  autre  endroit;  ou  [réciproque- 
ment, si  une  personne  a  reçu  des  remises  et  des  lettres 
de  change  sur  des  débiteurs,  dont  le  domicfle  est  en  un  ai?* 
tre  endroit,  les  paiemens  doivent  être  faits  au  lieu  indiquât 
et  les  acceptations  ne  sauraient  être  obtenues  que  par  lettres, 
ou  en  faisant  parvenir  les  lettres  de  change  aux  lieip[  où  sont 
domicîlîées  les  personnes  sur  lesquelles  elles  sont  tirées*. 
Dans  ce  cas,  l'échéance  et  le  paiement  de  pareilles  lettres 
de  change  seront  observés,  comme  si  Tacceplation  avait  eu 
lieu  et  s'était  passée  à  l'endroit  où  le  paiement  doit  être  fait, 
et  le  jour  d'échéance  doit  être  compté  de  la  date  du  jour  où 
l'avis  est  dtfnné.  Le  présent  article  doit  étte  ainsi  compris  : 

1*  Qu'un  porteur  d'une  remise  sur  un  des  débiteurs  qui 
sont  domiciliés  en  d^autrea,  endroits,  n'est  pas  tenu  d'en- 
voyer au  tiré  la  lettre  de  change  originale,  mais  seulement 
ime  copie; 

2*  Que  le  tiré  doit  mentionner ,  outre  l'acceptation ,  chez 
qui  le  porteur  doit  se  présenter  pour  le  paiement; 

3*  Que  l'acceptation  doit  être  envoyée  au  porteur  par  le 
premier  courrier ,  ou,  que  si  la  réponse  n'est  pas  expédiée  à 
cette  époque,  le  porteur  peut  faire  préalablement  inscrire  la 
lettre  de  change  jusqu^au  premier  courrier  ordinaire.  Mais 
si  même  l'acceptation  n'arrive  pas  après  le  premier  cour- 
rier, ou  si  le  payeur  n'a  pas  donné  son  acceptation,  il  doit 
être  levé  protêt  et  ultérieurement  procédé  selon  la  règle. 
Si  un  négociant  de  cette  ville  doit  payer  une  lettre  de 
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change  à  mj  tiers,  qwi  est  «JomiciUé  m  m  Ottlre  U«^,  ft;.# 
ce  tiers  eyigç  que  je  débiteur  lut  envQW  k  Temm&i\M 
cpraptant,  cela  peut  avoir  Aiei»  ^va.  fisq^ea  «t  p^il»  4a  «kh 
mandeur;  cependant  le  pajemr  ^'ç§^  f^  teft«<Je  k  (w? 
sans  déduire  sa  commission.  De  son  côté  le  porteijr  p«iuti, 

s^^Q  UAQ  pepfioime  qiU  tou«ltera 
)te,  ,  ,      ,  ,    .  ,\ 

^e  non  t«!c^$é,ei  «t  mn  pmy^e^,  f 

qvecprçt^it  i(  de,  Iftfriiyfetf,  --t 

!  §ar  une  amw  place  une^nu;^ 
iu  la  ^alew ,  c'^t-à-dir^  1^  Fi»i 
?ptée  4U  Ueu  indiqué ,  w  m  ay»)^ 
i*?i  pa9  çu  Mew  «il  qtW  paf  cowsér 
î\içnB9  %yec  pi:<4êt>,  1»  «^v^iHfr 
sn^r-le-cf^açup,  a'Q«l<-4^4|ra  <M« 
emèot,  et  ipdempiser  le  ppfUw? 
soufferte  en  ^pit«^>  ûv^ér*^*  n(H 
;ç ,  ouppi^^  4'a^utre5|  ç<ni«eft.  •,  Vl 
^1;  tenu  dei  r^n,?Qyer  c|e  »QU««^ 
jffllf,  ^i  d'9|ÇC«fteir.vA«  ««H^v^Uq 

»ai)|i  1»  lettre  <)^9l«Mig^k<)o«l^ 

jpl,?i,tjigm,  1(9  déhiitçur  w  V^ndofr» 

sëur  immédiat  de  qui  le  porteur  tient  la  lettre  de  ç}}#pgQ« 

eut  i  ç^m^  du  pçot^t,  de  d^»e!ÇLa« 

et  à^  çJi^ng^  ei\  e^pÔQCfi  ipoi^asà^ 

tentionn^e  44kPs  )^  lettre^  de  i^lutDgfi  et 

autres  camuses  ^  otu  du  moÀ9^  4a  pfo^ 

,  par  4es  giiges  et  d$9  garaïuies ,  U 

nmanquable;.  comme,  le  pqrteur  est 

'  le  retard  et  l'incertitude»  il  est  just» 

Dans  le  cas  contraire,  et  ai  la  lettre 

r  un  autre,  ou  endossée  par  plusieurs,. 

ici^  tçut  reco<|U[«  QOii|tre  1^  tirejOK  ^ 
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rendosaeur  c  sûImi  sa  vQloAté^  comsia  il  est  <Mr4o»iié  «t  Vm^ 
ticle25- 

ftl«  fitt  reicAcif^  «^  Il  ne  sera  pas  pearmîa  4'euger  on 
Mohaiif&pluB  élevé  que  crtoi  cfn'il  est  d'usage  de  payer,  de  b 
place  oà  le  tireur  a  négoeié  sa  lettre  de  change  sur  celle  où 
«AleaMtirée^  quakpn  la  lettre  de  chantait  dcfà^  été  né- 
goce daos  plusieurs  pIaoe&  diffifireitfes.  Cependant,  si  le 
aouscrqiteur  ou  rendosseur  é^  la  lettre  de  change  ont  ooih 
•aati  etpreasémeiit  en  la  négociiauit  à  oe  qis'eUe  passât  de 
Mtta  manière  par  pfaisieurs  places,  ks  frais  ds  U  lettre  de 
change' et  du  reoàaaige  doÎTeaft  être  pria  pour  toutes  les 
places  que  b  itètre de ehangea  travemées aiwle Gon^ente'» 
SMBt  du  souscripteur  ou  de  reudœsetir* 

Hiis'dftM  te  eas'  où  Peu  ne  reoharigeraH  pas  directement 
(en  dreîturi^  de  la  place  ou  la  lettre  de  change  a  dû  ètre^ 
payée,  le  reehâmge  sera  faH  sur  une  autre  place  considé* 
rsMé ,  et  le  débiteur*  ou  semeripteur  sera  tenu  de  le  rem« 
bourserdetnftiiie  ^e  la  double  commission. 

22.  Di«  dtfférenM  oÔltgaHons  dit  rechange. — Le  porteur 
d^trne  fettrede  change  est  encore  libre  dans  le  rechange,  et 
sTl  ne  veut  pas  Se  Sounotettre  k  la  formalité  précitée,  de  re- 
dèiâanderdu  tireur  ou  endosseur,  autant  quTÏ  ^  payé,  y  * 
compris  fagib  convenu  avec  Intérêt  à  1/2  p.  iOO  par  mois , 
les  déboursés  pour  ports  de  lettres ,  et  une  simple  com* 
mîssion,  et  le  lireu^  ou  endosseur  est  tenu  de  le  satisfaire 
à  cet  égard. 

23.  Des  lettrée  de  change  ^acceptées,  passées  par  plusieurs 
mainsy  et  protèstées.  —  Lorsqu'une  lettre  de  chan^  simple 
Tpropre)  est  tirée  payable  à  une  certaine  époque  et  accep- 
tée, soit  qu'elle  passe  dans  l'intervalle  par  une  ou  plusieurs 
mains ,  le  porteur ,  en  cas  de  non-paiement ,  est  libre  d'eu 
faire  lever  protêt,  et  dé  prendre  son  recours  contrôles  en- 
dosseurs ou  le  tireur,  ou,  à  volonté,  de  demander  du 
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sous(cripteur  ou  de  l'accepteur  le  paiement  par  leâ  me-^ 
sures  coërcîtives  prescrites. 

24.  De  l'ordre  du  recours  dans  les  lettres  de  change  non 
payées  et  protestées.  —  Lorsque  des  lettres  de  change,  qui 
sont  tirées  sur  un  tiers,  sont  endossées  par  un  autre,  le 
porteur,  quand  l'accepteur  ne  rembourse  pas  et  laisse  pro- 
tester Êiute  de  paiement,  est  en  droit  de  renvoyer  la  lettre  de 
change  avec  le  protêt  à  celui  qui  se  trouve  le  dernier  en- 
dosseur et  de  qui  il  la  tient ,  et  si  celui-ci  ne  le  saUsfait  pas 
dams  les  24  heures,  il  peut  et  il  doit  remonter  à  l'avant-der- 
nier  endosseur,  si  celui-ci  se  trouve  en  bon  état  de  payer 
et  n'a  pas  encore  fait  lever  protêt  faute  de  paiement,  et  ainsi 
d'un  endosseur  à  l'autre  selon  l'ordre ,  tel  qu'ils  se  succè- 
dent les  uns  après  les  autres  jusqu'au  souscripteur.  Il  ne 
loi  est  aucunement  permis  d'outrepasser  cette  règle,  à 
moins  qu'il  n'ait  un  ordre  particulier  d'envoyer  la  let- 
tre de  change  non  payée  à  un  autre  que  le  dernier  endos- 
seur; en  observant  l'ordre  régulier,  le  tireur,  chaque  en- 
dosseur, chacun  selon  son  rang,  sont  responsables  jusqu'à 
libération  fin?de,  solidairement  pour  la  totalité  y  compris  les 
intérêts.,  dommages  et  autres  frais.  Si  un  porteur  de  lettre 
de  change,  après  le  protêt  levé,  s'adresse  de  préférence  et  k 
dessein  à  l'accepteur  et  ne  renvoie  pas  la  lettre  de  change 
avec  protêt  au  porteur  précédent,  cela  a  lieu  à  ses  risques 
et  dépens,  et  il  ne  pourra  plus  avoir  recours  ni  satisfaction 
contre  un  autre. 

De  la  même  manière,  le  mandant  peut  exiger  du  manda- 
taire le  paiement  de  dommages-intérêts,  lorsque  celui-ci  s'é- 
carte san< pouvoir  spécial  de  l'ordre  prescrit,  ou  s'il  préju-  . 
dicie  à  son  patron  par  d'autres  voies. 

25.  Du  paiement  partiel  offert.  —  Lorsqu'une  personne' 
accepte  une  lettre  de  change  pour  la  totalité  de  la  somme 
qui  s'y  trouve  mentionnée,  et  qu'après  l'échéance  elle 
ne  peut  pas  payer  toute  la  somme,  mais  seulement  la 
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moitié  OU  une  partie,  il  est  abandonné  au  choix  du  porteur 
d'accepter  la  somme  offerte;  mais  il  doit,  en  l'acceptant,  faire 
inscrire  sur  la  lettre  de  change  le  restant  de  la  somme 
i  payer,  et  lever  protêt  pour  le  surplus  avant  le  départ  du 
courrier;  il  faut  j  observer  tout  ce  qui  est  ordonné  touchant 
le  protêt,  afin  que  la  s(Hnme  arriérée  puisse  être  xéclamée 
de  l'endosseur  et  du  tireur  selon  la  ré^le  existante.  Si  le 
paiement  intégral  n'a  pas  lieu ,  le  porteur  est  libre  de  sV 
dsesser  aux  juges  pour  obtenii^  l'arriéré. 

26.  De  Cacceptatian  par  intervention  de$  lettrée  de  change 
pratéstéeê.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  présentée  et 
non  acceptée  par  le  tiré,  sçit  pour  défaut  de  lettre  d'avis, 
soit  pour  des  raisons  quelconques,  le  tiré,  de  même  qu'un 
tiers ,  est  libre  d'accepter  pour  faire  honneur  à  la  lettre  de 
change,  c'est-à-dire  à  l'honneur  du  tireur  ou  endosseur;  et 
afin  que  raccepteur  ne  courre  de  cette  manière  açcun  ris- 
que ,  le  porteur  doit  faire  lever  auparavant  le  protêt  et  y 
Êûre  mention  que  Tacceptation  a  eu  lieu  pour  faire  hon- 
neur à  la  lettre  de  change  à  cause  du  tireur  ou  de  l'endos- 
seur, sous  protêt;  cela  fait,  l'accepteur  n'est  plus  tenu 
à  lever  le  protêt  au  moinent  du  paiement.  Aprte  le  paie- 
ment effectué  ,  il  peut  avoir  son  recours  contre  oehu 
pour  qui  il  est  intervenu,  de  même  que  contre  ceux  qui 
sont  débiteurs  de  celui  dont  la  signature  a  été  honorée;  il 
jouit  ainsi  de  son  recours  contre  l'auteur  de  la  signature 
honorée  et  de  celles  qui  la  précèdent ,  mai»  nullement  de 
celles  qui  la  suivent,  ni  contre  celui  à  qui  il  a  remis  l'argent* 

Si  une  personne  voulait  ou  devait  payer  une  lettr^ 
de  change,  ou  toute  autre  dette,  sur  ordre  reçu  d'une  autre 
personne,  sans  que  le  porteur  en  soit  informé ,  le  notti  de 
celui  qui  doit  faire  le  paiement  par  ordre,  de  même  que  celui 
de  la  personne  qui  détient  en  mains  l'effet,  doiveâl  être  in*- 
scrils  sur  les  registres  du  tribunal  de  commerce  et  de  change. 

27.  Par  quelle  personne  l'intervention  par  honneur  des 
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testée  de  càauge  jmat^iégi  jmui  être  faite.  ~  L'intervention 
iies  lettres  fie  change  protêstées  et  leur  paiement  peuwnt  être 
faîU  Sabord  et  de  préfifrenw,  par  celui  qui  doit  en  opérer 
la  rentrée,  à  moins  qa'un  tiers  ne  veuille  intenrenii*  en  favôur 
du  ôreur  ou  d^un  endosseur  antérieur ,  auquel  cas,  cdui*ei 
doit  avoir  la  préférence  sur  le  premier;  mais  si  XtfréàemtuM 
ne  veut  pas  intervenir,  il  peut  chercher  usn  autre  aeoq[)teur 
sur  la  place,  et  s'iisetrovvaqiielqu'un  qui  accepte  la  lettre  de 
change,  celui-ci  aura  après  réchélnce  le  droit  d'effisctuer  le 
paiement  et  le  remboursement  de  teus  lei^  frais  et  dépens , 
de  môme  que  de  la  commission)  lors  mdme  que  c^ui  but 
lequel  la  lettre  de  change  &A  tirée  se  prêterait  après  coup  à 
raoo^rtation  «dt  aii  paiement;  cependant  celui-là  qui  est  in- 
tervenu antérieuremctit  n'est  paç  twuà  céder ,  à  ipoini 
qu'il  ne  le  fasse  de  bonne  volonté. 

28,  De  l'accepiatiau  des  pmmte  H  camaùs^  fuc  n\)nt pa$  de 
mandat.— ToniGSk  les  acceptations  de  lettrés  de  change  qui  se 
font  par  des  femmes,  des  commis,  ou  autres,  qui  n'ont  pas 
plein-pouvoir  écrit  de  leur  chef,  déposéau  trïbunal  de  change, 
n'auront  aucune  valeur  par  i^apport  au  chef  ou  mari^et  çeuxn 
ei  ne  seront  pas  tenus  au  piment  ;  néanmoins^si  une  per-^ 
sonne  veut  admettre  rACceptatipn  d'uuie  femme  ou  d'un 
bemmis,  elle  ne  peut  rédamer  le  paiement ,  qutmd  le  chef 
ou  mari  ne  veut  pas  la  ratifier» 

Lorsqu'un  mandataire  verse  des  sommes  pour  let^iùpta 
de  son  chef,  il  doit  faire  passer  la  lettre  de  change,  non  pas  à 
lui-même,  ni  à  son  mandat  ou  ordre,  mMsau  nom  du  chef 
lui  même  où  à  l'ordre  de  celui^îi  ;  s'il  feit  passer  la  lettîPe  à 
lui-même  oj^  à  )^n  ordre»  il  en  est  recypo^sable  comme  d^ 
hitenr  personnel,  ^  moin&  que  le  chef  ne  r^conçaîsw  vo- 
loMaîr^naait  la  dette. 

29.  (te  ne  doit  remettre  au  commis,  ni  argeM,  ni  marn 
<diandises,  sans  la  mention  spédaHet  le  mandat  du  cfaeL 

d(X  Ike  leHreede  ckw^gA  Umhéee  mj^r#«(pri^cM^— Lors* 
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cfu'ttM  pefMhAë  tfré  une  lettre  de  changé  dut  SôUiAèmé,  et 
qu'après  Téchéance  il  se  passe  une  année  et  un  joui^  sans 
qu'on  la  pfétetitë ,  elle  ne  jouit  plus  du  droit  de  change,  et 
n'eit  regardée  que  comme  ube  simple  obligation.  Mais  st 
«me  personne  laisse  èniièf  ement  décheoir  la  ietire  de  changé, 
sa  validité  et  ton  ëfl^  seront  r^lés  comme  éelles  des  autres 
én^gemèùs  personnels ,  selon  les  prescriptions  du  Codtt 
éi¥il. 

91*  Deà  lettrée  dé  changé  ;?j?rrfa^5.-T-Lot^qu*uttè  lettré  dé 
fehange  est  perdue  et  que  le  débiteur  àVoùé  cependant  ïà 
dette  i  il  est  obBgê  de  payer  après  Tèôbéantse,  Seïott  le  dréit 
Aë  changé,  totitefols  seulement  contre  éiiutïôn  suffisante, 
afin  de  te  dédommager  dé  tout  dommage  et  IVal^,  qui  ped« 
vent  survenir,  et  il  doit  eà  être  donfiè  aviè  immédlàtemiëht 
d'uA  endosseur  à  l'autre.  Wftiîs  si  Vàccej[)tâtïoii  est  reniée,  lé 
porteur  d'une  pareille  lettre  de  change  doit  s^âtleudre  &  être 
tenu  dé  prouver  devant  le  tribunal  de  changé,  <Jue  l'acéep- 
tâtion  a  eu  réellement  lieu,  aDù  de  procéder  ultérieurement 
selon  le  droit  du  change. 

32.  Des  tertres  de  changé  êndOÈSééÈ ,  t'ett-à^ditè  des  tettfté 
dé  changé  cëdéèÈ  A  des  f  fer^.  — Ouolque  les  lettres -de  changé 
tsur  lesquelles  se  trouvent  beaucoup  d'endossement  soient 
déihKhiésà  l'étranger,  elles  sont  en  Usagé  en  plusieurs  pla^ 
ces  y  et  ne  peuvent  être  limitées  ou  abolies  sans  prèj\)di6s 
pour  le  commercé;  elles  continueront  à  être  admise»  dààè 
f  intérêt  des  transactions.  Cependant  rendossemetît  éà 
btatie ,  «fest^i^iire  sais  mention  ekpresse  des  prénoms  et  en 
tiàtù  de  ftmille ,  reste  entiêreinent  défendu  ;  pèr  eonséqtteUt, 
le  tireur  ou  l'endosseur  d'une  pareille  lettré  de  change  ftèrà 
tend  de  remplir,  *elon  l'usagé,  rendossemeni,  en  y  joi- 
gnam  te  nom  dé  baf^ême,  de  Ikmfitev  te  Heu,  Fépoqué  et  k 
valeur;  fhute  de  quoi  (c'est^ènlfré  en  Tabsence  de  Fune  de  ces 
preserîptidii^  > ,  l'endossement  n'est  regardé  (tué  comme 
«tttf  BbÉpie  procturatlon ,  et  la  ktm  àt  éhang^,  en  èas  dé 
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faillite  de  l'endosseur,  est  considérée  comme  appartenant  à 
ramasse. 

33.  Dés  lettres  de  change  payées  avant  l'échémce.  —  Une 
lettre  de  change  émise  directement  et  sans  ordre  y  c'est-à- 
dire  à  payer  sans  mandat ,  quoiqu'elle  soit  acceptée,  ne  doit 
pas  être  payée  avant  l'échéance  à  laquelle  l'accepteur  doit 
payer.  Si  cependant  ce  paiement  s'effectue,  il  se  lait  aux 
risques  et  dépens  des  payeurs.  Si  une  lettre  de  change  est 
tirée  à  ordre  9  le  tiré  ou  l'accepteur  peut  la  négocier 
aussi  bien  qu'un  tiers,  et  se  la  faire  endosser  à  lui-même 
comme  paiement  { il  peut  racheter  ainsi  avant  l'échéance  la 
lettre  de  change  acceptée.  Dans  une  lettre  de  change  à  or- 
dre ,  il  est  nécessaire  de  répéter  l'ordre  dans  l'endciissement, 
quand  on  veut  la  négoder.  Dans  son  émission,  une  lettre  de 
change,  quoique  souscrite  à  ordre,  ne  peut  certainement 
pas  être  négociée  avec  sûreté. 

34,  De  Inacceptation  d'une  lettre  de  change  présentée  sans 
endossement  ou  cession  acquise. — Lorsqu'une  lettre4e  change 
est  présentée  sans  endossement  ou  sans  cession ,  elle  peut 
être  acceptée.  Mais  si  à  l'échéance  et  sur  la  demande  de 
paiement,  cette  lettre  de  change  acceptée  ou  la  deuxième 
^  restée  sans  endossement  valable,  l'accepteur. n'est  tenu 
à  payer  gue  lorsque  l'endossement*  a  été  régularisé,  ou  qu'Uh 
autre  transport  suffisant  a  eu  lieu.  Cependant,  dans  cette 
circonstance,  les  espèces  seront  dosées  ou  remises  con- 
tre cautionnement  suffisant  après  le  délai  de  grâce.  L'é- 
châamce  ne  doit  pas  être  dépassée.  Le  paiement  étant  refusé, 
on  lèvera  le  protêt,  faute  de  quoi  on  perdrait  son  recours 
contre  le  tireur. 

85.  De  la  présentation  des  lettres  de  change  négociées^  ou 
des  lettres  de  change  payables  sur  (fautes  plcLçes.  —  Toute 
seule  de  change  tirée  à  usance  simple ,  double  ou  à  plusieurs 
usances;  à  vue,  ou  à  certain  jour  fixe  après  vue,  doit  être 
envoyée  sans  retard,  par  le  premier  courrier)  directemeAt 
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par  celui  qui  le  négocie  pour  ttre  présentée  i  racceptation, 
ou ,  pour  être  en  cas  de  refus  protestée  et  retournée  selon 
l'usage;  le  créancier  est  en  droit  d'avoir  recours  contre  le  sous- 
cripteur de  la  lettre  de  change  qui  en  est  le  débiteur.  Dans  les 
lettres  de  change  émises  à  date;  à  certain  jour  et  à  époque 
fixe,  on  n'est  pas  tenu  de  les  envoyer  direqtement  au  lieu 
indiqué,  à  moins  qu'on  ne  le  fasse  volontairement.  Le  por- 
teur peut  en  disposer  à  son  gré  sur  d'autres  places  ;  il  suffît 
qu'elles  arrivent  à  l'échéance  au  lieu  destiné  pour  la  pré^ 
sentation  afin  de  demander  le  paiement  et  à  son  défaut  de  faire 
lever  le  protêt.  Sur  l'exhibition  du  protêt,  le  souscripteur  est 
tenu  de  satifaire  le  créancier  ou  porteur.  En  règle  générale, 
dans  le  cas  où  l'échéance  désignée  serait  dépassée  et  lepro* 
têt  omis,  celui  qui  négligerait  ces  précautions  devrait  subir 
les  conséquences.  Dans  ce  cas,  le  souscripteur  etrendoBseur 
sont  hors  de  cause. 

36.  Des  lettres  de  change  tirées  payables  aux  époques  de  foires 
ordinaires. — Les  lettres  de  change  souscrites  payables  à  Ter 
poque  des  foires  et  marchés  étrangers ,  coii^me  ceux  de 
Leipsig  et  de  Francfort ,  sont  soumises  à  la  règle  commune 
de  Tendroit  où  elles  sont  payables ,  soit  pour  l'acceptation, 
soit  pour  le  paiement.  Mais  elle  ne  doivent  être  remises  que 
quinze  jours  avant  la  foire;  jusque-là,  il  faut  remettre 
comme  garantie  au  créancier  une  reconnaissance  dite  intérim 
maire ,  à  moins  qu'on  n'ait  stipulé  le  contraire.  Si  la  recon- 
naissance n'est  x>as  échangée  en  temps  opportun  contre  la 
lettre  de  change  promise,  le  porteur  a  le  <hroit  de  poursuis 
vrc!  une  exécution  judiciaire  et  immédiate;  de  même,  lors^ 
qu'aucune  reconnaissance  n'a  été  donnée,  et  que  la  preuve 
que  la  dette  a  été  contractée  à  la  manière  ilu  change,  peut 
être  établie. 

37. .  Des  marchés  y  et  ce  qu'il  faut  y  obsert>er  en  matières  de 
lettres  de  change. — Les  lettres  de  change  émises  sur  un  mar- 
cbéy  qui  dure  quatre  semaines ,  ne  doivent  être  acceptées 
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qm  h  bttittème  jour,  et  si  le  marché  duré  knoitis  dé  qtidtfè 
deiââinés,  pas  plutôt  que  le  quatrième  jour  de  la  première 
saiùaiDe.  81  Tâcceptaiion  ne  s'effectue  pas,  le  porteur  doit 
feire  lever  protêt  Bi  procéder  selou  les  prescriptions  con- 
tenues ei  *^  dessus.  Les  lettres  de  change  acceptée^  doi- 
tent  être  payées  dans  1&  i}ernière  semaine  du  marché,  à 
l'exception  du  dernier  courrier  avant  l'expiration  dudîl 
marché.  Eti  cas  de  nôn«paiement,  le  porteur  peut,  sans 
avoir  ^ard  aux  jours  de  grâce  ordinaire  (  cesjours.de  grâce 
iTayânt  pas  lieii  dans  les  paieméns  de  change  aux  marchés 
publics),  ftire  protester  le  dernier  jour  de  l'expiration  du 
marché,  et  cela  à  toute  heure,  depuis  le  lever  jusqtt^àtt 
cOMher  du  soleil. 

88.  2>e  te  mûHlèi^éÉ  nteoûir  et  de  îoittket  tttt^^fH  ûpfH 
Vé^héa'ncè.'^—L^potttnv  est  tenu  de  prendre,  chefc  le  débi* 
teur ,  l'argent  à  l'échéance ,  ou  lui-même,  ou  par  un  autre. 
^Le6  Jmîfif  dans  le  cas  où  le  jour  de  paiement  ôu  le  dernier 
jour  de  grâce  tombe  sur  un  jour  de  sabbat  ou  sur  Un  autre 
de  leurs  fêtes.,  sont  tenus  de  payer  avant  le  commencement 
du  Sbmedi  ou  de  la  ^e  et  avant  trob  heures  de  rapréA^midi, 
fittfte  de  quoi  ils  doi\i$nt  s'attendl^eà  nn  protêt,  dont  ils  an^ 
ront  à  subir  les  frais  aprè»  paiement  ëflfectué.  Mftis  s!  le 
porteur  c(msent  volontairement  à  attendre  jusqu'après  là 
Dite ,  sans  exiger  le  paiement  et  sans  ftire  lever  le  protêt,  il 
wtûlh  ibèulté,  sans  être  exposé  à  aucun  préjudice. 
'  30.  Du  rèc0Utêy  au  dé  la  gufahfie  Cântré  le  êmstHpîewr^  fMitpf 
iëéêfkiH  de  remhe  deê  t)/ïfeaf**— Lorsqu'une  lettre  de  change 
est  tirée  sur  d'autres  places,  le  souscripteur  peut  foumîr cette 
lewfe  de  change  seulement  après  avoir  to«tehé  1^  espèeeè , 
e'est-JHdire  la  vffleur.  S'il  l'a  confiée  ant  preneur ,  qui  deh 
en  fournir  l'équivalent  et  qui  l'a  négociée ,  et  si  le  pafemdfit 
n^a  pas  lieu  immédiatement ,  cette  dette ,  établie  selon  les 
règles  du  change,  doit  éire  regardée  èomme  une  lettre  db 
change  et  exécutée  le  leademain  ^  ou  à  t<Hit  autrejottr,  êtHéti 
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les  àmitt|;6m6iis  ftlts  directement  ou  p^r  rintervêntion 
tf  uncowtfer;  te  sbMcrîpletir  n*a  pas  droîl  à^es  jotirs  de 
grâce ,  bîen  qu'ft  n^existe  aucune  stipulation  écrite.  t)ans  le 
caroi  un  mandat  est  souscrit  à  ordre ,  îl  peut  être  en- 
dossé au  profit  d^un  tiers  comme  une  lettre  de  changé. 

40.  Des  manàatt  remh  à  la  place  du  montant  dès  lettrêi 
de  changé.  —  Personne  ne  peut  être  tenu  d^accepter  des 
mandats  en  place  d'espèces  pour  des  lettres  de  change 
échues.  Mais  si  l'accepteur  a  à  toucher  chez  un  tiers  des 
espèces  tenues  à  sa  disposition  et  qu'il  charge  le  porteur  de 
toucher  cet  argent  en  paieinent ,  celui-ci  ne  doit  pas ,  s'il 
est  négoeîànt>  refuser  de  prendre  cet  argent  pour  fecîKter 
les  transactions  tommerciales  et  pour  ne  pas  rendre  néces-* 
saire  un  double  versement  de  fends  :  il  doit  même  accepter 
ces  sortes  de  mandats  sur  un  V  ou  3*  lieu.  Si  ces  mandats 
ne  sont  pas  payés^  dans  les  24  heures,  ou  à  l'époque  fixée 
après  les  trois  jours  de  grâce,  Taccepteur  est  tenu  de  tes 
repreh<ftre  et  de  pa;^er  de  sa  caisse. 

Aï.  De  feffa  de  ces  Mandats.  —  t)uoique  les  simples 
mandats  ne  puissent  être  considérés  comme  des  paiemens 
.  réels,  et  que  le  souscripteur  en  réponde,  les  mandats  émis 
pendant  les  jouts  de  grâce,  lorsque  l^porteur  consent  de 
les  garder  sans  aucune  condition  '  préalable ,  petidanf 
44  heures ,  seront  regardés  comme  valables  parmi  les  né- 
gocians  et  sous  la  condition  que  ces  mandats  ne  passeront 
pas  pies  loin  qu'à  la  troisième  personne. 

42.  Des  différentes  êipéets  de  niûnnaies  at^ee  lesquelles  M 
iettrts  de  ^émge  doivent  être  pajéee.  —  Quant  au  change 
et  aux  espèoes  de  monnaie  avec  lesquels  tes  lettres  de 
change  y  acceptées  payables  en  monnaie  sur  d^autres  pla^ 
ces  et  négociées,  doivent  être  payées,  il  ftiut  employer  delà 
bonne  monnaie  ayant  cours,  y  compris  les  pièces  de  sept^ 
suivant  les  patentes  publiées  ou  à  publier.  Mais  si  les  lettres 
de  change  Amt  mention  d'une  espèoe  d'argent  déterminée^ 
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Taccepteur,  suivant  rengagement  contracté,  est  tenu  de  les 
acquitter  avec  l'espèce  de  monnaie  exprimée,  à  moins  que  le 
porteur  ne  consente  à  s'arranger  pour  la  différence  du 
change,  selon  le  cours.  Si  le  porteur  ne  réclame  pas  le 
paiement  à  l'échéance  et  si  dans  l'intenralle  il  y  a  varia- 
tion dans  le  cours,  le  débiteur  n'est  tenu  de  fournir  au- 
cune autre  sorte  d'argent  que  celle  qui  a  eu  cours  ^  l'é- 
chéance. Xe  porteur  est  responsable  du  dommage  résultant 
de  ce  retard. 

43.  De  ce  que  fan  doit  obiérver  dans  les  faillites  quaàt^ 
aux  effets  du  débiteur ^  que  Cona  en  main. — La  coutumecom- 
merci^le  admettant,  que  lorsqu'une  personne,  étrangère  ou 
non ,  a  en  main  des  effets  d'un  tiers,  pour  son  propre 
compte  ou  pour  celui  des  autres,  et  que  ce  tiers  ne  remplit 
pas  ses  engagemens,  cette  personne  est  en  droit  de  se  pré- 
valoir de  ce  qu'elle  tient  &ï  main ,  ou  de  tout  ce  dont 
elle  peut  se  saisir  avant  le  dépôt  du  bilan,  pour  solder 
son  compte  courant ,  sans  préjudice  de  celui  qui  pourrait 
être  propriétaire  de  ces  effets ,  ou  qui  les  a  fait  saisir  ou 
hypothéquer  judiciairement ,  nous  n'avons  pas  à  nous  oc<> 
cuper  plus  particulièrement  de  cet  objet. 

44.  Cet  article  traite  des  marchandises  remises  à  quel- 
qu'un pour  être  vendues. 

45.  Des  hypothèques  en  matière  de  change  et  des  droit»  de 
rétention.  —  Un  gage  donné  comme  garantie  par  l'endos- 
seur ou  le  souscripteur,  au  porteur  d'une  lettre  de  change, 
renvoyée  avec  protêt  ou  payable  sur  place ,  ne  peut  être  saisi 
par  d'autres  créanciers ,  à  moins  qu'il  ne  dépasse  la  somme 
qu'il  garantit  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  non 
plus  être  tenu  de  se  démettre  de  cette  garantie ,  en  partie 
ou  en  entier,  jusqu'au  moment  où  son  capital ,  avec  les  in- 
térêts et  les  frais,  lui  sont  assurés. 

A  l'échéance  de  l'époque  convenue,  le  gage  donné  comme 
garantît,  doit  être  retiré  contre  paiement  du  capital  et  des 
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intérêts;  fbme  de  paiement,  le  possesseur  est  Kbre  de  faîi^e 
estimer  le  gage,  de  le  faire  vendre  par  enchère  publique  et 
de  rentrer  ainsi  dans  la  somme  qui  lui  est  due.  L'excédant 
doit  être  déposé  aU  tribunal,  ou  remis  au  propriétaire,  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autre  saisie  ^  ou  enfin  donné  à  la 
masse ,  en  cas  de  faillite. 

46.  Du  privilège  des  lettres  de  change^  sut  les  obligations 
ordinaires  jdans  le  concours  des  créanciers*  —  Dansi'intérêt 
du  public ,  auquel  l'usage  des  lettres  de  change  est  si  utile, 
et  d'après  le  privilège  que  tous  les  pays  leur  accordebt,  lés 
lettres  de  change  proprement  dites  ont  la  préférence  sur  leâ 
obligations  ordinaires,  chirographaires  et  d'autres  obliga- 
tions personnelles  et  non  privilégiées.  Cette  préférence  doit 
être  entendue  de  sorte  que  dans^le  concours  des  créan- 
ciers, lol^squ'il  s'agit  d'établir  la  priorité,  les  lettres  de 
change  rédigées  dans  la  forme  ordinaire  et  tirées  sur  une 
place  quelconque,  jouissent  du  privilège  personnel,  c'est- 
à-dire  de  la  préférence  sur  les  obligations  ordinaires ,  chi- 
rographaires et  les  dettes  courantes.  Un  pareil  privilège  est 
accordé  aux  lettrés  de  change  simples ,  souscrites  au  pro- 
fit des  fabriques  intérieures  ou  au  profit  de  ceux  des  ou- 
vriers de  manufactures  du  pays  qui  fabriquent  des  mar- 
chandises de  fil,  de  laine ,  de  coton ,  de  spie ,  de  cuir ,  de 
verre,  d'or,  d'argent ,  de  fer,  de  cuivre  et  d'autres  métaux  ; 
mais  seulement  dans  le  cas  où  la  fabrique ,  ou  le  fabricant 
auraient  fourni  la  marchandise  produite  par  eux ,  un  an 
avant  la  déclaration  de  la  faillite.  Ce  privilège  est  encore 
accordé  à  ceux  qui  ont  cédé  aux  fabriques,  ou  ouvriers  ma- 
nufacturiers ,  ci-dessus  nommés ,  de  l'argent  ou  des  maté^ 
riaux  sur  de  simples  lettres  de  change  et  dans  la  dernière 
année  de  Téchéance.  Nos  offices,  tribunaux  et  autres  in- 
stances, doivent  strictement  observer  cette  règle  à  chaque 
éch&nce.  Mais  si  le  paiement  n'atteint  pas  le  montant  des 
lettres  de  change  de  la  même  classe  ou  de  celles  émises  par 
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les  f«l)riqu6(v  <^o(  A<^^  venom  do  parler,  oa  deaol^UgMî^ma 
qiuî  jouissons  do  pareils  privilèges  peraoaoeU;  le  Cornent 
.s'efTectue^pàrpart  et  pQPtioû. 

Ces  dispoeitions  s'appliquent  au  cas  où  1«$  foiids  prétét 
sur  une  véritable  lettre  de  change ,  ne  ae  trouvent  f^n^  ^a^ 
tre  les  mains  du  banquier  et  sont  pasaéa  en  d'autres  mains^ 
Si  ces  fonds  so^t  encore- cbçz  le  banquier^  îla  ont  la  pré- 
férence sur  toutes  les  autres  créances,  et  le  préteur  peut  se 
remettre  en  leur  possession» 

47.  Da  $msai$  au  courtiers.  —  Pouf  le  maintien  dû 
bon  ordre  et  la  garantie  contre  la  fraude^  le  commerce  doit 
recevoir  quelques  courtiers ,  qui  seront  présentés  au  tribu- 
nal du  change  et  qui  entreront  en  fonctions  après  avoir, 
été  reconnus  capables.  U  leur  est  défendu  de  faire  à  leur 
propre  compte,  le  commerce  de  lettres  do  change  ou  le 
change  de  monnaie»  ainsi  quis  de  s'occuper  do  tout  autre 
commerce»  soit  sous  leur  propre  nom  ou  d'un  nom  sup- 
posé, et  cela  sous  peine  de  destitutioa  et  d'une  amende  de 
200  thalers,  toutes  les  fois  qu!on  les  surprendra,— Un  cour- 
tier assermenté  doit  »  toutes  Ic^s  fois  qu'U  aura  &it  créer  une 
lettre  de  change  ou  conclure  toute  autre  affaire  commer- 
ciale, entre  deux  négocians  ou  autres  personnes,  inscrire 
cette  lettre  de  change  ou  cette  affaire  jdans  son  registre,  qui 
doit  être  lègalllsé  par  le  sceau  du  tribunal  de  change.  Cette 
formalité  pemplie ,  la  lettre  de  change  est  légitimée  et  les 
contractans  en  doivent  remplir  les  obligations* 

48.  bu  compromis  m  matière  (U  change.  —  Si  dans  une 
affaire  de  change  ou  de  commerce,  il  Survient  des  différends» 
les  intéressés  peuvent  les  faire  terminer  par  un  compromis 
et'ft  pour  prévenir  toute  longue  discussion ,  choisir  des  ar- 
bitres impartiaux  et  s'accommoder  à  Tamiable}  cela  est  en- 
Uèrement  fecultatif.  Dans  le  cas  où  Tuçe  ou  l'autre  des 
parties  n'aura  pas  confiance  en  un  compromis  et  qu'un  ar- 
rangement n'aura  paa  lieu,  l'affisure  sera  portée  au  tribunal 
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eompéteot  et  décidée  d'après  le»  règles  de  noa  Im  du  cb^ng^« 
Mats  dès  qu'un  compromis  a  été  conyanu  et  constaté  par  f^n 
acte  quelconque,  nulle  partie  ne  peHt  i^'en  dégager  ^an^  le 
consentement  de  l'autre.  Z'ea^^gwatwrsera  attendu  et  la  tri» 
bunal  de  change  accçrderîi  »  prompte  a»»i«tai>CQ  pour 
fexécution. 

40*  ,Get  article  trait»  du  droit  rÉûpro^^M  4  imm  da  k 
priorité. 

j&O*  Cal  «PtidQ  U»\»  des  intérêts  et  de  oe  qn'tt  feut  ob«» 
4«r^«rà(^«yj^, 

^i.  Gel  wtida  ett  leEattf  au  ùMs  et  à  h  défense  de 
ko»  dûAMtf  wi  aÂla. 

5a.  Cet  artlaie  est  aussi  relatif  an*  feillîtes. 

53.  Jusqu'à  présent,  il  a  été  question  de  lettres  de  change 
ènaîses  dans  la  forme  voidue  ;  qugint  à  celles  qui  ne  la  rem- 
plissent pas,  savoir  celles  qui  ne  contienn^t  pas  les  %m-^ 
lîtés  essentielles  requises  et  plus  spécialem^ent  celles  diteq 
à  change  sec;  ou  les  hillets  simples  qui  sont  donn^  eii 
place  de  marchandises;  ou  encore  les  autres  eflfels  qui  re- 
posant, également  au  fond,  sûr  le  besoin  de  remettre  de 
Targent  dans  la  quantité  çonyenûe»  nci  aont  pas  tir^  de 
place  en  place  et  sont  pa:|fahles  au  lieu  même  e^  tes  n^iy 
chandîses,  autres  effets,  ou  Vargent,  ont  été  donnés. ;  tond 
ces  ciffet^  sept  contreires  à  la  nature  des  lettres  de  ebaifge  en 
forme,  et  ne  présentent-  autre  chose  qu'uu  simple  mandtf 
ou  compte  d^  nufrçhmdise  .vils  con^tituônt  un  oioyen  do 
paj^er  un  capital)  et  1^  Intérêts  tacitement  convenus  les^ 
^ueU  sont  remboursables  à  une  certaine  é|ioqM,  an  lieu 
mênae  ou  la  dette  a,  été  contractée. 

Mous  ne  voulons  pas  accorder  aux  biUets  simpteê  le  priv(- 
loge q«e  nous  avoqs  attribué  ci-dessns  aux  lettres  de  change 
m  fiwme  i  savoir ,  la  priorité  dans  l'assemblée  des  créan- 
ciers sur  les  obligations  chirographaires ou  simples;  -^ 
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Nous  exceptons  seulement  de  cette  restriction ,  ceux  dont  i\ 
est  parlé  à  Tarticle  46. 

Cependant ,  comme  ce  change  impi^ppre ,  qui  ne  remplit 
pas  toutes  les  règles  prescrites ,  est  en  usage  dans  plusieurs 
parties  de  T Allemagne,  et  qu'il  se  pratique  même  dans  ce 
pays  ;  pour  ne  pas  porter  lé  désordre  dans  le  commerce  et 
dans  des  transactions,  nous  déclarons  que  ces  sortes  d'effets 
seront  valables  et  jouiront  des  privilèges  du  droit  de  change 
et  de  l'exécution  parée ,  lorsqu'ils  seront  émis  avec  ou  sans 
indication  de  Vordre  entre  marchands  et  négocîans ,  ou  par 
fin  négocmnt  à  une  personne  qui  n'est  pas  commerçaij^e, 
ou  seulement  acceptés  par  un  négociant,  ea  fevetir  d'un 
marchand  et  négociant ,  bien  que  le  sousci^ipteur  ne  soit  ni 
marchand  ni  négociant. 

n  s'ensuit  que  si  une  personne  qui  ne  fait  ni  négoce  ni 
affaires  de  banque,  émet  un  pareil  billet  simple,  au  profit 
d'un  négociant  ou  d'autres,  en  échange  d'espèces,  et  que  si 
le  paiement  n'est  pas  effectué  au  terme  voulu ,  un  pareil  dé- 
biteur ne  doit  pas  être  cité  au  tribunal  du  change ,  mais  au 
tribunal  civil  ordinaire  dont  il  est  justiciable  et  qu'il  ne  peut 
être  contraint  à  effectuer  1^  paiement  que  par  le  secours  des 
voies  ordinaires  de  l'exécution ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  sou- 
mis à  cet  effet  au  tribunal  du  change  et  ait  renoncé  au  tri- 
bunaL  ordinaire.  Dans  ce  cas  il  doit  s'attribuer  à  liu-méme 
d'avoir  renoncé  expressément  à  la  juridiction  civile.  Dans 
le  cas  où  quelqu'un  a  des  réclamations  fondées  en  droit  con^ 
tre  une  lettre  de  change,  il  peut  se  libérer  de  la  rigueur  de 
ce  tribunal  de  change  t>ar  le  dépôt  de  la  somme ,  et  porter 
les  réclamations  qu'il  peut  invoquer,  devant  le  tribiftial  or- 
dinaire; s'il  réussit  à  établir  la  preuve  de  ses  griefs,  la  somme 
déposée  lui  sera  reisdJtuée,  et  le  créancier  ou  preneur  doit 
être  condamné  ;  mais  si  la  preuve  légale  n'est  pas  établie,  le 
débiteur  est  tenu  à  restituer  au  créancier  les  dommages  et 
dépens. 
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« 

Lorsqu'une  personne  qui  n'est  pas  négociante  et  qui  ne 
s'occupe  ni  de  vente  ly  d'achats ,  donne  en  place  d'argent 
une  lettre  de  change  irrégulière,  l'endossement,  lors  môme 
qu'il  y  est  fait  mention  de  l'ordre ,  sera  regardé  comme  une 
simple  cession.) —  De  même,  toutes  ces  lettres  de  change, 
dans  les  actions  judiciaires  en  matière  de  faillite,  soumises 
au  tribunal ,  sont  regardées  et  classées  comme  obligations 
eifiles. 

Gomme  ceux  qui  ne  sont  ni  négocians  ni  banquiers  ne 
peuvent  pas  être  traduits  devant  le  tribunal  de  change  ou 
de  commerce ,  dont  nous  avons  parlé  dans  les  articles  pré^ 
cédons ,  même  quand  il  s'agit  de  lettres  de  change  en  forme, 
ils  ne  pourront  non  plus  se  soumettre  légalement  à  ces  tri* 
bunaux;  ils  seront  jugés  par  leur  tribunal  ordinaire. 

La  faculté  de  se  soumettre  au  tribunal  de  changé,  ne 
sera  même  accordée  à  ceux  qui  en  ont  le  droit,  que  quand 
il  s'agit  d'argent  comptant,  mais  non  de  marchandises  ou 
d'autres  cessions.  Une  obligation  contraire  à  ces  dispositions, 
dans  laquelle  od  aurait  stipulé  la  soumission  au  tribunal  de 
commerce,  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme  une 
obligation  civile,  et  le  souscripteur  doit  être  traduit  devant 
son  tribunal  ordinaire. 

De  ces  prescriptions,  nous  exceptons  seulement  les  arti- 
sans et  les  ouvriers ,  auxquels  nous  permettons  d'émettre 
des  lettres  de  change  pour  l'achat  des  matériaux  et  des  mar* 
chandises  nécessaires  à  leur  état;  en  outre,  de  se  soumettre 
au  tribunal  de  change  devant  lequel  ils  peuvent  être  traduits. 
Enfin ,  nous  défendons  de  créer  une  lettre  de  change 
pour  servir  en  même  temps  d'argent  et  d'autres  objets,  ou 
d'annoncer  dans  une  lettre  de  change  une  somme  plus  forte 
que  celle  dont  il  s'agit  réellement  ;  de  même,  de  souscrire 
deux  lettres  de  chaiT^e ,  soit  sous  un  nom  véritable  ou  sup- 
posé, sur  un  contrat  fait  pour  une  seule  aflfaire  d'argent 
comptant  ou  de  marchandises. 

Il,  10 
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Vti  TtUBÙflÀUl  bE  CHANGE  Et  DE   COItMERCfl  ,  t^l^ttiÊRË, 
SECONDE  ET  DERNIÈRE  INSTANCES. 

1. 

jÛu  tiribunat  de  change  et  de  commerce  de  première 
witance. 

1 1*.  —  De  sa  constitution  et  de  sa  sphère  d^actiên^  ~ 
OttoTquMl  existe  pour  les  banquiers  ^  les  marehandsi  les 
bourgeois  et  les  Juifs,  un  tribunal  ordinaire ^  nous  ordon- 
nons cependant  que  tous  leurs  différens  et  procès ,  qui  sê 
rapportent  à  des  aflaii^  de  change  et  de  commerce,  soient 
â^idés  par  te  tribunaji  de  change  et  de  commerce ,  con*» 
stitué  spécialement  pour  ces  procès,  et  qu'en  pareil  caS| 
les  parties  soient  exemptes  de  leur  tribunal  ordinaire  et  na- 
turel. 

Le  tribunal  de  commerce  statue  en  toutes  contestations 
dont  le  sujet  est,  des  lettres  de  change,  soit  propres  ou 
impropres ,  c'est^k-dire  de  simples  lettres  de  change  dans 
lesquelles  le  souscripteur  se  soumet  à  la  loi  de  change;  ou, 
lorsque  les  deux  intéressés  sont  négociaiis;de  même  relative- 
ment aux  fabriques  et  les  sociétés  de  commerce;  de  même 
dans  les  affaires  commerciales  pour  lesquelles  il  est  urgent  de 
consulter  les  livres  de  commerce  et  les  correspondances* 

Les  autres  cas  de  faillites  et  de  questions  sur  Tordre  des 
créanciers,  ou  les  questions  qui  ne  touchent  pas  au  com- 
merce, quoique  débattues  entre  des  négocians,  seront  sou- 
mises au  juge  ordinaire  et  décidées  par  lui,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  prétentions  réelles  ou  personnelles. 

$5.  De  la  manière  dont  tes  parties  doiveqt  présenter  leurs 
causes;  des  avocats  et  des  notaires.  —  Les  partie  doivent 
plaider  leur  cause  eux-mêmes ,  ou  par  des  agréés  expéri- 
mentés dans  ces  causes,  sommairement  sans  digression. 
Cependant  le  tribunal  de  change  et  de  commerce  peut 
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admettre  «don  sa  volonté  et  selon  l'état  des  circonstances , 
im  tfoeat  ou  notaire  qui  exposera  pour  chaque  partielle 
droit  et  les  motifs. 

I  $*  -^  De$  petsanne$  qui  $ont  êôumUes  uu  tribunal  de 
ckimg0.  ^  Il  est  déjà  expliqué  plus  haut,  à  l'art.  16  ée  la 
Isl  eoAoeroant  rechange,  que  tous  lés  souscripteurs  des 
IflUres  de  ehange  en  forme ,  lort  même  qu'ils  ne  s<mt  pas 
néfocians  ou  banqui^^i  sont  cependant  liés  par  leis  dîspo-* 
sitioas  de  la  loi  concernant  le  change  ;  il  a  été  de  mèipe  or« 
donné  I  tous  le  n*"  63,  que  ces  lettres  de  change  qui  n'énon* 
cent  pas  les  formalités  prescrites,  les  billets  de  dépôt  ou 
les  iHllels  simples  9  doivent,  pour  ne*  pas  troubler  le  com- 
merce, jouir  du  bénéfice  d«  tribunal  privilégié  du  change  et 
de  la  mise  en  exécution  immédiate  du  jugement ,  lorsque  les 
deux  parties  sont  des  négocians;  rexe€f>tion  est  restreinte 
i  M  seul  eas.  Au  contraire ,  les  soulcripteurs  des  billets 
simples  qui  ne  sont  ni  négocians  ni  banquiers ,  dans  le  cas 
de  non-paiement ,  doivent  être  assignés  devant  le  tribunal 
ofdtnaire,  et  nullement  dotant  le  tribunal  de  change  :  ils 
sont  tenus  au  peiement ,  suivant  la  marche  ordinaire  de  la 
mise  à  exécution  du  jugement.  Par  la  même  raison,  de  pa^ 
reikbiUâts  sont,  dans  les  faillites,  regardés  comme  de  simples 
obUgatiotts  et  engagemens,  et  rangés  dans  la  mémo  classe, 
iinsi,  il  est  dair  que  les  négocians  et  banquiers  sont  soumis 
sans  iKstinction  à  ce  tribunal,  que  la  lettre  de  change  soît 
ou  nos  en  foraie  ;  maïs ,  qu'au  contraire ,  ceux  qui  ne  sont 
ni  négodans  ni  banquiers,  ne  sauraient  être  assignés  devant 
le  triboDal  de  change  si  œ  n'est  pour  lettres  de  change  en 
forme  souscrites ,  acceptées  ou  endossées  par  eux  ;  pour  les 
biUets  simples  seulement,  ils  répondent  devant  le  tribunal 
ordinaire.  Il  suit  encore,  que  des  lettres  de  change  en  forme 
appartiennent ,  sans  égard  4  la  distinction  de  personnes,  au 
tribunal  de  diaoge,  et  les  billets  simples,  seulement  lorsque 
lii  deux  naiptiês  ujuiraotantas  aont  das  néno<nani. 
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§  9.  —  De  quelle  manière' les  parties  font  vabit  leurs 
droits  devant  le  tribunal^  et  de  quelle  manière  le  jugement  doit 
être  prononcé  et  exécuté.  —  Comme  la  lettre  de  change  doit 
être  basée  sur  la  bonne  foi  et  la  loyauté  e);  jouir  de  la  promp- 
titude du  commerce,  il  est  nécessaire  de  mettre  rapidement 
à  jQn ,  par  une  procédure  sommaire,  les  contestations  qu'elle 
fait  naître.  Il  est  prescrit  »  plus  haut  sous  le§  4,  entre  autres 
choses ,  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  de  change, 
lorsque  le  retard  de  la  cause  peut  exposer  le  créancier  au 
danger  de  la  dissipation  de  la  vente  de  biens  ou  même  de  la 
fuite  du  débiteur.  Si  un  pareil  danger  n'était  pas  imminent, 
mais  $i  le  créancier  ne  pouvant  se  faire  payer  à  l'amiable , 
est  forcé  d'attaquer  la  fortune  du  débiteur  par  voie  judi- 
ciaire et  de  demander  à  cette  fin  d'y  apposer  son  sceau ,  au 
moyen  d'une  saisie-arrèt ,  le  tribunal  de  change  doit ,  à  la 
première  requête  écrite  que  le  demandeur  lui  adresse,  avec 
jonction  de  la  lettre  de  change ,  permettre  d'assigner  pé- 
remptoirement les  deux  parties,  s'il  est  nécessaire,  à  la  pre- 
mière audience  ou  au  moins  à  la  suivante.  Le  demandeur 
doit  signifier  par  huissier  au  défendeur  et  on  temps  oppor- 
tun, l'expédition  authentique  de  sa  plainte,  afin  que  le  tri- 
bunal de  change,  quand  le  droit  du  demandeur  est  évident 
et  ne  souffre  aucune  exception ,  puisse  tenter  d'arranger  la 
cause  à  l'amiable,  et,  du  consentement  du  demandeur,  ac- 
corder au  défendeur  dépourvu  d'espèces,  la  &culté  d'oflOrir 
un  cautionnement  suflSsant,  ou  de  jouir  de  terme  et  délai. 

Le  demandeur  ne  saurait  être  forcé  à  accepter  cet  arran- 
gement,  et  s'il  le  requiert ,  on  doit  prononcer  la  mise  à  exé- 
cution dans  Tordre  prescrit  ci -dessous.  Toutefois,  si  le 
défendeur  peut  alléguer  contre  la  lettre  de  change  une  ex- 
ception dilatoire  ou  péremptoire  fondée  en  droit,  il  do^ty 
par  lui  même  ou  par  une  personne  versée  dans  les  matières 
de  change,  ayant  de  lui  plein-pouvoir  de  plaider  ou  transi- 
|er  et  exposer  oralement  ses  exceptioai»  :  les  deux  parties 
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répliquent  et  dupliquent  à  la  même  audience.  •—  Le  greffier 
inscrit  soigneusement  sur  les  registres  les  expositions  orales 
des  parties,  et,  pour  plus  d'exactitude,  il  fait  signer  par 
elles  son  procès-verbal  ;  quelquefois  l'importance  de  l'affaire 
exige  que,  sur  la  demande  des  parties  et  avec  l'assentiment 
du  juge ,  la  réplique  et  la  duplique  soient  réunies  par  écrit 
dans  l'intervalle  de  trois  jours. 

Le  tribunal  de  change  doit  néanmoins  user  de  tou|e  son 
influence  pour  amener  un  arrangement  amiable  entre  les 
parties;  s'il  ne  réussit  pas,  il  doit  mettre  au  rôle  les  expo- 
sitions judiciaires ,  soit  qu'elles  aient  eu  lieu  oralement 
ou  par  écrit ,  prononcer  le  jugement  et  le  faire  connaître 
immédiatement  aux  parties.  Lorsque  l'une  des  parties  croit 
être  lésée  par  ce  jugement  prononcé  et  publié,  il  doit  se 
pourvoir  par  appel,  verbalement  et  après  le  prononcé  du 
jugement;  le  greffier  fait  mention  du  nom  de  celui  qui^se 
porte  appelant  en  son  nom  ou  au  nom  d'autrui.  —  Le  juge- 
ment prononcé ,  et  afin  qu'un  délai  réitéré  ne  porte  pas  un 
plus  long  retat*d  à  la  cause,  nous  ordonnons  que  la  règle 
suivante  soit  observée  :  les  actes  qui  se  trouvent  au  tribu- 
nal ,  dans  le  cas  ou  l'on  ne  s'est  pas  pourvu  en  appel ,  doi- 
vent être  remis  par  le  greffier  aux  parties,  le  premier  jour 
libre,  après  le  prononcé  du  jugement,  à  9  heures  du  matin, 
afin  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans  la  nécessité  de  les  deman- 
der sur  un  ordre  particulier.  Les  parties  doivent  reconnaître 
par  écrit  la  réception  des  pièces,  et  lors  même  que  l'une  des 
parties  ne  se  présente  pas  à  l'heure  indiquée,  on  doit  cepen- 
dant remettre  les  actes  au  comparant. 

Quand,  au  contraire,  le  pourvoi  en  appel  a  eu  lieu,  Tap* 
pelant  est  tenu,  à  peine  de  nullité ,  d'énoncer  et  présenter, 
après  le  prononcé  du  jugement ,  à  la  prochaine  audience  du 
tribunal  de  change  et  de  commerce  de  première  instance, 
les  actes  sur  lesquels  il  a  déjà  été  jugé  :  ces  titres  restent  au 
tribunal,  et  le  môme  jour,  à  trois  heures  après  midi,  ils  sont 
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coUationés  de  nouteaa  eo  présence  âe%  parties;  BétMmiâs,  ti 
Tane  des  parties  ou  toutes  deux  ne  comparaissent  pis,  la  con- 
Arontttiofi  des  actes  est  Taite  d'oiBee  par  le  bureau  ;  les  aetes 
sont  placés  sous  scellés  et  transmis ,  encore  le  mène  jour , 
au  greffier  du  tribunal,  pour  qu'il  puisse  rédiger  le  rapport 
à  la  seconde  instance,  en  alléguant  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  juge  de  première  instance  à  prononcer  un  pareil  ju- 
gement. Dans  cette  confrontatioE  d'acte,  les  parties  doi- 
tent  payer  sans  réplique  non  seulement  les  taxes  de  celte 
procédure ,  mais  en  général  toutes  les  taxej9  arriérées  pre- 
scrites, feute  de  quoi  le  pourvoi  en  appel  et  le  recours 
sont  regardés  comme  non  avenus. 

Toutes  les  assignations  devant  le  tribunal ,  pour  la  remise 
des  réplique  et  duplique ,  pour  la  comparution  des  person- 
nes, ou  du  fondé  de  plein-pouvoir,  jouissent  d'un  délai 
de  trois  jouits  )  ce  délai  passé ,  les  répliques  ne  sont  plus 
eptendues  devant  le  tribunal,  et  la  cause  est  continuée  pour 
le  prononcé  du  jugement  lequel  est  alors  rendu  sur  les  es- 
plicatiens  déjà  présentées  au  tribunal. 

Lorsque  le  ^fondeur  ne  peut  produire  aucune  mcrfîim 
centre  la  lettre  de  change,  jointe  à  la  plainte ^  qu'ainsi  la 
dette  est  reconnue  sincère  et  véritable',  et  qee  le  demandeiir 
ne  veut  plus  accorder  à  l'amiable  un  terme  ultérieur  ou  un 
répit  quelconque  pour  le  paiement;  ou  lorsqu'aprés  la  pre- 
cédure  de  la  cause ,  le  jugement  de  mise  à  exécution  immé- 
diatement ordonnée  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  te 
tribunal  dediange  doit  accorder  à  la  requête  du  demandeur 
la  mise  en  ex^ution  par  le  moyen  de  la  fi>rmu(e  sui- 
vante : 

«  A  communi(^uer  au  défendeur  avec  la  diar ge  de  se  U- 
»  bérer  dans  trois  jours  par  le  paiement  de  la  dette  que 
9  contient  la  plainte,  faute  de  quoi  la  saisie  serait  or(k>nnée.  » 

Si  le  défendeur,  après  les  trois  jours  écoutés,  ae  satis- 
Mt  pas  le  demandeur,  on  doit ,  à  ta  requête  de  ce  4erBier, 
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de  la  formule  suhante  : 

f  tiâ  d  bér^  par  le  p^'etneot, 

p  y\kmm  w  pr^eQQ^  d^  partitif 

9  PU  de  1  K>us  fmW^  o^  1»  wjyiiç 

#  jqdicmi  d«  1^  loipme  qp9  part^ 

#  l^  pl^iot»  p  et  faire  un  rapport  8ur  l'e^viUoa  4^  «^ 

Ce  terme  de  trais  jours  q'est  w  9UcqQe  mapièrç  m^f4/^ 
pour  entrer  dans  unç  explicAtîpn  vlt^ji^ur^  d^  1^  Cduye,  pp 
pOMr  débattre  de  nauyeau  la  question  dq  drpit;  cpllp^^iv 
«pmme  il  est 
menti  ou  au 
«ponrbutdt 
mandeur  pu 
ce*  trpi»  jou 
«lu  prooédur 
ik^H^ter  91UCU 
«oUéeritaî  b 
)e  tribun»!  r( 
.  f  Cette  d^ 

Cependant 
lorsque  Tçxc 
^nner  m  qf 

«  lA  4éfiétt4#iup  4ûit  9^ant  tpnt  wtjM^jr^  k  4^mw^w 

»  «MlMIt  I9  teneur  du  jqgçmnt  prpnpnfi^i  »pràff  qiM^i  U 
9  wm  libre  de  présenter  spn  ei^ptîop,  p 

ÛVPique  le  cré^ncifr  puisse  pratiq 
meubles  et  immeubles,  droits  et  créfim: 
lieu  quç  SQUS  la  restrietiop  de  m  P 
moimm  approi^imaUf  de  la  dette ,  pn  < 
nakm  dg  clmnge  et  fr^is  judiciaire*.  I 
nager  les  objets  qui  sentent  à  Tusaife  qi 
«WMnii4o9(  i^  wm  ivi  »ttirer»U  WM^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


)52    .  LÉGISLATION  INTERNATtONALE. 

que  des  motifs  graves  et  approuvés  par  le  tribunal  ne  per- 
mettent d'agir. 

Pour  que  cela  soit  observé  et  que  la  saisie  judiciaire  se 
fasse  suivant  la  procédure,  le  défendeur  doit ,  après  avoir 
obtenu  l'apposition  des  scellés,  prendre  note  et  spéciûer  au« 
tant  que  possible  tout  ce  qu'il  veut  soumettre  à  l'exécution 
judiciaire;  il  doit  en  outre,  exhiber  cette  spécification  tim- 
brée, qu'elle  soit  faite  par  lui  ou  par  son  chargé  de  pouvoir, 
au  juge  du  change  ou  à  son  remplaçant.  Cette  spécification, 
après  avoir  été  approuvée ,  doit  être  remise  ainsi  que  l'au- 
torisation pour  la  saisie ,  à  l'huissier  du  tribunal  de  change 
qui  procède  à  l'exécution.  Celui-ci  doit,  s'il  y  a  des  objets 
mobiliers,  les  saisir  seulement  en  présence  du  créancier  ou 
de  son  chargé  de  pouvoir  ;  il  doit  en  outre ,  non  seulement 
exhiber  au  débiteur  l'autorisation  pour  la  saisie  et  la  no- 
menclature des  objets  saisis,  mais  encore  lui  en  remettre 
des  copies  et  rédiger  des  descriptions  exactes  des  objets  qui 
sont  encore  à  saisir.  Gela  assure  au  demandeur  un  droit  de 
garantie  légale  sur  les  objets  saisis.  Si  le  défendeur  veut 
s'opposer  à  la  saisie,  l'huissier  laissera  dans  son  domicile 
l'ordonnance  sur  la  saisie ,  ainsi  que  la  description  en  ques- 
tion ,  en  les  serrant  sous  une  pierre ,  le  défendeur  ne  sera 
pas  moins  considéré  comme  lié ,  concernant  les  objets  mar- 
qués dans  la  nomenclature.  L'huissier  doit  immédiatement 
faire  un  rapport  par  écrit  de  l'incident  au  tribunal  de  change, 
et  sur  la  demande  réitérée  du  créancier,  il  sera  procédé,  en 
employant  s'il  le  faut  la  force  armée,  à  la  séquestration  de 
portion  de  la  fcfrtune  du  débiteur  suffisante,  pour  couvrir  la 
dette  et  tous  les  frais  accessoires. 

A  cette  fin ,  nous  avons  ordonné  que  le  conseil  de  guerre 
attaché  à  notre  cour,  prescrive  à  tous  ses  subordonnés  de  ne 
jamais  refuser  leur  assistance  momentanée  sur  la  réquisi- 
tion du  tribun^  de  change. 

Le  créancier  peut  encore,  sans  attendre  l'expiration  du 
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délai  ordinaire  de  trois  jours,  demander  par  écrit  au  tribu- 
nal de  change  Testimation  des  effets'  mis  sous  scellés  ou  sé- 
questrés. Cette  estimation  sera  accordée  simplement  après 
un  double  avis  et  après  Texpiration  de  deux  délais  de  trois 
jours ,  et  on  y  procédera  suivant  les  règles  ci-dessus ,  soit 
que  le  débiteur  se  présente  ou  non  sur  l'assignation. 

L'estimation  est  sur-le-champ  enregistrée  à  la  chancel- 
lerie et  expédiée  ;  les  parties  en  sont  immédiatement  instrui- 
tes ,  par  un  avis  affiché  à  la  chancellerie.  Mais  si  quelqu'un 
a  à  se  plaindre  de  l'estimation,  il  peut,  dans  le  courant  de 
huit  jours  comptés  du  moment  ou  l'avis  a  été  donné,  deman- 
der une  autre  estimation  des  biens ,  qui  sera  faite  et  publiée 
comme  la  première  ;  cela  fait ,  il  ne  sera  plus  accordé  à  au- 
cune des  parties,  une  autre  estimation.  D'un  autre  côté,  fci 
prise  en  possession  est  accordée  au  créancier  sur  nouvelle 
demande  et  en  vertu  de  la  formule  suivante  : 

«  Le  défendeur  doit  racheter  les  otijets  estimés  en  payant 
>  la  dette  dans  les  trois  jours ,  faute  de  quoi  aura  lieu  la 
»  vente  aux  enchères  ou  la  remise  au  demandeur  comme  sa 
»  propriété.  » 

Cette  disposition  doit  être  mise  à  exécution ,  même  quand 
le  défendeur  ne  s'y  conforme  pas  et  résiste;  on  a  recours 
alors ,  avec  l'assentiment  du  tribunal ,  à  l'emploi  de  la  force 
armée. 

Comme  les  coffre-forts  du  défendeur  n'ont  pas  besoin 
d'estimation ,  le  demandeur  doit  après  leur  saisie  et  confor- 
mément au  règlement,  requérir  leur  remise  à  la  prochaine 
audience  du  tribunal  de  change,  après  deux  sommations 
données  à  trois  jours  de  délai ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
Les  mêmes  formes  sont  à  observer,  quant  à  la  saisie  des  biens 
remis  au  créancier  comme  gage,  ou  des  obligations  dont  la 
remise  et  Tadjudication  doivent  lui  être  &its  à  titre  de  pro- 
priété sur  sa  première  demande.  Dans  ce  cas,  de  mêm^  que 
dans  ceux  ci-dessus  mentionnés,  le  créancier  peut  après  une 
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doubla  sommation  et  sans  avoir  recours  9tt  tribuDil  «le 
ebaQge,  i'aclresser  «o  juge  oompétent  pour  obtenir  du 
d^Ueur  le  paiement  4'uae  obligation  qui  lui  9  été  remise 
comme  garantie* 

Quand  le  oréaucier  ignore  si  son  débiteur  possède  dç  V;ir^ 
gent  comptant,  des  obligations  actives,  ou  autres  choses 
suseeptibles  d'être  enregistrées,  Thuissier  doit  néanoïoins, 
accompagné  du  demandeur  ou  de  son  chargé  de  pouvoir,  «e 
yeodve  au  domicile  du  débiteur  peur  saisir  ce  qui  pourrait 
s'y  trouver  d'objets  de  valeur  :  00  procédera  ensuite  en  ^ 
manière  réglée  ci^lessus. 

Si  Hea  ne  se  trouve  au  domicile  (ce  que  l'huissier  doît 
loujours  mentionner  dans  son  rapport  d'exécution  ),  le  de- 
mandeur peut  déposer  au  tribunal  de  change ,  dans  sa  plus 
proche  séance  ou  immédiatement,  s'il  y  a  danger  pour  l'eié- 
cution,  une  demande  accompagnée  de  ce  rapport  et  tendant 
à  obtenir  Tarrestation  do  la  personne  du  débiteur*  Cette  ar- 
restatîop  peut  être  accordée  simplement,  et  son  e^écuticm 
iudonnée,  après  un  mûr  ei^ameo  de  toutes  les  çirçonstanees, 
et  surtout  si  le  débiteur  ne  peut ,  par  un  cautionnement  ou 
d'une  autre  manière,  présenter  une  garantie  eu  demandeur. 

L'arrestation  peut  encore  avoir  Ijeu  s'il  résulte  du  rapport 
d'exécution  qub  les  biens  saisis  ne  suffiront  probablement 
pas  pour  satisfaire  le  créancier.  —  En  ce  cas ,  le  débiteur 
peut  être  sommé,  sur  demande  du  créancier  avec  menace 
d'ari«statio9,  et  «ans  qu'il  soit  besçâu  d'attendre  l'efitlwatio» 
des  oiyets  dont  il  est  question  plus  haut ,  d'offrir  Judiciaîre- 
syntiineplvs  iprande  quantité  de  biens. 

Le  demandeur  n'est  pas  du  reste,  tenu  d'ao^pterdu  dé- 
biteur des  obligations  non  liquidées  ou  irrégulières,  m  toutes 
autres  obligations  considérées  comme  dès  non- valeurs,  hfi 
créancier  peut  accq)ter  des  obligations  douteuses,  et  dans 
ce  cas  le  débiteur  doit  attester  par  serment,  qu'eUç3  consti- 
tuent J«  mttUeure  partie  de  SQ»  actif  :  le  «réaocier  «'fist 
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désintéressé  daQS-eette  hypothèse  que  jusqu'^  oonomttsce 
de  leur  valeur  réelle  et  pe  doit  subir  aucun  préjudice. 

Quand  des  immeubles,  qui  sont  situés  sous  une  juridic- 
tidtt  éiniQgére,  toiU  à  satair,  Thuiasier  pourra  demander  au 
UritNiual  de  change,  lorsqu'il  sera  besoin  d^une  ordoQuanoe 
spéciale»  reipéditipn  de  la  réc 
tribunal  compétent ,  laquelie 

A  eet  eQéty  noua  aYona  eh 
tribuoaui  de  aeooode  etoi^a  i 
tribunal  de  duage^  les  Unoi 
eiersy  aueeeptiblea  d'to«  sais 
thèque  judiciaire.  Puis,  et  au 

il  aéra  avancé  dana  la  narche  de  l'exécution ,  mais  sans  pré- 
judice aox  droîta  des  aaignenra  propriétaire^  et  de  l'acquit- 
leasent  des  taxes  ordinaires. 

liCa  tribunaux  cÎHiesaus  noeanéa,  que  le  tribunal  dedian|e 
a,parauîted'anedenumdeilui  adressée,  changés  de  rexécu* 
tien  ne  sont  pas  autorîaéa  à  recevoir  une  réclamation  quel- 
conque du  débîteup,  aok  sur  la  cause  principale  on  inq^ 
dente,  vu  que  le  débiteur  doit  adresser  aea  réclamatioM  aq 
tribunal  de  diange  et  dana  les  débia  ci^dessus  fixés,  ou  qu'à 
défiint  il  doit  subir l^cécutien. 

Quant  aux  frais  judioiairea,  ils  seront  immédiatenient 
payés  lora  aalme  qne  r^nedes  parties  ne  pent  Atre  déaiMé- 
ressée  du  capital;  il  sera  également  assigné  aux  mandataiNS 
et  avocats  pour  salaire  de  leur  intervention,  ce  qui  est  en 
usage  auprès  des  autres  tribunaux. 

Lorsque  les  frais  judiciaires  y  compris  les  intérêts,  ne 
peuvent  pas  être  immédiatement  payés,  il  ne  faut  pas  pour 
en  obtenir  le  versement,  une  demande  4'exécntion  spéciale, 
même,  quand  portion  a  été  payée  :  il  sera  passé  outre  en 
vertn  de  Tesiécution  ohlenue  pour  la  dette  principale ,  car  ik 
en  sont  rafccessoire  nécessaire. 
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TITRE  \\.—De  C  appela  et  dutribunal  de  change  et  de  cam- 
merce  de  seconde  instance^ 

§  1*'.  —  Du  juge  d'appel  et  des  as$e$$eurs  du  tribunal  de 
change  de  seconde  instance.  —  Pour  que  les  parties  ne  soient 
pas  lésées  dans  leurs  droits  et  qu'elles  y  soient  maintenues 
et  protégées  ;  pour  rendre  possible  le  rétablissement  de 
ces  droits,  dans  le  c^^s  où  ils  auraient  été  violés^  nous  avons 
créé  un  tribunal  d'appel  de  change  et  de  commerce  dont  nous 
confions  la  présidence  au  président  de  notre  conseil  royal.  Le 
président  est  assisté  de  quatre  assesseurs,  c'est-à-dire  de 
deux  conseillers  d'appel  et  de  deux  négocians ,  ainsi  que 
d'un  secrétaire  et  des  autres  employés  de  la  chancellerie. 

§  4.  —L'appel  entraîne,  il  est  wi,  la  suspension  de  l'exé- 
cution. Mais  si  par  suite  de  la  fuite  ou  de  la  vente  des  biens 
du  débiteur ,  la  suspension  met  en  danger  les  intérêts  de 
l'intimé ,  celui-ci  s'empresse  d'en  donner  avis  au  tribu- 
nal de  première  instmce.  Ce  tribunal  doit,  en  recevant 
pareil  avis ,  exiger  de  l'appelant  un  cautionnement  :  même 
pendant  que  l'appel  est  encore  en  suspens,  il  n'accordera  pas 
un  nouveau  droit  d'appel  concernant  cette  obligation  du  cau- 
tionnement. —  Dans  le  cas  où  l'appel  est  considéré  comme 
frivole,  l'appelant  ou  le  mandataire  chargé  de  ses  pouvoirs, 
.est  tenu  de  payer  au  tribunal  de  première  instance ,  une 
amende  de  douze  rixdhalers. . 

TITRE  m.  —  De  la  révision  et  de  la  dernière  instance  dans 
toutes  les  causes  appartenant  au  tribunal  de  change  et  de 
commerce. 

§  1 . — Bien  qu'avec  d'autres  bienfaits  de  la  jurisprudence, 
la  révision  destinée  à  maintenir  la  justice  et  à  proclamer  le 
bon  droit,  ait  été  introduite ,  l'expérience  a  cependant  dé- 
montré qu'on  abuse  souvent  de  cette  révision  pour  traîner  en 
longueur  les  procès.  Afin  de  prévenir  cet  abus ,  nous  avons 


Digitized  by  VjOOQIC 


ÉTATS   AUTRICHIENS.  Ig-Ï 

ordonné  que  même  en  malière  de  change,  la  révision  n'aura 
pas  lieu,  dans  le  cas  ou  elle  n'est  pas  accordée  d'après  le 
règlement  judiciaire  approuré  par  nous  antérieurement. 

§  2.  —  Mais  si  la  réyision  est  accordée,  elle  doit  être  dé- 
noncée au  tribunal  d'appel  de  change,  dans  le  délai  de  trx)is 
jours  à  pardr  de  la  publication  du  jugement  ;  dans  le  dé- 
lai de  huit  jours ,  également  à  partir  de  l'ouverture  du  ju- 
gement, elle  doit  être  adressée  audit  tribunal  d'appel.  Ce 
tribunal  doit ,  dans  les  premiers  jours  y  nous  faire  parvenir 
et  à  notre  cour* suprême ,  l'interjection  d'appel  ainsi  que  les 
actes  de  la  première  et  de  la  seconde  instance,  avec  les  mo* 
tifs  de  la  sentence. 

§  3.  —  La  révision  demandée  et  obtenue  de  nous,  n'em- 
pêche point  l'exécution  du  jugement  de  la  cour  d'appel , 
attendu  que  malgré  cette  févision,  il  a  été  donné  satisfac- 
tion à  la  partie  qui  gagne  le  procès  :  selon  la  différence /les 
circonstances,  la  somme  adjugée  doit  être  déposée  jusqu'à 
la  décision  de  la  révision  et  placée  à  intérêts  sur  placement 
certain.  • 

§  4.— n  est  déjà  dit ,  au  tit.  I~,  §  9,  de  quelle  manière  on 
procède  à  l'exécution  de  la  sentence  de  révision ,  ou  d'un 
autre  jugement  qui  a  été  reconnu  légal. 

CONCLUSION. 

Tout  habitant  de  nos  royaumes  de  Gallîcie  et  de  Lodomirie^ 
doit  se  conformer  à  ce  règlement  de  change  et  de  commerce, 
ainsi  qu'aux  dispositions  proclamées  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, après  un  mûr  examen,  par  les  tribunaux  de  change 
et  de  commerce  de  première,  seconde  et  dernière  instance; 
dans  tous  les  cas ,  on  exécutera  religieusement  ces  prescrip- 
tions auxquelles  il  ne  peut  être  porté  la  plus  légère  atteinte. 
Nous  nous  réservons  pour  l'avenir ,  quand  des  motifs  se  fe- 
ront sentir  spontanément,  ou  nous  seront  humblement 
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6ipofé6  ptr  1m  MiQineitaM  ou  tribuMuxi  de  ebangcr  «t 
•r^lMQent  de  abaoge  et  la  jurispruden^  ^  et  de  les  augmen- 
ter eu  diminuer  suivant  Texigence  du  moment 
Denné  h  laiiit  Liepeld,  22  juillet  1776. 

(L.  S.)  H«NM»  ceinte  d'AraMBene. 
Par  ordre  du  goufernement  impérial  et  royal  de  sa  Ma^ 
jesté  apostolique  et  sacrée  des  rojaumes  de  Galiicie  eC  de 
Ledomirie* 

FUmùuq-Cualek  BtMtn. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE  . 
du  24  septembre  17M  ^ 

Cone$r$umt  la  fonm  de  CsmioêêêwiÊnê  de  la  Miré  i$  pkaagé. 

L^endossement  d^une  lettre  de  change  n^étant  pas  une 
reconnaissance  de  la  (Jette,  les  stipulations  du  §  li4  du  Gode 
général,  relatives  spécialeme^nt  aux  reconnaissances  de  dettes, 
ne  peu  vnt  pas  être  appliqués  à  l'endossement.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  doute ,  que  l'endossement  en  blanc  est  déclaré  nul 
par  la  loi  de  change  :  cependant,  sur  toute  lettre  de  change, 
qui  d'après  la  loi  j)eut  être  endeseéCi  l'endossement  est  va- 
lable ,  lors  même  que  la  formule  légale  de  l'endossement 
n'est  pas  écrite  de  la  main  de  l'endosseur  soussigné. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  0  octobre  i787 , 

Sur  la  cénirainie  enir$  tu  mUitairu. 

Vmùkmioa  d'uM  lettre  deobauge  ae  peut  paaaveir Uea 
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Mtatfé  1«8  ttfliUkirM  on  général ,  pas  nièi&«  oonirA  «Btn  qui 


ORDONNANCE  IMPÉRIALEI 
du  6  avril  1789 , 

Pour  réjfhr  la  mattiirt  d'uftit  hqtttl»  leê  ttihnm»m  de'ehamg»  pmf- 
90nt  foreur  h  paiement  par  la  taieie  de»  biene  meubles  et  im^ 
meuUee. 

Qutnd  On  bien  meuUe  est  saisi  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change,  le  tribunal  de  change  peut,  dans  toute 
retendue  de  sa  JuHdtctfon,  foire  exécuter  lui-iâême  ses 
Mbtences  ;  11  peut,  non  seulement  ordonner  l'estimation  et 
la  ftitsé  en  tente  de  cet  biens  meubles^  mais  aussi  y  feire 
procéder  par  ses  propres  délégués;  eomiAe  le  personne 
de  ces  tribunaux  ne  suffirait  pas  à  toutes  les  exécutions  de 
ce  genre ,  il  leur  est  permis  de  faire  exécuter  leurs  sentences 
par  les  tribunaux  locaux  et  de  les  requérir  à  cette  fin. 

En  ce  qui  concerne  les  saisies  des  biens  immeubles,  le 
tribunal  de  change  ordonne  successivement  les  différentes 
mesures  .exécutoires;  mais  l'exécutiou  réelle  de  ces  ordon- 
nances appartient  aux  tribunaux  territoriaux ,  comme  il  est 
dairiteent  expliqué  dans  le  }  20  du  Code  publié  pour  la 
Stjriè,  le  ai  avril  1784. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 

du  i3  juillet  1789, 

ipMf  ««pKfiMf  quê  Imloiêur  la  fMliiB  n*a  poi  ahrfi  %Mê  sur  U 


La  loi  sur  la  fiulfite  n*a  pas  abrogé  cdle  sur  le  changei 
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2.  Le  créancier,  qui  prouve  qu*il  possède  une  lettre  de 
change  acceptée  comme  gage ,  peut  en  exiger  le  paiement  à 
Téchéance,  et  se  couvrir  ainsi  de  sa  créance  J"  en  restituant 
le  surplus  au  débiteur,  ou,  en  cas  de  faillite,  à  sa  masse. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  22  septembre  1789 , 

Déelarmnt  que  les  préiree  peuvent  émettre  dee  billeie  de  oha$ige.  , 

Un  ecclésiastique  n'est  pas  exclu  du  droit  d'émettre  des 
lettres  de  change  valables;  il  peut  donc  se  placer  sous  la  ju- 
ridiction du  tribunal  de  change  de  ion  domicile,  et  doit  par 
conséquent  être  soumis  à  cette  juridiction. 


LETTRES-PATENTES 
du23,févrieri791, 

Sur  rimiêsion  dee  lettrée  de  change  eiohee. 

Pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  résultant  de  ce  qu'on 
iBlerprète  faussement  les  lettres-patentes  du  29  janvier!  787, 
comme  modiûant  le  droit  civil  entre  créanciers  et  débiteurs; 
pour  ôter  au  débiteur  la  faculté  de  tenir  compte  des  som- 
mes retenues  ou  reprises  sur  le  prêt,  ou  de  celles  stipu- 
lées pour  le  prêteur  ou  pour  des  négociateurs  cachés  ou  de 
toutes  autres  valeurs,  dont  le  débiteur  pourrait  être  lésé,  et 
de  dédube  ces  valeurs  de  la  dette  reconnue ,  nous  déclarons 
ici  formellement  que  les  susdites  lettres  n'ont  avec  les  droits 
et  obligations  résultant  du  contrat  de  prêt,  aucun  rapport, 
qiie  lorsqu'elles  l'expriment  pleinement.  Par  conséquent. 
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le  débiteur  qui  dédl»^  avoir  reçu  moins  qu*if  ne  doit ,  a  le 
droit  d'opposer  el  de  prouver  les  exceptions  q^  lui  accor- 
dent les  lois ,  restées  en  cela  valides  ;  de  même  le  juge  doit 
non  seulement  juger  sur  ce  d'après  les  lois,  mais  aussi, 
quand  il  j  a  des  preuves  de  prévarications ,  procéder  d'office 
à  la  punition. 

L'expérience  prouve  que  rémission  de  lettres  de  change 
dites  sèches  initiées ,  de  la  part  de  personnes  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce,  sert  surtout  àx^cher  des  ma^^uvres 
frauduleuses  et  donne  lieu  à  beaucoup  de  soupçons^  or^  le 
crédit  privé  et  l'administration  de  la  justice  nécessiaire  pour 
son  maintien ,  reposent  essentiellement  sur  la  bonne  foi 
dans,  les  affaires,  et  exigent  que  les  reconnaissances  de  dettes 
contiennent  les  conditions  réelles  des  'affaires  conclues. 
Nous  ordonnons  donc  par  ces  considérations,  q^ue  les  droits, 
accordés  par  la  loi  de. change  soient  désormais  bornés  aux 
billets  émis  par  les  fabridms  patentés  ou  par  les  commer- 
çans  réguliers,  membres  d'une  corporation,  soit  entre  eux, 
soit  pour  autrui.  Les  autres  particuliers  doivent  se  servir 
uniquement  des  reconnaissances  de  dettes  ordinaires  ;  ces 
reconnaissances  doivent  exprimer  pleinement  et  sincèretnent 
tout  ce  qui  a  été  traité,  et  stipulé  entre  le$  parties  contrac- 
tantes; elles  doivent  donc  indiquer  le  vrai  débiteur,  le  vrai 
prêteur,  la  véritable  somme  du  prêt,  toutes  les  conditions 
relatives  au  paiement,  tant  de  l'intérêt  que  du  capital ^  le 
temps  et  le  lieu  où  le  prêt  a  été  fait,  et  tout  cela  sans riea 
'Cacher  ni  altérer. 

Si  cependant  un  billet  à  ordre  était  émis  par  quelqu'un  à 
qui  cette  loi  n'en  accorde  pas  le  droit,  uo  tel  billet ,  malgré 
toutes  les  conditions  ou  soumissions  ajoutées,  devrait  non 
seulement  ne  pas  jouir  des  droits  accordés  par  le  §  33  de  la 
nouvelle  loi  su»  le  change  de  1763,  abrogé  par  cette  pré- 
sente; mais  un  tel  billet  ne  doit  pas  même  for.mer  un^ 
preuve,  et  chaque  exception  opposée  par  le  débiteur  même 

II.  H 
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•  « 

BV^  preuve,  doit  être  roçue  camme  \rm6  et  v«Jabl«,  À  moioi 


I   lip^i  ^nn    n 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 

Honoernani  les  effets  de  Vendoêê9fnent. 

L^ôbirgation  de  l'endosseur  de  payer  et  restituer  dans  les 
â4  heures  tous  les  frais  pour  le  capital,  les  intérêt*,  la  re- 
traîté  et  tout  autre  perte  ou  dommage  prouvé,  é^t  d'après  le 
§  20  de  la  loi  sur  le  change,  une  suite  légale  dé  Uendosse- 
ment  qui  est  un  acte  propre  de  Tenclosseuf  ;  ce  que  le  Code 
ordonne  ne  se  rapporté  donc  pas  à  ce  cas ,  et  ne  peut  avoir 
tticuné  suite  f&cheuse  pour  te  commerce. 


DÉCRET  DE  COUR, 

du  2  août  1792. 

'  H  est  communiqué  à  tous  les  tribunaux  d'appel  et  à  Tu- 
sége  dés  tribunaux  de  la  première  însl^nce,  le  «7*  article  de 
h  dîètehon^fse,  adopté  dans  rassemblée  nationale  de  1791, 
17.  La  justice  et  les  relations  commerciales  entre  les  na- 
Hoiis,  qui  ne  peuvent  exister  sans  la  sécurité  du  crédk  exi- 
geant que  les  traités  contractés  légitimement  soient  exiutés 
fidflement  et  même  avec  aide  de  la  force  judiciaire,  les  états 
*ur  l'Invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  Sa  ÎMajesté,  et 
làntqu^une  nouvelle  loi  ne  prescrit  autrement,  ont  décidé: 
que  ceux  qui  dans  les  affaires  de  change  émeitejat  des  hillets 
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^l^di^^fft;  qu  qqi  s'^ng^geot  «xpreswmwt  d^  faire  I9 
|llk«)en^  ilaiM  y  a  certain  li«u  de^diles  |^ovinM»(  ou  quf 
qpé^  fi¥0o  dea  D^ociao^^  ét^JUi»  dana  l^  ptrOYuiofto  héré** 
(ititalrai  6t  «oumfft  au  uibimal  d#. change,  dea  actaa  40  mh 
fi^téai^amsiquefieiu  qui  aoroBt  o<mli!ai&té  un  aimpla  wh 
pcimt,  inaiaM  renonçant  à  leur  propre  juridielioji  et  en  m 
aonoMltaiità  une  autre  »  aeroot  (euua  de  eemplurattre  de- 
iraitt  le  tribunal  auquel  ila  ae  sont  aomnia  en  contraotant 
Tobligalion  —  Les  tribunaux  du  rojeume  de  la  Hongrie  el 
preiineea  en  dépendant  auront  1  ail  j  aont  invités  par 
di^i  l^trea  rogaloirea^  eipédiéea  par  TinterMdiw^  de  1% 
cbancel^rie  b^ngroiae  et  royale  1  à  faire  eiéenter  lea  juge^ 
mené  rendpa  contre  la  partie  qui  a'est  engagée  4^  eetle  me* 
ni*P#. 

Fcmr  jV»  W  fraude  et  la  violation  dea  droite  d'un  tîera 
^oiMiti  prévenuM ,  de  mém  qu'il  eat  v4ill^  av  lea  inléc4to 
dea^créaneiem,  il  a  ét4  d^idé  ; 

i'  Qve  lee  auadilee  diapoaîtions  ne  *«ont  aj^lioaUes 
qn'ani^  oUiptîone  oMttraeléea  légiiimettent  et  par  dea  per^; 
awMiei  qw  aèpt  en  droH  dea'engagâr  14galeinentt«  —  9'  Pet 
cnneèqqewt,  lea  oUig»tiona  eontractéœ  par  dee  orpMine 
mineurs,  ou  par  ceux  qui  sont  sous  la  tutelle  paternelle ei 
M»  peaaident  paaeneore  de  fertune^  &  eux,  n^auront  ces 
eff^Mt  dfu»  anenn  lempa* 


PMimXlt  »&  L4  GAiLUCIK  OCCU>ENTALE/ 
d«  94  om  il9»f 

Sur  tUmissiort  des  lettres  de  change  0ifhptes. 

•'  *    - 

New  E#ANÇoi9  U4  efec. 
I/eii^iiîenoe  ajFMt  déoiontré  «combien  rémission  def 
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lettres  de  change  simples,  par  des  personmes  qui  li^ftp^ 
partiennent  pas  à  Tétat  du  commerce,  ^onne  lieu  à  kl 
ruse  et  à  la  fraude;  considérant  que  le  crédit  privé  et  la 
jurisprudence,  indispensables  à  sa  conservation,  exigent 
qu'il  soit  toujours  agi  en  bonne  conscience  et  que  toute  obli-» 
gation  soit  rédigée  conformément  à  la  stipulation  de  Ta^ 
feirè  el  à  sa  véritable  conclusion;  nous  reconnaissons,  en 
vertu  de  la  patente  du  26  février  1791^  concernant  tous  tiois 
états  héréditaires  et  de  son  supplément  promulgué  le  24  fé- 
vrier 1792,  Turgence  d'ordonner  ce  qui  suit  pour  nos 
royaumes  de  Gallicie  et  de  Lodomirie  : 

§  l*".  —  Le  droit  que  le  règlement  de  change  accorde 
aux  lettres  de  change  simples ,  ne  sera  plus  concédé  qu'fr 
celles  qui  seront  émises  par  les  négocians,  fabricahs,  ma- 
nufiaicturiers ,  artisans ,  commerçans  en  détail  et  marchands 
galliciens  qui  sont  en  possession  d'un  certificat  imprimé, 
constalant  soit  leur  admission  dans  une  corporati<m  légale , 
soit  Pautorisation  donnée  par  l'autoriié  départementale, 
pour  l'exercice  du  commerce  de  détail  ou  du  négoce. 

§  2.  —  Les  lettres  de  change  simples  $  émises  par  des 
personnes  domiciliées  dans  d'autres  provinces  héréditaii'es, 
ne  jouiront,  en  Gallicie,  d'autre  droit  que  de  celui  dont 
elles  jouissent  dans  lesdites  provinces,  touchant  leur*  émis^ 
sion.  '        ■ 

§  3.  —  Les  étrangers  pourront  émettre  des  lettres  de 
change  simples  en  jouissant  des  droits  que  Je  règlement  de 
ctfange  accorde. 

§  4.  —  Les  particuliers  non  commer^ns  ne  doivent  se 
servir  que  des  obligations  ordinaires,  en  y  exprimant  com- 
plètement et  consciencieusement  tous  les  points  traités  par 
les  contractans;  par  conséquent,  il  y  sera  déclaré  sans  dé* 
guisement  ou  omission ,  le  nom  dû  i^éritable  débiteur,  celui 
du  véritable  prêteur,  le  véritable  montant  de  la  somme 
platée  ,  toutes  les  conditions  relatives  au  paiement'  du 
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cvgiMlH  ef  des  intérêts  ;  enfio  le  temps,  le  lieu ,  {[uand  et 
x>ù  h  dette  a  étëi  conlraqlée. 

Si  dobc  «m  iodiifidu  qui,  eu  vwtu  de  Cette  loi ,  n'est  pas 
autorisé  à  l'émission  d'Une  lettre  de  change  simple,  crée  une 
telle  lettre  de  change,  elle  emportera  comme  ^  l'ordinaire  la 
soumission  au  règlement  de  change,  et  ntn  seulement  elle 
ne  jouit  pas  du  droit  accordé  par  le  règlement ,  mais  le  paie- 
ment étant  refusé ,  efle  ne  servira  même  pas  de  preuve. 
Toute  réclamation  çpntre  la  créance  &ite  par  le  défendeur, 
même  sans  preuve,  sera  donc  reçue  et  déclarée  légitime,  à 
moins  que  le  demandeur  ne  produise  des  preuves  contraires 
et  légales. 


DÉCRET  DE  LA  COUR , 
da31  octobre  1793L    ; 

Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  prouver  de  suite  dans  sa 
demande,  la  quaUté  en  vertu  de  laquelle  le  débiteur  est, 
suivant  le  premier  paragraphe  de  la  patente  du  24  mai  1793| 
autorisé  à  émçttre  des  lettres  de  change  simples. 


DÉCRET  DE  COUR  POUR  LA  GALLÎCIE, 
il  du.  3  novembre  1793,     .  ; 

CQmcêirmmmi  U  ptêimeàion  éhê  oêHifiomU  mr  Vimiênon  ibt  leUrêê 
de  ehwm^e  jtfwjito* 

Quoique  la  patente  dà  34  mai  1793  déclare  dans  son  §  l*'^ 
que  l'émission  des  Iet|re§  de  change  simj[Jes  ne  peut  ôtre 
faite  que  par  ceux  des  commerçans  qui  y  sont  autorisés  par 
k' fosaéaridtt*  d'un  oertificat  de  lé^itimatioii  domé^ parla 
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toif^ipftUoa  de  cotnm^fM,  ou  par  l'autorité  dépirtmiMtdê) 
sa  majesté  a  pourtant  daigné  ordonnerque  les  Juift  de  Lèm'- 
berg  n'auront  qn^à  |)rodoir6  un  cèi^tifioat  du  magiitrat 
Lombergeoit  oonstalMt  leurquilité  de  eommw^w. 


ORDONNANCE  IMPÉRIAUX 
dit  M  octobre  1794» 

Sa  Majesté  impériale  a  ordonné  ce  qui  suit  : 
L'art.  34  de  la  loi  sur  le  change,  qui  s'accorde  entière- 
ment avec  les  stipulatioqs  correspandantes  de  beaucoup 
d^autres  places  coinmerciates,  et  qui  depuis  1717,  c'est-à-dire 
depuis  74  ans  n'a  pas  eu  de  suites  feebeuses,  peut  d'autant 
moins  être  abrogé ,  que  les  deux  principaux  griefs  élevés 
contre  lu}  sont  fondés  uniquement  sur  nne  faussé  îùterpt^ta- 
tîoû  dQ  ta  loi.— On  a  cru  d'abord  qu'elle  ordonnait  fa  dépo- 
sition au  greffe  dq  tribunal  ;  ensuite,  qu'elle  Imposait  t*obtî- 
gation  de  fôiire  payer  ^e  Ta  manière  prescrite  pair  cet  article, 
où  à  défaut  de  faire  prolester;  que  cette  obligation  s'étendait 
même  au  mandataire  qui  a  reçu  du  tireur  l'ordre  exprès  de 
présenter  à  raocefUati^n.  la  preiiii^€^  noo  «jadoaa^  et  que 
si  elle  était  acceptée,  il  ne  fallait  pas  faire  payer  à  réchéance, 
mais  attendre  l'arrivée  de  hi  eopîe  «i  de  la  2*  endossée.  L'ar- 
ticle 34  de  la  loi  ne  dit  ripn  d'aucune  de  ces  deux  cboses. 


BÉCRfia^  ttE  COUR, 
du  IS  fifflet  «793  et  dif  32  avriî  119». 

liytpirtét  h  ooBmitoi^ce.de  frtefcteÉMUifitée  ifd>f 
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eitires  ^Ht  feMmimuNlatioR  4e  Tobserter^  le  tteote*- 
•ft^Uénid  article  de  ia  dièie,  séant  dans  la  grande  prittdpMté 
de  SfAm-Bur^im  »  en  1791,  et  le  second  article  dde  éietl^  « 
généraux  de  Sieben-Burgen  de  1793. 

d7*  D0ê  ieittéê  de  change^  *^Dans  rintérAldaeooinietfce, 
les  leltrei  de  change  souscrites  en  affiiires  camaiertfahe  p«r 
qui  que  ce  seit ,  auront  force  et  eoLécutiod  ttitaie  par  eerpi^ 
toutes  les  autres  lettres  de  chaïq^e  ^  souscrites  pour  <|iielq«e 
came  que  ee  soit^  ne  seront  conaîdérées  <|m  eonoM-ée 
smples  oUigatiods*  ^  Petir  une  dette  bnée  sur  «nelelt^t 
de  cbangei  le  deoMudeur  doit  s'adresser  ^u  jMgîstrM  uHK^ 
nairer,  à  la  juridiction  duqiMl  le  débiteur  est  soilmia^  el  II 
obtiendra  satisfiaMUion  contre  un  paraît  débiteur^  quîflsouifril 
la  lettre  de  cbange  en  matière  de  eonttnetce  >  ttoitreki 
autres  débiteurs ,  il  Tobtiendra  eeqfer<iéms>l A il'^pfîi  étk 
lois  du  pays. 


0AI>0NNAMGË  tÉPÈliïktÉ 
dkt28àttf(<8(»rv 

Cêmêfiutiii  I^Hèi0êi0mm  wé  VêûoêfMHôh  dé  WlM  tmUpé^  éê 
pérêonnêê  mm  auioriiiêê. 

loul  UHet  see  est  «10 1  Atre  de  ebMge  pMiHW  ^  et  «ri(  {^ 
kesoNi  d^acee|ilatio&,  puiatine  même  les  MHet#èHitf  ptf  êèk 
ynis  négocians  sur  eux-mêmes  n'en  ont  pas  besoin^  #«pMl 
le  loi  4u  cbangeu  tt  s'en  suit  ^uit  iéte  stfperfttféKfui- 
wÊÊtWÊC^  eomme  une  teHe  aeceptatîM ,  me  pe«t  ^a«  iêÊMtêê 
tèrm  U  un  doooment  qui  ■'«»  a  pas  tui-^nidiM  t  «uWMiêtfé^ 
une  pareille  acceptation  |ier«MCtraft  d'éltidef  k»  «lifMhittoM 
des  fcstltee^pseentes  du  35  février  1791,  ce  q«i  ne  senrait 
ètn  sriisii^  Taec^iCatien  suppose  fesisienee  dfiMO^  iMré^ 
daeiMinge  nlnhli }  kmqv'me  telle  lettre  ti^Miste  |M, 
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raceq^taUon  reste  doiic  nécessairment  boom  eflët;  or,  les 
kUres-patentejs  «de  1704  ont ,  aGn  de  prévenir  lei  fraudes 
et  saperc^eries ,  entièrement  défeùdu  l'émission  de  billets 
secs  aux  personnes  non  autorisées  à  faire  le  com'merce. 

La  transmission  par  endossement  d'un  billet  sec,  du 'pre- 
mier endosseur  a  un  tiers,  ne  peut  rien  changer  à  cet  état 
deeboses,car  le  §  Ss  de  la  loi  du  change  «exprime  clairement, 
l|W,  relativemeiit  aux  lettres  de  change  émises  par  une  per* 
sonne  non  autorisée,  quoiqu'elles  soient  à  ordre  et  endos* 
sées,  l'endossement  a  seulement  la  valeur  delà  cession  d'une 
eréaooe  ordinaire ,  et  que  le  tireur  conserve  contre  le  ces- 
sionnaire  les  mêmes  droits  qu'il  a  contre  le  cédant. 

Pour  raccq>tation  et  TendossemaAt  d'une  lettre  de  chan  ge 
non  valable  par  ellermôme,  oq  ne  s'écartera  donc  en  rien 
des  lettres*pttentes  de  1791 . 


OKDOMNANGE  IMPÉRIALE 
du  4  octobre  i803, 

Concemani  Pini$rprifathn  iêê  art.  Hiei  iUde  Ulôiim  clumg$^ 

La  loi  sur  le  change  de  1763 ,  actuellement  en  vigueur, 
jCirdonne  expressément  que  tout  billet  soit  payé  dans  le 
tem^  et  ^1  la  valeur  monétaire  pour  laquelle  il  est  tiré  et 
aocepté. 

Par  les  §  40  et  41  de  cette  loi ,  il  est  pwmis  d'offrir  des 
ittandatsau  Ueu  de  numéraire,  seulement  quand  ces  Bien* 
^ts  sont  payés  comptant  dans  les  24  heures  ei  qu'ils  arri- 
vent tout  au  (dus  de  la  troisième  main. 

Cependant,  il  s'est  peu  à  pçu  introduit  sur  la  place  de 
VieMie  la  coutume  abusive  de  payer  les  billets  échus  avec 
4'dutres  billets  échus,  môme  sans  endossement  du.proprié* 
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taire  de  sorte  que  des  billetsireslent  en  ciroalatiop  loRg-temps 
après  leur  échédDce.  Un  pareil  mode  de  paiement  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  un  bon  sur  un  tiers;  il  en  résulte  bràu* 
coup  de  litiges  et  de  pertes  pour  le  commerce.— Il  est  en  gé- 
néral important  de  conserver  les  opérations  ii)e  change  dang 
toute  leur  pureté ,  et  de  s*en  tenir  précisément  à  leurs  termes. 
—Par  toutes  ces  considérations,  nous  nous  sommes  résolu 
è  ordonner  qu'après  six  mois ,  du  jour  de  la  publication 
de  ces  présentes,  personne  ne  sera  obKgé  d'accepter  en  paie*- 
meikt  d'une  lettre  de  change ,  d'autres  valeurs  que  celles 
qu'elte  énonce,  et  pour  lesquelles  elle  est  acceptéei:        ^ 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  27  juin  1805  ; 

EwplioMim  iêêjimfi  de  fréeê. 

Le  §  13  de  la  loi  du  change  n'accorde  des  jours  de  grftoê 
à  celui  qui  présente,  et  à  celui  qui  accepte,  que  pour  des 
lettres  de  change  tirées  sur  un  tiers  et  en  toute  forme.  Les 
billets  ou  lettres  de  change  propres ,  n'exigent  ni  présenta-» 
tion  ni  acceptation;  la  loi ,  dé  plus ,  ne  leA  considérant  pas 
comme  de  vraies  lettres  de  change ,  mais  leur  accordant 
seulement  quelques  privilèges ,  parmi  lesquels  les  jours  de 
grâce  ne  se  trouvent  pas,  il  ^'ensuit  que  les  billets  secs  ou 
lettres  de  change  propres  n'ont  pas  droit  aux  jours  de  grâce. 


1 
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ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  12  septembre  1806  y 

Sur  ta  Ration  Sk  iavoir  ii  eelui  qui  a  accepté  ci  payi  une  Uiire  ic 
change  iiriecur  My  pctd  tMémcr^  pour  ion  rêmboufiêment  par  U 
Uêrèut^  iéèfH»Mgc9  éhê  htircê  d^  chtHtpê. 

lU'^t  présenta  là  question  de 
pa«r  Je  remheureeiaeQt  da  biU< 
lorsque  ^  tffeur  a  fiiUH^  à  un  [i 
placé  dans  la  troisième  classe  d( 

H  a  été  décidé  que  le  prtfil 
change  par  le  §  46  de  la  loi  de  c 
la  faillile,  sur  dé  dfmptes  recofid 
dire  le  droit  d'être,  ea  cas  de 
sième  classe  de  créanciers,  ne 
l'accepteur  pour  le.reiniMHiPseD 
acceptée  et  payée  par  lui ,  exce 
la  f  2»  de  te  loi  Mr  le^efeM^ngee 


orbommauce 

du  24  octobi 

Hincernani  timùêïon  dé  bittetê  i  art 

L'associé  qui  a  le  droit  de  si 
société  de  la  raison  sociale ,  ne 
de  change  autrement  que  sous  I 

de  billets  à  ordre  sous  son  pfopre  nom  et  pour  ses  affaires 
personnelles,  n'est  permise  à  l'associé  qu'autant  qu'il  est' 
par  lui-même  dans  les  conditions  exigées  par  lés  ordonnances 
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des  25  février  IIH  et  24  février  i792,  pour  pouvoir  émet- 
tre des  billets  à  ordre. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  9  juillet  i808. 

têêtiti&tê  à  otS^êffMÎt  point  iê  jfùuU  tê  fricé;  tt  té$  tMfêê  iè 
eibM^fMM  «M-  îm  Hér^^péràhhêkkk  Um.  éUmêiéhm  imiuM 

i^l^tûL^,^  prédire ^:Bîiy«a)lw  (feoi^  ;vi^e.auMr!^  ^Hle  4^4 
ceUç  «ù  ilfi  %)M.^iK^«QA*ijls  droit,  »ux.|qur&  de  grâ€#?  Mk 

iW  la  yfreffuéiP^ .  ^  ce^^u^ioos^  nau».  avQi^  <i(écîd4 
que  les  billets  à  ordre  mentionnés  dao^.its  |d  et.$d.4^1;^ 
loi  du  change  n'ont  pas  droit  aux  jours  de  grâce  ;  que  par 
conséquent  lorsque  celm  qui  émet  le  billet  à  ordre  ne  de- 
meure pas  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  le  porteur 
d'un  tel  billet  dfth^tkÉEsiifar  déMnlèSJëëU  loi  du  change. 

Pour  la  seconde  question ^  nous  décidons  que  les  lettres 
de  change  qui  n^énoncent  pas  un  lieu  de  paiement  difiërent 
diu  Uânde  leuir  émission.,,  dolyent  âtr^  considérées  mwm 
lettres  de  change  inforiMft«.Mkia  fe.|  53  de  la  loi  du  change. 


1.  .   ': 
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ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  16  mars  iSll , 

EoflUcûHvB  du  paragraphe  relaiif  aum  leiireê  de  change  rdeurnies: 

Le  §  2  de  la  loi  du  change  de  i763  veut,  que  le  rem- 
boursement elle  paiement  des  frais  pour  ukie  lettre  de  change 
revenue  avec  protêt,  se  fa^  sans  délai,  c'est-à^rdire  dans 
les  24  heures;  cçpends^nt  il  s^est  élevé  le  doute  de  sa- 
voir si  1^  paiement  dcût  être  imposé  par  un  «mple  avis,  ou 
s'il  fallait  prendre  jour  pour  le  jugement.  Il  a  été  décidé, 
que,  lorsque  la  demande  est  accompagnée  de  Toriginal  de  la 
tettre  de  change  et  du  protêt ,  pour  le  montant  de  la  somme 
demandée,  et  de  Toriginal  du  compt*  de  retour  et  de  la  cote 
du  cours  pour  les  frais  du  rechange,  le  paiement  doit  être 
exigé  dans  les  24  heures  sur  un  simple  avis ,  sous  peine  de 
voir  procéder  à  Texécution.  Le  tireur  ou  Fendosseur  peut 
cependant ,  dans  les  24  heures ,  faire  valoir  devant  le  juge 
toutes  ces  exceptions. 


ORDONNANCE  DfPÉRIAUË 
du  26  avra  i816. 

I^i%rèur,Vetidôsuur  H  Vaéoepteur  ne  peuvent  pae^e  poursuivis  pat 
une  smile  ootAm. 

Le  porteur  ne  peut  pas  poursuivre  le  tireur,  Tendosseur 
et  Taccepteur  à  la  fois  par  une  action  solidaire*  D'après  le 
1 4  de  la  procédure ,  une  telle  action  doit  être  renvoyée  pour 
être  divisée. 
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dù6jamet.l816. 

Quand  um  t$itrê  de  change  daii-tiU  Hrê  aeeepUe  P 

Poor  prévenir  les  doutes  et  les  erreurs  qui  ont  eu  lieu, 
rddtivemeBt  au  temps  pendant  lequel  une  lettre  de  changé 
doit  être  acceptée,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Celui  «iir  qui  une  lettre  de  change  est  tirée  doit  accepté!^ 
ou  refuser  raccefMation ,  le  jour  même  qu'elle  lui  est  pré* 
semée;  On  ne  peut  pas  demander  l'acceptation  d'une  lettre 
dechangu  les  dimanches,  ou  jours  de  fête;  le  présentant  doit 
attttidre  jusqu'au  premfier  jour  ouvrable.— 'On^  ne  peut  pas 
rédamer  d'un  juiF  qu'il  accepte  une  lettre  de  change  tirée 
sur  lui  au  tabbat,  ou  à  un  jour  de  fête  où  les  affaires  dé-donn 
merce  ne  lui  sont  pas  permises.  Pour  les  léltres  ée  change  ^ 
cependant^  dont  l'échéance  dépend  du  jour  de  la  pf^énta- 
tîoli ,  le  juif  doit  a}outer  i  son  acceptation  la  date  du  jour  bd 
la  letbre  de  ehai^  lui  a  été  présentée  pour  la  première  kiii 


RËSOLOTION  IMPÉRIALE      * 
du  13  juillet  1821, 

C^ieemani  Fintêffritation  de  laloiêutf  h  change  et  deê  leUree-pa^ 
ieniee  du  25  fhrier  1794. 

Pour  l'interprétation  de  quelques  stipulations  des  lettres- 
patentes  du  25  février  1791  sur  le  change,  sa  Majesté  Ioh 
përiale  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

1*  Les  billets  à  ordre  émanés  de  ceux  auxquels  la  loi  défend 
A^tuéà^ntm  M  doivrat  pas  ASre  preuve  contre  eux,  lors 
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même  qu'ils  seraient  émis  sim^tanément  par  eux  et  par  des 
commerçans  q»  mtlftdroitA'âimRrfrdMètUetsà  ordre. 

2*  Les  stipulations  des  lettres  p^tenl^es  du  25  février  179i, 
sur  rémission  des  biltéts  î  ordre ,  s^appliquent  aussi  à  l'ac- 
ceptatiop  de  oes  billets.  L'acceptation  est  ^^s  ei[èt  légal 
contre  ceux  qui  n'ont  pas  la  fecutté  d'émission ,  quoique  le 
b^t«t  pro¥Î«mie  d'un  9ttoiii«ei^nt  ^ui.peftt  J^lM)ettk  iTo- 
U^  Juî  mAwa  par  toutes  les  portes  d«  bill#jbi  «(  toUrtti  da 
change.  DesJettP^  4«  cbwg9  bMmk  rWred'ua  tîect»  Aàift 
{payables  ^  Tendroît  de  leur  émiisiim  /dfiiife&t  amàê  <0  np- 
port  4tre  traittes  à  r^l  de^  baiets  ioftin, 

3'*  L'epdo«sement  d'un  billet  à  ordraiy  esters  les  par^ 
«pnne»  <|w  n'ont  pas  la  feeulté  d'e^  émettre  t  *eiilte«0ni  l'if* 
fet  d'une  oessioB  onfinnôrA)  elle  ne  tfi-MiiAwt  ni  m  dMil 
de  change,  ni  k  la  juridiction  d'un  tribunal  ûà  obatge^  fulnd 
m^oiete  bittolpro^kodrait  d'u»né|oeîiotmiitttlustriil^ 
$iiirMt  le  droit  d'«n  souacrtre.  -^  .     . 

4*  l^  caution  de  ^«i^pM  cô  aeift^  pcnlrle  pèiemeatdPiai 
biU«t  i  oidr»oud'iiMWUred»ohangey4Dildtn|ii§éed^»^ 
pDit  1#  droit  eoiufian  f  et  oekii  qui  a  cititi«noé'd<Hi  étudié 
devant  le  même  tribunal  que  toute  autre  caution. 

5*  Si  plusieurs  personnea  souscrivent ,  endossent  ou  ac- 
ceptent ensemble  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre, 
sans  stipuler  exprf9eé«ienf,qi]('il9  «e^^oogiigent  que  chacun 
pour  sa  part ,  ils  sont  tous  solidairement  responsables. 


ORDOMïAWCE  IlfrÊKfALE 
du  15  septembre  i82ai 

PMUépét  la  éifmâêité  du  li^o&obre  1$23,  pour  e^pUqun  la  toi  dd 

ehakàé. 
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da  change,  réxécotion  immédrate  doit  avoir  lieu  contre 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  complète ,  et  comment  il 
y  faut  procéder, k  ministre  de  la  justioe,  aprèeav^r  consulté 
la  commhaion  l^stativè,  a  communiqué  la  décision  sui- 

Tante  ^  toutes  ks  cour;  d'appel  4e»  fyroviiicêsj41eaiaiMi8ftr 
dMis  totqiieHee  Ir  loi  du  change  est  iatKNluite. 

la  $fîpulation  de  Tordonnance  do  16  mars  1811  est  ap« 
louable  ai|si  à  1  jacc«ptQ)»r  d'une  lettre  de  change  fimoeUe* 

Au  cas  que  le  weur,  Taeceptéùr  otr  4*end6sseur  d'une 
lettre  de  change  aient,  dans  le  délai  accordé  par  cette  orr 
dcmnincet  opposé  dea  exeepiion»  ^«i  rendent  denteM» 
leur  oM^lton,  vis-à-vis  du  demandeur,  réexécution  doit 
étrç  accordée  à  ce  dernier,  au  mpins  jusqu'à  garantie  du 
paiemeAt,  o'es4«ii<*dire  jusqu'à  c&  que  les  défendeurs  siient 
effectué  le  dépôt  du  montant  de  la  créance;  à  défaut  le  pour- 
aui^Mmt  doit  6ire  «utoriaé  4  saisir  leun.BMubks  à  titre  éè 

Il 'Mail  I 


4mi9ÊQkmm9%  m'ainlt  fm  M iésbM(wS4» ^img^ •pWi*» mA$Éàî  le 
gnpiM  113  de  FordogMiof  éà  tribuMa  MpéiftMr,  takto  «i  Otl,  U  éUM  tégi 

Depait  le  1*'  juillet  1S09.  le  noa^eau  code  Bidoie,  c^ett-à-dire  le  eeéeP^aitçtlt»^ 
«««i  vlgimv4aM  )è  graadHbiriiâ  M»»  dMia  le«  cae  far 

|JÉ|ai»M»<^  Mik  \»  téftomeiil  de  «hMigft  ém  F^Utkuu  ifte^i^léellM  ^etC 
encore  à  remarquer  que  l'article  13S  du  code  Français ,  a  été  iiiodifiè.ef  qM  l« 
«ii^1M«N»4éreatai»orteii»d'iiMlaM  <g  tâwi^t  en  Mww,  et  Mafiif  rén- 
4o«emeDt. 

IVaprèf  une  ordonnance  do  M  août  178S ,  on  procède  à  l^éeallon  dee  ebllgt- 
tioDt  qoe  des  militaires  ont  contractées  prtr  le«oieéat  leHrea  4m  cÉsugè,  ém  mof^m 
de  leur  emprisonnement.— Tontes  les  fois  qe'nn  officier  souscrit  une  iaWwdeclMinge, 
dont  le  montant  dépasse  ses  appoinlemerts  neesneb^  le  tféa*eier,  e»  tm  dMon 
\  è  réeMafiefr,  pétti  réclamer  le  béfiéSce  en  droit  de  change,  en  i^adiVi- 
I  dviéfioMal,  #•  an  èM  de  betaHloii. 

'      ': — i<l^ii 
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taqo'an  mltfeii  du  48*  ff ède .  il  n'exlitait  pat ,  tn  Ba?iève  da  Wb  pairUcbliétcf 
pour  les  lettre»  de  change.  L^électeor  M«iimilieD-JiMeph,  piomolgt^  en  1773; 
ponr  ses  états  dealers ,  la  Bavière  et  le  Palant%nat'4lêctoTtd ,  un  règlement  de 
dwige  M  quatre  grands  paragraphes ,  et  adaptant  sobsidialrenient  le  règlement 
de  change  en  vigueur  à  Amgthawtfi ,  il  élablit  «ne  juridiction  spéciale ,  lar* 
■ant  Irols  instances,  pour  les  affaires  de  change.  Nenf  ans  pliis  tard  il  parut»  anus 
Charles  Théodore,  le  règlement  de  change  du  24  novembre  178$,  renouvelé  et  amé- 
lioré ot  suivi  d'iii  réglemeat  du  tribunal  de  change  et  de  commerceéiTisé  également 
en  troia  instanoes.  Ce  règlement  est  en  vfgMenr  encore  '  aujourd'hui .  Créé  primi- 
tivement pour  les  province  bavaroises  du  Palatinat  électoral ,  du  Nembourg  et  de 
StmUhach ,  ainsi  que  pour  les  potoessions  hors  de  ce  territoire ,  ce  règlement  a  été 
étandn  le  9  mai  de  remuée  suivante  i  tout  le  duché  de  NeHbeorg.  Sous  Ifanmi- 
lien  Joseph,  et  suivant  une  ordonnance  du  £S  mai  1804,  il  fht  appU|iif4iux  dia- 
tricts  qui  venaieat  d*(tre  réunis  aux  sus-dites  provinces. 

Far  loi  du  14  novembre  HSIt,  ce  règlement  de  change  et  de  tribunal  de  conî- 
nerce,  a  été  introdoit.fROvIsotfenient  daoa  le^^serclesde  Vl*at^  du  iir#y«J»,  dn  jl^oa* 
JDamvhe  et  de  SovlMhaçh,  Le  tribunal  de  change ,  existant  à  Munich  depuis  1776, 
perdit  en  1787,  sa  troisième,  et  en  d8<H  sa  seconde  instance.  En  1811,  il  fut 
lEémi  an  tribunal  dvU  de  ladite'  ville.  Conformément  à  nne  otdonnarice  rendue  le 
24  novembre  1812,  la  compétence  dq  tribunal  de  change  en  question ,  a  été  éga- 
lement et  provisoirement  étendue  aux  quatre  cercles  susdits. 

DHiprés  la  loi  du  il  septembre  1824 ,  le  règlement  de  change  existant ,  reçut 
enfin  force  légale  dana  tonte  la  Bavière ,  à  rexception  des  villes  et  des  distrieta  qoi 
avaient  déjà ,  antérieurement ,  une  loi  de  change  spéciale. 

En  conséquence  les  villes  é^^ugabourg  et  de  iV«cr«iiiW^  conservèrent  lenrs  règTe* 
MelM  particuliers.  Les  princtpaotés  d*^iM}MicAetde/^atr«iî/ib  appliquent  la  loi  de  la 
PfUiM.  eldana  lecufr^fa  rJbiiMM,lecoil»de  €oauneroedeFranoe,dMiifipekBatifte. 

Il  existe  donc  en  Bavlèfe  différentes  lois  de  change ,  «avoir  : 

!•  Dans  les  anciennes  provinces  dn  rojanine  o6  il  n*j  avait  pa^extérieuremenl 
j^m  Um  spéeiatoi  : 

la  règlement  de  change  de  Baviète,  ainsi  que  le  règlement  de  trihanalde  change 
et  de  cewoeroe  de  1786.  Le  réglesMit  de  diaage  d'Augsbourg  est  edoplé  snbai- 
diakement. 

i^  Dana  les  «nclenoei  principantés  d'Anapach  et  de  iah«mh>  la  M  générale 
poor  les  états  prussiens  de  1794  est  en  viguenr. 

1«  Dana  )e  eerde  rhénan  : 
.  JU^ode  de  coamaarce de  EMncede^08. 

4»  A  Aagsbonrg  : 

lArégleflMnt  de  change  d'Angsbourg  de  1788  (1). 


(4)  Cependant  la  cour  d'appel  de  cette  ville  juge  les  «anses  qui  ne^ 
pas  la  place  même,  diaprés  la  loi  de  change  de  Bavière ,  cette  cour  étant  en  même 
temps  le  tribunal  suprtoe  pour  tout  Je  cerdç  du  Haat-Dannbe,  quand  il  s'agit 
d'affaires  de  change. 
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tt*  A  Naramberg  : 

Le  règlement  de  change  de  Nurembeig  de  iTtX,  Le  r)%le(Bent  A»  tribAtl  àû 
eomiDerce  de  4804 ,  en  ce  que  le  paragraphe  8  exprime  la  oompéteoce  &ê.  tribunal 
de  ooaHBerce  en  matière  de  change. 


RâGLEMENT  DE  CHANGE  DE  BAVIÈRE, 
DE  4785. 

De  Vèmiêtion  de$  hftreê  deê  change, 

%  i^. — Tout  individa ,  que  la  loi  déclaro  capable  de  coii'- 
tracts,  etqui.n'esl  pas  compris  dans  \9%  3,  peut  émettre 
des  lettres  de  change ,  soit  sur  lui,  soit  sur  un  tiers.  Celles 
de  la  première  espèce  sont  quali6éesdep^«(?nnWfes,  et  sont 
presque  toujours  des  seules  de  cïiange  ;  celles  de  la  seconde 
espèce  sont  qualifiées  de  lettres  de  change  étrangères ,  tran- 
sitoires,  et  sont  quelquefois  seules ,  premières  ^  deuxièmes  ^ 
iroiêièmesj  etc.  Leur  émission  se  fait  toujours  de  telle  sorte 
que  le  porteur  de  la  lettre  peut ,  à  son  tour ,  et  sans  diffl« 
cultes,  la  négogier  à  un  second ,  à  un  troisième ,  suivant 
sa  volonté  (1). 

Ce  qui  est  nécessaire  pour  tme  lettre  de  change  en  forme. 
-^  §  2. —  Une  lettre  de  change  en  forme  doit  réunir  les  qua*- 
lités  suivantes  : 

l"*  Il  faut  y  désigner  :  le  lieu  de  rémission  de  la  lettre  de 
change ,  le  jour,  le  mois  et  Tannée,  ainsi  que  le  nom  de  celui  i 
'  qui  elle  doit  être  payée;  la  somme,  qui  doit  être  écrite  en 
toutes  lettres  dans  le  corps  du  billet  ;  les  espèces  de  monnaie 
et  la  réception  delà  valeur,  qu'elle  ait  été  fournie  en  argent,^ 
en  marchandises  ou  en  autres  objets  ;  enfin  le  moiotdréserei 


(I)  L*ordonnance  éa  il  leptembre  iSt& ,  a  modiiié  cet  article. 

H.  « 
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ajouté  dans  le  cas  ou  la  lettre  de  change  n'63t  pas  sîtople 
mais  susceptible  d'endossement. 

2"*  La  lettre  de  change  doit  porter  b  «igiiature  du  tireur 
et  l'adresse  de  celui  qui  «doit  la  pa;^r. 

3*  Enfin ,  on  désigne  du  lieu  où  le  paiement  doit  s'ef- 
fectuer ainsi  que  la  mention  formelle  que  c'est  une  lettre 
de  change  et  qu'elle  a  été  émise  par  première  j  ieamdtj  troi- 
sième ,  ou  qu'elle  est  seule.     ^    *"' 

De  l'obligation  pour  tout  souscripteur  d' une  lettre  de  change 
de  se  soumettre  au  règlement  et  au  tribunal  de  change.  — 
§  3.  Tout  souscripteur  d'une  lettre  de  change  doit  se  sou- 
inettre  au  règlement  ^  au  tribunal  de  change. 

Des  personnes  qui  sent  incapables  d'émettre  des  lettres  4e 
change.  —  Les  personnes  suivantes  ne  pourront  émettre  des 
lettres  de  change  valables ,  savoir  : 

A.  Les  mineurs; 

B.  Ceux  qui  se  trouvent  sous  tutelle  pateraelte; 

G.  Ceux  qui  se  trouvent  encore  sous  t'entreties  de  père 
^  mère,  quoiqu'ils  possèdent  des  immeubles  et  leur  «su- 
fymt  ;  qu'ils  soient  d'ailleurs  n^riés  ou  non ,  il  leur  faut  le 
consentement  et  l'autorisation  de  leurs  parens; 

D.  Les  prodigues ,  connus  publiquement  comme  tels  ; 

E*  Ceux  qui  n'ont  d'autres  revenus  qu'une  pension  du 
^uvernement  ; 

F.  Les  ecclésiastiques  mondains  ou  appartenant  à  un  orr 

dre(l)î 

G.  Toutes  les  personnes  du  sexe  féminin  mariées  ou  non, 
qui  n'ont  pas,^vec  l'autorisation  de  l'autorité,  un  commerce 
ou  une  industrie  à  elles  propre;  de  même  les  femmes  mariées 
(  les  veuves  sont  reconnues  capables  sans  exceptions  )  dont 


(i)  Let  CQUYCM  n'oni  élé  autot  i>és  d'émeilie  des  lettres  Ue  change ,  q[u'ai»rè8 
a?olr  obteni  le  cwwenlemeni  du  conseil  ecdétiaiUque,  —  Décret  du  8  nofem- 
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.    BAVIÊR6#  4T9 

h  iBitre  de  ehaoge  ne  porte  p^8  la  signature  de  lecurs  époin^ 
«apaMes  da  change  ; 

U.  lUei» cultivateurs; 

h  Quand  aux  mtlitaîres ,  ceux  qui  ne  possèdent,  indé* 
pendanunent  de  leurs  af^ialemens,  aucune  fortune  quel- 
mnque,  sont,  jusqu'à  la  promulgation  d'im  nouveau  rè- 
glement à  leur  égard,  déclarés  incapables  d'émettre  des 
)el^lr^  de  change  valable!.  ^ 

D0  h^lfw  de  change  soiucrUes  pour  du  vbjett  précieux  H 
Wtrf$  v^archandi$$$.  —  IL.  Comme  c'est  une  chose  aussi  gé- 
içk^iement  connue  qu'intolérable  que  l'énorme  usure  qui  se 
ipjMl  i^m  les  affaires  de  change,  usure  par  suite  de  laquelle 
ti^iigiicQup  deîeunes  gens  imprudensse  trouvent  gênés,  s'enr 
^ttpnt  et  se  ruinent ,  Us  lettres  de  change  souscrites  pour 
i^emis^  d'o}>jets  précieux,  ou  marchandises,  ne  seront  doré-» 
payant  d'auçw^  yj^mv ,  si  ce  n'est  entre  i^ocians  et 
commerçans  patentés;  les  peines  désignées  plus  bas  seront 
apf^iqdMéeis  joèvàrement  au  prêteur  et  au  courtier  (1). 

^€9  i$tfre§  d^  c^0Mg0  sonorités  pour  marchandises.  —  L.  U 
e^Miié^  PfiAfW  des  oarchandises  qui  serrent  à  l'usage  per^ 
ïaMett  ^  Moins  qm  les  lettres  de  ch?ng|B  ne  soient  émises 
f9f  on  commerçant  patenté,  domicilié,  dans  le  pays  ou  à 
l'étranger. 

Des  lettres  de  change  portant  valeur  reçue  en  argent 
amtptom.-r^i.  Demème,  quant  aux  lettresde  change  portant 


(1)  i°  Toutes  les  concessions  accordées  récemment  k  quelques  juifs  qui  les  au- 
torisent à  se  faire  souscrire  des  lellres  de  change  p^our  des  objets  précieux  et  des 
marchandises,  en  entier  ou  en  partie ,  doivent  à  Tafenir  êlre  considérées  comme 
n'.ivani  plus  d'effet  et  lela  de  la  date  de  U  publication.  Elles  sont  renTojées  devant 
le  (rihnnal  de  change ,  pour  êlre  annulées.  —  Décision  du  17  juillet  1787. 

t  D'après  redit  sur  les  juifs  établis  dans  le  royaume  de  Bavière,  U  est  perniis 
auxjnifs  de  s*ncciipfr  d'affaires  de  change,  de  commerce  en  gros  et  eodéiail,  eu 
teuaut  des  livres  en  règle  et  eu  langue  allemande.  Cette  autorisation  n'est  donnée 
que  s'ils  fournissent  des  preuves  d'une  fortune  suffisante ,  d'une  bonne  conduite 
4ç  capacité  commerciale ,  et  de  la  concession  d'une  maison  de  commerce  coufor- 
nénent  aux  principes  adoptés  généralement.  —  Décision  du  10  juin  18i3, 
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argent  comptant  et  souscrites  au  profit  d'un  juif,  cl*un 
courtier,  ou  d'une  personne  non  patentée  et  n'ayant  pas 
un  commerce  légalement  avoué  ;  ces  lettres  de  change  res- 
teront sans  effet  tant  que  la  remise  de  l'argent  n'a  pas  été 
faite  et  enregistrée  au  tribunal  de  change  de  la  ville,  ou 
chez. un  notaire  patenté,  ou  chez  l'autorité  légale,  si  celte 
opération  de  change  se  fait  ailleurs. 

Comment  on  punira  la  fraude  ou  Cusure.  —  N.  Lorsque 
la  moindre  fraude  ou  usure  est  reconnue  dans  les  lettres  de 
change  portant  argent  comptant,  elles  seront  non  seulement 
déclarées  nulles  et  sans  effet  au  préjudice  du  prêteur,  mais 
encore  celui-ci^  ainsi  que  les  courtiers,  sans  distinctions 
'de  personne,  seront  punis  exemplairement  même  par  corps 
et  publiquement.  —  Le  prêteur  perdra  tout  le  montant  de 
la  lettre  de  change,  et  le  débiteur  sera  tenu  de  verser  dans 
la  caisse  des  pauvres  le  montant  réel  et  véritable  de  ce  qu'il 

doit  (1). 

L'acceptation  doit  se  faire  par  écrit  et  dans  la  forme  pre^ 
écrite.  —  I  5.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  n'est 
valable  que  quand  elle  est  faite  par  écrit  et  exprime  claire- 
ment, la  date,  les  noms  et  prénoms;  il  faut  qu'elle  soit  faite 
sans  restriction  ni  condition ,  à  moins  que  le  porteur  ne 
consente  aux  conditions  ajoutées. 

(1)  i«  Tout  ceax  qoi  sont  convaincas  d'otare  et  les  conrtiera  coDTaineas  de  par- 
ticipatîoM ,  teront ,  s'ils  eontînnent  leur  vile  et  cupide  profession,  non  sealemeot 
sévèrement  frappés  des  peines  voulues  par  la  jurisprudence  de  change,  mais  encore 
ils  subiront  une  exposition  publique  sur  un  écbafaud ,  un  écriteau  noir  au  cou ,  et 
même  ils  seront  frappés  de  coups  de  fouet  selon  leur  constitulion  physiquCf  et  cehl 
tans  dislinclion  de  personnes  on  de  qualités.  —Décret  du  19  juillet  17S7. 

a» Pour  les  provinces  où  la  loi  de  change  de  Bavière  vient  d'êlre  introduite,  ainsi 
que  pour  celles  où  il  existe  depuis  long-lcnips,  il  est  spécialement  ordonné  : 

Les  punitions  prescrites  par  le  troisième  paragraphe  de  Pordonnance  du  49 
■  juillet  4787,  que  nous  venons  de  rapporter ,  sont  abolies ,  mais  à  condition  que  le» 
lois ,  concernant  Pusure,  seront  aussi  appliquées  aux  lettres  de  change ,  k  Pégard 
•de  Paugmentàtion  de  Pintérèl  qui  leur  a  été  accordée.  —  Décret  du  14  septem- 
bre 4825.  —  Voyez  encore  le  code  pénal  de  Bavière  de  4813  •  première  partie  ^  ar« 
ticïes201,262^^ 
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L'acceptation  peut  être  faite  : 

1*  Pour  la  somme  entière  ou  seulement  pour  partie; 
mais  la  r^le  générale,  celui  gui  accepte  paie,  demeure  mair.- 
tenue.  En  conséquence,  celui  qui  a  une  fois  accepté,  est 
obligé  à  payer  sans  réclamation  et  o[^sition.  Si  Taccepta- 
tion  n'a  été  faite  que  pour  une  partie  de  la  somme  »  le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  doit  la  faire  protester  pogr  le 
surplus. 

2""  Il  n'est  pas  nécessaire  de  présenta*  les letîres  de  change 
simples  k  Facceptation  du  débiteur;  il  n'y  a  lieu  à  protêt 
que  quand  la  lettre  est  souscrite  à  ordre,  pu  cédée  à  un  tiers. 

S\  On  n'est  pas  tenu  de  présenter  à  Tacceptation  les  let- 
tres de  change,  tirées  sur  des  personnes  non  domiciliées 
dans  le  lieu  désigné  pour  le  paiement ,  ainsi  que  celles  qu^ 
ne  portent  point  d'adresse.  De  pareilles  lettres  dé  change 
doivent  être  renvoyées  par  les  porteurs  et  avec  protêt,  à 
moins  qu'il  puisse  être  désigné  dans  le  lieu  du  paiement, 
un  accepteur  et  une  personne  qui  paie. 

À*  Une  lettre  de  change  tirée  ^ sur  un,  tiers,  domicilié  à 
l'endroit  où  le  paiement  doit  s'effectuer  et  refusée  par  celui* 
ci,  doit  être  acquittée  par  le  tireur,  de  suite,  après  Fé- 
ebéance. 

5"*  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  lui  négociée  et 
payable  à  usânce  ou  à  un  terme  plus  court,  doit  immédia- 
tement la  présenter  k  l'acceptation,  la  faire  protester  $n  cas 
de  refus,  et  envoyer  le  protêt  à  son  correspondant  par  lo 
pf  emi^  courrier. 

6*  Le  motif  du  refus  de  l'acceptation  doit  être  donné  saos 
retard  (  fête  non  exceptée)  par  celui  qui  refuse  :  il  sera  ré- 
digé par  un  notaire  un  proc^verbal  particulier,  pour  toutes 
les  lettres  de  change  protestées  à  défaut  d'acceptation. 

7*  Si  les  lettres  de  change  envoyées  d'une  autre  p^ace 
sont  acceptées ,  elles  doivent  être  payées  par  l'accepteur, 
aans  qu'U  puisse  faire  valoir  aucune  exception  ,  même 
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lorsque  Tindication  ordinaire  de  :  vakar  repue  ^  d'y  est  j^ 
exprimée. 

Fixation  de  tuêancê.  ~  §  6.  -^  La  fixation  de  Vmàntê 
est  ainsi  arrêtée  :  la  Aerni-mance  est  fixée  à  8  jours;  Tusanee 
entière  à  15  jours  ;  Fasance  et  demie  à  23  jours  et  la  double 
usance  à  30  jours ,  qui  courent  du  lendemain  de  Taccepta-* 
tion.  Dans  les  lettres  de  change  payables  à  un  terme  pins 
éloigné,  le  tiré  ne  sera  pas  tenu  d'accepter  avant  les  iS 
jours  qui  précèdent  Téchéance. 

De  l'échéance  et  du  jour  du  patentent.— ^  7i— Les  lettres  de 
change  payables  à  mi-mois,  seront  échues  le  15.  —  Gomme 
jour  de  paiement  général ,  il  sera  fixé  le  lundi ,  et  si  le  lundi 
tombe  sur  une  fête,  le  plus  proche  jour  ouvrable.  Aitisi  toutes 
les  lettres  de  change  tombant  à  échéance ,  depuis  le  mardi 
jusqu'au  dimanche  incluKivement,  doivent  être  payées  le 
lundi  après;  celles  qui  échoient  le  lundi  même,  serbnt 
payées  le  jour  de  paiement  suivant.  —  Les  lettres  dé  change 
payables  a  volonté  ou  à  vde,  doivent  être  payées  dans  les  34 
heures;  ceci  est  aussi  appliquable  aux  lettres  de  changé  Re- 
çues après  l'échéance.  Enfin ,  danâ  le  cas  où  l'accepteur  ne 
demeure  pas  dans  la  localité  où  la  lettre  de  change  est 
payable ,  et  qu'en  conséquence  l'acceptation  doit  être  obte- 
nue au  moyen  de  correspondance  bu  par  envoi  de  la  lettre 
de  change,  l'échéance  ne  sera  pas  comptée  du  jour  de  l'a^ 
ceptatfon ,  mais  du  jour  où  le  porteur  expédie  la  lettre 
pour  demander  l'acceptation. 

Des  lettres  de  change  souscrites  à  vue  et  usance.  —  §  8.  — 
Toutes  les  lettres  de  change  souscrites  à  vue  et  usance  peu- 
vent être  négociées  par  le  porteur  à  tout  autre  endroit ,  ou 
envoyées  directement  au  lieu  du  paiement ,  sans  préjudice 
pour  le  porteur. 

Des  obligations  dU  tireur  à  l'égard  des  lettres  de  change 
retournées  de  l'extérieur^  avec  protêt.  —  §  9.  --r  Lorsqu'il  s'a* 
^t  de  lettres  de  change  non  acceptées  à  Tétranger,  nott 
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payéM  et  letomnées  ai^ee  protêt ,  le  tireur  eit  teeu  de  fiayer 
dans  les  Q4  heures,  le  principal ,  les  intérêts  et  tous  les  au- 
tres dommages  établis  ou  prouvés.  Le  créancier  nç  peut, 
nullement  être  obligé  de  présenter  une  seconde  fois  le  protêt 
et  la  lettre  de  change  retournée ,  ou  d'accepter  une  nouvelle 
traite  dans  le  cas  où  le  protêt  arrive  sans  la  lettre  de  change, 
pour  l'acceptation  de  laquelle  il  reste  quelque  espoir  :  le  ti- 
reur n'est  pas  moins  obligé  d'en  déposer  au  tribunal  de 
change ,  le  montant  et  les  frais  en  argent  comptant,  ou  de 
donner  caution  à  son  créancier. 

Combien  if  intérêts  il  est  permU  de  prendre.  —  Exception. 
*—  1 10.  —  A  l'égard  des  dettes  de  change,  à  Texoeption  de 
toutes  les  autres  dettes ,  les  intérêts ,  s'ils  ne  sont  pas  fixés 
dans  la  lettre  de  ohanffe ,  seront  comptés  au  eo«rs  de  1/S! 
par  semaine;  de  plus  toru  intérêu  ne  peuvent  êire  de* 
mandés  nî  reçus,  sous  peine  de  l'ameade  que  porte  le  susdit 
troisième  paragraphe.  Mais  il  est  permis  aux  banquiers  pa« 
teftiés  et  aux  grands  négoctans  de  change  et  de  eommerce, 
de  prendre,  ind^ndemment  des  intérêts  ci-dessus  meo*^ 
tiennes,  une  commission  raisonnable  et  en  usage  dans  le 
commerce,  tonteibis  dans  le  cas  sevlement  oà  la  lettre  de 
change  est  causée  pour  argent  comptant. 

De  ce  qa'ii  faut  observer  quoM  mm  ^^g^»  -^  |  2.  — *  Les 
gages  dans  les  affaires  de  change,  ne  pourrent  être  saisis  par 
d'autres  créanciers,  que  dans  le  cas  oà  la  crésnoe  du  porteur 
est  au  dessous  de  leur  valeur;  cetui-ci  est  eonstamment 
en  droit  de  garder  le  gage  jusqu'à  entière  satis&otion.  -^ 
Après  l'échéance,  le  porteur  est  obligé  de  faire  estimer  le 
gage  par  le  tribunal  de  change  et  de  commerse,  et,  en  cas 
de  besoin,  de  le  &ire  vendre  par  ce  tribunal  ^  puWquemeftt 
et  au  mieax  ^le  Aiire  se  peut.  L'excédant  datt  0tre  déposé 
audit  tribunal,  et,  s'il  n'y  a  plus  de  réetomatiçtt»  être 
rendu  au  propriétaire. 

De  ce  fiit  faut  observât  au  injet  da  frtùit.  -^  §  14,  -^ 
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liorsquele  protôc  a  eu  beu  et  que  la  lettre  de  chanj^  a  été 
retournée  avec  lui  dans  le  temps  prescrit,  le  porteur  peut^  à 
«es  risques  et  périls,  s'en  tenir  à  son  recours  contre  le  tireur  : 
4Ïans  ce  cas,  il  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  d'autres  garan* 
ties. 

Le  protêt  ordinaire  a  encore  lieu,  si,  à  l'échéance  de  la  let- 
tre de  change,  Taccepteur  ne  paie  pas  la  totalité  de  la  somme, 
mais  seulement  la  moitié  ou  une  partie.  Le  porteur  est  libre 
d'accepter  ce  paiement  partiel,  et  il  est  tenu  d'inscrire  sur 
la  lettre  de  change  la  somme  restant  à  payer. 

Les  lettres  de  change  présentées  et  non  acceptées  par  ce- 
lui sur  qui  elles  sont  tirées ,  pourront  être  acceptées  par  le 
porteur  avant  toute  autre  personne,  à  moins  qu'une  pareille 
lettre  de  change  n*ait  déjà  été  recommandée  à  un  tiers.  Il 
sera  dit  dans  le  protêt  que  l'acceptation  a  été  faite  pour 
l'honneurdu  tireur  ou  d'un  endosseur  :  par  conséquent,  le 
protêt  est  iautile  lors  du  paiement.— Â  l'égard  des  lettres  de 
change  qui  ne  seront  pas  revêtues  d'acceptation ,  par  inter- 
vention ,  le  protêt ,  feute  d'acceptation ,  sera  levé  immédiate- 
meni,  et  celui  faute  de  paiement  à  l'échéance.  Lorsque 
celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  est  tirée,  se  décide  à 
faire  l'acceptation  au  moment  de  l'échéance ,  celui  qui  avait 
honoré  cette  lettre  doit  céder ,  mais  il  aura  droit  à  la  com- 
mission ordinaire  et  aui  intérêts. 

Celui  qui  rCapasdeprocurationy  ne  peut  accepter  pour  autrui. 
—  %  13.  Les  acceptations  faites  par  des  femmes ,  des  em- 
ployés et  autres,  qui  ne  sont  pas  en  possession  d'une  procu- 
ration de  leur  mari  ou  chef,  resteront  sans  aucun  effet;  si 
elles  ont  été  données  sans  procuration,  le  porteur  a  recours 
contre  celui  qui  a  ainsi  accepté.  Le  chef  ne  sera  pas  respon- 
sable non  plus  du  facteur  ou  domestique  qui  aurait,  sous 
son  propre  nom  et  sans  ordre,  disposé  de  fonds ,  où  mar- 
chandises à  lui  délivrées,  à  son  insu  et  sans  le  consulter* 
On  n<6  peut  noo.plus  obliger  ledit  chef  à  un  protêt ,  à  mpins 
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quel  la  négociation  foite  par  son  employé  n'ait  eu  Keu  en  ^ertu 
d'une  procuration  judiciaire. 

Deê  lettres  de  change  anciennes.  —  §  14.  —  Les  lettres 
de  change  reconnues  trop  anciennes  sont  celles  qui,  pen- 
dant une  année  entière  après  Tédiéance ,  n'ont  pas  été  pré* 
sentées  au  débiteur,  ce  qui  devait  être  fait  judiciairement 
ou  par  notaire.  Ces  lettres  de  change  perdront  les  droits 
de  change  et  ne  seront  considérées  qne  comme  de  simples 
obligations. 

Ce  qu'il  faut  observer  dans  le  cas  de  perte  dCune  lettre  de 
change  acceptée.— %  15. — Les  lettres  de  change  acceptées  et 
perdues ,  obligent  au  paiement  le  débiteur  qui  avoue  Tac* 
ceptation;  toutefois  ce  paiement  a  lieu  contre  garantie  suffi- 
sante, que  le  débiteur  n'aura  à  encourir  aucun  dommage. 
L'acceptation  niée,  doit  être  prouvée  par  le  propriétaire  de 
la  lettre ,  ou  par  son  mandataire. 

Les  lettres  de  ch<^\ges  endossées  sont  valables.  —  §  16.  -^ 
Nous  voulons  bien  déclarer  valables  les  lettres.de  change  en- 
dossées, quand  de  pareilles  lettres  de  change  endossées 
réuniront  les  mêmes  qualités  que  toutes  les  autres.— L'acr 
cepteur  n'est  pas  tenu  de  payer  les  lettres  de  change  qui 
sont  présentées  et  acceptées  sans  cession ,  jusqu'à  ce  que 
l'endossement  ou  la  preuve  d'un  transport  établissant  la 
propriété  du  porteur  ait  été  fournie. 

A  quelle  époque  les  lettres  de  change  créées  sur  des  foires 
doivent  être  tirées  et  acceptées.  —  §  17.  On  n'est  tenu  d'ac- 
cepter les  lettres  payables  en  foire ,  que  quinze  jours  avant 
la  foire  ;  l'acceptation  de  celles  arrivées  de  foires  ou  mar- 
chés étrangers,  doit  se  faire  le  lendemain  de  l'arrivée  des 
courriers  ou  des  messagers  qui  annoncent  la  fin  de  la  foire. 
— Les  lettres  de  change  émises  payables  en  marchés,  doi- 
vent être  acceptées  dans  la  première  semaine.  Celles  accep- 
tées, payées  dans  la  dernière  semaine,  trois  jomns avant  la 
fin  du  marché. 
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^  Cûhtmmiteêlêttre$dechangédobMa»irêpityéêê.^%H. 
—  Toutes  les  lettres  de  change  portant  paiement  en  mon- 
naie, doivent  être  payées  avec  des  espèces  ayant  coups,  à 
moins  qu'une  autre  espèce  de  monnaie  ne  se  trouw  expri- 
mée dans  la  teneur  de  la  lettre  de  change.  —  A  défout  de 
stipulation  è  cet  égard,  il  faut  s'entendre  lors  de  l'accepta- 
tion avec  le  porteur  ,  et  spécifler  clairement  la  nature  de 
la  monnaie.— Les  lettres  de  change  qui  portent  ai^nt  cou- 
rant ,  doivent  être  payées  avec  des  thalers  de  convention,  à 
S  florins  pièce. 

De$  êenmk  ûucaurtien.  —  |  i».  —  Pour  maintenir  l'op^ 
dre  et  prévenir  plus  faciletnent  toute  fïnude,  le  comment 
recevra  quelqueé  courtiers  ou  sensals  et  les  présentera  an 
tribunal  de  change  et  de  commerce,  qui.  les  agréera  et  do- 
tant lequel  ils  prêteront  serment.— H  leur  est  défendu  d'é* 
mettre  des  lettres  de  change  pour  leur  propre  compte,  ou 
de  faire  le  commerce  de  change,  ou  defireiidre  à  l'insu  du 
tribunal  de  change  et  de  commerce ,  part  à  toute  autre  opé* 
ration  de  commerce  spit  sous  leur  nom ,  soit  sous  un  nom 
caché ,  sous  peine  de  perte  de  leur  place* 

De  tettn  fbnctkmê.-^  20.— Les  fonctions  de  ces  courtiers 
assermentés,  sont  : 

4*  D'inscrire  sur  leurs  registres ,  légalisés  par  le  tribu* 
nal  de  change  et  de  commerce ,  les  affaires  de  cèMge  ou  df 
commerce  conclues  entre  deux  négocians  ou  autres  person- 
nes,  et  portées  à  leur  connaissance.  Ces  aflEnres  obtiennent 
par  ee  moyen  toute  validité,  et  les  contractans^ont  tenus  de 
les  exécuter,  comme  s'ils  eussent  émis  directement  les  let*- 
trias  de  change  créées  à  leur  suite. 

3*  Les  courtiers  sont  autorisés ,  par  dérogatiwi  à  là  règle 
ordinaire,  à  s'occuper  des  affiiires  de  change  et  ile  com- 
merce» dont  les  négoclans^ou  autres  p^^sonnes  les  auront 
chargés^  sans  avoir  besoin  pour  cela  d'une  proouratkm 
spéciale  de  la  part  du  tribunal. 
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9^  Ayaiit  appris  avec  peiné  que  plusieurs  ioditfdus  s^oc- 
cupent  de  procurer  de  Targebl,  et  que  par  leur  dol ,  leurs 
exigences  exagérées  pour  le  prix  de  leurs  démarches  et  leur 
action  illégale ,  les  personnes  qui  eh  aTaiént  besoin ,  ont  été 
plongées  dans  de  grands  mallieurs ,  nous  abolissons  dès  au- 
jourd'hui tous  ces  entremetteurs,  sous  peine  d'une  amende 
pécuniaire  et  même  d'une  punition  corporelle  et  publique. 

Nous  ordonnons  qu'il  soit  établi  par  les  courtiers  asser-* 
mentes  auprès  du  tribunal  de  change  de  commerce ,  un 
bureau  oà  toutes  les  personnes  qui  veulent  prêter  ou  em- 
prunter de  l'argent,  sont  inscrits  sur  un  f^istre.  —  L^agént 
de  change,  sous  peine  d'une  amende  équivalente,  n'est  auto- 
risé A  prendre  d'autre  commission ,  que  celle  autorisée  pa^ 
le  tarif  e*  après  conclusion  de  l'afl&ire. 

Droit  subsidiaire  en  matière  de  change.  ^—  §  21.  Lorsqu'il 
se  présente  des  cas  dont  il  n'est  pas  fkit' mention  dans  cette 
patente  dé  change  et  règlement,  ils  seront  décidés  selon  la 
loi  de  l'équité  et  surtout  d'après  le  règlement  de  changé , 
renouvelé  récemment  dans  la  ville  d'Augsbourg. 


RÈGLEMENT  DE  CHANGE  DE  4778 

POUR    LA   VILLE   d'AuGSBOUKG. 

Le  noble  et  sage.  Conseil  de  la  ville  d'Augsbourg ,  dans  le 
saint  empire  romain,  se  trouve  disposé  par  des  motifs  con** 
nus  et  importans ,  pour  maintenir  et  encourager  le  com-^ 
merce  si  nécessaire  au  public ,  pour  que  te  crédit  sett  èon** 
serve  avec  un  ordre  régulier  et  un  droit  inaltérable^  ft  Arire 
une  nouvelle  et  complète  révision  du  règlement  de  change^ 
publié  en  celte  ville  en  1746.  Après  avoir  entendu  et  eon^ 
«ulté  les  personnes  et  les  négoeians  bien  instruits  ^m  tSB 
«ffiklres  de  change  et  de  commerce,  fl  ûétAte  e3cpH<|tier  ce 
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règlement)  l'augmenter  de  nouvelles  et  bonnes  dispositions, 
et  enfin  le  faire  imprimer  dans  sa  forme  acluelie,  pourquoi 
soit  porté  à  la  connaissance  du  public. 

En  conséquence,  nous  voulons  et  ordonnons  que  ce  nou^ 
veau  règlement  de  change,  augmenté  et  amélioré,  que  nous 
approuvons  par  les  préseiites ,  ail  force  de  loi  et  soit  obliga- 
toire dans  chacun  de  ses  articles  et  dans  son  entier,  trois  mois 
ou  90  jours  après,  à  partir  du  jour  de  sa  publication ,  c'est* 
à-dire  du  1**  mars  de  l'année  1779.  Ce  délai  est  accordé, 
afin  que  ce  règlement  puisse  pendant  ce  temps  être  com- 
muniqué aux  villes  commerciales  de  Textèrieur  et  porté  à 
la  connaissance  des  étrangers  qui  fréquentent  notre  ville.  Il 
faut  donc  observer  fidèlement  ce  règlement  dans  l'opération 
et  la  conclusion  des  affaires  de  change,  et  même  dans  les  dé- 
cisions j  udiciaires. 

Nous  nous  réservons  de  changer  ce  règlement ,  toutes  les 
fois  que  besoin  sera  de  l'augmenter  et  de  l'améliorer.  — 
Donné  au  sénat,  le  5  novembre  1778,  publié  le  1** décem- 
bre 1778. 

CHAPITRE  l*.  '—  De$  personnes  qui  ont  droit  au  régle^ 
ment  de  change  et  qui  doivent  y  être  soumises. — §  l**. — Quant 
à  la  forme,  aux  qualités  et  conditions  légales  d'une  lettre  de 
change ,  elles  sont  supposées  être  connues.  11  est  de  plus  à 
la  connaissance  de  tout  le  monde  que  dans  les  affaire  de 
change,  l'exactitude  de  l'exécution  doit  être  surveillée  le  plus 
strictement ,  et  qu'il  faut  agir  d'après  le  droit  de  change, 
même  quant  aux  lettres  de  change  tirées  sur  soi-même  ou  sur 
un  autre ,  qui  ne  concernent  point  le  commerce  ,imaiSvqui 
sont  émises  pour  des  emprunts  d'argent.  —  Nous.rkppelQns 
donc  avec  bienveillance  à  tout  le  monde,  que  celui. qui^veut 
s'occuper  de  lettres  de  change ,  doit  chercher  auparavant  à 
en  acquérir  la  conntaissance  nécessaire,  ou  consulter  d'autres 
personnes,  faute  de  quoi  il  aura  à  s'attribuer  le  préjudice  qui 
pourrait  résulter  de  sa  prétendue  ignorance  ou  imprud^cc. 
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§  Si  —  D'après  cette  supposition  l^ale,  celui  qui ,  cPa- 
près  la  loi  commune»  a  la  capacité  de  contracter,  est  libre 
d* èoMlUre  des  lettres  de  change  et  de  s'obliger  d'après  le 
étqii  de  change.  Cependant  les  citoyens  et  habitans  qui 
s'appartiennent  à  aucune  corporation ,  quand  ils  émettront 
des  lettres  de  change ,  doivent  avoir  le  soin  de  les  pré- 
senter au  bourgmestre  et  de  les  faire  légaliser  par  la  signa- 
ture de  ce  magistrat.  —  Dans  cette  circonstance,  il  est  du 
devoir  du  bourgmestre  d'expliquer  complètement  au  sous^ 
cripteur  de  la  lettre  de  change ,  l'importance  et  les  suites 
qu'une  obligation  de  change  entraîne  à  sa  charge.  —  Si 
donc  dépareilles  personnes  émettent  des  lettres  de  change, 
sans  l'assentiment  du  bourgmestre,  ces  lettres  ne  seront 
pas  soumises  au  droit  de  change ,  eUes  seront  assimilées  à 
de  simples  obligations. — Les  femmes  qui  ne  font  pas  elle»- 
mêmes  des  affiiires  commerciales  et  les  mineurs  qui  ne  font 
pas  le  commerce  avec  ou  sans  associés ,  resteront  exclus 
du  droit  de  change  (i). 

§  8.— Quand  des  Juifs  se  font  souscrire  directement,  par 
des  habitans  et  citoyens  de  cette  ville ,  ou  endosser  par  des 
tiers,  des  lettres  de  change  régulières,  les  prescriptions  judi^ 
ciaires  resteront  maintenues ,  de  sorte  que  ces  lettres  de 
change  ne  seront  valables  et  exécutoires  que  quand  elles  au- 
ront été  souscrites  ou  déclarées  au  bureau  du  bourgmes^ 
tue ,  et  qu'il  aura  été  dressé  un  procès-verbal  &  leur  ^ard  (2). 

§4.  —A  défaut  de  ces  formalités,  il  nesera  pas  donné  suite 


(4)  D*«près  redit  tar  la  titoation  des  Juifs  da  royaume  de  BaTière,  les  Joili 
loot  autorisés  aux  affaires  de  change ,  au  commerce  en  gros  tt  eu  détail ,  avec 
tenue  régulière  des  livres  qui  doit  se  faire  en  langue  allemande.  Ils  doifent  prou- 
Ttr  la  puaaession  d'une  fortune  suffisante ,  leur  bonne  réputation  et  la  capacité  de 
faire  le  comiaerce  prescrits  par  les  lois;  ensuite  ils  doiTcnt  être  ei  possesskm 
d*ane  maison  commerciale  acquise  d*aprés  les  principes  généraax. 

(2)  A  la  place  du  bureau  de  bourgmestre,  il  existe  en  la  fille  «TAogsboorg  le 
Hibval  de  ehnage  de  première  instance. 


vr,- 
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à  te^plaîntOi  ^  matière  4e  change  portée  par  4es  JaUb.  Le 
CûQtral  signé  secrèteoiettt ,  sera  annulé  comme  non  valable  et 
1q  défendeur  sera  acquitté  entièrement.  Le  juif  sera ,  en  ovt* 
^»  frappé  cl' une  amende  de  30  p.  0/0,  dont  un  tiers  appar^ 
tiendra  au  dénoncialeur  et  les  deui^  autres  tiers  aux  établis* 
^emens  de  charité  des  deux  conCessions.   - 

CQAPITBE  IL  —  Dan$  quelcaê  il  $era  procédé^  d'aja^ê 
pi  droit  de  changé.  —  §  1^.  —  Ce  droit  sera  mis  en  vigueur 
jQUM^t  auic  lettres  de  change  en  général ,  dans  lesquelles  le  , 
)n9jl  ^ng0  est  exprimé,  soit  qu'elles  viennent  de  Textérieur, 
fpit  qu'il  s'agisse  d'opérations  de  change  conclues  en  d'autres 
place»  ou  en  foires*  Encore,  quand  il  s'agit  des  transactions 
^  jApn^aies  ou  d»  matériaux  d'or  et  d'argent,  de  remises 
yur  une  ou  plusieurs  personnes)  faites  par  l' intermédiaire 
4'agcms  de  çfaang^.— Dans  tous  ces  cas,  la  plus  sévère  oKéciik^ 
lion  aura  lieu^ 

I  2.— Las  mandats  venus  de  l'extérieur,  a'oAt  point  de 
droit  de  change  en  cette  ville;  ils  ne  seront  pas  aoceptéa^  qu'ils 
<;ontiennant  des  eodossemens ,  ou  qu'ils  viennent  ea  drpi^ 
twre  ;  il  sera  seulevient  inscrit  sur  eux  la  date  de  la  présenta^ 
tion,  9tà  l'échéance  le  tiers  sera  libre  de  payer  ou  de  refuser 
le  paiement.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  le  porteur  n'est  pas 
ol^ligé,  à  moins  d'avoir  reçu  à  cet  égard  des  ordres  précis  du 
tireur,  de  faire  lever  le  protêt.— Les  mandats  tirés  ou  en-» 
dossés  en  cette  ville,  sur  l'extérieur ,  lorsqu'ils  refienneot 
«ans  avoir  été  payés ,  seront  soumis  comme  les  autres 
obligations  en  matière  de  change ,  au  tribunal  de  change. 

CHAPITRE  HL  —  De  l'acceptation  des  lettres  de  change. 
^-  §  l**.  —  Toutes  les  lettres  de  change  arrivant  ici  le  di- 
manche ou  le  lundi ,  doivent  être  acceptées  le  lundi* 

§  2-  —  Celles  qui  arrivent  le  mardi  par  le  courrier  d'Ulna, 
de  Suisse ,  de  France  et  de  Prague  y  doivent  être  acceptées  le 
jmercredi  dans  la  lïiatinée. 

§  3*  —  Les  autres  lettres  de  change  quiamveat  le  Mwdj 
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dans  Vaprèc^-midi ,  le  mercredi  au4e  jeudi ,  seroat  acceptées 
le  jaudî* 

§  4«  —  GeUee  de  Veftiie  et  de  Betxea»  luasi  que  toutes 
ceUe&qui  arrivent  duraot  la  senaine,  du  Tjrol  et  de  l-Italie, 
y  compris  celles  dé  Turio  et  de  Milan ,  doivent  être  aec^ 
tées  le  samedi  avant  mjidi ,  si  elles  arrivent  avant  cette  henre; 
si  la  po^e  ordinaire  du  vendredi  n'est  pas  arrivée  ledit  jour, 
elles  le  seront  le  plus  tard  le  jKamedisoir. 

§  5.  —  Les  aulres  lettres  de  chan^p^  avivées  le  vendredi 
et  le  samedi  »  sont  acceptées  le  dimanebe  et  prqtestées  en 
cas  de  refus. 

5  9«  —  Toutes  ces  prescriptions  aoi^^roent  les  lettres  de 
ebange  qui  sont  tiries  à  usance  et  à  vue.  —  Toutes  les  ao- 
cAptatioas  doivent  se  faire  jusqu'à  six  heures  du  soir ,  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé. 

5  7.  —  Les  lettres  de  chai^ge  qui  ne  sont  pas  arriyées  à 
l'époque  fixée  pour  l'acci^tation ,  $efmi  acceptées  k  pré- 
sentation. 

I  ft.  —  Pour  les  lettres  de  change  payables  &  usaqee,  ou 
au  retour  des  marchés  de  Boum  >  on  ne  peut  être  tenu 
de  les  accepter  avant  l'arrivée  du  courrier  ordinaire,  por* 
teur  de  l'annonce  de  la  ^m  du  marché  et  avant  l'expiration  des 
j^xurs  de  paiement ,  que  ce^  lettres  de  change  soient  tirées 
du  fiiarehé ,  ou  qu'elles  en  portent  seulement  la  date.— r De 
pareiUis  lettres  de  change  tirées  à  usance,  doivent,  à  L'é^ 
ehéance,  être  honorées  comme  toutes  les  autres  tirées  à 
usanœ.  —  Celles  tirées  au  retour  expirent  comme  si  eUes 
eussent  été  envoyées  directement  pour  l'acceptation ,  quoi- 
qu'elles OTrivent  plus  tard  (1). 

'  ■  f 

<4)  eemow  il  eit  nnïré  des  lenres  ée  change  payables  au  retour  de  la  foire  de 
FnMcCort  et  i|a'il  en  pourrait  èire  tirée  de  pareilles  payables  an  retour  d^aotret 
foires  et  aiarctaés ,  et  vu  qo*il  qu*il  n^y  a  rien  de  prescrit  dans  le  règlement  de 
diMige  de  cette  Tille  relatifffBient  à  leiv  échéance ,  a  est  ordonné,  confbnuément 
il  TiTis fOfn  dis  ontiNs  ée clMnbM  ot  des  atsesMors  eu  Imrttn  de  conuwm, 
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§  9.— Led  lettres  de  cMnge  tirées  à  une  ou  plusieurs  usaû'^ 
ces  de  Tue ,  sont  présentées  sans  retard,  et  le  tiré  est  obUgé 
d*y  inscrire  la  date  de  la  présentation,  faute  de  quoi,  le 
porteur  fera  lever  le  protêt.  L'acceptation  ne  peut  être  exi- 
gée que  15  jours  avant  l'échéance,  à  moins  que  le  tiré  ne 
consente  k  accepter  plutôt  ce  qu'il  est  libre  de  faire. 
.  §  10.  —  Les  lettres  de  change  antidatées  ne  doivent  Hte 
présentées  qu'à  l'époque  où  elles  peuvent  être  arriver,  d'a- 
près leur  véritable  date. 

§  1  i .  —Le  tiré  doit  écrire  Facceptation  de  sa  propre  main, 
en  ajoutant  la  raison  sociale,  la  date  et  en  déclarant  si 
la  lettre  de  change  est  payable  à  usance  ou  à  vue.  —  L'ac- 
ceptation doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change  même,  et 
«ne  acceptation  verbale  ou  donnée  par  lettre,  est  déclarée 
sans  effet. 

§  12.  —  Lorsqu'un  chargé  de  pouvoirs  accepte,  que  ce 
soit  une  femme  ou  un  commis ,  la  signature  doit  être  pré- 
cédée des  mots  :  par  procuration. 

§  13.  —  Pour  que  tout  chargé  de  pouvoirs  soit  connu  sur 
le  lieu ,  son  mandant  doit  inscrire  son  nom  dans  un  registre 
spécial,  qui  doit  se  trouver  entre  les  mains  du  plus  ancien 
des  agens  de  change,  de  l'une  ou  de  l'autre  religion.  Le 
mandant  le  fera  signer  par  celui  qui  a  charge  et  déclarera 
explicitement  pour  combien  de  temps  il  donne  la  procura- 
tion à  son  chargé  de  pouvoirs.  Lorsqu'il  veut  retirer  cette 
procuration ,  il  doit  en  faire  mention  dans  ledit  registre;  en 
outre ,  pour  que  tout  le  monde  y  trouve  clairement  les  in- 
formations nécessaires ,  le  plus  ancien  agent  de  change  est 


^tie  tonte»  tes  lettres  de  change  payables  à  retour  doirent  être  considérées  < 
^taut  tirées  à  vue  et  traitées  de  même  sorte  (  à  l'excepUon  de  celles  d«  B^tzen 
ponr  lesquelles  la  disposition  du  règlement  de  change ,  chap.  UI,  S  S«  est  rigoa- 
leuaeaent  maintenue).  Mais  il  iaudra  encore  obserrer  que  ces  lettres  de  change  ne 
seront  pas  présentées  pour  rsccepution  et  le  paiement  avant  l'arrivée  du  dctfiltr 
Courrier  qui  annonce  la  fiii  du  marché.— Décret  du  sénat  da  24  juin  4785. 1 
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obligé  de  le  notifier  le  lendemain  aux  négocians  au  moyen 
d'un  avis  écrit  par  lui  et  déposé  sur  le  bureau.  Il  doit  ré- 
péter cette  formalité  le  jour  dé  règlement  suivant.  Quand 
les  femmes,  en  Taba^ce  de  leurs  Aiaris,  ou  lies  commis, 
en  rabsence  de  leur  patron ,  acceptent  sans  la  pt^ocuri^- 
tion  ci-dessus  mentionnée ,  cette  acceptation  doit  être  refu- 
sée par  le  porteur  et  le  prptêt  levé  immédiatement. 

§  14. — Les  lettres  de  changetirées  sur  soi-même  n'ont  pas 
besoin  d'acceptation,  et  ^ont,  sans  elle  soumises  à  l'exécution. 
Si  elles  portent  des  endossemens,  i)  devient  nécessaire  de 
les  présenter  à  l'acceptation  et ,  en  cas  de  refus^  ^e  les  foire 
protester. 

§  15.  —  Lorsqu'on  reçoit  des  lettres  de  change  acceptées,, 
il  faut  les  montrer  sans  retard  à  l'accepteur,  afin  qu'il  sache 
à  qui  il  aura  affaire  à  Téchéai^ce. 

§  16. — Les  jours  de  fête,  excepté  le  dimanche,  n'exemp-. 
tent  pas  de  l'acceptation  :  les  lettres  qui  ne  sont  pas  payables 
à  vue  et  qui  tombent  un  dimanche ,  doivent  être  acceptées, 
ou  protestées  le  lundi ,  jusqu'à  dix.  heures  du  matin. 

§  17.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  acceptée  pour, 
une  partie  de  son  montant,  ou  pour  une  monnaie  i^iférieure 
à  celle  qu'elle  énonce ,  le  porteur  recevra  l'acceptation  res- 
treinte et  fera  lever  le  protêt,  quanta  l'excédant,  ou  à  la  dif- 
férence de  l'argent.  . 

§  18.— Lors  de  l'acceptation  des  lettres  de  change  envoyées 
en  cette  ville,  jjpour  être  encaissées,  le  dernier  endossement 
doiiètre  rempli  par  un  acquit  :  s'il  porte  à  ordre,  ce  mot  sera 
biffé  par  le  porteur;  à  défaut  du  porteur,  l'accepteur. est 
autorisé  à  faire  cette  rature ,  afin  que  le  titre  ne  puisse  plus 
être  négocié,  conformément  au  prescrit  du  §  15  susdit. 
La  même  disposition  est  applicable ,  lorsqu'il  est  pcçsenU^ 
une  première  lettre  de  change  ,  acceptée  et  passée  à. 
l'ordre  d'un  second  o^  troisième  endosseur.  AjV'é^  Tacpep- 
tatioa ,  le  mot  à  ordre ,  dans  le  dernier  endossepaçijt  j.  sora 
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considéré  comme  nul  de  môme  que  s'il  n'y  était  pas,  et 
une  pareille  lettre  de  change  ne  pourra  plus  être  endossée 
après  acceptation  faite.        ^ 

§  19.  —  Les  lettres  de  change  de  Textérieur ,  tirées  sur 
soi-même  ou  sur  des  étrangers,  et  payables  dans  un  domicile 
de  cette  ville,  doivent  être  acceptées  par  celui  chez  qui  elles 
se  trouvent,  purement  et  sans  procuration  du  tireur,  faute 
de  quoi  le  porteur  est  obligé  de  les  faire  protester. 

§  20.  —  Lorsqu'une  lettre  de  changé  porte  une  ou  plu- 
sieurs adresses,  le  porteur  est  tenu,  en  cas  d'irrégularité, 
de  se  présenter  à  toutes  ces  adresses  pour  l'acceptation,  et  en 
cas  de  refus,  le  notaire  doit  insérer  dans  le  protêt  les  ré- 
ponses obtenues. 

§  2i.  —  Quant  aux  lettres  de  change  tirées  sur  des  per* 
sonnes  domiciliées  à  l'étranger,  on  n'est  plus  obligé  de  les 
accepter  dorénavant ,  d'autant  moins  qu'il  pourrait  en  ré- 
sulter toutes  sortes  de  préjudices  pour  les  habitans  de  cette 
ville.  En  conséquence,  toutes  les  lettres  de  change  tirées 
sur  des  étrangers  (soit  sur  des  chrétiens ,  soit  sur  des  juifs), 
^ui  ne  sont  pas  en  ce  lieu  et  non  adressées  en  cette  ville , 
seront ,  à  partir  de  ce  jour,  renvoyées  avec  protêt  païf  les 
porteurs  qui  sont  autorisés  à  avoir  recours  contre  qui  de 
droit.  - 

§  22. — Geluiqui  a  accepté  des  lettres  de  change,  devient 
J)ar  eela  seul  débiteur  et  s'oblige  à  payer  sans  aucune  excep- 
tion, que  la  valeur  ait  été  versée  ou  non  ;  la.*ègle  générsflé  : 
Celui  ftit  accepte  paie^  est  maintenue. — Quand  il  s'agit  d^une 
lettre  de  change  acceptée  ou  remise  au  preneur,  dont  la  va- 
leur n*a  pas  été  fournie,  l'acceptation  peut  dans  le  !•' cas  être 
annulée  et  le  paiement  refusé;  et  dans  l'autre,  la  lettre  de 
change  remise  peut  être  contreraandée,.  si  l'accepteur  6u  le 
tireur  prouvent  incontinent  que  nul  tiers  n'éprouve  aucun 
préjudice.  Dans  le  cas  où  cette  preuve  ne  peut  être  four- 
nie avant  l'échéance,  le  paiement  doit  se  faire  comme  à 
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rordinaire,  mais  l'argent  sera  versé  entre  les  mains  de  la 
justice  et  conservé  en  dépôt,  jusqu'à  ce  que  la  preuve  soit 
efiSMJtaée. 

§  23.  ^-^  Si  quelqu'un  a  entré  ses  mains  des  lettres  de 
changea  accepter^  et  si  elles  ne  lui  sont  pas  réclamées  avant 
le  moment  ou  au  mcrment  de  l'échéance ,  dles  restent  chez 
kû  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  est  en  retard  de  les  re- 
demander :  si  le  porteur  ne  fait  pas  protester  celles  qui  ne 
sottt  pas  payées,  cette  circonstance  ne  tombera  pas  à  la 
charge  du  tiré*  Mais,  d'un  autre  côté,  il  i^e  doit  pas  délivrer 
Jes  lettres  de  change  endossées  ou  protestées  faule  d'accep- 
tation  à  ceux  qui  représentent  seulement  des  duplicata. 

I  24.  —  Les  acceptations  doivent  être  faites  purement^et 
sans  observations ,  conditions  ou  restrictions  :  si  donc  il 
était  ajouté  S.  P.,  on  n'y  ferait  point  attention  et  on  agi- 
rait comme  si  ces  expressions  ne  s'y  trouvaient  pas.  La  pre- 
scription da  §  ^  ci-dessus, sera  strictement  maintenue. 

CHAPITRE  ïS.^Quand  les  paiemens  doivent-ils  être  faite? 
*— §  1".*—  L'usancede  cette  ville  est  de  i6  jours;  la  demi- 
usance  de  8  jours  ;  l'usance  et  demie  de  23  jours;  la  double 
usance  de  30  jours. — Le  lendemain  de  racceptation  sera 
compté  comme  le  premier  jour.  —  Si  donc  une  lettre  de 
changea  usance  est  acceptée  le  1^  mai,  elle  expire  le  16  mai; 
si  elle  est  tirée  à  4  jours  de  vue ,  ou  après  vue ,  ce  qui  est  la 
même  chose,  elle  expire  le  5  mai. 

$  2.  —  Les  Jours  de  grâce  sont  abolis,  et  le  mercredi  de 
chaque  semaine  est  fixé  pour  le  paiement.  S'il  tombesur  une 
fete,  on  paie  le  mardi  ;  et  si  ce  jour  tombe  encore  sur  une 
fSMe,  on  paie  le  lundi;  s'il  y  a  fête  en  ce  jour,  on  paie  le 
jeudi  ;  et  s'il  y  a  fête  encore ,  ce  qui  arrive  quelquefois 
comme  dans  la  semaine  sainte ,  on  paie  le  vendredi  après. 

Lorsqu'il  y  a  fête  le  mardi  et  le  mercredi,  il  faut  régler 
le  mardi  précédent  et  dans  les  autres  cas  ci-dessus,  dans  la 
matinée  du  jour  de  l'échéance.  Quant  aux  lettres  de^cbange 
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tirées  de  l'extérieur  sur  notre  place,  celles  qui  sont  échues^ 
le  mardi,  seront  seules  acquittées  dans  les  susdits  jours  de 
paiement.  Celles  créées  pour  des  affaires  conclues  ici,  seront 
payées  toutes ,  qu'elles  soient  émises  avant  ou  pendant  le 
jour  de  paiement.  Néanmoins ,  si  le  jour  de  réchéanc& 
tombe  sur  le  jeudi  ou  le  vendredi,  les  a&ires  conclues 
pendant  ces  deux  jours^  seront  seulement  réglées  le  prochain 
jour  de  l'échéance. 

/§  3.  —  Les  lettres  de  change  payables  à  vue  ou  à  volonté, 
ou  qui  sont  déjà  échues,  seront  seulement  payées  le  pre- 
mier  jour  ihi  paiement,  et  si  les  lettres  de  change  échues 
arrivent  le  jour  de  paiement ,  elles  le  seront  le  même  jour 
encore  ;  mais  les  lettres  de  change  payables  à  vue  ou  à  vo- 
lonté ,  qui  arrivent  le  jour  de  paiement  ;  seront  seulement 
payées  le  prochain  jour  de  règlement. 

Si  avant  le  jour  de  l'échéance,  le  courrier,  les  messagers 
ou  autres  occasions  qui  auraient  pu  porter  l'avis,  sont 
déjà  arrivés  ,  dans  ce  cas  les  dispositions  relatives  à  l'époque 
de  l'acceptation  ne  seront  pas  appliquées,  et  les  lettres  de 
change  doivent  être  payées  ou  proleslées  le  même  jour  de 
paiement  encore. 

§  4.  —  Les  lettres  de  change  payables  à  la  fin  du  mois, 
expirent  le  dernier  jour  ;  et  celles  qui  sont  payables  à  mi-*, 
mois,  expirent  le  15  du  mois  courant ,  même  quand  il  s'agit 
du  mois  de  février  ou  d'un  mois  ayant  3t  jours. 

§  5.  —  Les  lettres  de  change  souscrites  te  31  décembre 
à  deux  mois,  expirent  le  dernier  jour  de  février,  quoique 
ce  mois  n'ait  seulement  que  28  ou  29  jours.  —  Des  lettres 
de  change  souscrites  le  28  ou  29  février,  à  trois  mois, 
échoient  le  28  au  29  mai;  si  elles  sont  datées  du  dernier  jour 
de  février,  l'échéance  est  le  dernier  jour  de  mai,  quoiqu'il 
ait  31  jours,  ce  qui  se£ait  également  pour* les  autres  mais. 
§  6.  —  Les  lettres  de  change  qui  expirent  le  mercredi , 
soBt  payées  le  prochain  jour  de  règlement.  . 
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'  §  7.  —  Les  lettres  de  change  payables  aux  foires  de  cette 
ville, doivent  être  payées  le  jour  de  paiement  qui  précède  la 
clôture. 

§  8.  —  Si  des  lettres  de  change  échues  arrivent  seule- 
ment après  le  dernier  jour  de  paument  ^  ce  qui  peut  se 
fittre  facilement  i  cause  des  fêtes  pendant  lesquelles  on  ne 
paie  pas ,  on  n'est  pas  tenu  de  les  régler  avant  le  prochain 
jour  de  paiement. 

§  9.  —  Lorsque  des  lettres  de  change  sont  p^ées  avant 
les  jours  de  paiement  ci-dessus  fixés ,  ce  paiement  est  au 
risque  du  payeur,  dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient. 

CHAPITRE  ¥•  —  Des  lettres  de  change  protestées ,  des  en^ 
dossemenSj  des  comptes  de  retour  ^  des  valeurs  y  etc.  —  §  l**.  — 
Le  protêt  étaot  un  acte  in  forma  probante ,  fait  par  un  no- 
taire autorisé,  au  moyen  duquel  celui  à  qui  Tacceptation  ou 
le  paiement  sont  refusés,  se  garantit  de  tout  préjudice,  au 
moyen  d'une  protestation,  en  se  réservant  à  lui-même  ou  à 
d'autres  qui  y  sont  intéressés,  tous  les  droits  légitimes,  par 
conséquent,  rien  ne  doit  être  négligé  en  setnblable  circon- 
stance. - —  Par  ces  motifs ,  lé  notaire  doit  veiller  personnel- 
lement à  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  et  en  faire  men- 
tion dans  le  protêt,  ainsi  que  dans  son  procès- verbal.  H  doit, 
en  outre,  copier  exactement  les  lettres  de  change  qui  lui 
sont  seulement  données  pour  être  notariées,  afln  qu'on  ait , 
^n  cas  de  besoin,  une  copie  légalisée,  ou  en  cas  de  perte  du 
protêt ,  une  oir  plusieurs  copies. 

§  2.  —  Lors  du  refus  d'acceplatïon ,  le  protêt  doit  sans 
retard  et  dans  le  temps  fixé  an  chapitre  troisième,  être  fait 
et  expédié  par  le  premier  courrier  ordinaire,  ou  paille  mes- 
sager, s'il  s'agît  d'un  étranger. 

§  3.  —  En  cas  de  non -paiement,  le  protêt  ne  peut  être 
levé  que  le  jour  de  Téchéafice;  alors  il  le  sera  sans  relard  et 
expédié  à  qui  de  droit ,  conformément  au  précédent  para- 
graphe. 
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§  4.  —'Lorsqu'un  protêt  de  non-acceptatîon  arrive  de 
rextérîeur ,  le  tireur  ou  Teiidosseur  de  la  lettre  àe  change 
dç  cette  \ille  est  tenu  de  fournir  au  porteur  caution  suffi* 
santé  pour  le  capital;  si  la  lettre  de  change  arrive  avec  protêt 
de  non-paiement,  ilsHoivent  payer  comptant ,  dans  les  24 
Iteures,  la  somme  principale,  le  compte  de  retour,  le  protêt 
et  les  autres  frais  avec  la  commission  ordinaire  de  1/3  pour 
cent,  ou  s'arranger  avec  le  porteur  par  des  moyens  qui  coa- 
viennent  à  celui-ci,  dont  la  volonté  est  Tunique  règle. 

§  5.  —  Si ,  après  un  pareil  retour ,  le  débiteur  ne  veut 
pas  payer  de  bonne  volonté ,  il  sera,  sur  la  demande  faite  au 
greffe  du  bourguemestre ,  procédé  à  l'exécution ,  conformé- 
ment au  règlement  de  la  loi  de  change. 

§  6.  —  Si  au  moment  de  l'exécution  le  débiteur  est  dé- 
claré en  faillite ,  et  si  le  porteur  ne  peut  plus  être  couvert  au 
moyen  de  Texécution ,  il  lui  est  réservé  d'avoir  recours  con- 
tre des  endosseurs  précédens  ou  même  contre  le  tireur.  Mais 
il  doit  faire  tout  cela  dans  le  temps  précis  et  dans  les  formes 
prescrites,  car  s'il  s'adresse  au  tireur  ou  aux  premiers  en- 
dosseurs, il  ne  peut  pas  recourir  ensuite  aux  eadosseurs 
qui  viennent  après. 

§  7,  —  Si  le  tireur  ou  l'endosseur  d'une  pareille  lettre  de 
ohange  retournée  non  payée ,  offre  non  seulement  de  prou- 
ver mais  encore  prouve  sur-le-champ ,  clairement  et  incqp- 
testabiement  que  la  demande  de  paiement  ou  le  protêt  ont 
été  faits  trop  tard  ou  trop  tôt  ;  ou  qu'on  n*y  a  pas  procédé 
d'après  les  règles  ordinaires  ;  ou  que  la  le^re  de  change  a 
été  expédiée  trop  tard;  ou  qu'on  n'a  pas  observé  exactement 
l'ordre  et  les  prescriptions  du  lieu  où  elle  était  payab^p  (  les 
lois  et  les  usages  locaux  étant  de  la  plus  grande  importance), 
dans  ces  cas,  Le  porteur  ou  l'endosseur  ne  sont  pas  obUgés 
de  payer ,  ou  de  s'occuper  encore  de  cette  affaire. — Le  por- 
teur peut,  si  la  faute  n'a  pas  été  commise  par  lui,  avoir 
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recours  contre  celui  qui  Ta  faite  et  contrôles  autres  endos- 
seurs ou  même  contre  le  tireur* 

§  8.  —  Quaft  aux  lettres  €e  change  ,^Jtîrées  et  acceptées 
sur  autres  places,  que  l'accepteur  ne  peut  ou  ne  veut  payer 
à  Féchéance,  le  porteur  à  qui  elles  ont  été  remises  n'a  autre 
chose  à  faire  j  s'il  ne  veut  pas  lui-même  procéder  à  l'exé- 
cution contre  l'accepteur ,  ce  dont  il  est  parfaitement  lièfe, 
qu'à  renvoyer  par  la  première  occasion  au  tireur  ou  au  cé- 
dant la  lettre  de  change  avec  protêt  faute  de  paiement. 

§  9.  — Lorsque  le  tiré  faillit  publiquement  ^  il  doit  être 
levé  dans  les  temps  prescrits  le  protêt  faute  d'acceptation 
et  faute  de  paiement  ^  et  un  protêt  de  garantie  quant  au^ 
lettres  de  change  acceptées  par  lui  :  de  même  pour  celles  qui 
ne  sont  pas  encore  mûres  pour  l'acceptation.  Le  porteur  est 
libre  de  renvoyer  les  lettres  de  change  lors  du  premier  pro- 
têt de  garantie  ;  dans  ce  cas ,  les  autres  protêts  fautp  d'acr 
ceptation  et  de  paiement  cessent  d'être  nécessaires. 

CHAPITRE  VL  —  Des  lettres  de  change  prostestées^  ho* 
norées  ou  remboursées.  —  §  1".  —  Le  porteur  a  le  premier 
le  droit  d'honorer  et  de  payer  les  lettrea  de  change  protes- 
tées. Mais  s'il  ne  veut  pas  les  honorer,  il  est  libre  de  s'in- 
former sur  la  place  s'il  s'y  trouve  une  autre  personne  dispo- 
sée à  le  faire  ou  chargée  de  ce  soin,  à  moins  qu'une  pareille 
tetlre  de  change  n'ait  été  recommandée  ou  adressée  à  quel- 
.qu'un,  à  qui  appartient,  en  tout  cas,  la  préférence  même 
sur  le  porteur.  S'il  se  présente  quelqu'un  qui  s'ofifre  à  payer 
pour  un  endosseur  qui  précède  la  recommandant ,  ou  pour 
le  tireur  lui-même,  on  est  obligé  de  l'agréer. 

§  2 Celui  qui  honore  le  premier,  soit  par  acceptation^ 

soit  par  paiement ,  jouit  aussi  de  la  commission ,  et  si  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  ou  un  autre  consentent 
à  payer  plus  tard,  ils  doivent,  d'après  le  §  4  ci-dessus,  j 
consentir,  en  recevant  la  commission  à  raison  de  3  p.  0/0 , 
les  frais  de  protêt  et  les  ports  de  lettres. 
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1 3.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  es(  ainsi  honorée  par 
une  tierce  personne,  il  faut  remplir  la  formalité  du  protêt 
qufsera  remis  coittre  les  frai?  à  celui  qui  a*honorè  la  lettre 
pour  être  immédiatement  envoyée  à  qui  de  droit. 

§  A.  —  S*il  vient  de  l'étranger  des  traites  pour  le  compte 
d'amis,  qui  ne  sont  pas  acceptées  pour  leur  propre  compte , 
mstls seulement  pour  celui  du  tireur,  Taccepteùr  doit  sans 
retard  en  donner  avis  à  celui-ci ,  et  à  Téchéance  le  protêt 
lui  sera  envoyé  avec  Pacte  d'intervention  par  honneur  an- 
nexé à  la  lettre  de  change  payée. 

•  S  5.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  protestée,  doit 
encore  payer  tous  les  frais,  et  piar  conséquent,  ceux  de 
protêt ,  soit  qu'il  se  trouve  encore  entre  les  mains  du  por- 
teur, soit  qu'il  ait  déjà  été  expédié. 

CHAPITRE  VU.  —  De  quelle  manière  il  faut  tenir  compte 
aux  étrangers  pour  tes  lettres  de  change  payables  en  cette 
ville.  —  §  l**.  —  Lorsqu'un  étranger  porteur  *  de  lettres 
de  change  payables  en  cette  ville  demande  au  tiré  l'envoi 
d'argent  comptant,  ou  s'il  dispose  autrement  de  la  valeur  des 
traites,  par  exemple ,  s'il  le  prie  de  payer  à  autrui,  le  tiré 
n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  ces  ordres,  à  itioins  que  la 
lettre  de  change  ne  lui  ait  été  envoyée  en  original.  En  outre, 
la  commission  de  banque  doit  lui  être  accordée. 

CtlAPlTRE  VIll. — De  ce  qu'il  faut  encore  observer  quant 
aux  lettres  de  change.  —  §  1*'.  —  Le  porteur  n'est  pas  obligé 
d'expédier  pour  l'acceptation  les  lettres  de  change  tirées 
d'ici  sur  d'autres  endroits,  ou  négociées,  et  payables  à  une 
ou  à  plusieurs  usances,  à  peu  ou  à  beaucoup  dé  jours  de 
^ue  ;  le  tireur  doit,  faute  d'acceptation ,  fournir  des  copies. 
'  §  2.  —  Si  une  lettre  de  change  n'énonce  pas  l'espèce  de 
inonnaie  avec  laquelle  elle  doit  être  payée,  le  porteur  ne 
peut  prétendre  recevoir  que  le  plus  bas  cours  du  jour  de 
«paiement  des  lettres  de  change. 

Lorsqu'avant  l'échéance  il  arrive  quelque  variation  relative 
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à  la  monnaie  énoncée  dans  la  lettre  de  change ,  il  faiit  avoir 
en  vue  l'époque  de  rémission  de  la  lettre  de  change  et  r^ 
gler  d'après  eHe  :  si  quelqu'un  ne  demanderas  le  paiement 
d'une  lettre  dç  change  le  jour  de  l'échéance  ou  si  le  débiteur 
n'est  pas  en  mesure  de  payer ,  *  et  que  pendant  ce  temps  il 
survienne  une  variation  dans  la  monnaie,  alors  il  ne  sera 
payé  ou  accepté  aucune  autre  espèce ,  que  celle  qui  a  eu 
cours  le  jour  de  l'échéance. 

§  3.  —  Les  lettres  de  change  tirées  à  ordre  continuent, 
conformément  à  l'usage  général,  à  pouvoir  être  endossées; 
mais  les  lettres  de  change  dans  lesquelles  le  mot  à  ordre  n'est 
pas  exprimé,  ne  peuvent  être  endossées  à  une  tierce  per- 
sonne, si  ce  n'est  cdles  qui  sont  payables  à  Botzen,  où  Tu- 
sage  de  l'endossement  est  complètement  permis. 

§  4L.  —  L'expression  dû-croire  veut  dire  :  répondre  d'une 
lettre  de  change  endossée;  quant  aux  lettres  de  change 
tirées  sur  soi-même,  on  en  répond  sans  cela.  En  consé- 
quence, celui  qui  déclare  positivement  qu'il  ne  répond 
pas  dû'Croire^  garantit  seulement  son  endosseur  immédiat. 
Quand  le  mot  dû-croire  n'a  pas  été  formellement  exprimé  sur 
le  titre,  celui  avec  qui  il  a  été  ainsi  traité  n'a  aucun  recours 
contre  son  endosseur,  quand  ce  dernier  peut  prouver,  sur- 
le-champ,  qu'il  a  été  entendu  qu'il  ne  serait  pas  garant; 
mais  ce  dernier  ne  peut ,  vis-à-vis  des  endosseurs  qui  se 
trouvent  après  lui,  s'affranchir  du  paiement  qu'il  doit,  en 
ifertu  de  son  endossement.  Si  donc  il  a  été  contraint  à  ef*^ 
fectuer  le  paiement  auxdits  endosseurs,  il  ne  lui  restera 
d'autre  recours  que  contre  celui  avec  lequel  il  a  traité. 

§  5.  —  Celui  qui  endosse  en  I^nc  des  lettres  de  change, 
ou  qui  û'y  mentionne  pas  la  date,  est  responsable  de  toutes 
les  suites  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  qui  tombe 
entre  de  mauvaises  mains.  On  peut  exiger  de  lui  de  remplir 
son  endossement,  ou  à  défaut  le  remplir  soi-même. 

§  6.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  perdue  et  que 
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Faccepteur  ou  le  souscripteur,  débiteurs  de  la  dette  l'a^ 
Youent,  ou  sont  convaincus  que  c'est  une  dette  de  change, 
la  loi  de  cbangg  est  appliquée  dans  toute  sa^rigueur  contre 
eux.  *£n  conséquence,  il  est  tenu  d'en  payer  le  montant, 
SQulement  le  demandeur  doit  lui  fournir  caution  suffisante 
qui  le  garantira  contre  les  effets  de  la  lettre  perdue. 

§7.  — JLes  lettres  de  change  payables  dans  des  foires 
étrangères ,  doivent  être  fournies  au  preneur,  apr^  le  dé- 
lai nécessaire  pour  l'arrivée  du  premier  courrier,  psurti  de 
l'endroit  d'où  elle  a  été  tirée  :  elles  doivent  être  créées  con- 
formément à  la  convention  faite  avec  le  preneur. 
_  §  8.  —  Lorsque  le  débiteur  ne  fournit  pas  à  son  créan- 
cier des  lettres  de  change  souscrites  par  lui-même ,  mais 
des  lettres  d'une  tierce  personne,  tirées  sur  une  place  où 
l'endossement  n'est  pas  reçu,  il  doit  en  garantir  le  paiement 
ù  son  créancier,  aussi  bien  que  s'il  avait  émis  ses  propres 
lettres  de  change. 

§  9.  —  Celui  qui  a  pris  de  l'argent  aux  foires,  doit  don- 
ner au  créancier  une  obligation  provisoire,  en  attendant  la 
remise  des  lettres  de  change ,  et  cette  obligation  a  la  valeur 
d'une  lettre  de  change.  Gela  n'est  pas  nécessaire  si  l'opéra^ 
lion  a  été  traitée  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change 
ordinaire ,  attendu  que  les  agens  de  change  tiennent  des  re- 
gistres en  régie  sur  toutes  les  affaires  contractées. 
.  §  10.  —  Comme  beaucoup  de  !*••  et  2"  de  change  sont 
envoyées  en  cette  ville,  on  peut  les  demander  en  eoibibant 
(es  copies  endossées. 

§  11.— Quant  aux  lettres  de  change  acceptées,  il  n'y.  a  pas 
lieu  à  prescription;  il  fai#,  en  tout  temps,  que  l'accepteur 
ies  paie  suivant  le  règlement.— Les  lettres  de  change  tirées 
sar  soi-même  sont,  pendant  une  année  entière,  à  partir  du 
jour  où  elles  sont  échues,  en  jouissance  de  leur  pleine  va- 
leur, et,  sur  demande  faite ,  elles  doivent  être  revêtues  de 
l'exécution  parée ,  qu'elles  aient  été  acceptées  i  proteslées 
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ou  «on.  Qnttid  il  y  a  sur  de  pareilloft  lettres  de  diange  tirées 
sur  soî-mâme ,  un  ou  plusieurs  endosseiaens ,  le  recours 
iCODtre  les  endosseurs  est  ^  il  est  "vrai,  perdu  ^  par  suite  du 
manque  d'aeceptation  el  de  protêt  :  le  recours  reste  contre 
le  souscripteur  pendant  toute  une  année.  Passé  ce  temps  i  il 
ne  peut  plus  être  procédé  d'après  la  loi  de  change,: et  une 
pareille  lettre  de  change  n'aura  pas  plus  de  valeur  qu'une 
obligation  ordinaire  ou  qu'un  simple  billet.  . 

CHAPITRE  IX.  —  De  qmtle  manière  il  faut  r4gl^%  a$$in 
gner  et  payer  comptant.  ~»  §  !"•  —  L'usage  de  régler  cha- 
que semaine  sera  maintenu  à  l'avenir;  à  cette  An  »  ceui^  qui 
ont  à  payer  ou  à  recevoir  se  trouveront  tous  les  fiiardis  à  Ifii 
chambre  des  négocians;  ^et  si  le  jour  de  r^^lement  et  de 
paiement  tombent  sur  le  môme  jour,  ils  s'y  trouveront  de  3 
à  9  heures,  entre  Pâques  et  la  Saint-Michel ,>  et  de  9  à  10 
delà  Sainte-Michel  jusqu'à  Pâques.— A  ce  règlement,  doivent 
ôtre  présentes  et  entendues  toutes  les  personnes  qui  y  sont 
intéressées.— Un  absent  doit  envoyer  wnconseptement  par 
écrit,  pour  que  sa  portion  puisse  être  notée.  Un  pareil  ré^ 
glement  ne  peut  plus  être  révoqué,  et  sera  considéré  comn^e 
un  paiement  effectif.— Un  règlement  &it  avant  les  heures 
filées,  est  déclaré  non  valable.  —  Au  surplus,  le  débi- 
teur est  tenu  de  payer  le  mardi  encore,  et  en  tous  cas  au 
plus  tard,  le  jour  de  paiement  à  midi;  il  n'est  pas  autorisé 
à  donner,  des  billets  tirés  sur  lui-iiême.  Celui  qui  doit  rece- 
voir des  mandats,  s'il  ne  les  a  pas  encore  à  midi  précis,  est 
autorisé  à  se  retirer,  et  le  débiteur  est  tenu  de  payer  â  bui^ 
reau  ouvert. 

§  2.  —  Tout  ce  qui  est  réglé  pour  les  parties  intéressées, 
avec  les  personnes  porteurs  de  bordereaux,  quoiqu'elles  ne 
jM>ient  pas  accréditées  par  leurs  cheff ,  est  aussi  valable  que 
si  les  chefs  eussent  noté  eux-mêmes  le  paiement  à  faire  :  la 
même  valeur  est  accordée  aux  mandats  et  notes  de  régie- 
inent  émises  par  ces  personnes. 
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§  3.  —  Les  étrangers  et  Juifs,  n'ayant  pas  de  domioile 
en  cette  ville ,  sont  tenus  de  porter  l'argent  dans  la  maison 
du  créancier,  le  jour  de  paiement  ;  à  défaut ,  celui-ci  fera 
protester.  Gomme  il  faut,  dans  toutes  les  dettes  spécifiées 
au  cbap.  II,  §  l*',  procéder  d'après  la  loi  du  change,  à  cet 
effet,  tout  bourguemestre  (c'est-à-dire,  à  présent,  le  tribu- 
nal de  change  de  première  instance),  sur  l'avis  et  la  demande 
qu'il  reçoit ,  fera  enfermer  ces  débiteurs  étrangers  ou  Juifs 
jusqu'à  satisfaction  donnée,  afin  que  lesdits  étrangers  ne 
puissent,  en  s' éloignant  de  nos  murs ,  se  soustraire  à  la  loi 
sévère  sur  le  change,  loi  dont  ils  profitent  cependant  contre 
nos  habitans. 

§  4.  —  On  n'est  obligé  d'accepter  aucun  mandat,  s'il  n'est 
payable  à  bureau  ouvert,  et  dont  le  montant  n'est  pas  moin- 
dre de  100  florins. 

§  5.  —  Toute  personne  qui  veut  recevoir  de  l'argent ,  doit 
se  faire  certifier  par  une  reconnaissance,  et  celui  qui  paie 
sans  cette  reconnaissance,  fait  le  paiement  à  ses  risques  et 
périls  ;  il  n'aura  d'autre  recours  que  contre  la  personne  qui 
a  reçu  l'argent. 

§  6.  —  €elui  qui  ne  rend  pas  les  mandats  non  payés  les 
"jours  de  paiement,  doit  les  garder  à  ses  risques,  et  n'aura 
de  recours  ni  contre  le  souscripteur ,  ni  contre  les  endos- 
seurs. 

CHAPITRE  X.  —  De  fa  procédure  judiciaire  en  matière  de 
change.  —  |  i*.  —  La  force  particulière  de  la  loi  de  change 
est  basée  sur  ce  que,  dans  l'intérêt  delà  bonne  fbî ,  la  plus 
prompte  justice  doit  être  faite,  et  que  celui  qui  est  condamné 
au  sujet  d'une  lettre  'de  change  ou  affaire  équivalente  à  une 
affaire  de  change ,  est  forcé  d'effectuer  le  paiement  sans  re- 
tard :  à  défaut,  il  est  soumis  à  l'exécution  immédiate. 
(Dispositions  du  chap.  II,  §  1*%  et  chap.  XII,  §  ?!) 

§  2.  —  Dans  les  bureaux  de  bourguemestre,  qui  forment 
la  première  instance  pour  toutes  les  causes  de  cette  nature. 
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il  faat ,  quand  les  procès  de  change  y  sont  portés ,  pro- 
céder judiciairement  de  la  manière  suivante.  En  portant 
plainte  »  le  demandeur  aura  i  présenter  roriginal  de  la  lettre 
de  change,  émise  ou  acceptée  et  la  soumettre  à  la  recon- 
naissance du  défendeur.  Si  .cela  n'a  pas  eu  lieu  au  moment 
de  la  plainte  ou  s'il  a  été  impossiUe  de  s'y  conformer,  il  sera 
accordé  au  défendeur  un  bref  délai  préjudiciel  de  24  heures, 
pour  qu'il  procède  à  la  reconnaissance  :  sous  aucun  pré- 
texte ,  on  ne  lui  accordera  un  plus  long  délai. 

§  3.  —  Le  défendeur  doit  reconnaître  la  lettre  de  change 
on  la  désavouer  par  serment ,  c'est-à-dire  prêter  sermmt 
qu'il  n'a  ni  éciit  lui*même  la  lettre  de  change,  ni  signe ,  oj: 
fait  écrire  ou  signer  en  son  nom  par  d'autres  personnes. 

S'il  ne  fait  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  choses,  ou  désobéît 
à  la  citation  de  comparution ,  la  lettre  de  change  sera  consi- 
dérée comme  étant  reconnue. 

§  4.  —  Aussitôt  que  le  débiteur  aura  reconnu  la  lettre  dé^ 
change  et  qu'elle  sera  déclarée  en  règle,  il  sera  condamné 
et  forcé  à  payer.  Nulle  réclamation  de  sa  part,  soit  dila- 
toire, soit  péremptoire,  ne  sera  plus  reçue  :  elle  sera  ren- 
iroyée  à  un  examen  ultérieur. 

§  5.  —  Les  cas  suivans  font  exception  :  1*  si  le  défendeur 
peut  prouver  dans  le  délai  accordé  pour  la  réconnaissance , 
ou  un  jour  après,  au  moyende  documens  positifs,  de  l'a- 
veu personnel  de  son  adversaire ,  ou  par  délation  de  ser-* 
ment ,  que  la  lettre  de  change  est  payée ,  amortie ,  qu'elle 
est  sans  effet,  ou  qu'il  y  a  une  compensation  pour  créances 
échues  et  liquides;  2**  si,  à  l'appui  du  procès  de  change, 
le  demandeur  a  encore  à  prouver  son  identité ,  et  si  d'ail- 
leurs  les  exceptions  sont  de  nature  telle  qu'elles  résultent  de^ 
la  lettre  de  change  et  du  droit  de  change  lui-même. 

§  6u  —  Toutes  les  autres  oppositions  seront  envoyées  à 
une  demai^e  .reconve^tiojaùelie ;  aé^nmoins,  le  débiteur 
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doit  payer  sans  retard  la  somme  due  et  avouée  et  la  mettre  i' 
la  disposition  du  créancier. 

Si  le  demandeur  est  étranger  et  non  domicilié  en  cette 
ville,  et  que,  par  conséquent,  il  puisse  lui  être  demandé 
caution  pour  les  demandes  reconventionnelles ,  il  doit  avant 
tout  fournir  au  débiteur  caution  suffisante  ^  et  jusique-'là ,  la 
somme  due  et  payée  doit  rester  déposée.  Du  reste,  It  de- 
mande  reconventionnelle,  si  elle  ne  résulte  pas  d'une  cause 
relative  au  change,  ou  si  elle  dépasse  les  limites  d'un  pro** 
ces  sommaire ,  doit  être  renvoyée  au  tribunal  de  la  vijJe. 

§  7«r  ^  Lorsqu'après  condamnation  en  paiement ,  le  dé- 
Kieur  ne  paie  ou  ne  satisfait  pas  son  créancier ,  il  sera  pro- 
cédé sans  ajournement  à  l'exéculion  contre  ses  biens  au 
HK>yen  d'hypothèques,  de  séquestration  et  d'adjudication. 

§8«— liorsqu'il  survient  contre  l'exécution,  uneopposition 
conforme  à  la  loi  commune  et  au  règlement  de  change  de 
cette  villcj  elle  sera  prise  en  considération ,  et  par  un  juge- 
ment supplémentaire»  l'opposant  sera  tenu  de  prouver  la  va- 
lidité de  son  opposition.  Si,  à  l'échéance,  le  débiteur  est 
d^à  en  faillite,  ou  le  devient  par  suite  du  paiement  de  la  let- 
tre de  change,  ou  se  déclare  insolvable,  l'exécution  ne  peut 
être  commencée  ou  continuée;  l'affaire  entière  sera  soumise 
à  Fexamen  du  tribunal  de  la  ville,  qui  procédera  immédia- 
tement à  l'inventaire  de  l'état  de  fortune,  et  le  demandeur 
participera  à  la  masse. 

§  9,— Mais  si  les  biens  du  débiteur  ont  déjà  été  évalués 
consciencieusement  par  experts  en  présence  du  bourgue- 
mestre,  ou  estimés  après  serment  et  adjugés  et  remis  au 
créancier  avant  tout ,  dans  ce  cas ,  le  créancier  n'est  plus 
tenu  de  &ire  partie  de  la  masse  de  la  faillite  survenue  peu 
de  temps  après.  La  remise  doit  avoir  eu  lieu  entre  les  mains 
du  créancier  par  suite  de  jugement  ou  de  transaction,  et  il 
ne  suffit  pas  que  lesdits  effets  soient  déposés  à  une  tierce 
place  9  au  greffe  ,  ou  môme  au  créancier  et  avant  le 
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eommencement  du  procès  ;  il  faut  que  la  cession  et  la  re- 
mise aient  lieu  avant  la  déclaration  d'insolvabilité. 

§  10.  —  Les  prescriptions  relatives  aux  effets  à  vendre 
par  adjudication  restent  en  vigueur ,  de  sorte  qu'il  faut  pour 
la  vente  publique  de  ces  effets,  attendre  huit  jours  à  partir 
du  jour  de  la  remise  :  pendant  ce  temps  le  débiteur  pourra 
les  dégager.  • 

§  11.  —  Pour  que  le  créancier ,  au  profit  duquel  Texécu- 
tion  a  été  ordonnée ,  ne  soit  exposé  à  aucuns  risques  pan 
des  circonstances  survenues  avant  l'adjudication  ou  la  re- 
mise ,  il  sera ,  du  moment  où  l'etécution  a  été  ordonnée , 
tenu  pour  créancier  privilégié ,  et ,  dans  le  cas  de  faillite , 
il  aura  en  sa  faveur  une  affectation  judiciaire. 

§  12.  —  Quant  aux  héritiers  d'un  débiteur  de  lettres  de 
change,  s'ils  refusent  de  payer  à  l'échéance,  la  succession 
du  débiteur  sera  saisie ,  et  on  accordera  aux  héritiers  un 
délai  de  deux  mois  pendant  lesquels  ils  doivent  déclarer  s'ils 
veuillent  prendre  possession  de  la  succession  ou  non. — S'ils 
se  déclarent  héritiers,  il  sera  procédé  contre  eux  d'après 
le  règlement  de  change ,  de  même  qu'on  aurait  agi  contre 
les  débiteurs  des  lettres  de  change.  S'ils  acceptent  la  succes- 
sion soûs  bénéfice  d'inventaire ,  ou  s'ils  y  renoncent  com- 
plètement ,  la  cause  doit  être  renvoyée  au  tribunal  compé- 
tent ,  et  si  pendant  le  délai  fixé  ils  ne  se  font  aucune  décla- 
ration ,  l'exécution  aura  lieu  sur  demande  réitérée ,  mais 
seulement  contre  les  biens  de  la  succession. 

§  13.  —  La  demande  en  appel  ne  peut  suspendre  l'exé- 
cution judiciaire. 

CHAPITRE  XI.  —  §  2.  —  Lorsqu'il  existe  dans  le  même 
commerce  un  ou  plusieurs  associés,  l'un  doit  répondre  pour 
tous  et  tous  pour  un ,  solidairement  et  avec  toute  leur  for- 
tune, qu'elle  soit  ou  non  destinée  au  commerce.  Il  en  est 
autrement  quand  l'un  ou  l'autre  des  associés  a  déclaré  dès 
Porigine  de  l'association  dans  les  lettres  d'avis  »  ainsi  que 
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dans  le  registre  tenu  à  cet  effet,  qu'il  ne  veut  répondre  qui 
pour  une  certaine  somme.  —  Dans  ce  cas ,  il  jae  peut  pas 
être  poursuivi  pour  une  somme  plus  forte. 

§  3,  —  Lorsqu'une  société  se  dissout  et  se  sépare,  il  faut 
pion  seulement  en  faire  mentioadans  Te  livre  prescrit,  mais 
encore  tous  les  associés  doivetat  en  dqnner  avis  à  leurs  cor* 
respqpdans,  et  particulièrement  à  leurs  créanciers;  £aule 
de  quoi,  et  en  se  séparant  secrètement,  il  doivent  s'attendre 
que  dans  toutes  leurs  futures  affaires ,  ils  seront  responsa- 
bles solidairement  et  poursuivis  comme  tels,  de  même  que 
si  la  société  existait  dans  toute  sa  force. 

CHAPITRE  XU.  —  Dez  devoirs  des  agens  de  change  et  de 
marchandises ,  et  des  paiemens  des  marchandises.  —  §  l*'.  — 
Tous  tes  agens  de  change  et  de  marchandises  doivent  être 
constitués  par  l'autorité  ;  les  opérations  et  conclusions  d'af- 
faires faites  par  eux  avant  leur  nomination,  seront  sans  effet. 
—  Les  agens  de  commerce  doivent  se  présenter  sur  la  place 
en  temps  opportun  et,  s'il  le  faut ,  aller  chez  les  commer- 
çans  et  se  rendre  sans  retard  là  où  ils  sont  demandés. 

§  2.  —  lis  doivent  conclure  toutes  les  affaires  avec  impar- 
tialité et  discrétion,  les  inscrire  sur  les  registres  avec 
toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent  et  particulière* 
ment  le  terme  du  paiement ,  et  délivrer  des  attestations  à 
la  demande  de  la  partie  requérante. 

§  3.  —  11  leur  est  défendu  de  tromper  quelqu'un  par  la 
ruse ,  d'exagérer  sciemment  les  prix  et  d'exciter  les  vendeurs 
à  la  mauvaise  foi ,  et  surtout  de  tromper  les  acheteurs  sur 
la  qualité  des  marchandises  qui  se  trouvent  en  mauvais  état, 
et  qui  doivent  être  vérifiées  par  les  seuls  agens  de  com- 
merce. La  culpabilité  serait  d'autant  plus  forte,  que  toutes 
ces  manières  d'agir  seraient  en  flagrante  opposition  avec  le 
caractère  de  l'agent  de  commerce  ,  qui  doit  maintenir  la  jus- 
tice et  l'équité  entre  acheteurs  et  vendeurs. 

§4.-11  leur  est  de  même  défendu  de  traiter  à  leur  profil 
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personAei,  directement  ou  ib<Urectetteiil/ded  tfffiîires  en 
marchandtses  ou  en  lettres  de  change.  L'agent  ée  change  ne  . 
doit  pas  non  plus  négocier  des  n^archandises,  ni  fag^bt  de 
marchandises  des  affaires  de  change;  mais  3  leâr  est  aécoiUé 
à  40US  les  deux  de  traiter  des  achats  et  de»  rentes  de  biem 
immeubles  et  capitaux,  moyennant  une  comnÉfissibn  équita- 
ble à  régler  entre.eux  et  les  eontractans,  d'après  la *vàleur  ' 
de  ces  capitaux. 

§  5<  —  Les  agens  de  marchandises,  quand  ils  sont  appelés 
à  vérifier  de  la  marchandise  nouvelletnent  amvée^  doivent 
porter  leur  attention  sur  tout  ce  qui  cdnoerne  TéCat  V'ia  qua- 
lité et  la  quantité  de  cette  marchandito,  et^  eor  dettitinfle  re^ 
çue ,  en  délivrer  certiHcaL  Ils  sont  payés  proportfOmieU#* 
ment  à  leurs  peines  et  à  la  valeur  des  objets. 

I  6.  —  La  commission  dés  agens  de  change  consiste, 
comme  d'usage,  en'  1/2  p.  1000,  et  celles  des  agêhs  de  m^r-- 
chandîses ,  en  1  p.  100,  pour  les  aflkires  qui  ne  dépassent 
pas  500  florins;  elle  est  seulement  de  1/2  p.  100,  pour  tou- 
tes celles  qui  surpassent  le  chiffre  de  500  florins.  —  Cette 
commission  doit  être  payée  aux  agens  de  chabgé  et  de  mar« 
chandîses,  deux  fois ,  une  par  Tachetètir  et  Tatitre  par  le 
vendeur  ;  cela  a  lieu  même  pour  les  opérations  auxquelles 
ils  n'ont  contribué,  qu'après  leur  commencement. 

Les  agens  doivent  fournir  leurs  comptes  sur  demande  & 
eux  adressée  au  commencement  dé  l'année.  Le  compte  étant  * 
ordinairement  bit  à  la  fln  de  l'année,  les  sommes  dues  par 
suite  de  faillites ,  seront  rapportées  dans  Tannée  courante 
et  considérées  comme  privilégiées  de  première  classe. 

g  7.  —  Comme  il  est  important ,  dans  l'intérêt  du  pro- 
grès commercial ,  que  les  paiemens  se  &ssent  exactement  à 
l'échéance,  il  est  ordonné,  rélatrvemeQt  à  toutes  les ve^tesT 
de  marchandises  opérées  par  uh  agent  ordinaire,  qne  le  paib- 
ment  soit  ^ectué  le  premier  jour  de  paiement  àprës  le  dé- 
lai accocdé*  G^[)endaiit,  il  est  aeeordé  un  délai  de  grâce  de 
II.  H 
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qmtT9  J(Mr»|  Mpaia  à*  respiration  de  ce  délai ,  les  paiemâna 
dea  mafcbaadjaea^  tfnsi  que  ceux  des  lettre»  de  change, 
doivent  a'effftc^ii^r  boqs  peine  d'exécution  parée* 
,  QHAPITRB Ain,  ^  DeM  failliie^.  —  §  ^^  ~  Comme  U 
arrive  dan^* presque  toutes  les  faillites,  que  des  lettres  de 
change  et  iModate  sont  expédiée  avant  et  repuâ  après  la 
faiitUe^  noua  ^ndcgf^nona  que  toutes  les  lettres  de  change  et 
mandats  arrivés  après  la  déclaration  de  la  iaillite,  seront 
rendus  m  pro^t iéuiijre.,  maîa  aprèa  déduction  de  ce  que  ce 
dernier  doit  âv  faîHitet  k  la  Boasse.  Les  lettres  de  change  et 
mandats  arriié«^.awnt  la  faillite,  qu'ifs  soient  ou  non  déjà 
laCMrs  pour  l'aeceptAt^on ,  resteot  la  propriété  du  failli  ou  de 
l%masse«  _ 

CHAPITRE  XIV.  — -  Du  droit  de  eompensatiem  et  de  ré- 
ifntiùn  en  catde  faiHite.  -r-  §  1**,  -n  Si  lors  d'une  faillite, 
sojt  en  oette  ville  i  soit  autre  part  »  H  se  trouve  ^tre  les 
jqaina  de  qiielqu'pn  des  fonds,  de  l'argent  ou  de  l'or,  des 
marchandises  ou  d'autres  effets  provenant  de  pareilles  fail- 
lites^ ou  si  ce^  pâleurs  ont  été  assignées  à  quelqu'un,  avant 
la, déclaration  de,  la  faillite,  comme  hypothèque,  commis- 
sion,  frais»  vente, x>a  de  toute  autre  manière ^  ou  si  quel- 
qu'un qui  a  sur  le  faiili  une  créance  h'quidée  ou  à  liquider^ 
détient  ces  valeurs  avant  la  déclaration  de  faillite ,  il  pourra» 
comme  g^antie  de  sa  çréaacç,  s  approprier  ces  efÊsts  par 
•droit  de  compçnsajlion  et  de  rétention ,  de  telle  sorte  que  si 
les  marchanjdises  q^i  ^a^  ^ti:e  ses  mains  dépassent  sa 
créancç»  il  paiera  Te^çéda^nt  à  ia  masse;  si  sa  créance  est 
plus  forte,  il  en*déduira  le  montant  4c  I^  valeur  des  mar- 
chandises, et  s'^ressçra  à,  la  ma$se  pour  ce  qui  lui  reste  dû. 
I^^estima^on  du  prii;  des  marchandises  retenues,  et  par 
conséquent  l'excédant  qui  en  résulte,  est  basé  ou  sur  un- ar- 
rangement avec  tous  les  créanciers  ^  ou  sur  évaluation  et 
vente  j)id^ia|ref»«         : 

|1  H   MWil  * .      «J 
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RESCRIT  ROYAL 
du  !•»  mars  1830, 

(  CçnêemMU  U  prilèv0ment  <f  ih»  droU  dé  prMt. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Bavière.  Sur  votre, 
rapport  du  15  décembre  de  Tannée  dernière  et  du  9  janvier 
de  celle-ci ,  dans  lequel  sont  développés  les  motifs  pour  le 
prélèvement  d'un  droit  de  protêt  et  d'un  droit  d'appel  au 
irjbunal  de  change  d'Augsbourg,  nous  nous  sommes  dé- 
cidé à  accorder  qu'il  sera  perçu  sur  les  étrangers  une  taxe 
de  protêt  d'un  Ûorin;  cette  taxe  ne,  sera  pas  perçue  sur  les 
habiians  du  pays  ;  elle  sera  employée  tant  à  la  conservation 
du  (ribunal  d*appel  de  change  »  qu'à  l'achèvement  de  là 
bourse.        '  *      ; 

Voi^s  aurez )  en  recevant  les  pièces  ajoutées  aux  rapportai 
mentionnés ,  à  ordonner  ce  qui  sera  nécessaire* 

Munich ,  le  !•'  mars  i830. 

LOUIS. 

DE  SCHENK.  j 

Par  ordre  supérieur, 

deKobelle;. 


RÈGLEMENT  DE  CHANGE     . 
de  1722, 

Concernant  la  iMh  de  Nuremberg. 

Le  très-noble  et  très-sage  conseil  de  la  ville  de  Nuremberg 
&(k  Saint*  Empire   germanique  »  ayjmt  jugé  néc^ssair^, 
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d*opérer,  sok  dans  la  rédaction ,  soit  dans  la  forme,  des  chan- 
gemens  à  la  constitution  de  la  banque  et  à  Tancien  règle- 
ment de  change,  qu|  ne  présentait  pas  assez  de  clarté  dans 
certains  endroits  et  n'était  plus  m  rapport  avec  les  exigences 
de  répoque  actuelle,  fait  savoir  et  mande  à  qui  de  droit 
par  les  présentes ,  auxquelles  on  doit  se  confornïiér  dans  les 
matières  de  change  et  dans  les  discussions  judiciaires  offi- 
cielles qui  les  suivent,  les  prescriptions  nouvellement  ar- 
rêtées et  dont  voici  le  contenu. 
'  (Décrété  au  sénat,  le  16  février  1722.) 

CHAPITRE  !•*.  —  Ce  que  c'est  qu'une  lettre  de  change^  et 
ce  que  le  donneur  et  le  preneur  doivent  y  observer  quand  il$  les 
négocient,  —  §  1".  —  Dans  une  lettre  dé  change  formelle , 
H  faut  faire  mention  de  Tèndroît  d'où  elle  est  tirée;  des 
jour ,  mois  et  an  j  de  la  somme  reçue  et  de  l'espèce  de 
monnaie  dans  laquelle  elle  sera  payée;  de  l'épqque  et  du 
lieu  'du  paiement  ;  il  faut  énoncer  à  qui  le  paiement  sera 
effectué;  le  nom  du  tireur^  du  donneur  ci  du  tiré;  la  ma- 
nière dont  la  valeur  a  été  fournie  sera  spécialement  mention- 
née. 

Les  lettres  de  change  seront  souscrites  à  ordre  et  endossées 
en  règle. 

§  2.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  négociée,  lepr^- 
neur  n'est  pas  tenu  de  la  remettre  avant  que  la  valeur  n'ait 
été  inscrite  en  banque  (1).  S'il  fait  cette  remise  avant  la 
transcription  en  banque  et  qu'elle  n'ait  pas  cessé,  on  doit 
l'assister  dan$  les  vingt-quatre  heures  et  sur  simple  requête, 
présentée  à  la  chancellerie  du  bourgmestre  (2)^ 

Il  en  serait  autrement  néanmoins  s'il  était  prouvé  par  le 
courtier,  ou  par  toute  autre  personne,  qu'une  condition  con- 
traire a  été  stipulée. 

■  '  ■      '  III  I       II  i 

(1)  La  banque  pabliqoe  de  Nuremberg  n'existe  plot. 

<2)  Maintenant  raotoHté  compétente  en  joatièie  de  ^tu^fsfi  est  le  ^IriblUUl  4«, 
ptemière  ioitince  éteUi  à  Nurspiberg. 
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I  3.  —  En  revanche,  le  tireur  est  tenu  de  remettre  en 
tempa  opportun ,  à  la  demande  du  dormeur^  la  1**,  â^  et,  si 
le  cas  Texige ,  la  3%  et  de  donner  immédiatement  avis  au 
tiré ,  aûn  qu'il  donne  son  acceptation. 

§  4.  —  Si  un  commis ,  ou  toute  autre  personne ,  veut  sou*- 
scrireou  endosser,  pour  le  compte  et  sous  le  nom  du  tireur, 
il  doit  être  muni  d'un  plein  pouvoir  inscrit  eu  banque  (1)^ 
en  vertu  duquel  il  a  le  droit  de  signer  pot^r  le  compte  du 
prétendu  tireur- 

§  5.  —  Relativement  aux  lettres  créées  en  cette  ville.  Je 
donneur{2)est  ten ti  d'envoyer  la  i^àTacceptalioD,  et  ce»  par 
le  premier  ou  le  second  courrier;  relativement  aux  lettres 
émises  ailleurs  et  qui  sout  payables  à  certains  jours  ou  à 
époque  déterminée ,  après  leur  date  ou  a  date  fixe,  on  n'est 
pas  obligé  de  les  envoyer  en  droiture  à  Teodroit  où  se  trouyc 
le  tiré;  le  porteur  peut  en  disposera  son  gré  et  les  négocier 
sur  d'autres  places  de  commerpe  :  il  sulOra  qu'elles  arrivent 
au  jour  stipulé  pour  l'échéance  au  domicile  du  tiré,  aOn 
que  l'on  puisse  agir  selon  le  droit  de  change. 

§  6. —  Lor^u'il  a  été  négocié  de  l'argent  payable  en 
foire,  il  faut  que  le  preneur  (3)  donne,  après  la  réception  de 
la  vs^leur ,  une  lettre  de  change  intérimaire  ou  un  billet  im- 
primé, et  qu'il  s^engage  à  livrer  la  lettre  de  change  en  temps 
voulu }  à  savoir  :  les  lettres  de  change  sur  Francfort  et 
Leipzig ,  au  moment  du  déport  de  V escorte;  quant  à  celles 
sur  Bolzano,  coiïime  il  ne  part  point  d'escorle ,  ce  sera  avant 


(i)  jApocamioadoU  éiro  reAoai^lé«  dans  les  deux  aos,  «uivaut  let  sUtuts  de 
U  banque  $4. 

(2)  Ce  mot  donneur  ne  8*at>p1iqae  pas  an  donneur  de  la  lettre  de  change ,  niaU 
à  cetni  qtA  la  w%%tM  et  ^  éomm  Vnifpaï  et  le  iteDce.— AulrelbM  il  ^all  doi  ^3* 
oà on  appelait  le. tireur,  doitnetir,  et  dans  ce  sens  cette  expres^on  s'appTIquaU 
non  aux  ^alenrs  maM  à  la  lettre  de  change. 

(3)  Ce  mot  preneur  est  dêloorné  de  sa  signMcatien  osnelle  en  France ,  ce  n'est 
pnfnmâuriêU  2«Mr«  de  cApu^  qn'it  fbft OMnpveodie,  nviisprintiiriltf.  valeufs, 
ç'eat-à-dire  tireur. 
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fe  déport  du  courrier  chargé  d'apporter  les  premières  let- 
tres à  la  ibîre  :  .cette  ré^le  cessa  d'être  applicable,  quand  on 
a  fait  expressément  une  coBTention  oontraire. 

§  7.  —  Les  lettres  de  change  qui  ne  peuvent  être  endos- 
sées et  qui  néanmoins  sont  souvent  souscrites  par  2%  S*,  i% 
doivent  être  paiement  accompagnées  de  billets  imprimés , 
dans  lesquels  le  tireur  s'engage  à  se  soumettre  au  droit  de 
change ,  faute  de  paiement. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'acceptation  des  iettres  de  change; 
des  protêts  faute  d*  acceptation  et  de  t  acceptation  som  protêt.  — 
§  4*.  —  Toutes  les  lettres  de  change,  en  général  j  et  .cha- 
cune d'elles  en  particulier,  doivent,  aussitôt  après  leur  récep- 
tion, être  présentées  le  même  jour,  avartl  le  coucher  du  soleil 
ou  lé  lendemain  avant  midi ,  à  l'exception  des  jours  de  fête , 
des  dimanches  et  des  jours  de  prières  publiques;  il  faut  en- 
core déclarer  le  jour  même  où  la  lettre  de  change  a  été  pré- 
sentée ou,  au  plus  tard,le  jour  suivant ,  jusqu'à  deux  heures 
après  midi,  si  l'on  veut  l'accepter  avec  ou  sans  protêt;  ou 
au  contraire,  si  l'on  n'a  pas  l'intention  d'accepter. 

Si  le  jour  suivant,  un  courrier  ou  un  messager  Se  ren- 
dait à  l'endroit  d'où  est  venue  la  lettre  de  change ,  le  tiré  se- 
rait tenu  de  faire  sa  déclaration  en  temps  opporlùn  ;  car  au- 
trement, en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  porteur  peut  lever 
et  envoyer  protêt  contre  le  tiré  ^t  même  contre  cetut  à  qui 
la  lettre  de  change  a  été  recommandée  pour  la  payer  au 
besoin. 

§  2.  —Si  le  tiré  n'accepte  la  lettre  de  change  ni  sous  protêt 
ni  en  aucuùe  manière,  le  porteur  peut  attendiSe  ou  fbtf  éle- 
ver protêt  avant  le  départ  du  premier  courrier  ou  messager, 
pour  la  placé  d^ou  it  lettre  de  changé  €st  vmticf  si.  après 
protestation  faîte ,  Tâcceptation  a  lieu  ,  f  accepteur  est  tenu 
de  rembourser  les  frais  de  protêt  et  d'accepté  la  lettre  de 
change  sous  la  date  o6  eHea  été  présentée  prar  la  4^  <m. 

§  3.  —  Si  l'accepteur  ne  se  refusait  pas  absolument  a 
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è^ecëptation ,  la  fefeait  espérer  et  priait  le  porteitf  de 
gdrder  la  leltre  de  change  jusqu'au  départ  du  seecOMl  cour^ 
pier^  ce  dernier  serah  Kbre  d']r  cooseMir.  Si  TaeceptatHM»  a 
lieu ,  elte  doit  se  ftire  sous  la  dale  de  la  première  présenla^- 
tioQ  ;  si  le  porteur  refuse  d'accééer  i  œtte  demande  ^  il  doit 
renvoyer  la  lettre  de  change  par  le  premier  coorrier.  - 

I  4.  —  Si  un  tiers,  ou  te  tiré  même,  TÔulait ,  le  prêtât 
étant  dressé,  aecepter  par  houneùr  pour  le  tireur  ou  pour 
un  endosseur,  le  porteur  peut  y  consentir,  remettre  le  pro^ 
lèt  contre  les  frais  et  ftmre  annexer  cette  acceptation  as  pro* 
tét.  Dans  le  cas  oA  le  porteur  lui-même  TOii(fapaitinierTenir, 
il  aurait  la  préférence  sur  le  tiers,  à  moies  queeelui^^ci 
n'intervint  en  faveur  d'un  eadosseur  antérieur  oti  dn  tireur. 
Si  racceptati6n  d'un  tiers  ne  convient  pasauporteur|jl*û'ett 
pas  obligé  d*y  consentir ,  à  moins  qu'oo  ne  Ipt  ëonne  §ai- 
rantie  suflteante  pour  le  paiement.  t 

Si  le  tiré  veut  accepter  ponr  une  somineinférieure  à  c^elle 
dont  il  est  fait  menlion  dans  la  lettre  de  change, le  pôrtenr 
tet  tenu  d^y  eot^tontir  et  de  feirte  protester  pour  k  rûslent 
de  la  somne^  à  noîns  qu'l  «'ait'  Q(*dre.c]Éprè»  de  «é  pas 
&ire  de  pirdtèt.  m 

§  5/  -^Lorsqu'un  habitant  de  ccJtbe  ville  squsôrk  une 
lettre  de  cbangesur  ii!r»-niéme,  elle  jouftde^mèiBes  pitivi- 
léges  que  les  lettres  de  change  tirées  sdr  autrai  et  àeeépCéesL 
^QS  billets  ou  lettres  d^  change  ssmpleso'oBS  pas  besoin  «de 
protestation ,  i  moins^  q^'eUe  ne  sjMBAt  so<isiis»ites  è  erdre 
et  endossées  à  un  tiers.  Daatu  ce  cas ,  ie -porteur  dent  fair^ 
lever  le  prêtât  ordinaire,  afin  d'avoir,  sëlo»  Fusa^  du 
eiiaiige ,  son  rec^tfrs^  contre  l'endossewr.    ^        t  -  ; 

§  6%  -^  Au  QMta^iire,  Fétraiiger  §fai  tiM  'uiiè'Iettm  de 
cbaojie  sur  hii^ndioe,  est  40»«  de  iiottm«r>i|ii  aëcéptrârel^ 
«i  eela  n'a  pas  lieu^  ces  sottes  de  lettres  de  clum^ne  se-* 
FODfr  plu»  acettêillies  trois  fiioi»  après  i»  pubfiéttîe&^  pi^ 
«wt^scéttMMroittr^vveT^esMeopretéi.  :  «  ^. 


Digitized  by  VjiOOQIC 


216  LÉGISLATION   IMTSRNÀTIONALE. 

§'7.  «-^  Dafts  tes  lettres  de  change  tirées  sur  des  étrafit 
ger»,  le  tiré  sera  hmtij  aussitôt  qu'il  les  acx^tera,  de  dé^ 
signer  celui  qui  doit  les  passer  en  banque  :  celte  indication 
doit  avoir  lieu  le  leûdemaki  du  jour  où  la  lettre  de  change 
est  arrivée  à  Nuremberg:  à  défaut,  elles  doivent  être  pro* 
testées  comme  si  elles  étaient  revenues  sans  acceptation. 
Des  lettres  de  cbaoge  tirées  sur  un  habitant  de  cette  ville, 
payables  en  une  foire  étrangère,  n'ont  pas  besoin  d'être 
inscrites. 

g  8.:  ~  Si  une  personne  qui  reçoit  des  lettres  de  change 
sur  lui- même  et  payables  Â  lui-même,  ne  veut  pas  les  accep- 
ter  et  qu'un  tier&  y  soit  impliqué,  elle  est  tenue  pour  Tor- 
dre ,  d'en  faire  lever  protêt  et  de  procéder  comme  pour  une 
lettre  )|e  change  dont  l'acceptation  a  été  refusée.  Dans  le 
cas  où  cette  précaution  a  été  omise,  la  lettre  de  change  doit 
être  considérée  comme  si  elle  avait  été  réellement  acceptée. 

§  9«  -^  Cet  article  concerne  les  lettres  de  ofaadge  tirées 
sur  des  Juifs. 

CHAHtRE  111.  —  De  ('échéance  dei  lettm  de  change  et 
desjaure  de  grâce.  -^  g  i•^  —  L'iisance  ordinaire  et  simple 
est  de  45  jours;  Tusance  double  de  30  jours  et  l'usance  et 
demie  de  24  jours  ;  la  d€(mî-u8ance  comprend  8  jours. 

>  Toutes  <tea  usanees  courent  du  lendemain  de  l'acceptation; 
pour  les  lettres  de  change  payables  à  certains  jours  de  date, 
elles  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  letti^e  de  change. 
Dans  ce  délai  sont. compris  les  jours  de  fête,  les  diman*^ 
ches  ou  autres  jours  fériés  légaux. 

,  ^  3.  — .  Les  lettres  de  change  qui  sont  payables  à  uiv  ou 
plusieurs  mois  de  date  ou  à  vue ,  sont  échues  de  date  à  date^ 
6DCorB  qu'il  se  soit  trouvé  des  mois  plus  longs  ou  plus  courts 
qve  celui  dans^Iequd  elles  ont  été  souscrites  ou  acceptées* 

Ainsi  y  les  lettres  de  change  datées  du  39,  du,  30  et  du  3i 
janvier»  payables  à  un  mois  de  date ,  sont  échues  fm  fiâwier. 
Si  elles  sont  tirées  à  un  dwH^tnoisde  f  ue  ou  de.  date  »  ^Itos 
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Sont  éA^êm  le  i^*  jour,  à  partir  du  lenctemaîn  de  la  date 
reapectWe  ou  de  Taccepution. 

.  §  â.  —  Toutes  les  lettres  de  chaage  tirées  à  uu  certaio 
nombre  de  jours,  à  une.  demie,  à  une,  à  uoe^usance  et 
demie ,  à  double  usaoce  ou  à  plusieurs  usauces,  seroBt  paya- 
bles au  dernier  jour  de  Tusance  expirée. 

§  4.  -r-  Cependant  toutes  les  lettres  de  change  souscrites 
à  usance,  après  leur  date,  jouiront  encore  de  C  jours  de 
grâce ,  qui  partent  du  lendemain  du  joqr  de  Véchéance  et 
qui  vont  jusqu'au  6"*  jour. 

§  5.  —  Les  lettres  de  change  tirées  à  vue ,  à  2, 3  ou  4  jours 
fie  vue  et,  en  général ,  toutes  les  lettres  de  chan|[e  payables 
à  échéance  moins  longue  que  la  demi-usance,  ne  jouiront 
pas  des  jours  de  grâce*  Elles  seront  payées  à  présentation , 
savoir  :  les  lettres  de  change  à  vue  ou  à  volonté,  24  heures 
après  Tacceptation. 

§  6.  —  Lorsque  des  lettres  de  change  payables  à  jour  Rxe 
arrivent  après  récbédnce  et  après  Texpiration  d'un  ou  de 
plusieurs  jours  de  grâce ,  les  6  jours  de  grâce  ne  seront  plus 
<3omptés  à  partir  de  la  présentation  ou  de  l'acceptation ,  mais 
à  partir  du  >our  mentionné  dans  la  lettre  de  change.  Le  d^ 
biteur,  ne  peut  bénéficier  que  des  jour^  de  grâce  à  courir. 
Dans  le  cas  où  tous  les  jaur^  de  grâce  seraient  complète- 
naettt  expirés,  le  paiement  doit  s'effectuer  24  heures  après 
l'aoceptation ,  ainsi  que  céda  a  lieu  dans  les  lettres  de  change 
â  vue. 

Gdtti  qui  est  cause  du  retard  de  l'arrivée  des  lettres  de 
change,  est  passible  de  tous  les  dommages. 

CHAPITRE  IV.  —  Dupaiemem  des  lettres  de  change ^  du 
profêi  faute  de  paiement  et  du  remboursement'  sur  protêt.  -^ 
§  i**.  —  Toutes  lettres  de  change  souscrites,  à  vue ,  à  une 
ou  phisieMrs  usances,  à  certains  jours  et  époques,  doivent, 
après  i'expûration  de  l'échéance  ^t  des  jours  de  grâce,  être 
fiayws  en  banque  au  porteur. 
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g  2.  -*  Gét>éhdant,  lorsqu'une  leMe  de  chftâ|^  éât^firéo 
ou  endossée  au  profit  d'une  personne  détermifaée  et  non  à 
son  ordre  j  et  qu'aucun  tiers  ne  peut  être  lésé,  il  est  loisible 
au  tireur  m  à  l'endosseur  tle  réioqUer  son  mandat ,  de  payer 
(*u  de  faire  payer,  à  un  nouveau  bénéficiaire  auquel  i'aecep- 
teur  est  tenu  de  payei^. 

§  3,  4,  6,  6.  —  Ces  paragraphes  contiennent  des  stipu- 
lations concernant  la  banque. 

§  7.  —  Les  lettres  de  change  à  courte  échéance ,  qu|  ne 
jouissent  pas  de  jours  de  grâce,  doivent  être  protestées  le 
Jour  même. 

§  8,  —  Dans  le  cas  où  le  porteur  n'a  pas  fiiît  lever  protêt 
au  temps  indiqué  ef  qu'il  résulte  de  cette  négligence  quel* 
que  pr^iid!ice,  il  en  sera  passible,  alor^  même  qjue;  cherchant 
aie  réparer,  il  ferait  protester  ultérieurement.  Le  tribunal 
de  change  repousserait  une  semblable  excuse.  Cette  même 
lettre  de  change  ne  perd  pas  sa  forcé  comme  obtigatîoa  de 
l'accepteur,  et  le  porteur  peut ,  au  besoin ,  îrvoîr  son  recours 
contre  Im.  Sî  le  protêt  a  été  dreîssé  è  l'époque  <létermiiiée, 
«  selon  fes  réglés  prescrites ,  le  porteur  est  en  droit  d'agir 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  de  môme  que  coirtre  l'ac- 
cepteur :  cela  résulté  des  prescriptions  du  chapitre  Y* 

§  0.  —  Si  le  porteur,  après  avoir  levé  le  protêt ,  s'adreise 
de  préférence  à  l'accepteur,  ne  r^oume  pas  réguliéreitteiit 
la  lettre  de  change  accompagnée  du  protêt ,  et  que  eela  cause 
quelque  préjudice  à  l'endosseur  ou  au  tireur,  cette  mMure 
est  à  se$  risques  et  dépens;  il^perd  tout  recourt  IqgaJ  con- 
tre les  obligés  autreis  que  f  accepteur. 

S  iOV — Lorsqn'unfe  lettre  de  change,  proUestèe  feule  d'ac- 
ceptation,  est  acceptée  par  intervention  par  un  tiers,  et  que 
le  tiré  se  résout  avant  l'échéance  au  paiement  f  eè  paiement 
siéra  reçu  après  remboursement  préalable  au  pte^ûsMt  ac* 
cepteur  dès  fi^aid  de  protêt  et  de  sa<x)mmi9Sio*; 

§  11.  —  Si  une  lettre  de  etei^  e«  prèMMée^  AmM  4« 


Digitized  by  VjOOQIC 


pakmeoiyet  si  elle  n'est  reeommaàclée  à  persomie,  afin 
4u'0B  la  paie  par  honneur  pour  le  tireur  0a  p<HNr  um  endes** 
seur,  et  «i  4e  por(aar  veut  iotervemr  lui^^m^më  j  il  a  la  pré^ 
fëreoce  sur  le  tiQr9^qui  a  o£krt  soa  interrentîottàfiHiit  lui  ^  è 
moioa  pottftant  que  ce  tiers  ne  paie  en  fkTear  tl'lin  endèe^ 
seur  aiUérieur  ou  du  tireur  ':  en  ce  dernier  éas,  l6  perteuf 
est  tenu  de  reoevoir  le  paiement  ainsi  oflbrt  en  temps  utile.  * 

§  12.  — r  Cet  article  se  rattache  à  la  banque  qui  n'existe 
plus* 

§  iS.  —  Quand  un  étranger  négocie,  par  endossement  et 
^  plusteurs  nôgocians^  une  lettre  de  change  tirée  sur  un  ha^ 
bitant  de  cette  ifille,  ce  dernier  peut,  à  son  choix ,  déduire 
la  oomaiiaaion  payée  à  tel  ou  tel. 

§  14.  ^ Si  un  individu  est  détenteur  de  lettrée  -dedbange 
dost  l'aocepteur  a  fait  fiiilUte ,  il  doit ,  anssitôtifao  la  faStlite 
lui  est  connue ,  faire  protester  sans  attoadre  l'édiéattoe  Si 
procéder  oomme  s'il  s'agissait  d'une  lettre  de  etoMugeéchue; 

§  i6.  *^  Aucune  lettre  de  change  tirée  en  faveur  d'unjç 
personne  déterminée,  et  non  à  son  ordre ,  ne  doit  pwdtré 
payée  par  racce^teur,  ou  à  lui  négociée  avant  l'éj^oquet  indi- 
quée, sans  le  oopsentement  du  tîrenr,  soug  peme  diftperdm 
le  ^roit  de  change.  Mais  eeUes  tirées  à  ôtén  peuiteni  élre 
négociées  à  faceepteur  comme  à  tout  autre* 

I  46  et  i7,  ^  Ces  paragraphes  se  rapportent  k  ta  baaîqnei 

CHAPITBE^  Y.  —  De$  lettres  éf  change  rétomn^eê  avtc 
ffv$èt  fimt€  daccepioHoH  ou  dfi  paiement.  —  §  i^.  ^  LersH 
qu'un  protêt,  faute  d'acceptation,  revient  9(9M  on  sans  la 
teMre  cb  change,  on  qu'H  arrive  4a  nonveHe  certaine  que 
oelni  sur  qui  elle  est  tirée  a  lait  fe)||vte^  le.doifUMlif;(i^)^it 
m  eontciitet  d'unq  adresse  qne^  le  mâipe  jeiir^le  iMPian»  kq 
donne  sur  un  autre  accepteur,  ou,  à  défaut  de  cette.  aiitesM^ 
d'une  autre  kttre  de  ehange  sueceptiUe  d'enter  en^teups 


(1)  Ponim^r  sigalAe  celai  qHi  foornîc  IVgèal  poar  tiTlettre  #6^€hattgioli 


A  (» 
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opportOA  à  l'endrok  indiqué  :  dans  ce  cts ,  le  tireur  doit 
aussi  renbouraer  les  frais  de  protêt  et  de  port  de  leitreà.  Si 
le  tQiups  est  trop  court  pour  cet  échange^  le  tireur  est  en*- 
tore  tenu;  le  même  jour,  de  fournir  au  porteur  une  caution 
solfable  et  de  rembourser  les  frais  de  protêt  et  les  ports  de 
lettres.  Si  l'avis  du  défaut  d'acceptation  survient,  il  faut 
encore  rembourser  le  rechange ,  de  mtoie  que  pour  les  let« 
très  de  change  qui  reviennent  faute  de  paiement. 

§  2.  —  Dans  le  cas  où  le  porteur  préfère  son  rembour- 
•ement,  il  faut  lui  payer  le  capital,  les  ports  de  lettres  et 
frais  de  protêt,  Tintérôt  à  raison  de  1/2  p.  100  par  mois, 
1/3  p.  100  de  commission  et  la  difiërence  de  Tagio  qui  a  eu 
lieu  depuis.  Le  preneur  (1)  est  tenu  de  lui  compter  ce  qui  est 
dû ,  2i  heures  après  demande  faite.  Cependant  si  une  1'* 
on  2'  est'  restée  en  arrière,  lé  porteur  doit  les  restitoer, 
ou  garantir  qu'elles  demeureront  nulles  :  dans  le  cas  où 
leur  paiement  aurait  eu  lieu,  il  est  obligé  de  restituer  Tar* 
gent  touché  ;  à  l'exc^tion  des  frais  de  protêt  et  de  ports  de 
lettres. 

§  5.  -^  Quand  une  lettre-de-changea  été  déposée  à  celui 
mêmesilr  qui  eHe  est  tirée,  et  que  l'on  reçoit  Tavis  certain 
que  ce  dernier  a  fait  faillite  avant  le  jour  de  l'échéance,  et 
que  par  conséquent  le  protêt  n'a  pas  pu  être  fait ,  celui  qui  a 
fait  le  dépôt  de  la  lettre  est  tenu  de  payer  au  créancier  le 
capital,  les  frais  et  l'agio  du  change,  suivant  la  teneur 
du  «hapitré  septième  :  k  défaut ,  il  doit  donner  caution  suf- 
feanle  et  acceptable. 

g  4(,  *—  Si  lé  créancier  n'obtient  pas  ce  remboursemenC 
k  KMtiable,  il  n'a  qu'à  «'adresser  au  tribunai  de  commerce 
prâMèM  îttstaace  qui  lui  prêtera  aide  et  appui  /contre  son 
débiteur. 

Le  souscripteur  de  la  lettre  de  change ,  de  même  que  co'- 

(I)  Pffiffiir  lij^ifie  cahii  <|tti  reçoit  r«rf;eiit  en  pUoe  de  U  ielire  de  cluigfr. 
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lui  qui  raeàepte ,  et  tous  les  endosseiurs,  somt  r^rdés  gé- 
néralement et  solidairement  comme  débiteurs  du  porteur, 
jimiu'à  paiement  intégrsl.  Le  porteur  est  libre  de  réclamer 
par  les  voies  qui  lui  sont  ouvertes,  le  remboursement  de  Tuto 
ou  de  Tautre  de  ces  débiteurs ,  en  suivant  néanmoins  ror-» 
dre  des  endossëmens. 

CHAPITRE  VI.  -r-  Des  lettres  de  change  perdues  ,  impar-^ 
faites  et  prescrites. —  §  i.  —  Lorsqu'une  lettre  de  changé 
acceptée  s'est  égarée ,  et  que  le  tiré  avoue  sa  dette,  ou  que 
celle-ci  peut  être  établie  par  des  preuves  positives ,  Faccep^ 
teur  est  tenu  au  paiement;  cependant  celai  qui  touche  Var^ 
gent  doit  donner  caution  et  garantie  jusqu'à  èe  que  la  lettre 
de  change  égarée  ait  été  retrouvée,  ou  qu'à  sa  placé  un 
écrit  irrécusable  constate  sa  non-existence. 

§  2.  —  Pareillement,  quand  dans  une  lettre  de  change 
acceptée,  ou  dans  son  endossement,  il  se  rencontre  un  vice 
de  forme,  l'accepteur  est  tenu  au  paiement  :  toutefois  celui 
qui  touche  provisoirement ,  doit  fournir  la  garantie  d'usage 
jusqu'à  ce  que  le  vice  de  forme  aitété  rectifié  ou  qu'uti  acte 
ait  constaté  cette  rectification.  •  ' 

§  3»— Lorsqu'une  lettre  de  change  acceptée  est  arrivée  à 
échéance,  et  qu'un  endossement  n'a  pas  régi 
mis  la  propriété  au  porteur,  lequel  ne  peut  é 
vision  lui  appartient,  l'accepteur  est  tenu 
gent  jusqu'à  ce  que  la  propriété  du  créancl< 
trée  :  à  défaut  de  ce  dépôt,  le  porteur  doit  faire  lever  pro- 
têt ,  comme  dans  les  autres  lettres  de  change  échues. 

§  4.  —  Si  une  personne  a  tiré  une  lettre  do.  change  sur 
elle-même  (1) ,  et  qu  un  an  après  réebéance  le  créancier  ne 
se  soit  pas  présenté  pour  en  toucher  le  montant,  cette  lettre 


'  (i)  Darit  les  lettres  tirées  sor  un  tiers  la  presciiptioo  D'à  pas  liea'afant  90  ans , 
à^fiwiia'ilii'aHélérMiireMaiilipttld.^  *      ^ 
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M  cftfliidi^wmJBM  aywt  perdu  le  Atcii  d6  obM|[é  9t  ne 
\aul  plus  que  oomme  une  simple  obligatidu. 

CHAPITRE  YIL  —  De  quetk  manière  le  rechange  doH 
être  compté,  —  %  i^.  Le  rechange  de  ces  lettres  de  change 
retournée imute  de  paiement,  qu'elles  aient  été  négociées 
sur  diverses  places  ou  seulement  au  porteur,  doit  être  compté 
et  payé  selonle  couips  à  l'échéance  de  la  place  où  le  paie- 
ment devait  ^tre  fait  ^ur  celte  ville*,  avec  la  simple  commis* 
sjypn ,  les  frais  de  protêt  et  les  ports  de  lettres  ;  s'il  n'existe 
pas  de  change  dii^jBct  du  lieu  du  paiement  sur  Nuremberg 
(comme  c^la  a  lieu  avec  Amsterdam),  le  paiement  doit  être 
fait  selon  le  cours  d'une  troisième  place.  Dans  ce  paiement 
sont  compris  les  frais  de  protêt,  la  double  commission,  le 
courtage  et  les  ports  de  lettres.  Cependant  on  peut  déduirei^ 
à  cause  du  temps  qui  a  couru,  le  rechange  à  raison  de  4/2 
p.  O/o  par  mois. 

§  2.  Si  le  porteur,  au  lieu  de  faire  retraite,  préfère  toucher 
son  argent  déboursé,  les  frais  de  prptèt  et  ports  de  lettres  « 
i/3  p.  O/o  de  comission,  la  différence  du  change,  et  */2 
p.  O/o  par  mois ,  on  est  forcé  de  le  satisfaire  le  jour  même. 

CHAPITRE  YIII.  —  Du  droit  de  compensation  et  de  ré- 
tention. —  §  1*.  —  S'il  arrivait  que  l'accepteur  fit  faillite 
avant  l'échéance  ,  ou  au  moment  de  l'échéance,  et  que  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  acceptée  fût  son  débiteur ,  ou 
eût  en  main  quelque  argent ,  il  lui  serait  loisible  de  s'en  pré- 
valoir/ 

Celui  qui  aurait  en  main  des  créances  liquidées  op  des 
lettres  de  changé  retournées  avec  protêt,  pourrait  garder 
pour  son  compte  les  effets  dont  il  aurait  été  en  possession 
avant  là  déclaration  de  ftiillitedu  débiteur,  et  qui  n^entre- 
ront  paè  dans  ta  masse. 

g  2,^3  et  4.  ^  Ces  paragraphes  ont  rapport  &  la  banquer 

CHAPITRE  IX.—Dçceux  qui  sontsoumisau  présent  régi- 
ment touchant  le  change. -^hà,  pvéadnteordoBiiaooedecbt^ge 
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COûcer ne  non  seulement  tous  les  négocians  et  marchands , 
mais  aussi  toutes  les  autres  personnes  Capables  de  contrac- 
ter, quelsjque  soient  leur  condition,  lieu  de  naissance  ou  sexe, 
toutea  les^  fois  qu'elles  «ont  intéressées  dans  les  lettres  de- 
change  émises,  acceptées  ou  endossées,  et  dentelles  sont 
créaMières  ou  débitrices. 


Ati  femtM  où  larPUindfe^Mil  le  «entra  d«  eommene  éa  mcHiée,  it-etUtail-di^' 
dans  ee  |M}  »  <•«»  tmcet  de»  Mm  de  ebfoge,  B^ckintim ,  dam  tm  N^ttoM  siit- 
rtrfftioifir  des  ifiTrntions  (  hmie  IV ,  part»  H ,  piig«  307  > ,  mpfj^rle  hm  l«llr« 
adressée  en  4404 ,  ))ar  te  oi^fgvatrM  de  la  vilU  de  Bragea  à  cetut  de  lartclauno 
pear  lui  demander  son  opinion  sur  plosieurs  points  concernant  les  letlMa  de 
change.  n«i  Utû ,  l'EanMreur  Gharlea^QMBl  rendit  rordoiUMNMse  du  éê  octabre 
1541,  dont  nne  partie  est  relative  au  droit  de  change.  Eu  1578  forent  publié* 
téê  9t0S$ê  H  eêtttim0*  du  dkamge  de  là  viJI«  d'Àarets ,  auiquals  Uà  ajvatée  pas- 
térittfiewaui  rord«mi«ice  en  coamil  d'Attren  eoaoarnMi  les  lelltea  der  diange  ^ 
«rdouffaaee  randoe  le  14  révrlfr  4667. 

A»€OBHM<wfl€>iii€nt  da  4iH  siécfe«  tontes  lea  prarkiea»  qa|  fontmi  le  rojanme. 
actuel  aTaient  été ,  on  le  sait,  réunies  à  Tempire  français  :  le  Code  de  cONiniarcc 
de  l'MperaCir  IfapAléMi  j  Ait  imradi^,  el  depuis  cette  époqn  il  y  a  élé  cèn- 
•lanHiieBt  uahuenu. 


L*ordonnance  de  change  promiilgnée  en  1711  existe  encore  dans  (a  ?IUe  de 
Brème  :  cette  loi  a  été  augmentée  et  modifiée  pâi' ordonnances  snccessiTdt  dea 
l*'  septembre  4S44 ,  SI  août  1815  et  t9  JanTier  1816. 


Digitized  by  VjOOQIC 


224  LÉWlSLÀtlON    IXTEUNATIONaLE. 

le  rojAnme-ntif  dé  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande  ne  possède  anciine  loi 
complète  sur  les  lettres  de  change.  C'est  anx  arrêts  des  cours  de  jostice  que  TAn* 
gleterre,  TÉcosse  et  rirlaode  dohent  les  premières  règles  en  cette  matière.  Qoelqnet 
lois  spéciales  sont  vennes  décider  des  points  controversés  ;  plusieurs  auteurs  ont 
écrit  des  traités  sur  la  matière ,  en  s'appuyant  sur  les  décisions  des  arrêts  (  re  • 
cueillis  dans  les  'collections  'qu*on  appelle  reports  )  et  sur  les  dispositions  législa- 
tiTcs,  combinées  et  réunies.  Nous  allons  présenter  un  extrait  concis  de  ces  difTè- 
rens  traités  ;  dans  cette  esquisse ,  nous  sninons,  autant  que  possible ,  l'ordre  des 
articles  du  Code  de  coaunerce ,  et  nous  comprendrons  dans  un  même  cadre  le 
droit  en  TÎgueur  dans  chacun  des  trois  royaumes.  Le  droit  de  Tficosse  diffère  de 
celui  de  TAngleterre  dans  plusieurs  points  essentiels.  La  loi  du  19  juin  1828 
(  Statut  9  de  Geor^  IV ,  chap.  24  ) ,  a  rendu  communs  à  l'Irlande  les  principes 
•Oiffis  en  Anglelenre  sur,  la  mttièM,  à  quelques  excepttons  près  ;  ainsi  ^  tout  ce 
que  nous  diron»  sur  TAngleterre  s'applique  également  à  Tlrlande ,  sauf  les  excep-. 
tÎQDs  que  noQft-indifpierons.  Nous  ferons  obserrer  que  les  propositions  énoncées 
sans  BwntioB  spéciale  d^on  r<^ume ,  renferment  des  règles  adoptées  dans  tout 
les  trois. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  les  lois  et  las  auteurs ,  sans^  recourir  aux  reeaella 
d'arrêts.    , 

Dans  ces  obsenrations  préliminaires ,  MM.  FVbUi  et  Straflord-Carey  ont  ^racè^ 
la  marche  que  nous  devons  suivre.  Donner  le  texte  isolé  des  rares  roonameas  do 
législation  ,  c'eût  été  exécuter  notre  tâche  d'une  manière  incomplète  i  ces  citations 
n'auraient  pu  suffire  pour  faire  connattre  au  public  letf  us  et  coutumes  des  Ëtats 
britanniques. 

Jl  était  un  moyen  certain  de  suppléer  à  cette  insuffisance  de  la  loi.  Dans  leur  re- 
marquable traité,  MM.  Foelix  et  Strafford-Carey ,  empruntant  à  la  légistatioA  ^ 
aux  auteurs  anglais  leurs  principales  dispositions ,  ont  fuit  connaître  avec  méthode  - 
et  clarté  les  principes  qui  régissent  les  effets  de  commerce  en  ces  pays.  Leur  tra- 
vail est  un  codé  complet  sur  la  matière ,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
le  rapporter  ici  textuellement. 


Des  lettres  de  change  et  des  billets  a  ordre,  d'après 

LA   LÈGlSLATlQJf    ET.  LA   JURISPRUDENCE  DE  l' ANGLETERRE  , 

DE  l'Ecosse  et  de  l'Irlande, 

Par  MM.  Fcelix  et  Strafford-Carey  (!)• 
§  !••.  —  Forme  de  ta  lettre  de  change.—  En  Angleterre, 


(4)  Extrait  de  la  Bevuê  étrangère  d§  législation  9t  (riconomi0  politique ,  publiée 
par  M«  fœlix ,  evocat  (Tome  II ,  2*  année.  ) 
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Us  c(ttiditions  suivmtes  sont  essentielles  pour  la  '  validité 
d'une  Jettre  de  change.  Elle  énonce  la  somme  d'argent  à 
payer,  et  elle  ne  peut  contenir  une  autre  obligation  ;  elle 
porte  le  nom  du  tireur  ou  du  débiteur ,  soit  dans  le  corps  de 
Pacte ,  soit  dans  la  s^nature  ;  elle  énonce  le  nom  du  créan- 
cier ,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  tirée  payable,  soit  à  Pierre, 
soit  à  Pierre  ou  à  son  ordre ,  soH  à  Tordre  du  tireur ,  soit 
à  Pierre  ou  au  porteur,  soit  enfin  au  porteur  en  général.  Si 
elle  a  été  tirée  payable  k  Pierre  ou  à  son  ordre,  Pierre  peut  ' 
être  une  personne  fîctiire  ;  mais  lorsque  cette  lettre  de  Change 
a  été  endossée  enjl>lanc  par  Pierre ,  elle  oblige  le  tireur  ainsi 
que  l'accepteur ,  si  ceux-ci  en  coanaissaient  la  fiction ,  à  en 
payer  le  montant  au  porteur. 

L'obligation  doit  être  pure  et  Simple ,  et  ne  peut  être  su- 
bordonnée à  une  condition  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  de  change  exprima  la 
valeur  fournie. 

Toute  lettre  de  change  au  liessous  de  5  livres  sterling 
doit  énoncer  la  date ,  et  il  est  défendu  de  lui  donner  une 
date  postérieure  à  celle  de  son  émission.  (  Statut  17  ^ 
George  UI ,  chap.  30.  )  La  date  fausse  qui  désigne  un  jour 
postérieur  à  celui  auquel  la  lettre  de  change  a  été  rédigée, 
entraîne,  dans  certaines  circonstances,  la  nullité  de  l'acte 
et  une  amende.  (  Loi  du  timbre,  statut  55,  George  III, 
x^hap.  484,  §  12^.  )  Hors  ces  deux  cas,  il  n'est  pas  défendu 
de  donner  une  fausse  date  aux  lettres  de  change  (2)«  Celles 
au  dessous  de  5  livrés  énon^ceront  également  le  lieu  d'où 
elles  sont  tirées ,  et  elles  porteront  la  signature  d'un  témoin. 
(  Statut  17 ,  George  UI,  chap.  30.  )  Les  lettres  de  change 

<1)  ChUty^  a  prftcttcal,treatiteonb3b  of  exchange,  dieclci  on  bauikenpromist<n*jr 
notes,  baokerscash  noleif  ad  bank-nolefi  the aefenth  e(fi(ioo«  Iioadon,  4827^ 
p.  46, 48  et  308.  Thomêon ,  ireatise  on  the  law  of  btlU  of  exchaoge ,  promts^orj 
notest ««c. , ia ScoUand.  EdimlNirgli ,  f.U,  31,  99, 357  et S59.J 

(î)  CJWay.p.  124. 

IL  15 
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m  seront  jamais  m  dessous  d^une  Urre  sterltog.  (Stat-  Itf, 
George  III,  €b%p«5i;. statut  41)»  George  }U»  cbap.  88.  ) 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir^  lasigosture  du  tireop 
B'est  pas  néeesiaire  ;  H  suffît  que  aoa  nom  soit  indiqué  dan^ 
la  conteaLture  de  l-aete  (i).  Il  y  a  exception  pour  les  lettres 
de  change  au  dessous  de  5  livres  sterling ,  qui  doivent  être 
Agnées  par  le  tireur.  (  Statut  17 ,  George  111 ,  chap.  30*  ) 

Aucune  lettre  de  change  ne  peut  être  écrite  sur  d'autre  pa»* 
pier  que  celui  firappé  préalablement  du  timbre  propoplion* 
nel ,  à  peine  de  nullité  et  une  amende  de  50  liv.  (Statut  55, 
George  III ,  cha^.  484 ,  §  10.  )  Les  lettres  de  change  tirées 
de  l'étranger  et  qui  aeraieiit  négociées  ou  payables  dans  l'un 
des  royaumes-unis,  n'y  sont  pas  soumis  au  timbre,  il  en  est 
autrement  des  billets  à  ordre  ou  promesses  de  payer.  (Sta- 
tut cité,  §  29  (2).  )  '  . 

En  Ecosse,  la  l^tre  de  change  énoncera  :  l**  la  somme  d'àr* 
gent  à  payer  ;  2**  le  nom  du  créancier  et  du  tiré,  sansadditîon 
d'une  condition  (3);  elle  sera  écrite  sur  ie  même  timbre 
qu'en  Angielerre^  Elle  portera  la  signature  du  tireur  ;  en 
caa d'empêchement 9  ce  dernier  doit  reconnaître  t*oèligation 
devant  deux  ndtaires  et  quatre  témoins  (4). 

Il  n^est  pas  requis  pour  la  validité  d'une  lettre  de  change 
qu'elle jsiit  été  tirée  d'un  Heu  sur  un  autre;  ilenest  demèvie 
dû  renonciation  du  lieu  de  paiement;  si  l'époqœ  du  paie^ 
ment  n'est  pas  exprimée,  la  lettre  de  change  est  payable  à 
vue. 

En  Angleterre  et  en  Éopsse,  tout  changement  fait,  après 
rémission  de  la  lettré  de  ehange ,  dans  tes  énoneiations  es^ 
aentielles,  en  emporte  la  nuJltlé,  ^  moîn>  qu'il  ne  s'agisse 
de  la  simple  rectification  d'une  erreur.  C^tLe  nullité  ne  peut 
cependant  être  opposée  au  tierjs  porteur  à  tiire  onéreux , 
qu'autant  que  le  changement  est  visible  (5). 

(4)  ChUty,^,  89;  Thomson,  p.  49.— ç5)  CMtty^p.  5î«t  64.— (8)  thffmson\ 
p.  569 ,  noie  ai.-^4)  Thmion,  p.  4S  et  695.— (5)  Thomim,  p.  306^211. 
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Os  peut,  4n  AngletenreeteD  Éeop$«^st2j[Mddr  des  intérêts 
dans  les  lettfes  de  eh«9^. 

On  appeUe  lettres  de  change  étrangères  (  foreign  bille  of 
êxéhange  ) ,  œlles  qni  sont  où  tirées  ou  payables  dans  nn 
pays  étranger.  Les  lettres  de  change  ^  tirées  et  payables  dans 
l'intérieur,  prennent  la  dénomination  de  lettres  de  change 
de  l'intérieur  {inland  bilU  of  exchange  ).  A  cet  égard ,  l'An-y 
gleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  sont  regardées  comme  des 
pays  différens.  Origins^irement ,  les  lettres  de  change  étran- 
gères jouissaient  seules ,  en  Angleterre,  de  certaines  pré- 
l<ogaiii^;  mais  ces  prérogatives  ont  été  successivement 
rendues  communes ,  4  quelques  exceptions  près,  aux  lettres 
de  ^^nge  de  l'intérieur.  (  Statut  9  et  10 ,  Guillaume  llf , 
akap«  17; statut 3  et  4,  Anne,  chap.  9.  )  En  Ecosse,  au- 
trefois, le  paiement  des  seules  lettres  de  change  étrangères 
popvak  ôtre  poursuivi  par  là  voie  de  la  procédure  sommaire 
(  statut  3 ,  Charles  II ,  chap.  20  )  :  plus  tard,  le  inéme droit 
à  été  ac^ohé  aui^  lettres  de  change  de  l'intérieur.  (  Sta- 
tut 41,  Ooillaume m ,  chap.  30.  )  La  législation  et  la  juris-^ 
prudence  ont  maintenu  plusieurs  aubres  différences  qui 
existent  entre  ces  deux  espèces  de  lettres  de  change. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  délivrée  en  plusieurs 
exemplaires  (  paru ,  copies  )  qui  ne  forment  cependant  qu'un 
seultin^e  (  une  suite»  set  ).  Chaque  exemplaire  doit  indiquer 
le  «ombre  des  exemplaires  délivrés  et  énoncer  la  condition 
qu'rl  ne  sera  payé  qu'autant  que  les  autres  ne  l'auront  déjà 
été{  chiuuia  casêatoriB)"^  faute  de  cette  énonciation ,  le  ti- 
reur est  obligé ,  envers  les  porteurs  de  bonne  foi ,  au  paie*- 
meot  dertous  les  exemplaires  (1). 

Le  d<>nneur  de  valeurs  peut  exiger  du  tireur  la  délivrance 
de  plusieurs  exemplaires ,  et  le  montant  du  timbre  se  règle 
en  partie  sur  4e  nombre  de  ces  ^exemplaires  (statut  55^ 

>    .MM   ,1     I         ■     I         '  ^1  .  ■  I  ■II.  M.      •ïn 

(i>  CkUt^ ,  p.  <tt;  Thomson ,  p.  S7,  SS. 
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George  IH|  chap.  184,  sect.  10,  $chedule\  forî)\  nmid  si 
la  lettre  a  été  délivrée  en  un  seul  original,  et  qu'elle  vienne 
à  s'égarer  y  le  porteur  ne  peut  exiger  la  délivrance  d'un 
nouvel  exemplaire,  qu'en  donnant  caution.  (Statut  9  et  10^ 
Gmllaume  m,  ehap.  47 ,  §  3  (I).  ) 

Toute  personne  capable  de  s'obliger  en  général,  le  peut  aussi 
par  la  voie  d'une  lettre  de  change  (2).  En  Angleterre,  la  let- 
tre de  change  signée  ou  endossée  par  un  mineur  n'est  pas 
obligatoire  contre  lui  aprèç  qu'il  aura  atteint  sa  majorité.  £n 
Écoss^,  cette  lettre  de  change  n'est  pas  nulle  de  droit  ;  mais 
le  mineur  peut  demander  la  restitution  en  entier  poyr  cause 
de  lésion  (3).  Les  tcibur^ux  n'accordent  point  de  restitution 
en  entier,  si  la  lettre  de  change  est  causée  pour  objets  de 
première-nécessité,  ou  pour  acte  de  commerce,  pu  enfin ^ 
en  cas  de  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineiir. 

La  signature  des  femmes  mariées ,  sur  lettres  de  change, 
est  sans  effet  (4).      .      • 

La  nouvelle, charte  de  la  banque  d'Angleterre.(  statut  3 
et  4,  GuUlaun^  IV,  chap.  98  )  a  supprimé  l'ancienpe  pro- 
hibition, d'après  laquelle  les  compagnies,  même  composées 
de  plus  de  six  personnes,  ne  pouvaient  émettre  des  billets 
payables  à  présentation  (  on  demand  )  à  Londres  ou  dans  un 
rayon  de^65  milles. 

D'après  le  statut  34 ,  G^rgç  IH,  chap.  9,  tout  Anglais 
qui  payait  une  lettre  de  change  tirée  dé  France  durant  la 
guerrp,  était  passible  d'une  amende, du  double  de  la  valeur, 
et  le  paiement  était  déclaré  nul.  Dans  une  espèce  qui  s'est 
présentée  en  justice,  la  lettre  de  change  tirée  durant  là 
guerre  l'avait  été  par  un  Anglais  séjournant  dans  le  pays 
ennemi  ;  et ,  après  le  retour  de  la  paix  et  respiration  de 


(i)  Ba^ley,  Sirmnwry  of  Ihc  law  of  bills  of  exchange,  ihe  fourlh  édition,  d.  Bi; 
Jtyi,  aliealisc  on  thc  law  of  bills ^of  exchange  i  ihe  Ihird  ediliop,  p.  452;  ^Uty, 
p.  451  cl  f 52.  —  (2)  Thomson ,  p.  222;  Chiity ,  p.  44.  —  (3)  Mannimy,  Uie  Uw  of 
bi'ls  of  cvcfiange,  pic  ,  p.  3  eï  55  —(4)  ChiUy ,  p.  47  i  Thomson ,  p.  232. 
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l'effet  de  là  loi  ^  lord  EU^borough  s'e$t  prononcé  pour  la 
condamnation  du  débileur ,  attendu  que  la  lettre  de  change, 
reposant  sur  une  cause-  valéble  dans  son.  principe ,  quoique 
nulle  par  une  raison  spéciale,  pouvait  revivre  après  la  ces- 
satioa  de  rempècheoient  (i). 

%%  —  De  ta  prtmUion.  —  En  Angleterre  et  en  Ecosse , 
la  provision  doit  être  faite  par  le  tireur ,  qui  est  responsable 
du  refus  d'acceptation  et  de  paiement.  (Stat.  3  et  4,  Anne, 
cb.  9  ,  S  5.)  Cette  jresponsabilité  a  môme  lieu  à  l'égard  du 
tireur  pour  compte  d'autrui ,  à  moins  qu^il  n'ait  exprim^a 
qualité  de  simple  mandataire  (2);  Le  tireur  peut  oonlre- 
mander  Tacceptation,  tant  que  la  lettre  de  change  se  trouve 
^core  entre  les  mains  de  la  perfiionne  à  l'ordre  de  laquelle 
il  Ta  passée,  ou  du  mandataire  de  cette  personne  (3). 

En  Angleterre ,  la  valeur  est  présumée  fournie.  11  y  a  ce- 
pendant des  cas  où  le  porteur  peut  être  tenu  de  prouvée  que 
lui-même  pu  Tun  des  endosseurs  qui  le  précèdent,  a  pris 
la  traite  de  bonne  foi  ou  en  fournissant  la  valeur  :  par  exem- 
pie,  lorsque  le  défendeur  justifie  que  la  lettre  de  change  a 
été  perdue  ou  obtenue  par  fraude.  Dami  ce  cas,  l'iisage  veut 
que  le  tiré  prévienne  le  porteur  de  son  intention  d'exiger 
cetie  preuve  (4).  En  Ecosse,  la  jurisprudence  a  établi  une 
présomption  à  cet  égard ,  au  proQt  du  porteur  ;  et  la  preuve 
contraire  ne  peut  résulter  que  d'un  écrit  émané  de  ce  der- 
nier ou  de  son  serment  (5)  ;  il  en  est  de  même,  dans  les  deux 
royaumes,  à  l'égard  du  porteur  d'une  lettre  de  change  qui 
avait  été  égarée  (6). 

§  3.  —  Acceptation.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
à  échéance  fixe,  n'est  pas  tenu  de  la  présenter  à  racceplation. 
Cette  règle  admet  une  exception  ^  lorsque  le  tireur  a  exige 

w  .1  .        .  I  I  a  I    "       I      I     I  ■         ■         ,     Il   ■  ■  t  ■       M^ 

(i)  Tkojuoii ,  p.  d59-d41.— (2)  Thom^M%,p.  &9.— (8)7%o«i50ii«  p.ii4iGZM^ 
treatiie  on  the  Uw  of  eichange»  etc.,  t*  édition,  p.  337.  —  {lk)CkUty, 
}i.  9  4  Iiosco9  ,  di^st  of  ilic  law  of  bills  of  e\cli«n^e ,,  p.  1^.^(5)  Thomsou  , 
1^.  Ii4;  Cktiiy,  p.  J47.--(6)  Ihidvn. 
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ràocomplissement  de  cette  formalité  (I).  Aussi  \à  ptnèmcè 
l'exige  du  porteur  qui  est  simple  mândàtaire.Ea  ^et^  it'il  né- 
glige la  présentation  a^ant  réohéance ,  et  qu'à  ce  moment  h 
tiré  soit  devenu  insolvable^  le  mandataire  est  responsable  eip- 
vers  le  mandant  du  préjudice  résultant  de  sa  négligence. 

Les  lettres  de  change  {teiyables  à  un  certain  temps  de  Vue 
doivent  être  présentées  à  racceptation  dans  on  défaNson^e^ 
nable  (a  reasonable  time).  La  question  de  la  responsabilité 
du  porteur  peut  être  une  pure  question  de  feit  i  mais  efte 
pipt  aussi  être  en  même  temps  tine  question  de  droH ,  selon 
<|u'il  s'agit  seulement  de  son  activité ,  ou  encore  de  dét€ff •* 
miner  r%)que  où  la  préseittâtion  a  dû  être  faite  (5t)r« 

Le  porteur  laisse  ordinairement  la  lettre  de  (Am^pm* 

dant  24  heures  entre  les^  mains  du  tiré.  '     ^ 

'  Lorsque  le  porteur  n'a  pas  etîgé  une  acceptation  écHte , 

le  tiré ,  qui  ne  rend  pas  la  lettfe  de  change ,  est  re^rdé 

comme  l'ayant  acceptée,  et  il  est  obligé  comme  tel  (3); 

Le  porteur  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  une  accep* 
tation  conditionnelle  ou  restreinte  quant  à  la  somrbe,  ni 
d'admettre  une  acceptation  par  intervention. 

Immédiatement  après  la  présentation ,  et  en  cas  dé  refus 
d'acceptation,  ce  reRis  sera  constaté  par  un  protêt,  faute 
d'acceptation  ;  ce  protêt  est  nécessaire ,  en  Angleterre,  pour 
les  lettres  de  change  étrangères  (4).  Quant  à  ceïfes^  de 
fînlérîeur,  d'une  valeur  de  20  livres  et  au  dessus,  le  statut 
3  et  4,  Anne,  ch.  9 ,  §  4,  5  et  6,  en  exige  le  protêt ,  â  pelùé 
de  déchéance  du  recours ,  à  l'égard  des  intérêts ,  déjpéné  et 
dommages-intérêts.  Cependant,  nonobstaîrit  ce  statut  i  il  est 
de  principe  que  le  protêt  d'une  lettré  de  changé  de  !*ttité- 
rîeur  n'est  point  nécessaire  ;  non  seulement  poifr  recôuvrêi* 
le  principal ,  vais  encore  à  l'égard  des  intérêts  (5). 

>  ■*■■'■■•■■■■-     •  -      ■  -■         y-         —   ■ ■  ^     .-  ^.  -  .     ^L^     ...        ■>     ..^t^-^J-A .- 

(1)  Chiïty,  p.  159;  Hoscoe,  p.  437.  —  (2)  'rkonuon,  p.'  436-442;  ChUty,  p.  IS^ 
et  159;  MosQûe,  p.  145,  !  9.  —  (3)  ^ayley,  p.  Ui\  nùscoe ,  p.  179.  —  (4^  CAfi^y, 
y.  Î15^  Tfmmnt  p.  »58,-^5)/îww,  p.  %l^  Bai/ley^  p,  ?i8, 


Digitized  by  VjOOQIC 


iT4Ti  llITAlimQUES*  38i 

Efi  Ée«HM  i  romi won  4u  prdtôi  liute  d'aoeepiatioii  mk^ 
porte  la  déobéanoe  de  tout  retours  quiconque  (1). 

Le  (nrotAc  fiaiute  d'aceeptation  p6«t  être  fait  à  la  requête 
detoat  porteur  de  ia  letti^  de  ohangOi  quoiqu'il  n'eu  soit 
pas  le  propriétaire  (3)  «  . 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  dans  ud  lieu  autre  que 
celui  da  domicile  du  tiré,  le  protêt  faute  d'aoceptatiçnpeuti 
au  choix  du  porteur  ;  être  fait  clans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deiiz  domiciles  (8).  Si  le  port«iur  ne  trouve  point  le  tiré  aif 
lieu  indiqué  pour  le  paiement,  il  est  de  son  devoir  de  pro* 
céder  à  toutes  lés  perquisitions  possibles,  et  d'en  foire  men* 
tion  au  protêt  (4).  En  Ecosse,  dans  ce  cas ,  le  protit  est  fait 
etafficbé  à  la  erolx  du  marché  (5). 
.  La.  lettre  de  change  doit  être  présentée  pendant  les  heu* 
rest^dineires  du  travail,  et  ji  la  pdf  tonne  du  tiré -ou  de  son 
mandataire;  s'il  y  a  deux  personnes  du  même  nom  dans  la 
ville ,  la  présentatîoQ  -doit  éSjre^  lail^e  à  l'une  et  à  l'autre  (6). 

En  cas  de  décès  du  lire  avant  l'a^^ptation^  la  lettre  de 
change  sera  présentée  aus^  hérîti^its ,  o'est^-dire  aux  enjàcm* 
teursou  administrateurs  qui  détiennent  les  propriétés  per- 
sonaellescdu  défunt  et  le  reprÂsentènl  à  l'égard  des  engage* 
mem  personnels.  Cette  présentation  aura  lieul  après  qu'ils 
auront  accepté  la  succession  (7). 

Nous  parlerons  de  la  forme  du  protêt  faute  d'acceptation, 
à  l'occasion  du  protêt  i^ute  de  paîeme&Ji»  - 

S'il  s'agit  de  lettres  de  change  de  l'intérieur  »  le  porteur 
est  téiiu  en  Angleterre  (stat.  Oet  10,  Guillaume  III ,  «hap*  17, 
|2;stat.  8  et  4,  AnBe,ctiap.  9-,|  41,et  stat*  23,  George 
lU , ,  ohap.  iS) ,  de  dùnnef .  avis  du  protêt  faute  d'aecep^ 
tatk>u  (of  thè  dîstioiiour),  dans  les  4|uioM^urs.de  date^ 


(t)  TkômÊ0n,  p. 472 1  473  ft  éSO.  —fi!)  ThttÈuon^  p.  496.  -i-{S>  Thêmson^ 
p  4Sl-(4)  C*f%,  p.  164  CI  iiô.M»  Thomêêm,  p,  Wk^^^)  CifU*9i  f*  M^^^f 
(7)  TfimsQn,  p,  444^  Chittj/^  p.  346,  « 
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non  seulement  à  son  cédant ,  mais  aussi  aui  antres  endos- 
seurs  qui  précédent  ce  dernier,  et  au  tireur.  Nonobstant  ces 
lois^  Tusage  exige  de  donner  cet  ayis  dans  un  délai  moins 
étendu,  selon  les  circonstances  de  chaque  cause;  dans  les 
*  cas  ordinaires,  l'avis  doit  être  donué  par  le  porteur  à  son 
endosseur,  le  lendemain  du  jour  du  protêt ,  et  chaque  en- 
dosseur jouit  du  roètne  délai  à  Tégardde  son  cédant  (i). 

Quant  aux  lettres  de  change  étrangères ,  Tusage  a  établi  la 
même  règle  de  l'avis  donné  dans  un  délai  convenable,  selon 
les  circonstances  (2). 

Dians  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'une  signification 
par  le  ministère  d'un  officier  public,  mais  d'un  avis  par  letr 
tre  ou  même  d'un  avis  simplement  verbal ,  donné  au  comp- 
toir du  cédant  (8)  :  il  suffît  que  le  porteur  justifie,  par  une 
preuve  quelconque,  qu'il  a  rempli  son  obligation  de  donner 
avis  (4). 

L'acceptation  ayant  été  refusée  une  première  fois,  le  por- 
teur n*est  p9s  tenu  de  présenter  la  lettre  de  change  une 
deuxième  fois ,  quand  même  le  tireur  le  demanderait  (5). 

Après  le  protêt  faute  d'acceptation ,  le  porteur  peut  exer- 
cer son  recours  en  remboursement  de  la  lettre  de  change, 
des  intérêts  à  pai^ir  de  la  date  de  la  lettre,  des  dommages- 
intérôCs  et  des  frais.  (Stat.  3,  Charles  II,  chap.  20;  «tat. 
Guillaume  III  ^  chap.  30;  stat.  42,  George  III,  chap.  72,  §  41, 
43;  stat.  9,  George  IV,  chap.  24  (6).) 

En  Angleterre  (7)  et  en  Ecosse  (8),  la  promesse  d'accep- 
ter jLine  lettre  de  change  étrangère  vaut  acceptation.  S'il  s'a- 
git d'une  lettre  de  change  de  l'intérieur,  l'acceptation,  dans 
les  deux  royaumes,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
^  écrite  sur  le  titre  môme.  (Stai.  4  et  2,  George  IV,  chap.  78  ; 

(4)  Boêeû€,  p.  195;  Bayiey,  p.  219.— (2)  Thomson,  p.  518-526.— (S)  Thowisa; 
p.  509,  note  S.  —  (4)  Tko$iuûn,  p.  509  «1 512.  —  (5)  Thomêtm ,  p.  43S  €t  439.— 
(6)  nonuon,  pr  649.-H7)  Thmsùn,  p.  363  et  9MiÂfanning,  p.  16.--(S)  Thoii^ 
w»,  p.  382i  OUn,  p.  122. 
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sut.  9  j  George  IV,  chap«  24,  *§^.  )  Toatefcis,  en  Éeossè, 
racceptalion  non  écrite  ne  saurait  donneilieu  à  l'apfriteatioii 
Ae  la  procédure  sommaire  (i). 

'  En  Ecosse,  Tacceptation  est  oUigée  de  la  part  de  celui 
qui  se  trouve  débiteur  du  tireur,  d'une  somme  égale  au  moa^ 
trnt  de  la  lettre  de  change  (2)^ 

En  Angleterre,  la  lettre  de  change  est  réputée  acceptée, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut ,  lorsque  le  tiré  la 
retient  au-delà  de  vingt-quatre  heures ,  et  qu'en  même 
temps  sa  conduite  fait  présumer  son  intention  de  donner 
Faoceptation  (3).  En  Ecosse,  il  n'y  a  lieu ,  dans  ce  cas,  qu'à 
des  dommages-intérêts  (4). 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  à  un  ou  plusieurs  jours 
ou  mois  de  vue ,  l'acceptation  doit  être  datée  ;  ^,  si  elle  n'a 
pas  été  donnée  le  jour  de  la  présentation ,  on  doit  ajouter 
la  date  de  celle-ci ,  qui  feit  courir  le  délai  (5). 

L'acceptation  peut  être  conditionnelle  (6)  et  restreinte 
quant  à  la  somme  (7).  Les  acceptations  de  cette  espèce 
prennent  le  nom  de^qimiifiées.  On  range  dans  la  métne  cà*- 
tégorie  l'acceptation  qui  porte  que  la  lettre  de  change  ne 
sera  payaMe  que  dans  la  maison  d'un  banquier  désigné» 
(Stat.  9;  George  IV,  ch.  24,  §  7.)  Toutefois,  le  porteur 
n'est  pas  tenu  de  se  contenter  d'une  acceptation  ainsi  mo- 
tivée, et,  <hn8  tous  les  ofls ,  il  doit  faire  protester  et  donner 
avis  (8).  • 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  dans  une  grande  ville, 
et  que  le  tireur  ait  omis  de  désigner  la  maison  où  elle  sera 
payée,  l'accepteur  doit  ajouter  cette  désignation,  à  défaut 
de  quoi  le  porteur  doit  foire  protester  faute  d'aeceptation  (9). 
.    En  Ecosse ,  l'acceptation  peut  être  donnée  par  un  fondé 


(4)  Thomson,  p.  361  et  363.— (2)  Thomson,  p.  199,  382  et  9S3.— (3)  7^8^,^, 
p.  369;  Chitty,  p.  164.  —  (4)  Thomson,  p.  370.  —  (5)  Thomson,  p.  81 ,  368.  — 
(6)  Thomson,  p.  375,  376  et  380.— (7)  Chitty,  p.  182}  Thomson,  p.  37S  ct  379,— 
(8)  Chiity,  p.  182i  Thomson^  p.  380.—(»)  Thomson,  p.  369, 
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de  pouvms  (i);  tn  Angleterra,  cette  question  ^t  contvo* 
wf8ée(2).  . 

Dans  ces  deux  t^oyaumes  y  celui  qui  signe  en  bboc  nm. 

feuiile  de  papier  frappée  du  timbre  des  lettres  de  change , 

'   est  obligé  comme  accepteur,  jusqu'à  concurrence  de  la 

somme  proportionnée  au  timbre,  si  le  blanc  a' été  rempli 

d'une  lettre  de  change  (3)* 

L'acceptation  opère  le  transport ,  au  profit  du  porteur , 
de  la  provision  existant  entre  les  mains  du  tiré,  pour  te  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  (À). 

L'acceptation  emporte  la  présomption  que  tetiré  possède 
la  provision  nécessaire ,  excepté  dans  le  cas  où  la  lettre  de 
change  est  tirée  à  l'ordre  du  tireur  ^  et  qu'elle  est  causée 
\aleur  eôa  compte  (5); 

L'apcèpteur  qui  prétend  airoir  été  déchargé  de  son  accep* 
talion,  doit,  en  Ecosse,  administrer  une  preuve  par  écrit. 
En  Angleterre,  cette  décharge  peut  résulter  descircoostadces 
du  fait  (6).  L'accepteur  est  restituable  contre  son  accepta- 
tion ,  lorsqu'elle  a  été  surprise  par  te  dol  du  même  porteur, 
entre  tes  mains  duquel  ta  tettre  de  change  se  trouve  en^ 
core  (7).  L'acceptaUon  bifEèepar  le  tiré,  pendant  le  temps 
que  la  lettre  de  change  lui  a  été  confiée  pour  délibérar  sur 
Tiaoc^ation ,  e$t  de  nul  efifet  {S}. 

En  Angleterre  et  en  Ecosse,  on  connaît  l'usage  des  be« 
soins  t9). 

§  4.  —  Acceptation  par  intert>ention.  —  La  même  lettre 
de  change  peut  être  acceptée  concurremment  ptf  dîiérentes 
personnes,  et  pour  l'honneur  de  plusteurs  persottaes.  I^ 
portenrue  doit  pas  admetûre  cette  acceptation  p^  inter^ 

\'\         fr  ^11      fc  t  I  I     I  11  ■  I     h'i     -É,    .         , 

'  (f)  Tlbwon,  p,  356.  —  (4)  ChUty,  p.  166.  —  (S)  Thomson,  p.  365;  Chitty^ 
p.  424.  —  (4)  Thomson^  p.  383.  —  (5)  Thomson,  p.  408,  433,'  434;  Gten^  p. 
134.  —  (6)  lliomson^  p.  389  çt  890.  —  (7)  Thomson,  p.  361.  —  (8)  Chitty,  p. 
486;  GUn,  ii^iBayley,  p.  4é2;  l^omaon,  p.  392  (9)  Thomson^  Chitty  el  Roi^ 

PPf  I  fmmy  yoj,  là  flcvu^  firanijm ,  lom.  I ,  p.  559  à  la  «aie. 
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irentiôn,  si^Mlài  pàm  te  ooiffptediiqael  ètfe  Ml  oAbrlé  le  loi 
a  esprêss^eHf  défendti*  baira  tous  leseas^  le  pdrieur  B'eit 
fQi9  obHgér  à  ooim^rtir  âr  Tacceptaliofi  pai^  iofértemion  (i). 

Le  tiré  ltfî-a>ètte  peM  îoterrèmr  pensr  rtn  fluife  eblîgé; 
mais ,  lorsque  la  lettre  de  change  se  référé;  à  une  lettre  dV 
vk^  il  tie  ctolt  pa«  accepter  par  fnterveûtum  atant  que  cet 
9^k  ne  \tA  éoU  parvenu  (^}. 

A  fégàriâ  de«  lettres  de  èfaatige  de  l'éttérieur ,  Tinterven- 
tion  ù'altod  qfa'apfès  lepfdtdt  fkute  d'aeceptatioti  (3).* 

L'fMer^nsM  dépare  de^oc  îiif  notaire  et  deut  té^ 
intfkisf  <fu'il  aecèpte  la  liMre  de  okange  p^ote^tée  ^  en  hoti^ 
neur  du  tireur  ou  d'un  endosseur,  et  il  s'engage  à  eft 
pa;fer  1^  montant  à  Kéohéonee.  «n  mène  tem^  H  éùohce 
sùh  acceptation  sw  la  lettre  de  change  dans  Im  lerMfeé  im- 
VMs  ï  Jiti^êpiê  âfré$  protêi  ^  m  hùtmêmr  de  >J*  B* ,  oii 
sitnpiemem  i  Mcepté  (4)9  faMe  par  riàtMVenaftS  deceibp& 
ces  fMrriiÉHlés^  il  n'aura  aucun  recoof»  conlte^rtui  étk^HrtP- 
tkent  <iuqml  il  eat  intectenu  (5).  L'imerveinnt  en  tetm  de 
^fér  les  fraie  d«  protêt  (6),  et  de  ftrire  e<>iioattre  mû 
ratervMlion  à  eelni  en  honâe«Rr  de  qui  elle  a  été  hUe.Miu^ 
t^r^itant  est  oUigè  au  patemeat  de  la  lettre  de  chang^ 
(faute  par  le  tiré  o/îginaire  de  le  ikîre),  ^M^^vk  «el«i  eii 
honneor  de  qui  il  a  accepté,  et  de  tout  les  endosaetmsub- 
séquenfir.  Tomefor»,  ee  patentent  ue  peut  être  exigé  qir'tu^ 
faut  que  le  refus  du  tiré  est  «omUté  par  un  pro0t  feiite  dé 
p^ôûaeM  (7). 

L'intervenant  a  son  recours  ooUtresoii  béitéÛciafa*éet  coff^ 
t^feleô  éMigSs^^Tuî  le  pfèeèdent  (8).  Si  le  ponew  mtervient 
M-tû^iM^  i!  conserve  loes  ses  droite.  L'int^ventlmiiedisf 
pense  pas  le  porteur  de  FoWfgatfon  de  dernier  avis,  à  son 
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pédatit»  do  protdl  faule  d'aeceptatJon  {çf  dUhùwwr)  (1)  ;  de 
mémo  le  portear  peut,  malgré  T intervention  d'un  tiers, 
exercer  son  recours  contre  te. tireur  et  les  endosseurs;  il  ep 
est  autrement  lorsque  le  tiré  lui-même  est  interyenu  pour 
un  autre  obligé  (3). 

§  5.  —  SelidarUé.  r-  Aval.  —  Tous  ceux  qui  ont  signé, 
accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur  (3)..  U  en  est  de  même 
du  donneur  d'aval ,  lorsque  cette  ^rantie  est  écrite  sur  la 
traite  même  (4).  Le  mot  de  caution  ajouté  à  la  signature 
du  donneur  d'aval ,  ne  diminue  pas  l'étendue  de  ses  obli- 
gations. 

%S.  —  Enâosêement.  —  IH>ur  qu'une  lettre  de  change 
«oit  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement ,  dUe  doit , 
d'après  le  droit  mnglaU ,  csontenir  nécessairement  le  mot 
Ordre  y  ou  un  terme  équipollent.  Cependant  l'endosseur  lui- 
même  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut  de  cette  mention  (6). 
Le  mot  ordre  n'est  pas  requis  dans  l'endossement  même; 
aussi  les  endossemens  subséquenssont  valables,  quoique  le 
premier  ne  contienne  pas  ce  mot  (6).  En  Ecosse ,  on  n'exige 
pas  le  terme  ordre  dans  la  lettre  de  change ,  pour  la  ren- 
dre transmissible  par  l'endossement  (7). 

Aucune  loi  ne  prescrit  des  termes  sacramentels  pour  l'en- 
dossement^  en  règle  générale,  il  suffit  de  la  simple  signa- 
ture de  l'endosseur  ($)«  Cet  endossement  ep  blanc  a  pour , 
eflfet  de  transmettre  la  propriété  de  la  lettre  de  change  au 
moment  de  la  remise  du  titre. 

L'énonciaCion  de  la  valeur  fournie  n'est  pas  requise  dans 
l'endossement  (9).  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que 

^— ' : ■■  '    ,   ■ ^ ' — : — " : 

(4>  Tktnnêim^f,  4S7^  SHHttiHetf^  CkiUty,  ^.  S4S  #t  suivantes;  G/m,  p.  ISS 
etlSO.  — (2>7%<Mii«m,p«  48S,490*-^(3)rAoiiw(m,  p.  S8,S9,  90  et  2S2. — 
(4)  Thomson  <  p.  64t.  -«>  (fi)  Chitty,  p.  dOS  «t  d09;  Moni^imy,  p.  16.— (6)  ^yd^ 
p«  93  »  97  tti  iOO ;  TktmMtm  «  p.  302  ^  CkUty ,  p.  130.,—  (7)  Thvmou  »  p.  iiH^. 
—  (8)  BayUy,  p.  99.  —  (9)  Thornson,  p.  288.  ,      , 
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raadoisdmem soit  daté  (l).Geitederûiète  règte âouffreexcëp- 
lioD ,  en  Angleterre  j  s'il  s'agit  d^uoe  lettre  de  change  au  des^ 
sous  de  5  livres  sterling.  La  loi  exige  alors  la  date  de  Ten-- 
dossement,  et  elle  défend  de  l'antidater.  En  outre,  dans  ce 
cas,  Tendossenient  doit  énoncer  le  nom  et  la  demeure  de 
celui  2U1  profit  duquel  il  est  passé,  et  il  sera  signé  d'un  té- 
moin- (StaL  il;  George  III,  chap.  30,  §  1  (2).) 

L'endossement  peut  être  valablement  donné  après  Vé* 
chéance  de  la  lettre  de  change  (3).  Il  y  a  exception,  en  An^ 
gleterre ,  pour  les  lettres  de  change  au  dessous  de  5  livres. 
(Stat.  cité-) 

L'endossement  peut  être  restreint,  comme  lorsque,  d'a- 
près les  fermes  dont  il  est  conçu ,  il  n'est  £aiit  qu'au  pro& 
de  la  personne  y  désignée  (for  account  of  another  patty^  or 
fort  th^  imtorsers  use)],  celle-ci ,  dans  ce  cas ,  ne  pourra  pas 
donner  un  endossement  ultérieur ,  bien  qu'elle  ait  le  droit 
d'escompter  la  traite  (à).  L'endossement  peut  être  condi- 
tionnel (5). 

L'endossement  ne  peut  être  valablement  donné  pour  une 
somme  inférieure  au  montant  total  de  la  lettre  de  change  ; 
reodossem^dt  partiel  est  nul,  même  entre  l'endosseur  et 
celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait ,  à  moins  que  la  différence 
n'ait  pas  été  payée  antérieurement  (6).  De  même  l'endosse- 
ment partiel  est  valable  à  l^ard  du  tiré*,  s'il  n'a  donné  son 
acceptation  qu'après  l'endossement  (7). 

L'endossement  en  blanc  est.  translatif  de  propriété,  parce 
qu'il  rend  la  lettre  de  change  payable  i  tout  porteur  (8).  Il 

(i)  Tkmiuon,  p.  363;  ChUty,  p.  13^  ^  (2)  7k9mùn,p.  3S8.  —  (3)  Tkomsêm, 
p.75,8i.î91,33î,339.  —  (4)Ibid,  p.  288,  28* ,  303 ,  304 ;  a»<<y ,  p.  123, 
436,137, 138.  — <5)  Thomson  ,  p.  30^  et  305;  Chilty,  p.  131.  —  (6)  Le  même 
priaeipe  existe  f\nx  £tat9-Uni9  ;  M.  Aoscoe ,  page  388 ,  cite  on  jogemént  qni  à  dé- 
dvé  non  reee«able,  use  action  formée  en  vertu  de  deux  endoMemeoe  partiels  .-^ 
(7)  BayUy.p.  106;  noseoê,^,  388;  Kyd,  p.  109;  T/urnson,  p.  297  et  $98; 
Cmy,  p.  139 et  140.  —(8).  Tk9mson,  p.  399-392;  ChiHy ,  p.  132  et  134;  arrêt 
dej;U  Cour  dt  câSMtHHiyWa  2S  aeptenilNie  1829» 
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f;»ut  eiceptfiv  les  lettres  de  change  au  dessont  de  &  UvMi , 
doot  nous  parleroiia  à  rinstant.  Toutefois ,  en  Angletepre', 
lorsque  l'endosseur  en  bUne  soutient  ^voir  perdu  la  lettre 
de  obange  ou  qu'ellejui  ait  été  enlevée  pardol  ou  par  vio- 
lûneoyle  porteurdott  justifier  d'en  avoir  fourni  la  valeur  (4). 
Cel^û  qui  a  transporté  une  lettre  de  change  à  un  tiers  ^  sans 
endossement,  mais  à  titre  onéréui,  peut  être  forcé  à  don- 
nef  son  endosseweiit ,  car  la  propriété  du  titre  a  cessé  de 
lui  appartenir  (it). 

On  ne  peut  opposer  au  porteur  de  bonne  foi  d'autres  ex- 
ceptions que  celles  qui  lui  sont  personnelles ,  ou  qui  résul* 
tent  d'ttiie  nullité  visible  delà  lettre  de  change  (3).  Cette  rè- 
gle souffre  pxoeptien ,  en  Aogle^rre?  l*"  ^  l'égard  des  lettres 
4^  change  endossées  en  blanc,  en  ce  senç  qu'en  <:as  de 
l^rte ,  frauda  ou  violence ,  le  porteur  peut  être  tenu  ée  prou-» 
ver  sa  bonne  foi^  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  (4)  ;  9*  à 
r.^rd  des  lettres  <te  change  ayant  une  cause  illicite  oonnue 
de  porteur ,  telle  que  le  consentement  au  concordat  ou  le  ra-^ 
chat  4e  inarchandtses  tombées  au  pouvonr  de  l'ennemi  ^). 
pn  r^le  générale ,  là  bonne  foi  du  portrar  liautorise  à  ftdre 
valoir  même  une  lettre  de  change  ayant  cette  origine;  mais 
il  en  est  autrement  dans  certains  cas ,  tels,  que  des  4étlres  de 
change  données  pour  dettes  de  jeu«  La nulUté  expresse  dont 
ja  loi  Jes  frappe  dans  ces  cas ,  atteint  même  le  porteur  de 
bonne  foi.  D'après  le  stat.  53^  George ll(,  cbap.  9^,  la  let- 
tre de  change  ayant  une  cause  usuraire  ne  produit  pas  moins 
ses  eiTels  à  Tégard  du  porteur ,  qui  ignorait  ce  vice  au  mo*- 
ment  du  transport  fait  en  sa  faveur. 

.  Aqssj ,  en  Angleterre ,  lorsque  la  lettre  de  change  n'a  été 


(4)  Tho^on,  p.  H6 ,  U6,  282^  344;  ChUiy,  p.  9. 6S ,  447,  m.  —  (2)'  TTkom- 
sou,^,2^l,  -^  ih  Tktm»^ ,^  2SS;ftSa,IOS,  404;.Cài^.  p.  6,42S«485, 
117  ei  438.  —  (4)  yoty.'Q^  que.  n^us  avoqs  dit  à  la  d«  $  t  «  et  le  jugement  ésï  tri- 
,bw»l  4f  commcfCQ  ^  U  Selnç,  do  5  ma»  ISiS.  Oaieite  drs  IrUmMttx,  du  9  «nH, 
.-(5)T4omoii,p.i3MSl,i6a4afNf,p.SS«(8A..  - 
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êBàmée  que  depuis  TéchéaDce ,  tous  les  sigoalAires  afité* 
rieuma^tle  époaue  peuvent  ^  pour  raUon  de  cdlMioa 
présamdet  Qppoeer  au  porteur  les  exoepttoM  qu'Hs  ^iit 
droit  de  faire  valoir  contre  la  personne  de  Taoteur  de  Ten*» 
dossement  postéi'ieur  à  réchéance  (1).  En  Ecosse ,  la  règle 
n'adiaet  dlexcepti^o  que  lorsque  l'obligation  est  attaquée 
poup  cause  de  vioieoce  et  de  crainte  (2). 

La  lettre  de  change  payée  par  l'accepteur ,  avant  ou  après 
Féchéance,  ne  peut  plus  être  remise  de  qouveau  en  circu- 
lation par  la  voie  de  rendosae&wit;  on.  regarxlelas  endos-" 
seurs  précédons  comme  défmitivement  Ubéné^.  D'ailleurs , 
un  usage  contraire  aurait  pour  effet  d'ékid^r  les  droits  de 
timbre.  (Statut  55,  George  111,  chap.  484,  §  19.  )  Mais, 
l'endosseur  qui ,  sur  un  recours  exercé  contre  lai ,  a  payé 
le  nu)ntant  de  la  lettre  de  change,  peut,  en  biffant  les  éû^ 
dosseniens  subséquens ,  transmettre  la  propriété  par  un 
nouvel  endossement  (3). 

11  en  est  autrement ,  lorsque  la  lettre  de  change  porte 
iu)e  quittance  du  montant,  au  profit  d'un  autre  endosseur 
Cette  quittance  ne  peut  valablement  être  lÀttèe  par  Tendos^ 
leur  précédent,  et  celui-ci  ne  peut  remettre  la  lettre  de 
change  eoL  eireulatîoQ,  qu'autant  qu'il  est  nanti  d'une  nou*^ 
velle  quittance  délivrée  par  l'endosseur  bénéficiaire  de  la  pre-^ 
Dttère ,  et  constatant  qu'il  lui  a  remboursé  te  montant  de  la 
lettre  de  ehaofge  (4).  .  »  \ 

Tout  endosseur  est  considéré ,  à  l'égard  des  endosseurs 
subséquens,  comn^e  un  nouveau  tireur  (5), 

§  7.  —  Échéance.  —  En  Angleterre  et  en  ÉcosSBe,  k  let- 
tre de  change  n'est  payable  que  le  troisième  jour  à  dater  de 
répoque  dç  réchéaace  ((})•  Les  trois  jours  «ont  appelésy(?ur« 
4€  grâce  (  Uays  of  grâce  ).  Ce  délai  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 

I         -  I  -       -  .  ■  I  I     ■■■■■   i>   I    fc  I     I        ^111     mm 

.   {i)Ckêiiy,  p,  126;   Tkom0(m,  p,  3t8,S».-*|l)  Thmuom,  iVZ  elmàfmh 
m.  —  (S)  JCyd^,  p.  lOa. —  (4)  Tkmu^n , p.  S02;*^S^  Thm$m,  y,  M|  105  SI 


Digitized  by  V^OOQIC 


240  LÉGISLATION   lNT€«NATIONALEv 

lettres  dç  ciiange  payables  à  la  première  demande  (  à  pré- 
sentatioû  ) ,  ni  à  Tégard  de  celles  qui  n'énonceiit  aucune 
époque  d'échéance  (1).  Les  lettres  de  change  payables  à  vue 
jouissent  du  délai  (2). 

Le  jour  oi%  ta  lettre  de  change  a  été  créée ,  et  celui  de  la 
présentation,  ne  sont  jamais  comptés  dans  le  délai  fixé  pour 
l'échéance  d'une  lettre  de  chaage  payable  à  un  certain  temps 
de  date  ou  de  vue  (3).  Ainsi,  la  lettre  de  change  tirée  le 
4"  janvier,  à  dix  jours  de  daté,  échoit  le  11  ;  mais  eUe  n'est 
payable  que  le  14 ,  à  cfiuse  des  jours  de  grâce. 

Les  mois  qui  forment  le  délai  de  l'échéance  sont  ceux  du 
icalendrier  grégorien.  Ainsi,  une  lettre  de  change  tirée  le 
7  février,  et  stipulée  payable  à  un  mois  de  date,  échoit  le 
7  mars  (  mais  elle  n'est  payable  que  le  10  )  ;  une  lettre  de 
change  tirée  à  un  demi-mois  échoit  le  quinzième  jour  de  sa 
date  (4).  . 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  les  dimanches  et  les  fêtes 
sont  comptés  dans  le  nombre  des  jours  de  grâce  (5).  St  le 
dernier  jour  de  grâce  est  un  jour  férié  reconnu  par  l'état  (6) 
ou  un  dimanche,  la  lettre  de  change,  en  Angleterre  et  en 
Ecosse ,  est  payable  la  veille  ;  mais  lorsque  le  jour  n'est 
férié  que  suivant  le  cuhe  du  porteur ,  le  pareilDient  ne  peut 
être  exigé  que  le  lendemain  (7). 

Le  porteur  n'est  pas  tenu  d'accepter  le  paiement  savant 
l'échéance  (8).  Aussi  c'est  une  règle  de  prudence  pour  le 
tiré,  de  ne  payer  avant  l'échéance ,  ni  les  lettres  de  change 
payables  au  porteur,  ni  celles  dont  le  porteur  est  simple 
mandataire. 

(1)  Chitty,  p.  263.— (2)  Thonison,  p.  405  et  406  ;  Chitty ,  p,  260.—  (l)  Thomr 
ion,  p.  409  ;  Kyd ,  p.  6^  et  7.  —  (4)  Chitty ,  p.  268  ;  Thornsony  p.  4a9.r-<5)  GUn, 
p,  24  et  25.— (6)  Ce  sont  les  fêles  suivantes  :  Noël  (d'après  la  loi  contmone) ,  Ven- 
dredi-Saint (sut.  39  et  40 ,  Geor^Bs  HI ,  cb.  42 ,  sect.  i) ,  les  jours  de  jeûne  oa 
d'aoCioDS  de  grâce  axés  par  «ne  proclamation  de  S.  M.  (Statut  7  et  8,  (;e(irge8  IV, 
çh.  dfi ,  sect.  2).  —.(7)  Chitty ,  p.  266  ;  Thomon ,  p.  404et  4SI  j  Manniny,  p.  W. 
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A  Londres ,  Vusancé  pour  les  lettres  de  ohange  tirées 
d'Allemagne  ou  dfe  la  Hollande,  est  d'un  mois)  pour  celles 
tirées  d'Espagne  et  de  Portugal,  deux  mois;  pour  celles 
tirées  d'Italie,  de  trois  mois,  et  celles  tirées  de  France,  de 
30  jours.  Ces  délais  courent  de  la  date  de  la  lettre  de 
change  (1). 

§  8.  —  Paiement.  —  Le  paiement  de  la  lettre  de  change 
doit  être  exigé  par  le  porteur  lui-même ,  ou  par  son  fcmdé 
de  pouvoirs,  autorisé  à  donner  une  quittance  valable,  et 
détenteur  du  titre  (2). 

En  Angleterre ,  celui  qui  exige  le  paiement  d'une  lettre 
de  change,  doit  prouver,  en  cas  de  contesbSion ,  qu'au  moins 
un  des  endossemens  que  porte  la  lettre  de  change  peut  être 
appliqué  à  lui ,  bien  que  ce  ne  soit  pas  le  dernier  dans  l'or- 
dre des  dates  (3).  De  même,  il  est  tenu  de  prouver  que  les 
endossemens  sont  sincères;  en  Ecosse,  ils  sont  présumés 
tels  (4).  Toutefois,  en  Angleterre,  l'accepteur  ne  peut  op- 
poser au  tiers  porteur  la  fausseté  de  la  signature  du  tireur, 
à  moins  qu'il  n'ait  donné  son  acceptation  sans  avoir  vu 
préalablement  l'original  de  la  lettre  de  change  (5).  Le  débi? 
teur,  accepteur  ou  endosseur,  peut  même  exiger  en  justice 
la  preuve  que  le  porteur  est  identiquement  la  même  per- 
sonne que  celle  désignée  par  l'endossement  (6),  sauf  la  con- 
damnation aux  dépens  et  aux  dommages-intérêts,  si  la  suspi- 
cion se  trouve  mal  fondée. 

Le  porteur  n'est  pas  obligé  de  laisser  l'original  de  la  traite 
entre  les  mains  de  l'accepteur  (7).  Mais ,  lors  du  paiement, 
l'accepteur  peut  exiger  la  remise  de  la  lettre  de  change 


(i)  Thomêim,  p.  S83  et  snifantes.— (t)  Tkimê^n^  p.  459  et  475  ;CkUty,  p.  269. 
—  (S)  Moêooé,  p.  26S.— (4)  Thomson,  p.  65i  et  658  ;  Chiity.p.  187.— (5)  Tktm" 
«M» p.  27,  8S6, 887;  Chitty,  p.  iS5, 177,  890  et  893;  Thomson,  p.  401-408.  •« 
(0)  Thomson ^p,  469.  —  (7)  Chitty,  p.  808   et  804;  Thomson,  p.  427. 
II.  i6 
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dûment  acquittée  (1).  Lord  Tenderden  (Iud  des  grands-ju- 
ges) disait  à  ce  &ujet,  lors  d'un  procès  récent  : 

«  Selon  les  usages  du  commerce ,  lé  porteur  doit  présen- 
»  ter  la  lettre  de  change  en  temps  utile  à  Faccepteur  et  en 
»  exiger  le  paiement;  à  la  réception  des  deniers,  il  se  des- 
»  saisira  de  la  lettre  de  change;  Faccepteur,  en  ayant  le 
»  montant  de  la  traite,  a  le  droit  d*en  exiger  ta  remise  pour 
B  sa  sûreté  et  pour  sa  décharge,  pro  tanto^  dans  ses  comptes 
»  avec  le  cireur  (2).  t  Le  même  principe  doit  être  appliqué, 
si  c'est  le  tireur  ou  un  endosseur  qui  fait  le  paiement. 

Si  le  porteur  refuse  de  recevoir  le  paiement  à  Féchéance, 
le  débiteur  doit ,  j^ur  se  libérer  des  intérêts,  faire  des  offires 
réelles  et  consigner  judiciairement  la  somme  offerte. 

^  Lorsqu'une  lettre  de  change  vient  à  s'égarer  avant  Fé- 
chéance, le  tireur  n'est  obligé,  en  Angleterre,  d'en  délivrer 
une  seconde,  qu'après  que  le  porteur  aura  donné  caution 
de  tous  dommages  intérêts.  (Stat.  9  et  40,  Guillaume  lll, 
chap-  17,  §  3;  stat-  9,  Georges  IV,  chap.  24,  §  5  (3).) 

En  Ecosse,  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  éga- 
yée ne  peut  en  demander  le  paiement  à  l'échéance,  qu'en 
donnant  caution  (4). 

En  Angleterre,  on  n'exige  point  de  caution  dans  ce  cas^ 
lorsque  la  lettre  de  change  n'est  point  négociable,  ou  lors- 
qu'il y  a  preuve  que  la  perte  est  arrivée  après  Féchéance  (5). 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  cas  de  perte  de  la  moi- 
tié d'une  lettre  de  change  envoyée  par  deux  missives  diffé- 
rentes. 

En  Angleterre,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  porteur  doit 
prouver  qu'il  a  acquis  la  propriété  de  la  traite  à  titre  oné- 
reux. En  Ecosse,  il  y  a  présomption  de  bonne  foi  et  de  paie- 
ment de  la  valeur.  Ainsi,  en  Angleterre,  le  débiteur  d'une 


(1)  no9Cùê ,  p.  280.  —  (î)  Tkomêon,  p.  4i0.  —  (S)  ChUt^,  p,  151  j  Tkêmêm. 
p.  lift,  SU.  -  (4)  Thmêên,  p.  S45.  -  (5)  Chitty.f.  167. 
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lettre  de  change  qui  la  paie  à  son  échéance  et  sans  opposi- 
tion, n'eat  pr^uoîé  yalablement  libéré  qu'antant  que  le  titre 
est  payable  au  poiteur;  dans  tous  les  autres  eas»  le  débi- 
teufi  jtvant  de  payer,  doit  s'assurer  de  la  vérité  des  endosse- 
siens  f  des  pouYoirs  du  porteur  et  de  son  identité*  Même 
lorsque  h  lettre  de  change  peut  être  payée  au  porteur,  }e 
d^tev  doit  refuser  le  paiement ,  lorsqu'il  existe  de  justes 
motife  de  croire  que  le  titre  ait  passé  sans  droit  entre  les 
mains  du  détenteur  (1),  En  Ecosse,  au  contraire,  l'accep^ 
teur  paie  valablement  à  tout  porteur  quelconque. 

Sur  la  preuve  de  la  fausseté  d'une  signature,  le  porteur 
doit,  malgré  sa  bonne  foi ,  restituer  la  somme  reçue  (^). 

La  lettre  de  change  doit  être  payét  dans  la  monnaie 
jqu'elle  indique.  S'il  y  a  eu  variation  dans  la  valeur  des  es- 
pèces, dans  rintervalle  entre  la  date  de  la  lettre  de  change 
et  le  jour  de  l'échéance,  le  débiteur  doit,  en  Angleterre  |. 
payer  la  valeur  qu'avaient  les  espèces  à  la  date  du  titre  (8), 
En  Ecosse,  on  se  règle  sur  l'état  des  choses  à  l'époque  du 
paiement  (i). 

A  défaut  d'indication  d'une  mjonnaie  spéciale ,  le  paie- 
ment sera  fait  dans  la  monnaie  légale  ayant  cours  au  li^u 
du  paiement,  au  moment  de  l'échéance  (5). 

En  Angleterre ,  dans  tous  les  paiemens  au  dessus  de  40 
fichellings ,  le  porteur  n'est  obligé  i  recevoir  d'autres  espèces 
que  des  guinées  ou  des  souverains-  (Stat.  56,  George  lU, 
chap.  68,  §  11,  12,  13.  Proclamation  du  prince  régent, 
du  i*'  juillet  i817.)  Toutefois  »  les  billets  de  la  banque 
d'Angleterre  et  ceux  de  la  banque  d'Irlande  ont  également 
un  cours  forcé.  (Même  statut ,  §  18  et  19.) 

Le  porteur  qui  reçoit  des  paiemens  i  compte,  n'est  pas 


(4)  CkiUy,  p.  9M  ;  Thmêon,  p.  40i,  402eC  40t.  Yojez  les  dilMiUdo  procès 
Séant;  GaiêlU  det  trilHiMax,  da  25  joillet  4834.  ^  {%)  Thomson ,  p.  860.  — 
(S)  Tkomêon,  p.  4AS  «t  4iS.  — <4)  rkûmêên ,  Ibid.  —  <5)  Thêmton ,  IWd. 
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déchu  de  ses  droits  contre  les  autres  obligés ,  pourvu  qu'il 
fasse  protester  pour  le  surplus  [(1).  Toutefois,  il  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  des  à-compte  (2). 

Cependant,  la  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur.  Il  en 
est  de  même ,  si  le  porteur  consent  à  recevoir  de  Taccepteur, 
^  échange  de  la  traite ,  un  mandat  sur  un  banquier  (3). 

§  9.  —  Paiement  par  intervention.  —  Le  porteur  ne  peut 
refuser  d'accepter  lé  paiement  par  intervention  (4).  Régu- 
lièrement, cette  intervention  n'a  lieu  qu'après  protêt,  et 
l'intervenant  fait,  devant  notaire,  sa  déclaration  qu'il  paie 
pour  tel  ou  tel  obligé  qu'il  désigne  ;  le  notaire  en  dressera 
acte.  Cependant  le  protêt  n'est  pas  nécesssaire ,  si  le  paie- 
ment a  lieu  par  l'accepteur  par  intervention  (5). 

Le  créancier  n'est  pas  tenu  d'accepter  le  paiement  par  in- 
tervention ,  lorsqu'il  a  déjà  envoyé  la  lettre  de  change  et  le 
protêt,  ou  lorsque,  du  moins,  il  s'est  déjà  remboursé  sur 
son  cédant  ou  sur  le  tireur,  au  moyen  d'une  retraite;  ou  en- 
fin ,  lorsque  le  paiement  est  offert  le  dernier  des  jours  de 
grâce,  après  le  refus  de  paiement  et  le  protêt,  à  moins  que 
l'offre  ne  comprenne  également  les  frais  du  protêt  (6).      / 

^S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  se  présente  pour  le  compte 
du  tireur,  est  admis  de  préférence;  de  même,  celui  qui 
offre  de  payer  pour  le  compte  d'un  endosseur  antérieur,  est 
préféré  à  l'intervenant  qui  se  présente  au  nom  d'un  endos- 
seur subséquent  (7). 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention ,  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur  contre  celui  pour  le  compte 
duquel  il  est  intervenu;  il  est  de  même  subrogé  aux  droits 
de  ce  dernier  contre  tous  ceux  qui  sont  tenus  vis-à-vis  de 


(4)  Thomson,  p.  415 i  Chitty ,  p.  2»7.  —  (t)  Thomson  et  ChUty  ^  ibid.  — 
(S)  Chitty,  p.  288.  —  (4)  Thomson ,  p.  4»8.  —  (5)  Chiity,  p.  320  et  d2i  i  Thom- 
son, p.  496.  —(6)  Thomson,  p. 496.  —  (7)  Thomon,  p.  498. 
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lui  (1).  Toutefois,  en  Ecosse,  celui  qui  paie  pour  le  compte 
du  tireur  n'a  de  recours  contre  l'at^cepteur  qu'autant  que  le 
tireur  lui  a  fait  provision  (2).  En  Angleterre,  l'intervenant 
peut ,  dans  tous  les  cas ,  poursuivre  l'accepteur,  parce  qu'il 
exerce  les  droits  du  porteur  (3).  Dans  l'exercice  de  son  re^ 
cours,  l'intervenant  doit  observer  les  mêmes  formes  et  dé* 
lais  qui  sont  prescrits  au  porteur  (4). 

§  10.  —  Droits  et  devoirs  du  porteur.  —  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement  le  dernier  des 
jours  de  grâce.  Toutefois,  si  ce  jour  est  un  dimanche,  le 
vendredi-saint,  la  fête  de  Noël  ou  un  jour  de  fête  et  de 
prières  indiqué  par  ordonnance  royale ,  le  paiement  sera 
exigé  la  veille.  (  Stat.  7  et  8,  Geoi^elY,  chap.  15;  stat.  9, 
George  lY ,  chap.  24 ,  §  9,  11.  )  A  cet  effet,  le  porteur  pré- 
sentera la  traite  à  l'accepteur  ou  au  mandataire  ayant  les 
pouvoirs  de  ce  dernier,  ou  à  la  personne  qui  fait  habituel- 
lement les  palemens  au  nom  de  l'accepteur.  Si  l'accepteur 
est  commerçant ,  la  présentation  doit  avoir  lieu  à  son  comp- 
toir, dans  les  heures  ordinaires  du  travail  établies  par  l'u- 
sage, et  au  plus  tard  avant  le  coucher  du  soleil  (5).  A  Lonv 
dres,  ce  temps  utile  expire  à  cinq  heures  du  soir  (6),  lorsque 
le  tiré  est  un  banquier,  parce  que  c'est  un  usage  adopté 
dans  les  maisons  de  banque ,  de  fermer  le  comptoir  à  cinq 
heures.  Il  en  est  autrement,  lorsque  la  lettre  de  change  se 
trouve  payable  par  un  commerçant  ordinaire.  Lord  Ellen- 
borough  disait  à  cet  égard  : 

<  Si  la  lettre  de  change  est  présentée  dans  les  heures  de 
»  repos ,  la  présentation  devrait  être  regardée  comme  non 
•  valable  ;  mais  huit  heures  du  soir  ne  peuvent  être  consi- 
»  dérées  comme  une  heure  indue ,  pour  réclamer  d'un 


(I)  Tlùm*9n,p.  499;  Kyd,  p.  153.  —'(2)  ChiUy ,  p.  310;  TJumson,  p.  499. 
—  (S)  Thornson,  p.  600;  R^scoê,  p.  254.  —  (4)  Thomson,  496-496.  —  (6)  Tkm-. 
9on^  p.  477;  Manniny^  p.  21.  —  (6)  ChUiy,  p.  277  el  405. 
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»  commerçant  ordinaire  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
»  acceptée  par  lui.  »  En  Irlande,  le  paiement  doit  être  eiigé, 
et  le  protêt  fait  avant  neuf  heures  du  soir.  (Statut  9, 
George  IV,  chap.  24,  §  12.  ) 

'  Si  raccepteur  a  changé  de  domicile ,  il  est  du  devoir  du 
porteur  de  faire  toutes  les  perquititions  possibles  pour  le 
découvrir  (1).  Les  lettres  de  change  payables  dans  une  mai- 
son de  banque,  peuvent  être  valablement  présentées  au 
commis  présent  au  comptoir. 

Quant  aux  lettresde  change  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'a6* 
cepter,  telles  que  celles  payables  à  vue ,  il  suffit  de  les  pré^ 
senter  le  lendemain  du  dernier  jour  de  grâce  (2).  Les  lettres 
de  change  payables  à  un  certain  temps  à  partir  de  la  demande, 
doivent  être  présentées  pour  faire  courir  le  délai  ;  la  pré«- 
sentation  doit  être  faite  au  tiré  lui-même  (3). 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue ,  payable  dans 
un  lieu  autre  i]ue  celui  de  son  domicile ,  doit  renvoyer  dana 
ce  lieu ,  le  lendemain  du  jour  où  il  l'aura  reçue. 

Le  porteur  d'une  traite  protestée  faute  d'acceptation , 
n'est  pas  obligé  de  la  présenter  une  seconde  fois ,  à  l'eflfet 
d'en  exiger  le  paiement  (4). 

L'acceptation  peut  fixer  un  lieu  de  paiement  différent  de 
celui  qui  est  indiqué  dans  la  lettre  de  change ,  tel  que  la 
maison  d'un  banquier.  Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer  :  si  l'aC' 
cepteur  s'est  borné  à  ajouter  le  second  domicile  ^  sans  autre 
déclaration,  le  porteur  n'est  pas  obligé  de  présenter  la  lettre 
de  change  au  second  domicile  ;  il  suffit  qu'il  exige  le  paie- 
ment au  domicile  de  l'accepteur.  Mais  si  l'acceptation  porte 
la  déclaration  expiresse  que  l'accepteur  accepte  la  lettre  de 
change  pour  être  payée  dans  telle  maison  de  banque  ou  dans 


(1)  CkîHy,  p.  464  et  165.  —  (t)  Thomson ,  p.  465»  —  (I)  ThàHmm  ^  p.  488.  ^ 
(I)  ChUty.p.  W,  142, 2SS,  909; Kyd,  p.  110 tXiii\  Thmum ,  p.  1S6«  106, 
436. 
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tel  autre  lieu ,  et  non  autrement  ou  ailleurs,  le  porteur  est 
tenu  d'exiger  le  paiement  dans  le  domicile  indiqué;  et  ce 
n'est  qu'après  y  avoir  éprouvé  un  refus ,  qui!  peut  présen- 
ter la  traite  à  l'acceptant  lui-même.  (Stat.  4  et  9,  George  IV, 
chap.  78.) 

Cette  disposition ,  rendue  pour  l'Angleterre,  a  été  décla- 
rée commune  à  l'Irlande.  (Stat.  9,  George IV,  cb.  24,  $  7.) 
Le  même  principe  doit  trouver  son  application  en  Ecosse  (l). 

En  général,  le  porteur  doit  faire  toutes  ses  diligences  pour 
obtenir  le  paiement  de  la  lettre ^e  change,  et  il  répond  du 
dommage  qu'il  aura  causé  par  sa  négligence.  Toutefois ,  un 
empêchement  survenu  sans  sa  faute ,  tel  que  la  guerre ,  l'in- 
terruption des  communications,  l'indisposition  du  porteur  ou 
de  son  mandaiaire, «suffit  pour  l'excuser  de  l'omission  d'une 
démarcheet  pour  empêcher  la  déchéance  de  son  recours.  Une 
défense  de  payer,  émanée  d'une  puissance  étrangère,  n'auto- 
rise cependant  pas  le  porteur  à  négliger  l'observation  d'nne 
formalité  prescrite  par  la  loi  ou  par  la  jurisprudence  (2). 

Le  refus  d'acceptation  ou  de  paiement  doit  être  constaté 
par  un  protêt ,  le  même  jour,  aux  mêmes  heures  et  au  même 
lieu,  où  le  paiement  a  dû  être  exigé.  (Stat.  1  et  2.  George  IV, 
ch.  78  (3).)  A  cet  effet,  le  porteur  se  présente  chez  un  no- 
taire, immédiatement  apr^  avoir  sans  succès,  mais  en 
temps  utile,  réclamé  l'acceptation  ou  le  paiement  de  la  lettre 
de  change.  L'officier  public  inscrit ,  sur  la  lettre  de  change 
même ,  une  courte  indication  paraphée  par  lui ,  contenant 
la  date ,  ainsi  que  la  mentioa  du  refus  d'accepter  ou  de 
payer.  C'est  ce  qu'on  appelle  noter  te  protêt. Celle  note,  forme 
une  espèce  de  protêt  provisoire,  en  vertu  duquel  le  notaire 
rédige  plus  tard  un  acte  en  foroie ,  lorsque  le  porteur  mt 

Xi)  Tkom$0m,  p.  4M  «t  mht. -*<!)  Tkomêon,  p.  3iS,  ISS,  415 ,  AU;  Ckùêf, 
p. 4S5, 211, SiS,  «n^,  in,  ISS.-HS) 2)kMJM,  ^  47S ,461, 4S4i  CMMy,  p.  SM , 

217,  ISS,  tn,  sa. 
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obligé  à  le  produire  en  justice;  c'est  im  principe  reconnu/ 
en  Angleterre  et  en  Ecosse ,  que  la  note  suffit  pour  consta- 
ter la  refus  d'accepter  ou  de  payer  la  traite  (1). 

Le  protôt  est  fait  à  la  requête  du  créancier  ou  de  son  man- 
dataire (2).  En  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change^  on  pro- 
cède au  protêt  sur  une  copie ,  ou  même  sans  titre. 

Dans  l'acte  de  protêt ,  le  notaire  sera  assisté  de  deux  té- 
moins; la  signature  de  ces  derniers  n'est  pas  requise.  A  Lon- 
dres ) .  le  notaire  peut  être  suppléé  par  son  clerc  (3).  Dans  les 
autres  lieux  de  l'Angleterre  ^  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  notaire  à 
la  proximité ,  tout  habitant  notable  peut  le  remplacer  dans 
cette  fonction  (stat.  9  et  10,  GuilL  III,  cb.  i7,  §  1);  mais 
cet  habitant  doit  être  assisté  de  deux  témoins* 

Gesdeux  exceptions  ne  sont  pas  admises  en  Ecosse  (4). 

La  seconde  l'est  seule  en  Irlande.  (Stat.  9,  George  IV , 
ch.  24,  §  A.) 

Pans  ce  dernier  royaume ,  les  notaires  de  chaque  ville  sont 
tenus  d'avoir  un  bureau  commun,  qui  ne  peut  être  fermé 
avant  neuf  heures  du  soir.  (Même  stat. ,  §  15.) 

L'acte  de  protêt  contient  la  transcription  littérale  de  la 
lettre  de  change ,  la  déclaration  que  le  notaire  s'est  rendu 
en  personne  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement  de  la  let- 
tre de  change;  il  énonce  la  sommation  de  payer  le  montant, 
le  refus  d'y  satisfaire  et  le  protêt  fait  en  conséquence  (stat. 
9  et  10 ,  Guill.  III ,  ch.  17)  ;  enfin ,  la  date  de  l'acte. 

En  Irlande,  les  notaires  sont  tenus  d'inscrire,  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  et  avant  de  procéder  au  protêt ,  toutes  les 
lettres  de  change  qu'ils  sont  chargés  de  protester.  (Stat.  9 , 

(i)  Thomson,  p.  477;  Chitty,  p.  246  21S,  223  313.  *-  (2)  On  dislingue  à  cet 
égatd  le  protêt  faote  d*accepUtioo  de  eelni  faote  de  paiement;  tout  détenleor  du 
titre  pent  requérir  le  protêt  faute  d^acceptation;  mais  le  protêt  faote  de  paternent 
doit  être  fait,  soit  h  la  requête  du  porteur  lui-même ,  soit  à  ceHe  d'un  mandataire 
qui  jostiftade  tl^  pouvoirs.  Faute  de  pouToirs  sufifisans  du  mandataiie,  le  débi« 
teor  ne  pourrait  se  libéreaTalablement  entre  ses  mains.  Voyez  Thomson ,  p.  475. 
—  (3)  ChUty,  p.  217;  Thomson  ,  p. 476.  —(4)  Thomson,  p.  476et  480. 
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George  IV,  ^.  24,  §  73.)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 
emploie  les  mots  :  Prolét  faute  d'acceptation  ou  protêt  faute 
de  paiement  :  il  suffit  des  expressions  équipoUentes  (I), 

Le  protêt  qui  comprend  plus  d'une  lettre  de  change  est 
nul ,  conune  tendant  à  éluder  la  loi  du  timbre.  (Stat.  55 , 
George  m,ch.  484.) 

Si  le  notaire  ne  trouve  pas  la  personne  obligée  au  paiement 
de  la  traite,  il  fera  les  perquisitions  nécessaires,  et  il  rédi- 
gera son  acte  de  protêt.  En  Ecosse,  dans  ce  cas,  le  protêt 
est  feit  et  affiché  à  la  croix  du  marché  (2). 

Faute  par  le  porteur  d'avoir  fait  constater  le  refus  de  paie- 
ment »  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  il  est ,  en  Ecosse , 
déchu  dd  tout  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 
(Stat.  42,'  George  ni,  ch.  72,  §  Al.)  Le  protêt  est  même 
nécessaire  vis-à-vis  de  l'accepteur,  afin  que  le  porteur  puisse 
le  i[)oursuivre  par  la  voie  de  la  procédure  sommaire  (3)  ; 
quant  au  donneur  d'aval ,  la  question  est  controversée  (4). 

En  Angleterre ,  le  porteur  est  déchu  de  tous  ses  droits , 
à  défaut  de  protêt ,  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  étran- 
gère (5).  Quant  aux  lettres  de  change  de  l'intérieur ,  d'une 
valeur  de  20  livres  et  au  dessus  (stat.  3  et  4 ,  Anne  ;  ch.  9 , 
§  4 ,  5  et  6) ,  la  loi  interdit  au  porteur  d'exiger  ni  frais ,  ni 
intérêts,  ni  dommages-intérêts,  à  défaut  de  protêt;  mais 
cette  omission  n'a  aucune  influence  sur  le  capital  de  ces  let- 
tres de  change;  elle  n'en  a  pas  même,  sur  les  frais,  inté- 
rêts et  dommages-intérêts,  s'il  s'agit  de  traiter  d'une  moin- 
dre valeur  (6).  Cette  disposition  est  tombée  en  désuétude. 

Après  le  protêt  faute  de  paiement,  le  porteur  est  tenu  d'en 
donner  avis.  C'est  un  principe  reconnu ,  qu'il  n'a  pas  l'o- 
bligation de  faire  notifier  judiciairement  le  protêt,  ni  mémo 

(i)  Thomson ,  p.  4S5  et  4S6.  —  (2)  Thomson ,  p.  444.  —  <3)  Thomson ,  p.  472 
et  473.-  (4)  Thtmson,  p,  642;  ai<*y,  p.  259.—  {JSjChitty,  p.  MO.—  (2)  Chùijf, 
p.  218, 219,  311,312.. 
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d'en  communiquer  une  copie.  Le  simple  avis  suffît.  Cet  atis 
peut  même  être  donné  verbalement;  mais  toujours  le  por- 
teur est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  qu'il  la 
donné  (I).  Cet  avis  doit  contenir  la  mention  expresse  que  la 
lettre  de  change  a  été  protestée.  La  cour  des  lords  a  décidé 
qu'une  missive  du  porteur ,  contenant  la  menace  de  pour- 
suites, à  défaut  de  paiement,  n'équivaut  pas  à  l'avis  du  pro- 
têt (notice  ofdis/umoar)  (2). 

La  première  question  qui  s'élève  en  cette  matière ,  c'est 
celle  de  savoir  à  qui  le  parieur  doit  donner  avis  du  proiii  ? 
Sera-ce  à  chacun  des  obligés  contre  lesquels  il  entend  exer- 
cer son  recours?  Sera-ce  au  tireur  seul,  ou  ne  sera-ce  qu'au 
cédant  du  porteur  ?  En  Angleterre ,  mais  pour  les  lettres  de 
change  de  l'intérieur  seulement,  la  loi  (stat.  3  et  4,  Anne, 
oh.  9,  §  5)  dispose  dans  ce  dernier  sens.  La  même  disposition 
existe  en  Irlande.  (Stat.  9,  George  IV,  ch.  24,  §  4.)  Les  au- 
teurs sont  partagés  sur  la  question  (3).  M.  Roscoe,  dont 
l'ouvrage  est  le  dernier  dans  l'ordre  chronologique,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Si  le  porteur  se  propose  de  poursuivre  tous 
»  les  signataires  de  la  lettre  de  change ,  il  leur  devra  donner 
»  avis  à  tous;  car,  s'il  donne  seulement  avis  à  son  cédant 
»  immédiat,  il  est  possible  que  cet  avis  ne  soit  pas  réguliè- 
»  rement  transmis  à  Tendosseur  précédent,  qui,  par  suite^ 
»  se  trouvera  déchargé.  Mais ,  si  le  porteur  donne  avis,  en 
»  temps  utile,  à  son  ^idosseur  immédiat,  rt  que  celui-ei 
»  agisse  de  même  vis-à-vis  le  sien ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
3  tireur,  le  porteur  peut ,  à  son  choix,  poursuivre  en  jtts- 
»  tice  tous  les  signataires  ou  l'un  d'eux  seulement,  et  on  ne 
»  saurait  lui  opposer  la  drconstance  qu'il  n'a  pas  transmis 
»  l'avis  immédiatemacit  au  défendeur.  » 


(i)  CAiWy,  p.  214 ,  247,  »0,  MO ,  343  i  Thtmson ,  p.  B06,  609.  —  (2)  £oip  «»- 
SOMimê ,  cahier  d'toût  4834,  p.  268.—  (8)  Kyi,  p.  440 ,  425  ;  CkUty,  p.  228*,  JXè, 
B44;  Thmson,  p.  5S5,  538;  Hulcmb^  AmiyHêi^the report  ofihn  mm  ilt«e  «. 
Joumg.  Londw^i^Sil ,  p.  24. 
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Quant  au  délai  dariÈ  lequel  le  porteur  est  tenu  de  donner  avis 
du  protêt ,  il  faut  distinguer  les  lettres  de  change  étrangères 
de  celles  de  Tintérieur.  A  l'égard  des  dernières ,  l'avis  doit 
être  donné  dans  les  quinze  jours  ft  partir  de  celui  du  pro- 
têt, tant  en  Angleterre  (stat.  9  et  40,  Guillaume  III,  ch.  i7, 
S  2;  stat.  3  et  4,  Anne,  ch.  9,  §  5),  qu'en  Ecosse  (stat.  1% 
George  III,  ch.  72,  §  Ai).  Nonobstant  ces  statuts ,  la  juris- 
prudence exige  que  l'avis  soit  donné  dans  un  tcnops  raison- 
nable ,  et  l'usage  général  regarde  le  lendemain  comme  étant 
ce  temps  raisonnable.  Dans  un  cas,  où  un  témoin  a  déposé 
que  l'avis  avait  été  donné  le  deuxième  ou  le  troisième  jour, 
lord  Ellenborough  disait  qu'on  n'avait  pas  observé  le  délai 
utile  (i).  —  Quant  aux  lettres  de  change  étrangères,  comme 
pour  celles  de  l'intérieur,  l'usage  a  établi,  en  Angleterre, 
les  règles  suivantes  :  Si  les  parties  ne  demeurent  pas  sur  la 
même  place ,  le  porteur  donne  à  son  cédant  avis  du  protêt 
par  le  courrier  du  lendemain  du  jour  où  il  a  été  feit. 

Chaque  endosseur  en  agit  de  même,  à  son  tour,  le  len- 
demain du  jour  où  l'avis  du  protêt  lui  est  parvenu.  On  peut 
aussi  faire  Tenvoi  par  un  autre  moyen  de  transport ,  pourvu 
que  la  lettre  arrive  ft  son  adresse  le  même  jour  qu'elle  serait 
parvenue  par  le  courrier.  Le  banquier  chargé  de  l'encaisse- 
ment de  l'effet ,  compte  pour  un  véritable  endosseur.  Lors- 
que les  parties  résident  au  même  lieu ,  chacune  d'elles  jouit 
du  délai  d'un  jour,  pour  donner  avis  du  protêt  à  son  cédant. 
Cet  avis  peut  être  verbal,  et  il  peut  être  valablement  notifié 
au  comptoir ,  quoique  la  partie  soit  absente  (2).  Ces  règles 
semblent  confirmées  par  les  statuts  7  et  8,George  IV,  ch.  45, 
qui  9  en  dispensant  le  porteur  de  donner  un  jour  férié  l'avis 
de  protêt  fait  la  veille ,  indiquent  l'intention  du  législateur 
de  regarder  comme  règle  générale  l'obligation  du  porteur 

de  transmettre  cet  avis  le  lendemain  du  jour  du  protêt. 

__^^_^  _-  --  -1  ~  — ~-^ 

(d)  iU«M ,  1^  107.  —  (t)  T^bMMff» ,  p.  5iS  et  Mi?.}  GtMCIt  dtt 
15  juin  iS36. 
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En  Ecosse ,  le  délai  dans  lequel  Tavis  doit  être  donné ,  est 
expressément  abandonné  à  l'usage  du  commerce  (  stat.  12, 
George  III,  ch.  72,  §  41,  à  la  un),  et  il  n'exisle  pas  de  dé- 
cision qui  ait  fixé  cet  usage  (1). 

En  Jrlande,  le  statut  9,  George  IV,  ch.  24,  §  7  et  H, 
aQcorde  au  porteur  d'une  lettre  de  change  étrangère  ou  de 
l'intérieur ,  payable  un  jour  férié ,  la  même  dispense  que  le 

*  statut  7  et  8,  George  IV ,  ch,  15,  avait  déjà  établie  en  An- 
gleterre ;  et  l'on  peut  en  tirer  la  même  conséquence. 

Des  événemens  graves,  indépendans  de  la  volonté  du  por- 
teur, tels  qu'une  maladie,  la  guerre,  empêchent  la  dé- 
chéance (2). 

Chaque  endosseur  doit,  comme  le  porteur,  faire  toutes 
les  perquisitions  nécessaires  pour  découvrir  son  cédant,  s'il 
ne  le  trouve  plus  au  domicile  indiqué. 

Lorsque  l'un  des  endosseurs  n'a  pas  fait  la  notification 
dans  le  délai  ci-dessus,  et  qu'il  ne  justifie  pas  d'un  empê- 
chement survenu  sans  sa  faute,  il  est  déchu  de  ses  droits , 
sans  pouvoir  s'excuser  sur  la  circonstance  que  d'autres  en- 

•  dosseurs  n'ont  pas  employé  le  délai  entier  qui  leur  était  ac- 
cordé, et,  qu'en  conséquence,  il  ne  s'est  pas  écoulé  un 
nombre  de  jours  francs ,  excédant  celui  des  endosseurs  (3). 
On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  don- 
neur d'aval  peut  invoquer  la  déchéance  (4). 

La  déchéance  ne  peut  être  invoquée  par  celui  des  obligés 
qui  s'enrichirait  dolosivement  au  préjudice  d'autrui,  ni  par 
le  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision  entre  les  mains  du  tiré. 
Toutefois,  l'acceptation  forme  preuve  de  la  provision;  de 
même,  on  ne  saurait  taxer  le  tireur  de  mauvaise  foi ,  s'il  a 
été  en  compte  courant  avec  le  tiré  (5). 

f  (1)  Thomson  ,  ibid.  —  (2>  lliomson,  p.  442,  482,  5tô;  ChUiy^  p.  242.  — 
(3)  Tiomson  ,  p.  442,  482,  548.  —  (4)'7'*om#oji,  p.  542;  Chitty  ,  p.  269.  — 
(5)  Thomson ,  p.  187>  500 ,  603,  64»-S63i  Chiity,  p.  198, 201-209,  245,246. 
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La  renonciation  que  ferait  l'un  des  obligés,  de  se  prévaloir 
de  la  déchéance  encourue,  profite  non  seulement  au  porteur 
envers  lequel  cette  renonciation  a  eu  lieu ,  mais  encore  à  tous 
les  endosseurs  qui  ont  remboursé  la  lettre  de  change  (4). 

On  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur,  qui ,  de  bonne  foi^ 
a  acquis  la  lettre  de  change  avant  l'échéance ,  l'exceptioA 
déduite  de  la  négligence  d'un  endosseur  précédent,  relatire 
à  la  notification  du  refus  d'acceptation  (2). 

Lorsque  la  lettre  de  change  n'a  été  endossée  qu'après  Té- 
chéance ,  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  la  faire  protester ,  en 
cas  de  refus  de  paiement ,  afin  de  conserver  le  recours  con- 
tre son  endosseur.  11  peut  se  borner  à  lui  donner  avis  de 
ce  fait;  mais  le  porteur,  dans  ce  cas ,  est  déchu  de  tous  ses 
droits  contre  les  endosseurs  précédens,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
protêt  k  l'échéance  (3). 

Outre  le  protêt  faute  d'acceptation  et  de  paiement ,  on 
connaît  aussi ,  en  Angleterre ,  le  protêt  de  sûreté.  Lorsque 
l'accepteur  a  fait  failh'te,  ou  s'il  a  pris  la  fuite  {abscondè) 
^avant  l'échéance  de  la  lettre  de  change ,  en  sorte  qu'il  n'y 
ait  pas  espoir  d'en  obtenir  le  paiement ,  le  porteur  fait  lever 
un  protêt  et  en  donne  avis  au  tireur  et  aux  endosseurs. 
Cette  démarche  a  pour  but  d'instruire  ces  derniers  de  la 
position  de  l'accepteur,  et  de  les  avertir  qu'ils  aient  à  four- 
nir le  paiement  à  l'échéance;  par  suite,  la  lettre  de  change 
peut  alors  être  acceptée  par  intervention  de  la  part  d'un 
tiers.  Le  protêt  de  sûreté  n'autorisé  point  le  porteur  à  faire 
des  poursuites  avant  l'échéance;  et,  d'un  autre  côté,  l'o- 
mission de  ce  protêt  n'entraîne  point  la  déchéance  des  droits 
du  porteur  (4).  En  Ecosse,  cette  manière  de  procéder  n'a 
jamais  été  en  usage  (5). 

Après  le  protêt  faute  de  paiement,  le  porteur  peut  agir 

(1)  Chiiiy.p.  237  et  249;  TAomjon,  p.  578.  —  (2)  Thomson,  p.  518,  24t; 
Ckitiy,  p.  206,  244.— (8)  Thomson j  p.  485.— (*)  Thomson,  p.  487.— (6)  Chitty, 
240  el  340. 
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directemeot  contre  chacuo  des  endosseurs,  tâM  qu'il  soit 
^ligé  de  discuter  préalablement  le  tireur  ou  les  endosseurs 
précéden8,(i);  et,  demèaie,  la  poursuite  dirigée  contre  les 
9odosseurg  précédens  ne  libère  point  les  endosseurs  subsé* 
quens  (2).  Le  porteur  peut  exiger,  de  chacun  éts  obligés,  le 
iMNOtant  intégral  de  la  lettre  de  change;  il  peut  les  pour- 
«iiivre  individuellement  ou  collectivement}  il  peut  accepter 
de  Tun  ou  de  l'autre  des  paiemens  à  compte,  sans  observer 
une  proportion  entre  eux  ;  avant  le  paiement  intégral ,  au- 
cun des  obligés  ne  se  trouve  déchargé* 

Lorsque  la  lettre  de  change  a  ^é  donnée  en  paiement 
d'une  obligation  antérieure ,  le  porteur  peut,  apete  le  pro^ 
tét,  revenir  sur  cette  ancieni)^  obligation,  eC  la  lettre  de 
cbwge  peut^tro  negardée  comme  formant  la  preuve  de  la 
dette.  (Stat.  3  et  4,  ch.  0 ,  §  7  (3).)  Mais  brsqve  le  porteur  a 
négligé  de  aire  lever  le  protêt  ou  d*en  donner  avis,  l'an- 
cienne obligation  est  réputée  éteinte.  (  6tat.  9,  George  IV , 
ch.34,S9.) 

g  i i . — De$  intérêts  et  du  rechange.  —  Quelquefois  la  lettue 
de  change  énonce  l'obligation  de  payer  les  intérêts,  et,  en  «e 
cae«  ils  sont  dus  à  partir  de  la  date  du  titre.  A  défaut  de 
cette  éooncialion,  voici  les  régies  établies  en  cette  matière  : 

£n  Angleterre ,  l'accepteur  d'une  leUre  de  change  payable 
A  on  certain  temps  de  date  ou  de  vue ,  doit  les  intérêts  du 
fvinctpalp  à  compter  du  jour  de  l'édiéance.  Si  la  lettre  é^ 
<Aange  est  payable  à  présentation ,  les  intérêts  ne  sont  dus 
que  (hi  jour  da  cette  présentation.  Le  tireur  et  lesendosseurs 
ne  doivent  les  intérêta  que  du  jour  où  ils  ont  reçu  l'avis  do 
jffua  de  paiement. 

Si  le  jury  est  d'avis  que  le  retard  de  paiement  est  la  «uite 
4'm:ie  négligence  du  porteur ,  il  refuse  les  intérêts  :  car  ils 


(I)  Thomsim  ,  p.  615;  ChUty,  p.  M ,  40$.  —  (2)  Thonuon ,  p.  574  et  5SS; 
CMUy.^ikA,  291, M6,  UTt  —(S)  Thomm,  p.  1S7  et  207-,  CkiUyi  9-  ^^ 
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ne  peoTent  être  exigés  qu'à  titre  dédommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'inexécution  d'une  obligation  (1). 

En  Ecosse,  tes  intérêts  sont  dus  par  tous  ceux  qui  ont  si- 
gné, endossé  ou  accepté  une  lettre  de  change,  à  partir  dn 
jour  de  Téchéance ,  si  la  lettre  de  change  a^ait  été  acceptée  ; 
dans  le  cas  contraire ,  du  jour  de  sa  date  (stat.  3 ,  Charles  II, 
ch.  30;  stat.  43,  George  III,  ch.  72,  §  36);  et  le  jury  ne 
pourrait  les  refuser  (2).  En  outre,  le  porteur  a  le  droit d'exi* 
ger  des  dommages-intérêts  pour  la  perte  qu'il  a  éprouvée  par 
b  privation  de  la  jouissance  de  son  argent.  (Stat.  3,  cité  (3).) 

En  Angleterre ,  les  intérêts  sont  dus  jusqu'au  jour  du  ju- 
gement (4).  En  Ecosse ,  le  paiement  seul  arrête  le  cours  des 
intérêts.  (Stat.  3,  cité.) 

Le  porleur  peut  exiger  le  rechange ,  quoiqu'il  ne  se  rem« 
bourse  pas  réellement  sur  le  tireur  ou  sur  un  endosseur ,  au 
moyen  d'une  nouvelle  lettre  de  change  (retraite)  ;  il  suffit 
qu'il  y  ait  possibilité  d'employer  ce  moyen  (5).  Le  rechange 
se  compose  des  frais  légitimes  que  le  porteur  a  faits  pour 
parvenir  à  recouvrer  le  montant  de  la  lettre  de  change ,  con- 
tre le  tireur  ou  un  endosseur,  par  la  voie  de  la  traite.  Parmi 
ces  firais  se  trouve  aussi  le  change  (excàange) ,  c'est-à-dire 
la  prime  que  l'on  paie  dans  une  place  pour  se  procurer,  ou 
pour  vendre  une  lettre  de  change  payable  dans  une  autre 
place.  (Stat.  3,  Charles  n,  ch.  20(6).) 

Le  porteur  a  le  droit  de  tirer  successivement  autMitdere- 
trtites  qu'il  y  a  d'endosseurs  (7).  Chaque  endosseur,  qiii  rem* 
bourse,  peut  recourir  delà  même maniëresur  son  eédant.Dans 
tous  ces  cas,  le  rechange  se  règle  par  lecoursduchangedu  lieu 
eè  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  du  domicile  4e 
la  personne  à  charge  de  laquelle  la  retraite  est  formée.  Le  ti- 
reur supporte  tous  les  rechangescumulés  par  les  retraites  des 

{î)Ckiit^,  p.410el4îl;i#aiMti«y,p.70et71.  — (î)  Thimêûn,p.  S30-632. 
(t)  Tkomêon,  p. «4».  —  (4)  Thomêon ,  p.  SSOSSi.  -  (6)  Thêrnson^ p.  SM.  — 
(e)r3bflMMi,p.6SS.  — (7)  Ch4tty,p.akiTh9mê9n^p.  041 
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différens  endosseurs  (1).  L'endosseur,  qui  recourt  sur  Taccep- 
leur,  ne  peut  cependant  exiger  le  recbange(2).  Le  tireurqui  a 
payé  une  retraite,  a  le  droit  d'en  demander  le  remboursement 
à  Taccepteur,  si  ce  dernier  avait  provision  à  réchéance  (3). 

§  i2.  — -  Des  promesseê  de  payer  ( billets  à  ordre)  ^  des 
mandats  sur  banquiers  et  des  billets  de  banquiers.  —  Les  pro- 
messes de  payer  (promissory  notes) j  sont  entièrement  assimi* 
lées  aux  lettres  de  change.  En  Angleterre  et  en  Irlande,  el- 
les sont  soumises  aux  mêmes  formes  et  elles  ont  les  mêmes 
effets  que  les  lettres  de  change  de  Tintérieur,  fussent-elles 
émises  ou  payables  dans  un  pays  étranger  (4).  (Stat.  3  et  4, 
Ânne,chap.  9;  stat.  5,  George  III,  chap.  49,  §  4et6j 
stat.  12,  George  II (,  chap.  72;  §  36  et  suiv.;  stat.  23, 
George  III ,  chap.  18 ,  §  55;  stat.  9,  George  IV,  chap.  24, 
§2.) 

En  Ecosse ,  le  paiement  de  ces  promesses  peut  être  pour- 
suivi  par  la  voie  de  la  procédure  sommaire.  (Stat.  12,  cité, 
§  36.)  En  Angleterre,  il  est  défendu  d'émettre  des  promis- 
sory  notes  pour  une  somme  au  dessous  de  cinq  livres  ster- 
ling ,  si  elles  sont  stipulées  payables  au  porteur  et  à  sa  de- 
mande. (Stat.  7,  George  IV,  chap.  6.)  Cette  prohibition  s'é- 
tend également  aux  promissory  notes  étrangères.  (  Stat.  9 , 
George  IV,  chap.  65.)  En  Irlande,  on  ne  peut  créer  des 
promissory  notes  au  dessous  d'une  liAre  sterling.  (Stat.  45, 
George  III ,  chap.  41.  ) 

Le  mandat  sur  banquier  {bankers  check  or  droft)  est  un 

mandat   tiré  sur  un  banquier  par  une  personne  qui   a 

entre  ses  mains,  pour  le  charger  de 

à  une  personne  désignée ,  ou  le  plus 

N  Ce  mandat  est  assimilé  à  la  lettre  de 

ceptions  près  :  il  n'est  pas  sujet  au  timbre 

(i)  ChUiy,  p/424i  Thomson^  p.  652.  —  (2)  Chitty,  p.  d83  ;  Thomson,  p.  644.— 
{l)Bayley^  p«  358,  note  41  ^  Thomson,  p.  645.  —  (4)  Thomson  ,  p.  327;  Chitfy, 
p.  328. 
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il  est  tMjovffjl  llayftble  à  présentation  ^  le  tiré  m  JW 
oepte  pa»;  le  porteur  ne  le  &it  pa«.  protester.  On  n'est  {x^ 
d'aceord  sur  la  queatioa  de  savoir  si  ^  en  cas  de  refus  de 
payeiMiit ,  la  porteur  jouît  des  mêmes  diioits  que  pour  une 
lettre  de  change  (1).  ^ 

Les  billets  de  banquiers  {btmhen  mU$)  sont  émis  pa^r. les 
banquiers  comme  argent  comptant  {a$  ea$h)y}à  plupart  du 
4emps  eç  reooMiaîssanoe  de  d^^s  faits  ejoitre  leurs  mains. 
Bs  sont  peyables  au  porteur  et  à  présentation*  ^es, réglées 
relfrtfftsaoK  promesses  de  payer  sont  appUcalblesà.ces  bil- 
lets» En  Écqsse,  le  paiemept  en  peut  ôtre  ppursuiti  par  1^ 
«mfi  de  la  procédure  sonHnaire.(3tat«  3  et  4»  ADne>  chapu  9;^^^ 
Mat.  5»  George  III,  chap.  49,  §  4,  5  et  6).  U  n'est  pas 
néeesaire  d'exiger  le  paiement  de.  ces  billets  aussi  prompte- 
ment  que  eelui  des  lettres  de  cbapge  et  promesses  de 
payw  (2).  Les  billets  de  cette  espèce ,  émis  par  les  baDquiçrs 
d'Aqgletçrre  ou  d'Ecosse,. prennent  le  9om  de  biilei$  de 
4mnfUBj  et  ils  jouissei^t  de  certains  privilèges  (3). 

§  i3.  —  Preicrip€w9u  — *  En  Angleterre ,  toqtçs  actions 
relatÎYes  aux  lettres  de  change,  et  apx  promesses  de  payer , 
se  prescrivent  par  sjix  ans  ;  ce  délai  commence  à  courir,  en 
règle  gtoérale,  du  jour,  où  l'effet  çst  payable ,  savoir  :  du 
.  dernier  des  joiijrs  de  grâcç;,  pu  de  la  veille ,  si  ce  jour  6^t 
,féri^.  Quant  aux:  lettres  de  change  payables  à  présentation 
(ofi^^aii^/),  le  délai  coujrt  du  jour  de  leur  date  j  à  Tégard 
decell^payabtesàtfrue,  du  jour  de  la  présentation  (Stat.  21, 
Jacques  I,  ch^p.  16;  stat.  3  et  4,  Anne»  chap.  9)  (4).  En 
Ecosse  )  il  y  a  une  prespription  de  la  même  durée  \  cepen- 

(4)  Thomson,^,  246  et  2«6;  Chitty^p,  iH,  —  <t)  Thonuim^  p.  405.  — » 

(S)  7V»to»,  p.8iMlS.  Lm  biltolB  d«  la  banqaa  d*AQglelerre  ont  coo^  forcé 

--gmy^Uê  oBtm  tétiim  àè  U  somme,  ao  deirat  dalLUites^aterliiig » àmoim  que  les 

•fres  soient  faites  à  la  nfuèio  de  la  banque  elle-mtme.  on  4e  s^  snoeonatos. 

tainniei. 

H,  » 
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£hÀt ^e tt'ét^ht {ybini feciréMcei,  fiià^s  MbléMMÎt Il9^ dû 

tifreieftiè  dràinTliiVDi^Ml*  te  )iobi«Qi«e  w^MtfkiMy  l»'«i«ilii«ë 

cdtnttie  p»  le  MnÉlém  ééiël^^ià  ^Aébilélri^  ^  paricrÉ'^^^^ 
émané  de  lui.  (Stat.  42,  George  III,  ofcâp.  «,f  8^,mf  à 
ISé  (1).  )  A«sM  «ei^  pt&BOi^ipl^  ^tnmïH  péM^^eBélhà  ta 
mitK>rité  dt  crêèttder  (Mém^  -  J 

En  AngteWï 

tme  i^ecoBDâî» 

laita'à  côu^ 

tee^lgerV,^ 

•  tîon  que  par  ^ 

En  Iriaûde^ 
aux  promissàiy Mies,  Se ^t^feeifVéWl  ipa*  te tetaps fiîeé ^pWfr 
ta  prescription  tfes'^késatftloûsiS^es.  (Stet.  «,ïlèôfè^W, 

chap.24,|3.) ' 

'  I  14.  —  P^w^UiBs  pùùr  ù1>teniriepàienient  de$  lettre^  ète 
change.  —  ïlft  lÉcoiâe  >  te  poi*tmir»d'tmeTettfe  lie  (îbengè  fk 
d*une  procttefese  6è  *payer  'pfeift  demandiar  ratification  dfe  ia 
pt'ocèàaPÉJ  soïïrtteïre  :  '4*  cdrf&e^tîï^àr  t^les'endostsëarg,  ' 
après  le  protêt  îàWe  â'âccepfàtienf  2*<è6ntte  tons  lés  sfgna- 
tàif es  du  titré ,  apht%  \t  prmèl  feuiè  de  paiement,  f^oufr  que 
cette  demàiide  idît  VétJeVàfbIfe,  ^fl  faift  que  lé  protêt  aîl  éèé 
ènregîstifè^û  Jtis(tîcfe,îdans  lés  six  itfôis  â  compter  de  la'daté 
de  la  lettre  de'cte'nSge  où |h^bta«sSte;feùtc  (^uoiil  ne  reste 
'au  porteur  ^nelai'ëfeburce  d'une  actiWi  drdhïatfe.  tStât.^, 
•Cïharlés  II,  titi.*2<y;'két.^èiiîllannie!II,  chàp.  86;  Sfefc.42, 
George  tll,  ch."'ï*)C*)-  L'endo^eur  qtfi  ^  ^rèiiîbotfrSé 'et 
^ui-en  produit4a  «pimive^  est  également  fondéà  sa  pourvoir 
parla  voie  delà  prcLçédfU)?esomûwre.-(St^U  i;?,  Georgelll, 
di.  72 ,  §  43)  (5).  ^.a^fornàatilé  ée'l-'eiHiegJsifeineD^^rMipiiie, 


6)  rA«iii#oii,p.6Ulel604.  . '"^ 
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k^t^pitedeMr^oMiiat  It»  o»A<»  délrvré.ftn  nohi  du  roi  (Y^f- 
frtf5  ofhoming)  qui  enjoint  au  débiteur  de  pajyer  dams  ledé- 
lyd^bbi.MrMMa'rââfai^^d^  ]^ar 

ç^M[^i^  pw  lawgîai^e^  eto*  nsobllter,  ef  p&r  la  séisie-arrèt' 
'^fim^  mk^noÊB^àékimBé  fie  délai  f&^j  et  en  vertu  d'un  or^*' 
<}m  ipfdé4r4>'e4êfc&piwib>(toiy»»  efcàpuaion) ^  le  débiteur* 
sera  emprisonné  par  le  ministère  d'un  officier  de  justicéV 
#«Ri|tQîDéâ0*iuaBr>nid«lêitdmps(  litni«^^ 

.ili^  Alttg^étMW/laàioêe  oi^ffiftdlivedeYéeldmer  lepaiemetff 
<1m(  Wu^^dûnfebsngBKNi  ptomkêoi^  noêes ,  est  une  demahcfe' 
'|g|i^jé«E^t:ikn6.idQ5  oapvs  4e  j^tiee  dé  la  loi  commune* 
{of  comfm^lkm}*  CHie^émMnà&^tmMe  dans  les  méme^ 
CwwM  iti^it»^É^t*eA  aôtiM8  etyl^s.  Pis^rtni  ces  formes  /la 
pjkv  «aît^^du^oetle  «mièri^  eiK  celle  appelée  as%ump$W; 
'oiliei)|(9iiii,  aau0^Mtté»ddnd»inaJioi^         aèlion  fondée  sur' 
\)jm9tfmM^  aè  w  &itév  dôbiMur;  de'manfëre  que  Taé-^ 
t^  4M#'ÉM  iidBittëe:^  Mnît  que  \h  ^roui^ïe  ait  été  donnée^ 
€Mjt^i»6»'mprèiy  setl)iqqa  l^oUijgs^tion  de  trbuve  établie  pai^' 
laikli>tfie,4MMncaft  «€^  oi^iiiQireAtoent  celui  dés  lettres  de^ 
ctabge)ik|4iBn|iéMr9e  pMt  {kimt  r*éclamër  directeiiient* 
l^fMNMdtidehiktlMi 4e  change;  fl'pétrt  seulement  exiger* 
dM)€hMlM||eè-iik6Hitoiv  in<M»hiés  ^r  ee  ^e  le  défendeur  a'| 
cfiMt^v«lMi()&;M^pio«8bsë  de  ptftj^  la'lëttré  dé  change.  '     ' 

.'i^.4oiBàMbtfipèu>idbt«vii)r/a^aM  le  ju^ment,  et  sur' 
sfi»(4^^!i<awll  {  affinnAlièi»  de  la  ccéatiee),  ^omme  pour  toutes  ' 
aiMItM  ïiAMgatiiifit y , lîhiwîlatîon.  pr6tàs<yhi6 -'dfa  débiteur;' 
IwAqnftik «ÔAlami^'to  letii^ déc^ngëést  é^ ^  livres' 
stéili&gibtiau 46MM.  (^t;  T  et  *,  Gé^irge'lV,  ch.  -71)  (2):  ' 

4't«4reiid^««irtli)n' pïî(>Vî9oh^ ,  d^  ifom  du  roî' 

ebi«àra89&!au  9liérrrdo> lieu  où  rexécuirofi  di6ît  à^oA^  fiéù', '* 

^  ;  ,^^  ;.  . ^-77^ — :      :"":     .  ^   .>  -.wî'vVI 

(4)  :(7iomio»,  ij.  m.  1-  (2)  a>«y,  p.  S4i  e;  •«▼.  L'affidi^fr  ftt:/6#V9t^'qpi|lt; 
prciiveproVikoire'  qol  tt'ènipèche  poiat  le  jage  À*l^XQçHlir  toutes  les  exfceptlQiVJt  dn 
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est  appelé  writ  of  eapi^^  d'après  les  premiers  mois  de  Fan-*- 
eienjie  formule.  '      , 

En-  vertu  du  jugeineiit  dç  coodapnuitioii  ^  le  dmaandeur  a 
le. choix,  comme  dans  toutes  autres  mati^pes^  de  suivre, 
soit  sur  la  persoane,  soit  sur  les  bieps  du  débiteur,  en  vertu 
des  ordres  appelés  fieri  faeiàs  et  elegit.  (Stat*  9,  Georges  iV, 
ch.  24,  §2,) 

Les  seules  exceptions  que  le  débiteur  est  admis  à  opposer 
exk  justice  ^u  porteur  ^  sont  celles  de  la  fausseté  »  iU^^té 
ou  défectupsité  du  titre  {UUgatUy^  want  or  madefuacy)et 
^  celle  de  Textinction  de  la  dette;  puis  celle  du  dé&ut  de  la 
pâleur  fournie,  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués. 
>.  §  15.  —  Des  effkê  que  la  faiUUe  de  l'an  dee  obHgiè  exerce 
êur  la  lettre  de  cfyange. — EnAngleterre  et  en  Écosse(stat.  54, 
George  1|I,  chap.  iSl,  §  47  ;  stat.  6,  George  lY,  chap.  16, 
sect.  5i),  la  nomination  de  la  commission  de  fieiillite(c(m- 
minion  of  bankruptey  )  rend  exigibles  toutes  lesk  lettres  de 
change  signées  par  le  failli  à  une  époque  antérieure  i  cette 
.  nomination,  en  quelques  mains  qu'elles  se  trouvent,  et  quoi- 
que le  porteur  n'en  ait  acquis  la  propriété  que  depuis  ladite 
nomination^  toutefois,  le  créancier  ainsi  admis  à  la  masse, 
doit,  aux  termes  des  mêmes  lois,  souffrir  la  déduetiQih  dcfs 
intérêts ,  depuis  le  jour  du  paiement  de  son  dividende ,  jus^ 
qu'au  jour  de  Téchéance  stipulée  <fam  la  lettre  de  change. 
Lorsque  plusieurs  désobligés  d'une  lettre  de  change. sont 
en  foillîte,  le  porteurparticipera,  dans  la  propoiï^n  du  mon- 
tant intégral  de  la  créance,  aux  distributions  daos  toutes  les 
masses,  jusqu'à  son  parfeit  et  entier  paiement.  Ge.<hroit  du 
porteur  ne  s^arrête  qu'au  moment  où  il  aura  reçu ,  paf  lès 
dividendes  successifs,  la  totalité  de  la  créanoe.  Le  même 
droit  appartient  à  Tendosseur  ou  au  tireur  qui  aura  rem- 
boursé après  protêt.  Toutefois,  ce  dernier  ne  participera 
aux  distributions ,  dans  la  proportion  de  sa  créance  entière, 
que  dans  les  masses  où  le  porteur  primitif  ne  s'était  pas- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ÉTATS  BRITANNIQUES^  261 

présenté.  Quant  aux  masses  qui  ont  compris  le  porteur  dans 
leurs  répartitions  ,  l'endosseur  ou  le  tireur  n'aura  droit 
qu'à  ce  qui  reste  du  dividende  sdioué  au  pointeur;  car  on  ad- 
met comme  jNrincipe  général ,  qu'aucune  créance  ne  peut 
être  réclamée  deux  fois  «contre  la  même  masse.  (Pour  TAn^ 
gleterre,  stat.  49,  George  III,  chap.  121,  §  8  et  9.  Pour 
TÉcosse ,  stat.  54,  George  III,  chap.  137,  §  49.)  Cependant 
il  a  été  décidé,  en  Angleterre,  que  le  porteur  qui  a  participé 
à  la  distribution  dans  Tune  des  masses,  ou  qui  y  a  obtenu 
sa  collocation ,  sans  paiement  effectif,  avant  qu'il  se  soit 
présenté  dans  les  autres  massea»  ne  peut  être  admis  dans 
ces  dernières,  que  pour  la  portion  de  sa  Créance  qui  reste 
due^  déduction  iaite  du  dividende  qui  lui  aura  été  accordé 
dans  la  première  masse  (1).  Au  surplus,  la  masse  qui  nura 
payé  un  dividende  au  porteur,  ne  participera  aux  distribu- 
tions dans  les  autres  masses,  qn^après  que  le  même  porteur 
aura  obtenu  b  totalité  de  sa  créance,  et  elle  ne  pourra  être 
admise  que  dans  les  masses  dans  lesquelles  le  porteur  ne 
js'étaît  pas  présenté,  attendu  qu'ajcu^une  créance  ne  sau-*- 
rait  participer  deux  fois  aux  distributions  dans  h  même 
masse  (2).  En  Ecosse ,  tout  co-ôbiigé  d'une  lettre  de  change 
dont  l'un  des  obligés  est  en  faillite^  peut  obtenir  son  ad- 
mission provisoire  dans  cette  masse  ;  mais  cette  admission 
ne  deviendra  définitive ,  qu'autant  qu'un  recours  aura  été 
exercé  contre  lui  et  qu'il  n'aura  pu  recouvrer ,  sur  les  co- 
obligés  non  faillis,  le  montant  entier  du  paiement  par  lui 
effectué;  en  attendant  l'accomplissement  de  ces  conditions, 
les  syndics  placeront  le  montant  du  dividende ,  ou  à  la  ban-* 
que,  ou  sur  hypothèques  d'immeubles.  (Stat.  54^  George  Hi, 

chap.  137,  §48)  (3). 

ifc    I         ■  ■  - ■     ■ 

d)  Th^wuen.p,  SIS;  Glin^  p. 349;  CkiUy,  p.4Si.  —  (2)  Thomson,  p.  821. 
Toy.  la  Mêvue  krQngèfOy  t.  I*',  p.  436 ,  é24et  SIÛT.*  (3)  Chitty^  p.  436  et  9ulf  .| 
Tlwmêon^p,  810  et  suiv. 
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JW«i46M,  im  «d«H»iM  «ockriHt  **«fo(rfe«  hhr*rtA!s,  iut  tWbttfe'èii  ki 
wys:  renouvelée  en  1715,,  fWt  fot ,  en iW v VD(ratiàBd»i  le.aiflkOfle «MH- 


,  (B(D»q)llft(6^a(Dtr{jïA  :(.WISml  M|,)f 


i.j  r 


''<1-  D«li8tii  prindpaôté^de^Cfifctrtirè^^^ 

4812  et  20  février  1830.  j       ^  ,.;,..,.. 

'  >  qolha  reçut  eh  ii^t  on  règlement 's|^cwl  poprie  chin«!;  la  pÛiMrt  de  sm 


^M^:    ;..  ,    .  '.;     i     -.,'\   .  •-   .  .    /r";  '>v. 


/-;'.,!> 


KoB  rengeigfneiôens  nous  ont  appris  que  dans  là' ville  de  Cracovie'on  W  Qoii- 
fmme,  m  nmUèH»  da  càMige,  aii  règlemenT^ï^ologt^ ,  «èitl  iA«'  pWfcUifi 
j^la3b^>«nineBlipopant.le4f^eii¥i9He«reM^l<»l«»{.    i  .;:    j  ;,m    tiii 

te, droit  dantiii  Publié  teî^ittalÊ «S*;  fcô^tiettktaAsiéfallivIèrià!^^}^^ 
araclea  8  à  28,  plosieuii^  dJûuK>s^ipng  relatifs  aiix  \e\$^^4é  dififnçtt^lé^it^ 
de  la  même  annie  4681  parurent  i^  règlement  de  c)uinye4e  Kopsenhagem  .aust 
qi^  Ué-oU  de  change  de  DànèHdrk  èk  tfe  ^ôf  w^J»  ;  ^tî' 'i'ac&Vi^feft  IÎ& 
gKIBde.pwlie'avsolapheittiëiieAn.    i'-;-  •■   y  !.'  ■."  '^\\\,  ï-mI 

Les  ré^lemens  ont  été  aoivis  :  de  ^ordonnance  rendue  le  Jl  ll^r«  41;Q8&,.Goal^ 
ïes abns  en  matière  de  change;  d'une  autre  ordonnance  du  26  novemlii^e  1731 , 
côiiiei»^!  rabôuiidn  ^  lettres  de  é^w\^  eé  hane»hffrff  fet  H  NArWt%«i  :       '  ^  1  ' 

Les  26  janvier  1824 et  18  mai  1825  furent  publiées. dsqx  4fdQtan|ihé^,.h]Mv 
i^^^Hi^c  fiu^  lettres  de  change  de  Tintérieur^  et  l'antre^  coocemaiU  Ifti  Ift^rt»  M 
change  négociée?^ 

•   Ces  réglemens  particuliers  ont  laissé  subsister  dans  tpute  sa  firce  Ha  )<4  pirimt*^ 
tîve ,  à  laquelle  il  n'a  été  apporté  que  des  modifications  de  délaiL 
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duieâvtniest. 


:,|i".  rr-  Yoiqi  ce  q|ijp ^pouji  voulons  qu*yne  lettre  de 
change  coftiiepaô  : 
.  i»  ont  ordiniaîrement  partie  de  la  let- 

l^e  d  f  celle  qui  émet  la  lettré  de  change; 

a*  li  iîi  valeur  çle  la  lettçe  de  change  et  . 

qui  i  ; 

^  B^  i  lettre  de  change  est  tirée  ; 

•  ii^  la  lettre  de  change  doit  être  payée. 

C*  i  les  lettres  de  change  doivetit  être 

confectionnées.    "*     '  ,         '    . 

A ,  qui  tire  la  lettre  de  changé ,  doît  là  sîgnel-  dé  «a  inéln; 
làî  somine  à  payer  doit  être  spécifiée,  de  même  que  Tépoque 
dtf  paiement  :  il  fout  énoncer  que  la  Valeur  a  été  fournie.  — 
bé  pli)s ,  îl  foiit  (|u'ii  y  soit  fait  mention  liû  toot':  lettre  dé 
clhàrtge.   ;  "''.*, 

Combien  de  lettres  de  changé  on  âôtt  émettre:  -^  1 2.  *—  Les 
Iktres  âe  change  doivent  être  émises  lèù  duplicata ,  savoir, 
èA  i"  et2*.  On  peut  créer  mêm^lusieurs  autres  CKemplaî- 
res,  qaaïid  les  t^rtî^s  intéressées  le  désirertt;  ces  divers 
exeitt|*Mt«  pe*v#nt  être  éût^  Bvtt  papfer^owlliiaifeét  Ubre , 
ittAs  p€»*dre  pon*  ctela  leur  valeur. 

»  €nttè0>hhaiÈSàmedt  4a  vakur  reçues  ^trlgaureugemetU  /îé^ 
ceàsaire  dans  le  corps  de  là  ttttte  d$  change.  —  f  8.  —  Lors* 
i^'ilMI  ftit4i^mkm  4aDS  »Be  Leltre  ^de  ehailge  que  ^ràleur 
%été aHMMue  H  oreçoe,  ^ette  iqeDlîon  a  me  force  eoiD|iléte( 
iallMtradeac^iai^ëeilètM  éBMM  ep 
MmpeBaatioii  awc  uae  aw^e  Irttrp,  oa  môifte  d'uA  à^compte 
Mr  UM^wtradAl^  . 


Digitized  by  VjOOQIC 


2Gi  LtGlklÉrMl  INTERNATIONAL!. 

Dans  quelle  monnaie  tes  lettres  de  change  doivent  être  payées. 
V-  §  4.  —  Le  paiemeht  des  lettres  de  obange  4ok  être  fait 
dans  les  espèces  ou  la  i^nnaie  courante  dans  les  places  sur 
lesquelles  elles  sont  tirées. 

Le  tirédoit^  dans  les  24  kefires^  s'expliquer  sur  Cacceptation. 
—  §  5.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  présentée  à  la 
personne  d,  sur  laquelle  elle  est  tiféé,  elle  est  obligée  de 
déclarer  dans  les  24  heures  si  elle  accepte  ou  non. 

Qualités  requises  pour  l'acceptation.  —  §  6.^—  Lorsque  le 
tiré  accepte,  il  doit  signer  de  sa  main  et  y  joindre  le  jour 
et  la  date.  —  L'acceptation  une  fois  faite,  est  irrévocable. 

Du  protêt  faute  d'acceptation,  —  §  7*  —  Lorsque  la  per- 
sonne G  refuse  d'accepter ,/ la  quatrième  personne  D,  qui 
doit  toucher  les  espèces,  ou  celle  qui  pré^nte  la  lettre  de 
change,  doit  faire  lever  protêt ,  soit  par  l'intervention  du  no- 
taire et  son  attestation^  soit  par  deyx  hommes  fiotables  qui  doi- 
vent rédiger  et  signer  le  protêt ,  lequel  contient  réserve  d€( 
répéter  tous  ffais  et  domn\ages.  La  personne.  D  est  obligée 
de  retivoyer,  par  le  premier  courrier,  ledit  protêt  avec  une 
des  lettres  de  change  à  l'autre  personne  (B),  à  laquelle  ap- 
partient la  lettre  de  change ,  ou  qui  lui  en  a  donné  la  valeur; 
si  le  temps^est  trop  court  pour  faire  lever  le  protêt^  il  fout  don* 
ner  avis  que  l'acceptation  o^  pas  eu  lieu,^afin  que  la  personne 
3  en  soit  informéei^  temps  et  puisse  s'en  prévaloir.  \ 

De^  dommages  et  des  peines  pour  défaut  de  présentation.  -^ 
§  8.  —  Si  la  personne  D  n'observe  ponctuellement  oe  qui 
est  prescrit  et  cause  quelque  dommage  par  pette  négligence, 
i)  est  passible  du  domq^age  éprouvé. 

Obligatiûns  de  l'accepteur.  ~  g  ^,_  Lorsque  la  totre  de 
tshaksge  est  acceptée,  l'accepteur  G  doit  payer  sans  aucune 
excuse  et  sans  prétexte  quelconque  :  si  cela  n'a  pas  lieu.danft 
l'intervalle  de  8  jours ,  après  l'époque  de  Véofaéanoe ,  icelui 
qui  doit  toucher  le  montant  (le  porteur),  doit  faire  lever 
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sans  retard. 

^t  kpoHeàr  négUge  de  frire  k»erM  ptatH^  UeUpaiÉible 
de  doflùnagep-mèàfits.  —  §  10.  ^—  DattS  le  cas  où  le  porteur 
négligé*  de  lever  i^ét  et  laisse  ^paseer  mèaie  le  dixième 
jour  (y  compris  les  jours  d'acceptation  et  de  protêt ,  de 
méioe  que  les  dimaiicfaes  Bt  jours  de  fête) ,  il  est  passible  de 
dommâges-iuitérôts.      .  ^^  '     •  :  . 

.  Le  porteur  est  en  dreit  de  reconrir  eoMre  .tMCçej^eur  ou  le 
tireur],  ou  contre  tous  ke  deux  à  la  fois.  '«-  §  il.  *—  Lor»* 
qu'une  personne  a  accepté  une  lettre  de  change ,  cette  per- 
sonne et  celui  qui  a  souscrit  la  lettre  de  change,  sont  obligés 
afu  paiement  ;  le  créancier  eA  libre  de  recourir  d'abord  pon« 
tre  l'un  ou  contre  l'autre ,  ou  en  même  temps  contre  tous  les 
deux.  -  s/.i 

Dee  endoeeemeru.  —  §  i2.  —  Lorsqu'une  lettre  ded^nge 
énonce  ce  qui  suit  i  à  payer  àD  ou  à  son  ordres  alors  D  a 
le  pouvoir  de  la  transférer  à  un  autre  ^  toutefois  en  men^ 
tionnant  avant  sa  signature ,  qu'il  a  reçu  la  valeur.du  titrer 
11  dit  \  payez  pour  moiàS^  le  maniant  de  ceite  ktêre  de  ehanga 
dont  la  valeur  m'a  été  rendse  par  F  ;  D  si^^è  enaiite  par  son 
nom  et  ajoute  h  date. 

iSfx  personnes  soni  intéressées  dans  tes  kttres  de>chimgê 
endossées.  —  §  13-  —  De  cette  manière ,  six  personnes  sont 
iMéressées'  dans  une  lettre  de  chaîne,  et ,  lorsqu'il  y  a  pro- 
têt» Fa  son  recouirs  contre D et  contre  C ,  quand cdui-ci a 
accepté  ;  de  même  contre  A,  qui  a  souscrit  le  premier  la  lettre 
de  change. 

'  Des  lettres  de  change  dans  lesqueUeâ  la  valmar  £st  reçue  en 
moi^-mime ,  à  nwi^mème ,  ou  de  moi-même.  «—  §  M. —  Les 
lettres  de  dumge  et  les  endossemens  peuvent  éooncw  que 
la  valeur  est  reçue  en  nwi^mèmei  à  moi-mime  ou  demoi^mime  : 
ils  auront,  ainsi  causés^  la  mtoie  vigueur  et  les  mêi»es  pri- 
vilège que  les  autres  lettres  de  cbs^ge  préeftéas.  QèpendanC 
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088  lotli»idax«bap9BiMid!M(f6at  ]pflbllro:l«énàJUd  IbBHft^ 

plus  long  qae  deux  mois  à  vue. 

;§  i&i  m 'D^Mr  loi  lënf«at>  àé  iifiatage  èq^isotttest^iiis  nos 
po88es«toils:^i6i«oiÉiMfr  âenenrl  é^pe  éer&totsdeia  lûk»  d'a^ 
bord  en  tiiutw  Icttves  ^  f  ms  en  obittr^i^afia  quexda  fipife 
ldu«  olâirràt  plud  sûfa»  .  *   .  ^  ' 

Çimad  (f  ))r^4^^  fiut9dêpuiiiikem  ëmi^tin  kàéé  t^  |  lA* 
—  Une  lettre  de  change  doit  être  immédiatrà&nt  présentée 
àl^cepta0«iiV>tièpoieœiMdotCêtra4id^  ài'éobéancei  si 
le  paiefiaent  ni$  B^fiÛeiui^^pas,  lé  pvotèl  doH  être  levé  dasA 
lea^^i  èeureç^  Si  cela  n'a  pas  Iku  ^Ifi  lettre  de  change  n-jaur» 
plus  de  laleuriçlietté  ne  jouira  pli»  de  la  faveur  du  dreîlite 
ehaii^  :  le  |miémenl  ii'éo  pourM^  pl«r  4tre  réclamé  en  f  i^rtm 
êm  saîtle  jndioift^.  :   . 

L  accepteur  ne  peut  changer  ni  F  époque  du  paiement^  nilh 
eupèm^dbàfwamkki  iw.  1 17«  —  Qiialid  laifiltre  de  t^bange 
estlprâÉntée  auvliré  po«r  reecepMioli  ^  il  icik  f  inscrire  cô 
q«î  e  écé àéntindné ploe; haut;  iLneJoî  est  pae  loisible  dd 
prolbn^^r  l^époqée^  de  changer  l^'eep^Ge.de  atonnaie,  m 
ÏKeHHKxtèri0nêten'>a«^  titre.  Qaas  le  cai  ok 

VmKfÊf^fmêaniiKi^  t^nb  toxxMiientetoent  de  D^  oes  coi^ 
ditions  n'auraient  aucun  effet;  au  ixmtranre^  l'acoepteur 
aepaiiteétt  de  fàyelr  la  Aonôe)  eti|ÉaUe  dans  la  iettre  de 
ibangp&K  .-  ^       •     .        v  .-....,■  ■  -  .^ .   . 

x^i^pmiémm  p^^s/inàdiÊ»gttr  mp4tmé  unJtmm§9mÊ9t* 
^  |'>iAi>+.lye porUeur  delà  ItittM.ilia^cheiige  ne  pe«t Mtê 
amoebâBranyipeÉt  iawe  .être  p^^sUrie  dM  éovim^^  el  frais 
qui  peuvent  en  découler.  Cependant  si ,  au  momef^t  âeïén 
ehéanjM,  4e  peleoieài  te  f<ûflbU^|^  «MÎAié^Au^^p^  il 

peùrrait  ^q^pten  «ttesiMMiiè  oomjaut  ftrcdoiptè ,.  et  Jmm  lar 
wr  prolB«pèulriaew3)kie^  ewai  qu'est  îmempëiaiié  efridesauf  * 

^  i2VW<éitfriiteid9dlim^9ae£^âr^)Mji^^ 

H^  g  4«g  H^  Mélle  lettre  à^iAm%fk  noMn  pegràe«anBt  iqii* 

k}éw#  f-éekâane^  n^Mt^aflriié» 
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ni  A  aucun  délai  paurid»  ^MptttaCt.  M4»<  f  iD;!')^^  ne  |)^ 

texte,  saisies  judiciairemeDl',>lri|ifid^ue^ksiidh^^ti'èR)^*J^ 
•paHwaàéBtv««iii«<q^tM}il  e«f^ll«Hilt#^ëÈfiâeâè  d^oh^ine 
•gtterrembiakaMIe)''  '••••■•  '*  ■'■^^''  ^'•' ■•>    ^■'^■.■•■'■'Vl  -k)  -i^s^A  -.A  -.i» 


il< 

■  .1 
co 

pa 

ch 

àsn 

>picicomipew ji^qaiy^^r.;,    .  .    ; ..  ^     ,  ^j 

Lorsqu'une  jppr$oûq«  9$jt  ^lil^gu^fipyufM  f§Mf9i<^i>hW^ 
qjii  a  été  jpw^^rte^  ^u  ^cçef4é«{  .s^ki«>4^M^.{)ajié^4,^et><<HM  la 
preipxç  de  ces  i:e^u0  est  é^ajblie, Je  tléfen«^uefifira;|l^ 
][^;er  im^iaédiat^eiU  î  £itiu  4e^if9i  .l^>aiUi  4^  ^UflfiQH 
^ça)Dpa^ix#  sera  tenu  id^iÇaiin^Â  la.iVK(HM«4a4^qK^ 
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fHieoîdAdMd[  h  défendeur)  ou,  suitant  lès  cas  particuliers, 
de  faîiia>op^c  la  contraittte  par  corps. 
'.^  f  9Bé  '—  Apirès  que  A,  qui  a  émis  la  lettre  de  change  et 
G  qui  l'a  acceptée; sont  ainsi  engagés,  B,  qui  le  preibier  a  pris 
^.4ettre;  de  change ,  doit ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement 
stipulé,  payer  au  tireur  A  la  valeur  en  écdiange  de  laquelle 
la  lettre  lui, a  été  fournie.  Il  y  est  tenu  par  les  voies  énu- 
mérées  dans. le  |  ^,  ci^dessus. 

En  ca$  de  cpnieêiëtien  sur  le  point  de  Savoir  U  la  vàkwr 
de  ta  lettre  de  ehange  doit  être  remise  avant  la  lettre  elte* 
mime  ^  il  faut  4fue  le  dépôt  de  la  lettre  de  ehange  soit  effectué. 
—  §  24.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  doit  être  payée  et 
qu'il  s'élève  une  contestation  pour  savoir  si  la  lettre  de 
change  doit  être  livrée  avant  l'argent  lui-même,  la  lettrp 
dé  change  sera  déposée  chez  un  tiers  ou  dans  les  m^ns  du 
bailli,  jusqu'à  ce  que  les  espèces  aient  été  fournies;  ce  der- 
iiîiér  jouira  d'un  droit  pour  sa  peine  d'un  tiers  de  rixdaler 
pour  chaque  cent* 

Du  rechange.  —  §  25.  —  Lorsque  Ift  lettre  de  change 
n'est  pas  acceptée,  où  lorsqu'elle  n'est  pas  payée  au  jour  de 
l'éch^nce,  elle  doit  être  remboursée  ainsi  que  l'agio;  en 
Outre,  on  paiera  les  frais  de  protêt  et  de  port  de  lettres,  et 
1  p.  100  d'intérêt  par  mois  pour  perte  à  la  retraite  et  i/2 
p:  iOO  Comme  commission  du  porteur;  l'intérêt  sera  compté 
à  parthr  des  jours  où  les  espèces  auraient  dû  être  toucha. 
^  De  plus,  nous  ordonnons  que  ces  sortes  de  procès  soient 
terminés  sommairement,  à  moins  que  d'autres  créanciers  ne 
se  présentent  en  même  temps  que  celui  qui  réclame  paiement 
pour  la  lettre  de  change;  auquel  cas  la  cause  sera  jugée  et 
terminée  dans  l'intervalle  d'un  an  et  un  jour. 

La  poursuite  en  matière  de  change ,  doit  être  faite  dans  les 
iix  mais.  —  g  26.  —  Cehri  qui  est  porteur  d'une  lettre  de 
ehange  protestée  faute  d'acceptation  eu  faute  de  paiement^ 
est  tenu  de  poursuivre  son  action  ;  dans  le  cas  où  il 
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ligeé'af^  et  ne  cb^rcAe  pas  à  wpÉévBt(ibitb^8on*4ro«t^ 
dani^  le»  sa  iaoî$»  Uperà  son  dféit'deoteûge* 

§  27.  —  Les  baillis  de  Tille  oa  de^oampagne,  soBtvMnni 
de  prêter,  main  forte  à  rei/écatien  du  droit  el  dé  k^iie, 
en  matière  de  lettres  de  cliange.;  dans  le  ^casoù  il  y  t)enerA 
quelque, retard  ou  qudque  nét^nte^ilserarpâssibledeë 
dpjtnpis^g^  euTera  tpua  i^ux  qui  sont  iptércssét  dans  Isr  leltve 
de  change.  > 


la  phM  mcieiiie  loi  de  change  de  l'Espagne  est  contenne  dans  le  lîTre  intitulé .' 
Fmmdo  de  Uê  magisSradoê  m^micipaUs  4ê  BarûàUmm  ëôirê  $1  ùttêgU  dèl  po»a  parJ 
Ub  liroerfiflii  de  ndêM ,  y  êêèf  la  fomm  dfê  Im  ûm^niUn  dW  Uê  UêfM  dé  #mi* 
K«  .*  elle  est  dn  18  man  1396. 

Josqn'avx  tempe  modernes ,  et  malgré  qnelqnes  dispositions  éparses ,  andane 
loi  deatinéè  à  régir  lavatiére  dn  dunge  n'eslatail  dans  le  royaiiaM  des  BipagneaJ 
Cependant  la  Tille  de  Saint-Sébestien ,  dttis  les  eliap.  XHel  £ndesen«idMK 
mancês  ncnsulairêê  réfarmiêê  mi  176S ,  et  celle  de  BUbaô  ^dttis  nne  loi  de  1776, 
rénnirent  des  règles  précises  str  ce  sajel. 

Ces  lois  ont  été  abiegéeepir  le  Code  dé  comiieffce  ^nl  a  élè  proâmlgoé  poof 
tout  le  royanme,>  30  jui  I82S. 

Qooiqoe  ce  Code  soit  de  date  récente ,  cependant  il  a  provoqué  les  TÎTés  ré- 
claasations  des  négodans,  et,  malgré  U  goerre  cirile  qui  rarage  ce  malheoreux 
pajs ,  on  s'occope  aetlTement  de  sa  rét ision.La  Betne-Bégente,  dans  son  diseonie* 
prononcé  à  TooTerture  de  la  session  des  cortèsde  1SSS-188S,  Tient  d'annoifoer 
la  présentation  prodiaine  d*nn  nooTéaa  Code.' 

-Cependant  les  dispositions  de  la  loi  actoile  retotires  anx  effets  de  commerce ,' 
ajantétégénéra&ainent  appronréest^ilest  prokoMé  <  et  nos  ; 
rindiqaent  )  qn^il  j  sera  alors  apporté  de  légères  dér^galioni. 


EXTRAIT  DU  CODE  DE  COMMERCE  D*ESPAGNE  (i). 
(Li¥rel«'.  —  Titreni.) 

SBCtioN  I**.  ^  De$  courtiers.  —  Art.  83.  —  Dans  la  né« 


(I)  M.  Victor  Wmdm ,  Tocalgés^"*  à  leasès ,  a  bien  Toohi  noos  peMetti^ 
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gmàfi^Mktiimém daA^t  et ' ûhitïif^  VdldOK  endoasi^ 
bl6d«  les  couBljflMiB^Mnmtdel^kiBfieM  sigM^ 

.  'iiftu^-^  Bb»idàiiégDèiatHw40  letlrdfi^  dcl  (AiMgÉf  6b  dfan^ 
liêii9qlaul»*î«Ktosaddwv  9^ «rt^^^u  dtefofr  Ae^^Mttkm  def 
kA>r9i{tiiQit;diiiiédà9t»8tdl^}Mteaqttra  prënéin*,  conmtf 
Mnîi41eAifflKx^imr:l0:prk  4i  p^«i>%r  «ft'â»'to  dbivicHr  av 
cédapt. 

03.  —  Dans  les  nf^ùntàtJMê  dn  ItfittrfH;  les  oonrtîa^s  indi- 
qiieront  les  dates,  termes  et  échéances,  les  places  sur  les- 
q^uelles  elleç  sont  tirées^ la» Hùom  âes  tireurs,  des  endos- 
seurs et  du  tiré,  ceux  du  cédant  et  du  grei^e^^^ipsi  que  le 

çtSnj^  .  ^  .;     ..'.  . 

aa^  ^  H  esà  défciMlii  »tar  awittîèf»  de  Mre  direetetnent 
ou  indirecttçmeQt  aui^une  es|>èce  de,  néjgoçj^t^îôi;!;  ç|,  ^^  cou- 
lOi^çç^f Q^jclw;  iMm  piK>9ffioms(Mifi cehHdtiiAravkie;  aînaîîli 
B»  powp^iiv  iairé»  tmevtne^pératfon  cemihérelBilèpoàr  teor 
pi^o^rë'  ddriïp'tê ,' 'nr^rèndre  iii^ç  j|j^t^,,ijjîjft  act^  W.i^r, 
l^t„4fl|M«,^Uii  %fîinlmik^  m  SoÊnym  nM  MOiélé  de  ^piêl- 
que  espèce  et  sous  quelque  dénominatibb  que.i^e  soh,  ni 
slhtéresser  dans  ,tes.  yftî^^eaux  m^jfçhîi^dHr  au  4m»  Wuw 

•■'♦dK;^' Toute  garantie,  siVfiî  et  çauUqc^  (Joflpj^|)^  Uftl 
c<;(ijuq|^i^à  j;^g^44'un:Cû(iti»fttWd'^^  ntâeK>^^<Mi^  ^I^ 
awfc.  smpagws  sera  ttoHifr^  ne  produira  aticmi  effet  en  jif^ 
tice  ;  le  courtier  i^m  l'aùrà  donnée  perdra  sa  charge. 


'       -'    '      '  *    (  tivre  n.  -  Tilre  tX.  )         ' 

Du  contrat  et  des  lettres  de  change.  , —  Section  i**.  —  D^ 


de  traoscEiEaki  la  luductton.  4i»  Cod»4»  €1m— w»^*fap«giic  .-^nHt  •T^WI^f 
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mentions  sumates  :      >>    ,•:       '  .  t.;  i  ;     ;    ]  li  .        i 

oùesttlirée'hilMlfé^Màâlig^;. •..<.    i  .  ,   ..  .^  .        [ 

-  .  ar.iL'ëpsfieiM'JeUidcati^lil^i.  .'::.-.  i;  -    .?.>. 

8*  Les  4ioaa|  «|t  fifkaoÊoA  sie  ite,  fMNflMI^  i  i'iotdiebif^ Jkr 
quelle  doit  avoir  lieu  le  paiemoat  ;  .>.  •'•'.  ctij)  mII» 

.4M#  »qiMae  qa»  l»itieBâiriiBihrtaiiM*<'t*yqHM>4wh*fe'°t 
si  c'«lBt  a»  TOUMni)  ylfteièe><trffeati%pay«M>if lie  Minir 
]Ml6«â(ii^iîéc<|parteicDHinktiiè<f«im]h^  i, .;.''  .•>( 

««  ia  wateatiée  fciicNkni^  «iimn.)»tfifwii&id«MflH4^^1e4(» 

tireur  entend  la  fixer,  en  distiÉ^airt  •'il  yér>>pp»&>W|!m>- 

Méniwiou'ën  TitHtohmÉii»»»  iW^  Mic»katowlèiu»jtnte<ét»  ou 

-M«o«^4neBéefiMKDr<€4MMRAM'^Jtedé'lef||tor»>;        .   j 

:  e*  Les iMM «k'^piiiétnis  és'IaqgëBMpiièdoWi  <Mi,Mi0Mt 

esttiré.  ,    .■'•     •■...■;)••.■    •   . ■,.!.'»  ■!';'>;.-,   -i-    -i-.;.] 

S*  loi  sigMituieidbi^inar  Aits^le  «ftifiKiplelttMin.Mspair 
la^pfrsoDfie  qui'si^Dé  ^  soBavoM'iaafiMfAfimw  M»lli|^pt<4 

-tkM»  ^  la(lettr«Kl&>clnii06<,>«i*aipaMi  fluMlytiaiM^HdoJ» 
'«ignftltipSitfQitiNur.  '.:..!-.    ••.,;,  v  •>  { v.vA  -  • ,  i  - 

■las.  .i^'LiMiolMMs^de  itéùattt  m.tam^paM-ét.ntAem 
entendue,  rendent  le  preneur  de  laicMMn«q^DMiaW^4eMi»f 
ifiddlÉBl'«n  <^^mir<dtt-  tw0orvf»w'il-4xâ^K«>vda>ooH9Mser 
>âime'li(tameet>daBs  4q  tmvi^cemyeig»,b9ltem^>t»tM 
-oaMnif  desebangeJ  ;         .       >   .  "  - 

i4t9^1f  «Bt.dàfenAf  dacAw'^tt  ^tnS'dMiWge  mi»r 
blés  dans  le  lieu  même  d'4ài^lestaiM>dtiiM..;fi4UdBiqm- 
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lumptes  biHâts  du  tireur  en  faveur  du  preneur.  Les  aceep- 
tations  qui  en  seraient  feites,  ne  pourront  équiiraloir  que 
comme  un  camionneAient  ordinaire  pour  garantir  la  reeh 
ponsabilité  du  tireur ,  sans  autre  effet. 

480.  —  Le  tireur  peut  tirer  la  lettre  de  change  à  son 
propre  ordre,  en  exprimant  qu'il  en  retient  la  valeur. 

431.  —  n  est  ^emrat  permis  de  tirer  une  lettre  de 
change  sûr  une  personne ,  et  de  la  r^ddre  payable  au  domi- 
cile d'^un  tiers, 

4391.  -^  On  peut  également  tira*  en  son  nom  propre,  par 
orcbre  et  pour  compte  d'un  tiers,  et  l'exprimer  dans  la  le^ 
tre.  Néanmoins,  la  responsabilité  du  tirair  reste  la  même, 
et  le  preneur  n'acquiert  aucun  droit  contre  le  tiers  pour  le 
compte  duqud  elle  est  tirée. 

43â.  —  Le  tireur  et  le  preneur  de  la  lettre  de  change  ne 
peuvent  exiger  l'un  de  l'autre  que ,  postérieurement  i  sa  re- 
tnise,  il  soit  fait  quelque  modification  au  ittoi^tant  de  la 
Bomme  tirée,  au  lieu  du  paiement ,  à  la  désignation  du  tiré 
ni  à  toute  autre  mention.  Ces  changemens  ne  peuvent  s'effec- 
tuer que  de  leur  consentement  mutuel.  i 

484.  —  Si  les  tireurs  et  les  accepteurs  d'une  lettre  de 
change  ne  sont  pas  commerçans,  elle  sera  considérée  quaott 
à  eux  comme  de  simples  billets  dont  les  effets  seront  ji^gés 
conformément  à  la  loi  commune  par  les  tribunaux  de  leur 
éomiclle  respectif,  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  por- 
teurs (  tenedars  )  d'exiger  le  montant  de  cette  lettre^  de  tout 
oommerçant  qui  y  sersôt  intervenu ,  conformément  .aux  rè- 
gles  du  Mroit  commercial. 

Néanmoins,  si  les  personnes  non  commerçantes  ont  Ufé 
ou  accepté  des  lettres  de  change  par  suite  d'une  opératiofi 
commerciale,  et  que  le  porteur  en  fasse  la  preuve,  ^les  se* 
rMrt  /soumises,' pour  les<obligalions  qui  en  nds^eiit,  aux  lois 
et.  à  la  juridiction  conimereidlôs. 

ii'9BdGHi^eiit  fait  par  tonte  peiteniie  commerçaate  ou 
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non ,  produit  la  garantie  de  la  valeur  de  la  lettre  endossée , 
sauf  te  droit  de  la  part  des  endosseurs  non  commerçans  de 
n'dtre  justiciables  que  du  tribunal  de  leur  domicile. 

435.  —  Tous  ceuy  qui  apposent  leur  signature  au  nom 
d'un  tiers  sur  des  lettres  de  change,  comme  tireurs,  accep- 
teurs ou  endosseurs,  doivent  y  être  autorisés  par  un  poji;- 
voir  spécial  des  personnes  au  nom  desquelles  ils  agissent,  et 
mentionner  ce  pouvoir  avant  leur  signature. 

Les  preneurs  et  porteurs  de  lettres  de  change  ont  le  droit 
d'exiger  du  signataire  la  représentation  du  pouvoir. 

436.  -r  Les  tireurs  ne  peuvent  refuser  aux  preneurs  des 
lettres  de  change ,  l'expédition  de  seconde,  troisième  et  au- 
tant qu'ils  en  demandaient  de  la  même  teneur  que  les  pre- 
mières, pourvu  que  cette  demande  soit  faite  avant  leui^ 
échéance.  A  compter  de  la  seconde  expédition ,  elles  devront 
toutes  exprimer  que  ces  expéditions  ne  seront  considérées 
comme  valables  qu'à  défaut  de  paiement  fait  en  vertu  de  la 
première,  ou  de  l'une  de  celles  délivrées  antérieurement. 

437.  —  A  défaut  de  duplicata  de  lettres  délivrées  par  le 
même  tireur,  chaque  porteur  d'une  lettre  peut  donner  à  son 
preneur  une  copie  de  la  première ,  laquelle  devra  faire  né- 
cessairement mention  littérale  de  tous  les  endos  qu'elle  con- 
tient et  exprimer  qu'elle  est  expédiée  à  défaut  de  seconde 
lettre.  * 

438.  <—  Lorsque  quelque  formalité  légale  n'aura  pas  été 
obsarvée  dans  la  forme  d'une  lettre  de  change,  elle  sera 
considérée  comme  billet  du  tireur  ,en  faveur  du  preneur. 

Section  ii.  —  Des  lettres  de  change  et  de  leur  échéance.  — 
439.  — -  Les  lettres  de  change  peuvent  être  tirées  : 
A  vue  ou  à  présentation  ; 

A  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou  plusieurs  mois  de  vue; 
A  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou  plusieurs  mois  de  date; 
A  une  ou  plusieurs  usances; 
A  jour  fixe  et  déterminé. 

II.  is 
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A  une  foire. 

440«  — La  lettre  à  vaedoh  être  pijée  i  sa  pvâsiéntAtioii: 

441 .  ^  Le  délai  <ie  la  lettre  tirée  à  plostoara  joura  de  tue 

iMtilrft  du  j^tir  qui  ralt  eetiif  de  sen  aoMptàlloii  on  celai  du 

jtlt^tèt  feit  potir  défeat  d'aeeeptation. 
.  443.  -^  Le  délai  des  lettres  tirées  à  jour  ou  mois  de  leur 

date,  ou  bien  k  utte  ou  {plusieurs  usanceS)  se  compte  du 

jour  qui  suit  celui  du  tirage. 

443.  —  L^usance  des  lettres  tirées  de  place  sur  place  dans 
l'intérieur  du  royaume  est  de  deux  mois. 

L^usance  des  lettres  tirées  de  Tétranger  sur  une  place 
quelconque  de  l'Espagne  est ,  savoir  : 

Dès  pfeces  de  France ,  de  trente  jours  ; 
'    De  celles  d'Angleterre,  de  Hollande  et  d*AlIemagfié,  de 
de\jk  mois  ; 

De  celles  d'Italie  ou  de  quelque  port  étranger  dé  la  Médi- 
terranée ôu  de  r Adriatique ,  de  trois  mois. 

A  l'égard  des  places  non  indiquées  dans  cette  désignation^ 
i'usance  sera  calculée  suivant  l'usage  de  la  place  d'où  là  let- 
tre est  tirée. 

444.  —  Les  mois  pour  l'accomplissement  des  délais  des 
lettres  tirées  à  mois  ou  à  usance,  se  compteront  de  date  à 
date. 

445.  —  Les  lettres,  tirées  à  jour  fixe  et  déterminéj  doivent 
être  payées  au  jour  indiqué  pour  leur  échéance. 

446.— Les  lettres,  payables  ea  foire,  sont  coiouridérées 
le  dernier  jour  de  cette  foire. 

447.  -^  Toutes  les  lettres  à  terme  doivent  être  payées  au 
jour  de  leur  échéance  avant  le  coucher  du  soleil ,  sans  qu'on 
puisse  aè  prévaloir  de  toutes  les  coutumes  locales  rar  les 
détaiade|[rft€e  ou  de  bienséance  indiqués  dans  U  dérogation 
posée  comme  règle  générale  en  l'art.  259. 

Segtiom  m.  ~  De$  obligation  éa  tireur.  -^  448^  ^  Lo 
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tireur  est  obligé  i  faite  la  provision  d6»  fonds  à  k  dkpMi- 
tion  de  la  personne  sur  laquelle  la  lettre  a  été  tirée* 

4Â9.  —  Si  la  lettre  a  été  tirée  pour  le  eompte  tfun  tîei^ , 
•eliri^oi  est  obligé  d'en  feire  la  provision,  sauf  toujoars  là 
responsabilité  directe  du  tireur  vis-i--Tis  du  porteur  de  It 
lettre^ 

450.  ^  n  y  a  provision  si^  à  Féchéancede  la  lettre  dé 
change,  celui  sur  lequel  elle  est  tirée,  est  débiteur  du  tireur 
ou  du  tiers  pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme 
égale  au  montant  de  cette  lettre. 

451.  —Les  frais  causés  par  défont  d^acceptatîon  ou  de 
paiement  de  la  lettre  seront  à  la  charge  du  tireur  ou  du  tiers 
pour  le  compte  duquel  elle  a  été  tirée ,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  avait  hii  en  temps  opportun  la  provision ,  oa 
qu'il  était  expressément  autorisé  par  la  personne  qui  devait 
aooepter  ou  payer  à  tirer  la  somme  dont  il  avait  disposé. 
Dans  Ton  et  l'autre  de  ces  deux  cas  le  tireur  pourra  exiger 
é»  celui  qui  a  refusé  d'acoepter  ou  de  payer ,  l'indemnité 
des  frais  qu'il  aurait  remboursés  pour  cette  cause  au  por- 
teur de  la  lettre. 

452. — Le  tireur  est  responsable  des  résultats  de  sa  lettre 
vis-à-yis  de  toutes  les  personnes  qui  l'ont  successivement 
acquise  et  cédée  jusqu'au  dernier  porteur.  Les  eflets  de  cette 
reapensabitité ,  en  cas  de  non-acceptation  et  de  paiement  f 
sont  établis  par  les  art.  465  et  534. 

4S3.  —  La  responsabilité  du  tireur  cesse  lorsque  le  por* 
teur  de  la  lettre  ne  l'a  pas  présentée  ou  a  omis  de  la  faire 
protester  dans  le  temps  et  la  forme  voulus ,  s'il  prouve  qu'à 
l'échéance  de  la  lettre  la  provision  était  faite  pour  son  paie- 
ment aux  mains  de  la  personne  sur  qui  elle  était  tirée. 

464.  -^  Si  le  tireur  ne  prouve  ^s  que  la  provision  étak 
iaîle  «on^orméoMSDt  à  l'article  précédent,  il  sera  obligé  au 
pemboorsemettt  de  la  lettre  non  payée,  pourvu  qu'elle  n« 
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soit  pas  prescrite,  alors  même  que  le  protêt  aurait  été  fait 
tardivement. 

Section  iv.  —  De  l'acceptation  et  de  ses  effets.  —  455.  — 
La  personne  sur  laquelle  une  lettre  de  change  est  tirée  à 
terme,  quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  ce  terme  se 
trouve  exprimé ,  est  obligé  à  l'accepter  ou  à  faire  connattre 
au  porteur  les  motifs  pour  lesquels  elle  refuse  son  accep- 
tation. 

456.  ~  L'acceptation  des  lettres  de  change  doit  être  si- 
gnée par  Taccepteur,  et  nécessairement  dans  cette  forme  : 
f  accepte ,  ou  nous  acceptons  (  accepto  o  acceptâmes  ).  Conçue 
en  d'autres  termes ,  l'acceptation  serait  sans  eflfet  en  justice. 

457.— Si  la  lettre  avait  été  tirée  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue,  l'accepteur  mettra  la  date  de  l'acceptation;  s'il 
refuse  de  le  faire ,  le  délai  courra  du  jour  auquel  le  porteur 
a  pu  présenter  la  lettre  sans  retard  de  courrier,  et  si  d'après 
cette  présomption  l'échéance  de  la  lettre  devait  être  consi- 
dérée comme  arrivée ,  elle  sera  recouvrable  le  jour  qui  sui« 
vra  celui  de  la  présentation. 

458.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  un 
lieu  autre  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indiquera 
le  domicile  où  doit  s'effectuer  le  paiement. 

459.  —  Les  lettres  de  change  ne  peuvent  être  acceptées 
conditionnellement  ;  néanmoins  l'acceptation  peut  êtrelimi-- 
tée  à  une  somme  moindre  que  celle  portée  dans  la  lettre,  et 
dans  ce  cas  elle  es^  protestable  pour  la  somme  non  comprise 
dans  l'acceptation. 

460.  —  L'acceptation  doit  être  faite  ou  refusée  le  jqur 
même  où  le  porteur  de  la  lettre  la  présente  à  cet  efifet. 

461.  —  La  personne  de  laquelle  on  demande  l'acceptation 
ne  peut  retenir  la  lettre  en  son  pouvoir  sous  aucun  prétexte, 
et  si  en  passant  par  ses  mains  du  consentement  du  porteur , 
elle  laiBse  s'écouler  le  jour  de  la  présentation  aans  la 
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remettre ,  elle  sera  responsable  de  son  paiement  lors  même 
qu'elle  n^accepteraît  pas. 

462.  —  L'acceptation  de  la  lettre  constitue  l'accepteur 
dans  Pobligation  de  la  payer  à  son  échéance ,  sans  qu'il 
puisse  se  relever  de  cette  obligation  sous  le  prétexte  que  le 
tireur  ne  lui  a  pas  fait  la  provision. 

463.  —  Il  n'est  admis  ni  restitution  ni  tout  autre  recours 
contre  l'acceptation  faite  en  due  forme  et  reconnue  pour  lé* 
gitîme. 

Seulement  l'acceptation  sera  sans  effet  lorsqu'il  sera  prouvé 
que  la  lettre  est  fausse. 

464.  —  Â  défaut  d'acceptation  de  la  lettre  de  change,  elle 
doit  être  protestée  pour  défaut  d'acceptation. 

465.  —  En  vertu  du  protêt  pour  défaut  d'acceptation,  le 
porteur  a  droit  d'exiger  du  tireur  ou  de  tout  endosseur  qu'il 
cautionne  la  valeur  de  la  lettre  à  satisfection ,  ou  à  défaut 
de  ce  cautionnement ,  qu'il  en  dépose  le  montant  ou  qu'il  le 
lui  rembourse  avec  les  frais  de  protêt  et  de  compte  de  re- 
tour, sauf  à  diminuer  l'intérêt  légal  pour  le  temps  que  la 
lettre  avait  encore  à  courir. 

Section  v.  —  De  l'endossement  et  de  ses  effets.  —  466.  — 
La  propriété  des  lettres  de  change  se  transfère  par  Tendis* 
sèment  de  ceux  qui  les  ont  acquises  successivement. 

467.  —  L'endossement  doit  indiquer  : 

i"*  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  à  qui  la  lettre  est 
transmise  ; 

2*  Si  la  valeur  est  reçue  au  comptant,  en  espèces  ou  en 
marchandises,  ou  bien  si  c'est  en  compte; 

3*  Les  nom  et  préitoms  de  la  personne  de  qui  la  lettre  est 
reçue,  ou  pour  compte  de  qui  elle  est  négociée,  si  ce  n'est 
pas  la  même  personne  à  qui  la  lettre  est  passée; 

4*  La  date  de  l'endossement  ; 

5*  La  signature  de  l'endosseur  ou  de  la  personne  légiti* 
mement  autorisée  à  signer  pour  elle. 
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<}iiand  Tendosieur  n'a  pas  elîgaé  lai-méme,  son  nom  duk 
être  indiqué  avant  la  signature  de  son  foadé  de  pouToir. 

468.  —  Si  l'endossement  n'exprimait  pas  la  valeur  on  ne 
portait  pas  de  date,  il  ne  transférerait  pas  la  propriété  de  la 
lettre  et  serait  considéré  comme  simple  commission  de  re- 
couvrement. 

469.  —  Sera  nul  Tendoesement  qui  ne  désignerait  pas 
positivement  la  personne  à  qui  la  lettre  est  cédée,  ou  qui  ne 
serait  pas  signée  par  l'endosseur  ou  par  celui  qui  le  repré* 
sei^te  légitimement. 

470.  —  L'antidate  dans  les  endossemens  rend  son  auteur 
responsable  des  dommages  qui  peuvent  en  résulter  pour  les 
tiers,  sans  préjudice  de  la  peine  encourue  pour  le  délit  de 
foux  s'il  a  agi  de  mauvaise  foi. 

47i«  —  Il  est  défendu  de  signer  les  mdos  en  Uanc,  et 
ceux  faits  dans  cette  forme  ne  donneront  aucune  action  pour 
réclamer  le  montant  de  la  lettre  qui  aura  été  ainsi  cédée. 

472.  -—  Les  lettres  prises  pour  compte  et  risque  d'une 
autre  personne  sans  la  garantie  de  cdui  qui  remplit  ce  man- 
dat 5  se  tireront  et  s'endosseront  «n  faveur  du  commettant , 
valeur  reçue  dn  mandataire* 

^73.  —  L'endossement  rend  tous  et  chacun  des  endos-» 
seurs  responsaUes  comme  cautions  de  la  valeur  de  la  lettre 
à  défaut  d'acceptation,  et  les  oblige  à  la-  rembourser  avec 
les  frais  de  protêt  et  de  compte  de  retour  si  elle  n'est  pas 
payée  à  son  échéance ,  pourvu  que  les  formalités  de  pré^ 
sentation  et  de  prptôt  aient  été  remplies  dans  le  t&axps  et  dans 
la  forme  voulus  par  la  loi. 

474.  -^  Les  emiossemens  des  lettres  premrUeê  n'ont  d'au- 
tre valeur  et  ne  produisent  d'autres  effists  que  ceux  résultant 
d'une  cession  ordinaire,  sauf  les  conventions  que  le  cédant 
et  le  cessionnaire  auraient  faites  par  écrit ,  suivant  leurs  in- 
térêts respectifs  sans  préjudice  des  droits  des  tlers^ 

Section    vi.  —  De  (ami  et  de  $es  effetê.  —476.  -*  Le 


Digitized  by  VjOOQIC 


jMièOMÉit  A'nM  faMtte  {>6U(  Mr«  «^Skmptî  |Ar  i>m  ûblifution 
p«piieuliàr«  indépMdante  de  celle  conUrActép  pfur  Taiscigl^&ftY 
et  r^ndosseur  ;  e^e  ûUigation^rMcDUème  g'f^elle  oi'ii/. 

476.  -^  L'ftval  dok  àtre  fait  par  écrit ,  sqit  sur  la  leUre  elle- 
Blâme ,  soit  par  acte  sépuré. 

477.  —  L'aval  pourra  être  limité  et  réduire  la  gafan^'e  de 
eelui  qui  le  fournit  à  un  temps ,  à^  un  cas ,  à  uue  $on^me  on 
à  une  personne  déterminée*  Doiwé  dans  ces  t^rme^^  flfff^ 
produira  d'autre  respppsabjlité  quenelle  (|ue  le  contraef^nt 
s'eat  imposée^ 

478.  T-  Sî  l'aval  est  POacp  «h  eeç  iêrmes  généraux  fit  «am 
restriction  »  eelui  qui  h  fournit  répond  du  paiem^t  4^  Is^ 
lettre  de  la  menu»  maiMère  et  daua  la  mâme  forme  quç  ^ 
personne  dont  il  se  rend  garant. 

SECTION  yn.  —  Jh  h  pré$enUUion  d£$  lettrée^  et  dç$  g/f^tf 
de  U  nQnrpf£$0jiitaimi  ds  la  part  du  porteur.  —  479.  —  l4i 
porteur  d'une  lettre  de  change  a  un  délai  fixe  pour  )a  prjè- 
senter  à  Tacoeptation  et  au  paiement.  Ce  délai  varie  ^iv^nt 
la  forai0  da^s  laquelle  la  lettre  .esf  tirée. 

480.  —  Les  lettres  tirées  de  la  Péninsule  et  c^  |les  B^f 
léar^  à  on  jdélai  fixe  de  wue  (pléuo  cautado  de$de  la  ^ifffi  )) 
su?  quelques  wes  de  le^s  placer  doivent  être  présentées  ft 
l'acceptation  dans  les  quarante  J^rs  de  leur  date 
,  Les  lettres  tirées  k  vue  jsà^q^yt  préyeplées  au  pai^n^esl 
dans  le  oièa»e  délai. 

48i.  -T  Pour  les  lettres  j^yrées  Wï^  qu'il  est  dit  eo  IVli? 
cle  précédent,  mais  seulement  à  un  délai  détermina  ^  leMr 
é»iBy  il  n'y  a  ,pas  d'obligatio».de  les  présenter  ^  l'^ioeApta* 
^n»  A  le  délai  qui  ^st  indiqué  «'exjoéde  pas  Sjj^mM^'y^Wi 
jaaais  s'il  eXipede  ce  t^mà^  l'apceptation  deyva  ^u  Mre  $»g^ 
dans  les  trente  jours. 

4ftS.  --  L^  délais  fixés  par  les  deux  articles  p«^càdens 
seront  doublés  pour  les  Ic^res  de  ic^ange  tirées  ejytre  la  jPé- 
aiiiflule^el  les  îles  Canaries. 
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483.  — -  Les  lettres  tirées  /Botre  la  Péninsule  et  les  Antilles 
espagnoles  ou  l'un  des  autres  points  d'outre  mer  situés  en- 
deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  seront  pré- 
sentées  au  paiement  ou  à  l'acceptation  dans  les  six  mois ,  à 
compter  de  leur  date,  quelle  que  soit  la  forme  du  dâai  indi- 
qué par  le  tirage. 

Ce  délai  sera  d'une  année  pour  les  places  d'outre  mer 
situées  âu-delà  de  ces  deux  caps. 

484.  —  Les  porteurs  de  lettres  qui  les  dirigeront  outre 
mer,  devront  toujours  en  remettre  au  moins  d^  duplicata 
sur  des  navires  distincts  ;  et  s'il  est  prouvé  que  les  navires 
sur  lesquels  se  trouvaient  les  premières  et  les  secondes  let- 
tres ont  éprouvé  quelques  accidens  de  mer  qui  ont  retardé 
leur  voyage,  on  ne  comptera  pas  dans  la  supputation  du  dé- 
lai légal,  le  tempà  couru  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  l'acci- 
dent sera  connu  au  lieu  de  la  résidence  de  celui  qui  a  remis 
les  lettres. 

La  perte  présumée  des  navires  lorsque  l'on  n'en  aura  pas 
reçu  de  nouvelles  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  720,  produira 
le  même  effet. 

485.  —  Les  lettres  tirées  en  pays  étranger  sur  des  places 
du  territoire  d'Espagne,  doivent  être  présentées  à  leur  ac- 
ceptation ou  paiement  pour  qu'elles  produisent  leur  effet  en 
Jastice  devant  les  tribunaux  espagnols ,  dans  les  délais  qui 
y  sont  spécifiés ,  si  elles  sont  tirées  à  date ,  et  si  elles  te  sont 
à  vue  dans  les  quarante  jours  qui  suivront  leur  introduction 
dans  le  royaume. 

486.  —  Les  lettres  tirées  dans  le  territoire  espagnol  sur 
des  pays  étrangers ,  seront  présentées  et  prolestées  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  la  place  où  elles 
doivent  être  payé^. 

487.  —  Le  paiement  des  lettres  de  change  doit  être  exigé 
par  leur  porteur  au  jour  de  leur  échéance,  et  la  veille  si 
c'est  un  jour  férié.  Le  défaut  d'acceptation  ou  de  paiement 
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d'une  lettre  de  change  doit  être  constaté  à  la  requête  du 
porteur  au  moyen  d'un  protêt  fait  dans  les  délais  et  dans  la 
forme  prescrits  en  la  section  sur  les  protêts. 

488.  —  Si  le  porteur  de  la  lettre  laisse  passer  les  délais 
fixés  pour  exiger  l'acceptation  et  pour  faire  le  protêt  à  dé- 
faut d'accq[>tation,  il  perdra  le  droit  d'exiger  du  tireur  et  des 
endosseurs  le  cautionnement,  le  dépôt  ou  le  remboursement, 
qui  lui  appartiennent  en  vertu  du  protêt  fait  en  temps  utile 
pour  défaut  d'acceptation. 

480.  —  Les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  présentées 
à  recouvrement  au  jour  de  l'échéance ,  et  qui ,  à  défaut  de 
paiement,  ne  sont  pas  protestées  le  lendemain,  sont  tenues 
pour  prescrites. 

490.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  prescrite,  le  por- 
teur perd  son  droit  de  recours  contre  les  endosseurs ,  et 
ceux* ci  cessent  d'être  responsables  de  son  recouvrement. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  du  porteur  d'une  lettre  de 
change  prescrite  contre  le  tireur,  il  y  a  lieu  d'observer  les 
dispositions  portées  par  les  art.  453  et  454. 

491.  —  Dans  les  lettres  renfermant  des  indications  faites 
par  le  tireur  ou  les  endosseurs  pour  arriver  à  exiger  leur  ac- 
ceptation ou  paiement  à  défaut  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment par  la  personne  sur  laquelle  elles  soiit  tirées ,  le  por- 
teur doit,  après  avoir  fait  le  protêt ,  solliciter  l'acceptation 
ou  le  paienlent  des  besoins  (  êugetos  )  mentionnés  dans  les 
indications,  en  s'adressant  en  premier  lieu  à  celui  indiqué 
par  le  tireur  et  ensuite  à  ceux  indiqués  par  les  endosseurs 
dans  l'ordre  des  endos.  L'omission  de  cette  diligence  rend 
le  porteur  responsable  de  tous  les  frais  de  protêt  ^t  de  compte 
de  retour,  et  le  rend  également  inhabile  à  user  de  recours 
contre  celui  qui  a  fait  l'indication ,  tant  qu'il  ne  s'y  sera  pas 
conformÀ. 

492.  —  Dans  les  lettres  remises  d'une  place  sur  une  au- 
tre après  le  temps  utile  pour  pouvoir  les  présenter  et 
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protâeteptiffioa^eoieot,  h  p^udioe  n^ofiibesiirk.|HQarftiiin6 
qui  l^  nswet,  las  wdosseurs  n'élaat  plus  coosUérés  qu« 
comme  de  simple  oofomksioBBaims  paâF  arr ivep  au  rMan? 
irrcUDeiU* 

493»  -n-  CehH  qui  prend  à  scm  dompte  vue  kurp  imq 
susœptîblû  d'être  présentée  à  TaceeptaliÎMi  dêps  le  délai 
^xé  par  la  loi ,  ou  au  paiement  i  répoqnedesoû  éotiéanaK, 
ne  oonaerw  aoii  droit  ea  entier  eoalre  im  cédant  qu'autaaft 
qu'il  exige  de  lui  une  obligation  spéciale  d^  i^épondre  du  paiar 
ment  de  I4  laUre,  lera  même  qu'eUe  eerait  présentée  jet  pro- 
teetée  hors  Iç  tepipa  yeuku 

SeoTiofi  vjii.-t*Z>tt  pAUmffÊt.-^À94'  —Les  lettre  âmvcftt 
être  payées  dans  la  monnaie  qu'elles  indiquent ,  et  si  eHif 
«on(  conçues  en  monnaie  de  change  idéaLe,tftt€e  donreni  élre 
réduites  en  espèces  du  pays  où  a  lieu  le  paiement  d'apiés  les 
usages  et  les  coutumes  de  la  place. 

495.  ^  Celui  qui  paie  une  leUre  de  changé  avant  son 
échéance  n'«t  pas  légalement  déchargé  de  la  responsa|Mlîié 
de  son  montant,  si  le  paiement  a  été  fait  à  nne  persMffia 
qui  n'en  est  pas  légitimement  poitem*. 

496.  —  Le  paleident  fait  au  portevr  de  la  isttre  échaa 
est  présumé  valide,  s'il  D'y  avait  pas ^été mis  préoééemnif»! 
opposition  en  vertu  d'un  décret  de  l'autorité  eompénente. 

497.  —  Il  ne  peut  être  fiiit  opposition  au  paiemecA  d'ime 
lettre  de  change  qu'en  cas  de' perte  ou  de  vxd  de  la  ;lettie, 
ou  de  la  faillite  du  porldur. 

496 . —Toirtesi^  fiMsqu' une  persomie  eoDuiue  soHîoi  ^^ 
débiteur  d'«ne  lettre  ée  change  la  rétention  de  son  montait 
pour  une  des  causes  portées  en  Tartide  piséo^denty  ie  fMÎer- 
ment  devra  être  êSÊM  pendant  le  surplus  du  jo«r  de  sa 
pnésentation;  mais  il  devra  y  être  procédé ,  ai  dans  le  «aor 
rant  de  ce  jour  on  n'a  pas  notifié  d'opposition  régulière. 

400.  —  Le  porteur  de  la  lettre  qui  «>Hicite  son  paiement, 
•est  obligé,  ^i4e  payeur  l'exige,  de  prouver  j'idenliléide  ea 
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personae  p«r  piëees  »  oa ,  an  besoin  i  par  partcmnes  te  m»- 
naissant  ou  s'en  faisant  garans^. 

500.  — ^Sqnt  ^dfis  les  paiwians  aniidpés  £aiits  sur  les 
lettres  de  change  non  échues  avec  ou  sans  eecompte,  4  ittaim  . 
que  le  payeur  ne  soit  tombé  en  faillite  dans  tes  quinze  jnun 
qui  ont  précédé  immédiatement  le  paiement  fiit  par  fmiiei*- 
pation. 

Dans  ce  cas  le  porteur  de  la  lettre  devra  mettre  &  la  masse 
la  somme  qu'il  aura  reçue  du  failli»  et  la  lettre  dex^bange' 
lui  sera  Vendue  pour  qu'il  use  de  son  droit. 

501.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  fwnaii 
être  obligé  à  en  recewir  le  montant  avant  l'édH^aiiM. 

502.  —  On  peut  par  convention  avec  le  porteur  delalatr* 
tre,  mais  non  d'une  autre  manière,  payer  une  partie  de 
son  montant  et  laisser  l'autre  à  découvert.  Dans  ee  ois  la 
lettre  sera  im)testable  pour  la  somme  non  payée,  et  le  |Mr- 
teur  la  conservera  en  son  pouvoir,  en  y  annotant  la  mmm 
payée  et  en  donnant  un  reçu  séparé. 

503.  — ^  Celui  qui  paie  une  lettre  acceptée  sut  une  des 
copies  non  revêtues  de  son  acceptation ,  n'est  responsable 
de  la  valeur  de  la  lettre  que  vis-à-vis  du  tiers  qui  m  Vtmsm 
légitimement  porteur  de  son  acceptation. 

60i.  ~  L'accepteur  d'une  lettre  duquel  on  exige  le  paie* 
ment  sur  une  copie  autre  que  celle  revêtue  de  son  aeeepla- 
tion ,  n'est  pas  obligé  à  le  faire ,  à  moins  que  le  porteur  ne 
garantisse  à  sa  satisfaction  la  valeur  de  la  lettre,  fïéaamovns, 
s'il  refuse  de  payer  «onobeliant  la  garantie  qui  lui  est  don- 
née ,  îl  y  a  lieu  à  protêt  pour  défaut  de  paiemeot.  41ette  ga- 
rantie tombe  de  dnnt  dés  que  l'accepiation  à  laquelle  elle  ae 
rapporte  se  trouve  prescrite ,  sans  qu'il  ait  été  présenté  au»* 
cune  réclamation. 

605.  -—  Les  lettre»  non  acceptées  ne  peuvent  être  payées 
ifu'aprèS)  leur  échéance  \  et  Bon  afantmir  les-eeconde » 
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trotsîème  ou  autre  copie  délivrées  dans  la  forme  prescrite 
par  Tart.  436. 

506.  —  Aucun  paiement  ne  peut  être  fait  validement  sur 
les  copies  de  lettres  délivrées  par  les  endosseurs  conformé- 
ment à  Tart.  437,  tant  que  le  porteur  n'y  joint  pas  Tune 
des  copies  délivrées  par  le  tireur. 

507.  —  Celui  qui  a  perdu  une  lettre  de  change  acceptée 
ou  non ,  et  qui  n'en  a  pas  d'autre  copie  pour  en  solliciter  le 
paiement,  ne  peut  avoir  d'action  contre  le  payeur  que  pour 
le  requérir  d'en  déposer  ie  montant  dans  la  caisse  commune 
des  dépôts )  s'il  y  en  a,  ou  aux  mains  d'une  personne  con- 
venue entre  eux,  ou  désignée  par  le  tribunal  en  cas  de  dés- 
accord. 

S\  le  payeur  ne  consent  pas  à  faire  ce  dépôt,  sa  résistance 
,  devra  être  constatée  par  une  protestation  faite  dans  la  même 
fbraiB  qœ  le  protêt  ponr  défaut  de  paiement  ;  à  l'aide  de 
iMjte  diligettce^  le  réclamant  cons^vera  intégralement  tous 
ses  droits  contre  ceux  qui  sont  responsables  des  résultats  de 
la  lettre  ^  change. 

508.  ~  Si  la  lettre  perdue  a  été  tirée  hors  du  royaume 
M  outremer ,  et  que  le  porteur  prouve  sa  propriété  par  ses 
livres  «t  par  la  correspondance  de  la  personne  de  laquelle 
il  tiettt  la  lettre,  ou  par  certificat  du  courtier  intervenu  dans 
la  né^^iation,  il  pourra  en  réclamer  la  valeur  aussitôt  qu'il 
aura  fait  cette  preuve  en  fournissant  une  caution  suffisante, 
dont  lés  effets  subsisteront  jusqu'à  ce  qu'il  présente  une 
expédition  de  la  lettre  délivrée  par  le  même  tireur.. 

509.  —  L)  réclamation  de  l'expé^tion  à  substituer  à  la 
lettre  perdue  doit  se  faire  par  lé  dernier  porteur  i  son  cé- 
dant, et  ainsi  successivement  d'endosseur  en  endosseur  jus- 
qu'au tireur. 

Personne  ne  pourra  refuser  de  donner  son  nom  et  ses 
soins  pour  Texpédition  de  la  nouvelle  copie ,  à  la  charge  par 
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le  propriétaire  de  la  lettre  perduç  de  payer  les  frais  néces* 
saires  pour  l'obtenir. 

510.  —  Les  paiemeDS  faits  à  compte  da  montant  d'une 
lettre  par  celui  sur  lequel  elle  a  été  tirée,  diminuent  d'au- 
tant la  responsabilité  du  tireur  et  des  endosseurs. 

Section  ix.  —  Des  protêts.  —  511.  —  Lies  lettres  de 
change  se  protestent  pour  défaut  d'acceptation  ou  pour  dé- 
faut de  paiement. 

512.  —  Les  protêts  pour  défaut  d'acceptation  doivent 
être  formalisés  le  jour  qui  suit  la  présentation  de  la  iettre. 

Lorsque  le  jour  où  doit  avoir  lieu  le  protêt  est  un  jour 
férié,  il  doit  être  fait  le  lendemain. 

513.  —  Tout  protêt ,  qu'il  soit  pour  défaut  d'acceptation 
ou  pour  défaut  de  paiement ,  doit  avoir  lieu  devant  un  no- 
taire public  ou  royal  et  deux  témoins  habitons  de  la  cQfn^ 
mune,  lesquels  ne  doive 

dépendance  du  notaire  ré 

514.  —  Les  formalités 
tradictoirement  avec  la  ] 
change  est  tirée ,  dans  le 
si  cette  personne  peut  y  él 
rencontrerait  pas ,  le  pro 
y  en  a ,  ou  à  leur  défaut, 
ou  à  ses  domestiques,  en 
personne  à  laquelle  il  seri 

515.  —  Le  domicile  1^ 
du  protêt  sera  : 

l"*  Celui  qui  est  désigné  dans  la  lettre  ; 

2*  A  défaut  de  désignation ,  celui  qu'a  actuellement  le 
payeur  ; 

3*  A  défaut  des  deux,  le  dernier  domicile  connu. 

Si  le  domicile  du  payeur  ne  peut  être  constaté  dans  l'une 
des  trois  formes  susdites ,  on  s'en  informera  près  de  Tauto- 
rite  municipale  locale,  et  s'il  ne  peut  être  découvert ,  les 
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f<^iDriHè8  Seront  decompH^  contr&dictoirement  avâc  ûetM 
autorité  à  laquelle  oo  remeltra  copie  du  protêt. 

616.  —  Lors^  le  protêt  aura  été  notifié  au  tiré  direct 
de  là  lettre  de  change ,  il  le  sera  Clément  aux  personnes 
qui  y  sont  indiquées  subsidiairement  si  la  mention  en  est 
feité  sur  la  lettre. 

517»  ^  L'acte  de  protêt  doit  contenir  la  copie  littérale  de 
la  lettre  de  change  avec  l'acceptation  si  eHe  existe ,  ainsi 
^«ela  copie  ^e  tous  les  endos  et  autres  indications  qu'elle 
rènfemie.  A  la  suite  se  fera  la  réquisition  k  la  personne  qui 
doit  accepter  ou  payer  la  lettre,  ou  si  elle  n'est  pas  présente 
à  celle  qui  la  représente ,  et  on  consignera  littéralement  sa 
réponse* 

On  terminera  par  l'indication  des  (Vais  et  dommages  à  la 

suite  du  défaut  d'acceptation 

ént  signé  par  la  personne  sur 

sait  pas  ou  ne  peut  pas  signer, 

signé  par  les  deux  témoins 

de  protêt  l'heure  à  laquelle  il  a 

SM.  -^  Sera  nul  tout  protêt  non  conforme  aux  dispositions 
prescrites  par  les  articles  précédons. 

519. — Lorsque  la  lettre  protestée  contiendra  des  besoins, 
te  protêt  de^ra  mentionner  les  réponses  feites  par  les  per- 
sonnes indiquées  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites , 
ainsi  que  la  mention  de  l'acceptation  ou  du  paiement  dans 
le  cas  ëù  ils  auraient  eu  lien .  , 

520.  —  Toutes  les  formalités  du  protêt  d'une  lettre  de 
change  seront  faites  successivement  et  par  ordre  sur  un  seul 
acte  dont  le  notaire  donnera  une  copie  certifiée  an  porteur 
de  la  lettre  protestée ,  en  lui  remettant  l'originaf. 

b^i.^ht$  protêts  doivent  nécessdrenient  être  ftiits  avant 
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tkM  faewres  du  soir  et  les  notairts  ntieddroni  par  devers 
eux  les  lettres  sans  les  rémettre ,  unsi  que  le  ^certificat  de 
protêt  au  porteur  jusqu'après  le  ooucher  du  s<deil  du  Jour 
où  ils  ont  eu  tieu»  et  si  le  payeur  se  présmtedans  Tinter^ 
Italie  pour  remettre  le  montant  de  la  lettre  et  des  frais  du 
protêt,  le  notaire  reoçvra  ce  paiemant,  lui  remettra  la  lettre 
de  change  et  annulera  le  protêt  : 

522.  -^  Aucun  acte  ni  aucune  pièce  ne  peut  suppléer  Vo- 
mission  et  le  défaut  de  protêt  pour  la  conserTation  des  do- 
tions appartenant  au  porteur  contre  les  personnes  respon- 
sables des  résultats  de  la  lettre,  hors  le  cas  de  la  protesta* 
lion  qui  supplée  au  protêt  de  paiement  en  ^^as  de  perte  de  la 
lettre. 

683*  -^  Le  porteur  n'est  pas  dispensé  de  faire  protester  , 
fe  lettre  de  change  pour  dé&ot  d'acceptation  ea  de  paiement, 
sons  prétexte  de  la  mort  ou  de  la  foillite  de  la  personne  sor 
laqudle  elle  est  tirée. 

524,  —  Le  protêt  pour  défaut  d'acceptation  n'exempte 
pas  le  porteur  de  la  lettre  de  la  protester  de  nouveau  si  elle 
n'est  pas  pajée. 

525.  -^  La  lettre  de  change  peut  être  protestée  pour  dé^ 
faut  de  paiement  avant  son  échéance  si  le  payeur  tombe  en 
hAWite ,  et  dans  te  cas  le  porteur  peut  eieréer  son  dro'ît  con- 
tre ceux  qui  sont  responsables  des  résultats  de  la  lettre. 

Section  x.  —  De  C  intervention  dani  t acceptation  et  lé 
fulemenî.  •—  526.  ^  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  pro- 
ti^siéepour  défeut  d'acceptation  ou  de  paieoîent,  on  admettra 
rintervèntion  du  tiers  qui  s'ofllVira  à  l'accepter  on  à  la  payer 
pour  le  compte  du  tireur  ou  de  l'un  de^t  endosseurs,  alors 
Mme  qu'il  n'aurait  pas  reçu  préalablement  de  mandat  à  cet 
effet. 

627.^  L'intervention  à  l'acceptation  on  au  paiement 
«era  constatée  à  la  iuite  du  protêt  sous  la  signature  de 
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rinteHenant  ou  du  notaire.  Elle  exprimera  le  nom  de  la 
personne  pour  laqueUe  se  fait  l'intervention. 

528.  —  ^lui  qui  accepte  une  lettre  de  change  par  inter- 
vention demeure  respon^le  de  son  paiement  comme  si  la 
lettre  avait  été  tirée  sur  lui  y  et  il  doit  donner  avis  de  son  ac- 
ceptation par  le  plus  prochain  courrier  à  celui  pour  lequel 
il  est  intervenu. 

629.  —  L'intervention  dans  Tacceptation  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  porteur  de  la  lettre  puisse  exiger  du  tireur 
ou  des  endosseurs  le  cautionnement  des  résultats  qu'elle  doit 
avoir. 
*  530.  —  Si  celui  qui  a  refusé  d'accepter  la  lettre  ayant 
donné  lieu  au  protêt  pour  défaut  d'acceptation,  se  présente 
pour  la  payer:  à  son  échéance ,  il  sera  préféré  à  la  personne 
intervenue  dans  l'acceptation  et  à  toute  autre  qui  pourrait 
intervenir  pour  ce  paiement  ;  néanmoins  il  devra  payer  tous 
les  frais  occasionés  par  son  défaut  d'acceptation  de  la  let- 
tre en  temps  utile. 

531.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  par  intervention  est  su- 
brogé aux  droits  du  porteur,  pourvu  qu'il  accomplisse  les 
obligations  prescrites  à  celui-ci  et  avec  les  restrictions  sui- 
irantes  : 

Si  le  paiement  est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  lui  seul 
est  responsable  de  la  somme  déboursée  et  tous  les  endos^ 
Beurs  sont  libérés  : 

Si  le  paiement  est  fait  pour  le  compte  de  l'endosseur, 
l'intervenant  conserve  son  recours  tant  contre  le  tireur  que 
contre  l'endosseur  pour  lequel  il  intervient,  ainsi  que  contre 
ceux  qui  précéderaient  celui-ci  dans  Tordre  des  endosse- 
mens,  mais  non  contre  les  endosseurs  postérieurs  qui  sont 
libérés  de  leur  responsabilité. 

532.  —  Celui  qui  intervient  pour  le  paiement  d'une  let- 
tre de  change  prescrite,  n'a  d'autre  acUon  que  celle  qui 
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appartiendrait  au  porteur  contre  le  tireur  qui  n^aurait  pas 
fait  en  son  temps  la  provision  des  fonds. 

583.  —  Si  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  inter- 
venir au  paiement  d'une  lettre  de  change ,  on  préférera  celui 
qui  intervient  pour  le  tireur,  et  si  tous  prétendent  interve* 
nir  pour  des  endosseurs  on  admettra  celui  qui  int^vient 
pour  le  plus  ancien  endosseur. 

Section  xi*  —  Des  droitt  du  porteur  d'une  lettre  de  change. 
—  534.  —  'A  défaut  de  paiement  d'une  lettre  de  change 
présentée  et  protestée  en  temps  et  forme  utiles,  le  porteur 
a  le  droit  d'exiger  son  remboursement  ainsi  que  celui  des 
frais  de  protêt  et  de  rechange,  tant  de  la  part  du  tireur  que 
des  endosseurs  et  tirés  comme  également  responsables  des 
résultats  de  la  lettre. 

535.  — -  Le  porteur  peut  diriger  son  action  contre  celai 
des  tireur,  endosseur  ou  tiré  qui  lui  convient  ;  néanmoins , 
une  fois  intentée  contre  l'un  d'eux ,  il  ne  peut  l'exercer  con- 
tre les  autres,  à  moins  d'insolvabilité  du  défendeur. 

536.  — -  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  protestée  a  di- 
rigé son  action  contre  le  tiré  avant  de  l'avoir  exercée  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs ,  il  devra  notifier  à  ceux-ci  le  protêt 
par  l'intermédiaire  d'un  officier  public  ou  royal,  dans  les 
délais  prescrits  par  les  articles  480,  481, .482  et  483,  pour 
exig^  l'acceptation. 

Les  endosseurs  auxquels  cette  notification  n'aura  pas  été 
faite  seront  déchargés  de  toute  responsabilité  pour  le  paie^ 
ment  de  la  lettre,  alors  mêjone  que  le  tiré  serait  insolvable. 
Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  tireur  qui  prouvera  avoir 
fait  la  provision  des  fonds  en  temps  utile. 

537.  —  Si  par  l'exécution  du  débiteur  dans  ses  biens  pour 
le  paiement  ou  le  remboursement  d'une  lettre  de  change, 
le  porteur  n'a^pu  obtenir  qu'une  partie  de  sa  créance,  il 
pourra  ^iger  successivement  cette  poursuite  contré  les 

n.  I» 
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autros  pour  ce  c^ui  lui  re$t^  <lûf  ju^u'à  son  enjy\^i^e)B]iM)ar* 
sèment.  ^ 

538.  —  Si  le  débitçi)r  cçntre  lequel  oa  poutâ^uit  le  f^- 
boursement  d'une  lettre  tonfibe.  çn  fajUite^  Iç  pçjr^ji^  jj^çif^ 
diriger  successiven^^t  son  9ctiai?i  contre  lei$  a^tres^  reifpo^* 
cables  ^e  la  lettre;  et; si  tous  étaient  failli^,  il  ai^le^^pit  4fi 
percevoir  sur  chaque  masse,  le  dividende  coirr^^pondaff  ta  ^ 
créance,  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  couverte  ep  sa  totalité. 

539.  —  lorsqu'un  endosseur  a  fait  le  reipbour^ement 
d'une  lettre  protestée  pour  défaut  de  paiemeAt,  il  est  su- 
brogé à  tous  les  droits  du  porteur  contre  le  tir^u^,  ^^ ^'^r 
dosseiirs  qui  le  précèdent  et  contre  le  tiré, 

7  540.  —L'endosseur,  qui  rembourse  upe  lettre  poijr  dé- 
Ûiut  d'acceptation,  peut  seulement  exiger  du  tireur  Ou  de$ 
endosseurs  qui  le  précèdent  le  cautionnement  de  la  valeur 
de  la  lettre,  ou  le  dépôt  à  défaut  de  caution. 

541.  -^  Le  tireur  ou  Tendosseur  ne  pourra  argumenter 
de  la  caducité  de  la  lettre  prescrite  pour  défaut  de  présenta- 
tion ,  de  protêt  ou  dé  notification  dans  les  délais  Voulus , 
lorsqu'après  l'expiration  de  ce  délai ,  1a  valeur  en  aura  été 
couverte  dans  ses  comptes  avec  le  débiteur,  ou  par  des  fa- 
leurs  ou  e£fets  à  sa  convenance. 

543. —  Le  tireur,  comme  tout  endosseur  d'une  lettre  pro- 
testée,* peut  exiger/ aussitôt  que  le  protêt  lui  est  notifié,  que 
le  porteur  en  reçoive  le  montant  avec  celui  de6  frais  légiti- 
mes 9  qt  lui  re^Hêtiii^  la  lettre  avec  le  ppenét^  le  eompie  de 
retour.       ' 

En  oto  de  eoacwrenoe  du  tireur  w  dès  endoseeers,  im 
donaera  la  pnéféfqaoe  au  tireur,  et ,  après  lui ,  aux  endos»- 
sanas  dans  Tordre  d«ula  date  de  leurs  endossemens. 
.  543,  —  i^  lettres  de  cbao^e  forw^ot  ua  tjire  exécutoire 
pour  exiger,  feftm  le  cas ,  dir  tire]ur>  des  ticéa  ou  endosseuts 
le  paiement  ^  le  rembours^mQUt ,  le  d^t  et  le  caultoooer 
ment  de  leur  m««Mitt.  .  •  ; 
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544.  -^  L'eiéoution  sera  poursuivie  sur  le  vu  de  la  lettre 
et  du  protêt,  et  sans  autre,  instruption  que  la  reconnaissance, 
judiciaire  faite  de  leur  signature  par  le  tireur  ou  l'endossçur 
défeqdeur  au  paiement. 

À  l'égard  du  tiré  <)ui  n'aura  pas  opposé  Texception  de 
faux  à  son  acceplalion  au  moment  du  protêt  de  la  lettre 
pour  défaut  de  paiement ,  la  reconnaissance  judiciaire  ne 
sera  pas  nécessaire,  et  Texéeution  sera  ordonnée  sur  la  sim- 
ple vue  de  la  lettre  acceptée  et  du  protêt  qui  constate qu'e|le 
n'a  pas  été  payée. 

545.  —  Il  ne  sert  admis  cqntre  Faction  en  exécution  de 
la  lettre  de  change  d'autre  exception  que  celle  de  faux,  de 
paiement ,  de  compensation  par  créance  liquide  et  exécu- 
toire, de  prescription  ou  de  caducité  de  la  lettre, ^nsi  que 
d0  délai  ou  abapdon  fait  par  le  demandeur  ;  ce  qui  devra 
être  prouvé  par  a/^e  public  ou  par  acte  privé  reconnu  en. 
justice. 

Toute  autre  excai^tion  présentée  par  le  débiteur  sera  ré- 
servée pour  le  jugement  ordinaire,  et  ne  fera  pas  obstacle  à, 
l'exécutjon  qui  devra  continuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satis-^ 
fut  à  la  créwoe  du  porteur  d^  la  leltrOi 

546.  —  Lçs  juges  ne  peuvent ,  sans  le  consentement  du 
créancier,  accorder  aucun  délai  [H>ur  l'accomplissement  des 
o)>ligations  contractées  par  la  lettre  de  cbaqge* 

547.  —  La  somme  qu'un  créancier  aura  remise  ou  dont 
il  aura  donné  quittance  au  débiteur  contre  lequel  il  poursui- 
vra le  paiement  ou  remboursement  d'une  lettre  de  change,' 
sera  to^jburs  censée  remise  aux  personnes  responsables  du 
recouvrement  de  la  lettre. 

&48.  —  Les  lettres  de  change  protesta  pour  défaut  de, 
paiement  portent  intérêt  de  leur  montant  en  faveur  des  por- 
teurs qui  l'ont  déboursé,  à  compter  du  jour  du  protêt. 

Section  xjk  —  Du  rechange  et  de  la  retraite.  —  549»  — . 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  peut  tirer  pour, 
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se  rembourser  de  son  montant ,  des  frais  de  protêt  et  de  re- 
change j  une  nouvelle  lettre  ou  retraite  sur  le  tireur  oi)  sur 
Vun  des  endosseurs. 

550.— Le  tireur  de  la  retraite  doit  y  joindre  la  lettre  origi- 
nale protestée,  un  certificat  du  protêt  et  le  compte  de  retour. 

551.  — -  On  ne  peut  comprendre  dans  le  compte  de  re* 
tour  que  : 

Le  capital  de  la  lettre  protestée , 

Les  frais  de  protêt  y 

Le  droit  du  timbre  pour  la  retraite , 

La  commission  d'après  l'usage  de  la  place , 

Le  courtage  de  la  négociation , 

Les  ports  de  lettres, 

Le  préjudice  souffert  par  le  rechange. 

552.—  On  doit  mentionner  dans  le  compte  de  retour,  le 
noiEi  de  la  personne  sur  laquelle  la  retraite  est  tirée,  son 
montant  et  le  change  auquel  se  fait  la  négociation. 

553.  —  Le  rechange  doit  se  faire  conformément  au  cours 
du  jour,  de  la  placé  où  se  fait  le  tirage  sur  le  lieu  où  doit 
être  payée  la  retraite,  et  cett«  conformité  doit  être  constatée 
dans  le  compte  de  retour  par  le  certificat  d'un  courtier  pa- 
tenté, ou  de  deux  commerçans  à  défaut  de  courtier. 

554.  —  On  né  peut  faire  plusieurs  comptes  de  retour 
pour  une  même  lettre,  et  la  première  retraite  sera  seule  . 
payée  par  les  endosseurs  successivement  de  l'un  à  l'autre, 
jusqu'à  cequ'ellesoit  éteinte  par  le  remboursement  du  tireur. 

555.  —  On  ne  peut  pas  davantage  accumuler  plusieurs 
rechanges ,  et  chaque  endosseur  ainsi  que  le  tireur  ne  seront 
obligés  qu'au  paiement  d'un  seul,  qui,  à  l'égard  du  tireur, 
fiera  réglé  par  le  change  de  la  place  où  la  lettre  doit  être 
payée  sur  celui  de  la  place  d'où  elle  est  lirce,  et  qui,  à  l'égard: 
des  endosseurs ,  sera  réglé  par  le  change  de  la  place  où  a  eu 
Heu  l'endossement  sur  celui  de  là  place  où  doit  s'effectuer  le 
remboursement. 
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556.  —  Le  porteur  d'une  retraite  ne  peut  exiger  l'intérêt 
légal  de  son  montant ,  que  du  jour  de  sa  poursuite  en  justice 
contre  la  personne  dont  il  a  droit  d'exiger  le  remboursement. 

557.  —  Toutes  les  actions  procédant  de  lettres  de  change 
sont  éteintes  quatre  ans  après  leur  échéance,  que  les  lettres 
aient  été  protestées  ou  non,  si  avant  l'expiration  de  ce  délai 
aucune  action  n'a  été  intentée  en  justice. 

Titre  x.  —  Des  traites  et  de$  effets  ou  billets  à  ordre.  — 
588.  —  Les  traites  à  ordre  de  commerçant  à  commerçant  et 
les  effets  ou  billets  toujours  à  ordre  résultant  d'opérations  de 
commerce ,  produiront  les  mêmes  obligations  et  les  mêmes 
effets  que  les  lettres  de  change,  sauf  ce  qui  concerne  l'accetp- 
tation  et  la  restriction  prévue  par  l'art.  .567. 

.559.  —  Les  traites  sont  toujours  censées  payables  à  leur 
présentation,  lors  même  qu'elles  ne  l'expriment  pas,  à  moins 
qu'elles  ne  portent  un  terme  fixe,  auquel  cas  elles  le  seront 
à  l'échéance  du  terme  indiqué. 

560.  —  Le  porteur  n'a  pas  droit  d'exiger  l'acceptation 
des  traites  k  terme ,  et  il  ne  peut  exercer  aucune  répétition 
contre  les  tireur  et  endosseurs  jusqu'au  protêt  faute  de 
paiement. 

561.  — -  Les  effets  ou  billets  à  ordre  seront  payés  dix  jours 
après  celui  de  leur  date,  s'ils  n'indiquent  pas  une  époque 
déterminée  pour  le  paiement. 

Dans  ce  dernier  cas  ils  seront  payjés  au  jour  de  leur 
échéance  sans  aucun  délai  de  bienséance,  de  grâce  ou  d'u-* 
sage. 

Le  délai  indiqué  dans  ces  effists,  court  du  lendemain  du 
jour  de  leur  date^  et  leur  cours  se  compte  comme  dans  les 
lettres  de  change. 

562.  — -  Les  formalités  imposées  au  porteur  de  la  lettre 
de  change  pour  exercer  son  action  en  remboursement  contre 
le  payeur  et  les  endosseurs,  sont  également  prescrites  à  l'é^ 
gard  des  porteurs  de  traitesi  ^«ts  ou  blUets  à  ordre. 
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568.  —  Les  traites,  effeUou  biileu  à  ordre  Aoii^nt  con- 
tenir :  ■  '  ^ 

La  date, 
'  La  somme , 

L^époque  de  lenr  paiement , 

La  personne  à  Tordre  de  qui  doit  se  feire  le  paiement, 

Le  lieu  où  il  doit  s'effectuer, 
'      If  origine  et  l'espèce  de  valeur  que  l'effet  représente , 
'    La  signature  du  souscripteur  dans  les  ttaites,  et  dans  les 
effets ,  celle  de  celui  qui  contracte  l'obligiGfction  de  payer. 
"    Les  effets  qui  doivent  être  payés  dans  4ln  lieu  awtre  qw 
celui  de  la  résidence  du  payeur,  ibdiqueront  le  domicile  où 
devra  avoir  lieu  le  paiement.  .    : 

*  Les  traites  contieàdront  ep  outre  la  mention  de  leur  qua- 
lité de  traite,  et  le  noin  et  le  domieîte  de  la  periswaBe  ter 
îaquelfe  elles  sont  tirées. 

564.  —  Les  endossemens  des  traites  et  eflfeis  doivent  s'èf* 
fectuer  dans  lels  mêmes  termes  que  ceuijtëstetti'és  de  change. 
■  565.  —  Le  porteur  d'un  effet  ne  peut  refuser  de  Moevoir 
les  sommes  que  lui  offre  acompte  le  débiteur,  lors  de  Té^ 
cbéance  de  l'effet.  Ces  somm^^,  ainsi  que  celles  qu'il  aurait 
pu  recevoir  avant ,  seront  annotées^  iur  le  dos  de  Teffei  et 
déchargeront  d'autant  les  endosseurs  solidaires ,  ssns  que 
ces  paiemens  partiels  dispensent  le  poMeur  de  fiEiire  lé  protêt 
afin  d'user  dé  son  droit  à  leur  égard,  pour  oe  qui  reile  dû 
sur  V^0t. 

566.  —  L'action  exécutoire  des  effets  et  traites  ne  petil 
é'exereer  qn'ajMrès  que  la  p^^hxmne  contre  laqneHa  elle  est 
dirigée  a  reconnu  sa  signature  en  justice. 

567;  —  Les  porteurs  de  traites  protestées  pour  défaut  de 
paiement  doivent  exercer  leur  recours  oontre  le  tireur  et 
tes  endosseurs  <kns  les  deux  mois  à  compter,  de  la  date  dtt 
protêt ,  si  la  traite  devait  être  payée  sur  le  territoire  e^- 
0nol ,  et  si  elle  devait  l'être  è  rétran^er  oe  déUi  coiipt«i^ 
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ûfilàHt  dtt,  Mn» t^âl't^»  de  ftourfrei",  UptàtH  â  pti  aMtei^  aa 

domicile  du  tireur  ou  de  l'endosseur  contre  lequel  le  recourV 

nèiéatéréê. 

'  VM%  ce  délai ,  toute  responsabilité  cèsêié  k  Fégàrd  des 

étidosdètti^  et  tnéildèen  ce  qui  totfcbe  lé  fictif,  s'il  protlYé 

qu'à  l'échéàilce  de  Id  Ihdte  il  eh  atait  Tait  la  provision  à  la 

pëfSdMriè  ijtri  dèiait  \&  pajrer. 

R(jgj  i^  L«  disposition  de  raHfcle  précédéàt  est  applica- 
ble aux  endosseurs  des  effetè  va  billets  ft  ordre  dont  la  ^es^ 
pôbsâbilité  tieisé  ^ptëi  l'expiMtlon  des  ^eui^  tnoîd  de  la  date 
du  protêt  i'  «t  dans  ce  cas  le  porteur  n'âdra  pliis  d'action 
que  tcoûin  le  dëMtêtir  direct  de  l'effet. 

569.  —  AueuAë  action  ti'ést  ddtHissible  en  justice  pour 
te  pdièmeflt  ou  retobOtit^seinelit  dés  t^iteà  oti  effets  de  com- 
merce; lorsqu'il  Éé  Herà  pàislé  quatre  Uns  depuis  leur 
échéance: 

670;  -^  Lei  traite»  Ou  billètsl  ^lil  h'aurdrit  pas  été  ex- 
pédiés à  ordre  ne  seront  pas  considérés  comn<è  contrats  de 
côMniercé,  tmh  bien  comme  SiUpleé  pi^bMéSses  de  paie- 
inent  ik>attiises  dtfx  lois  commdneé  ëur  le  p^êti 

Wli:  ^  Lès  édkis  au  poneitt  iànê  ftidSftàtfelik  d'une  per- 
àWinëdétél'blilléé,  né  prodcdlèht  aticuitè  OMigàfion  Ofvile 
flraMiOiléifJoàièè.  ^ 

tmÉ  xi.  —  Dei  lettrée  4e  ctidit  à  t^dfè.  —  572.  ^ 
l>Otfr  ^ti»  iék  Tettres  de  crédit  à  Ordre  sdlëM  réputées  attes 
de  commerce,  elles  doivent  être  données!  de  eommérçant  à 
eokmnèrçant  eu  vue  d'utie  opération  dé  cominerce. 

873.  — ^  Les  lett^  de  crédit  ùe  peuvent  être  données  & 
ïAb\né^  c^ti'elles^  ne  ie  soient  dans  un  but  déterminéV  Le  por- 
teur ^ui  ^eut  âTën  sei^Vir,  est  obNgé  de  prouver  FldinMlté  de 
sa  peMènne  A  le  payeiir  ne  le  cannait  pas  pigrsônnellënient; 

B74.  -*  Toute  lettre  de  crédit  à  ordre  4oî(  itadiquer  une 
somme  fixe  eottfne  maaiimum  de  cette  qui  devra  être  remisé 
(ta  poftétalr;  cidles  qui  ne  eontiendro&t  pds  cette  mentioo 
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serûat  considérées  comme  simples  lettres  de  lycommandji^- 
tioû.  ^ 

575.  —  Celui  qui  a  donné  une  lettre  de  crédit  est. obligé  |  ' 
vis^à-vis  de  la  personne  sur  laquelle  elle  est  donnée,  pour  la 
somme  qu'eUe  aura  payée  en  yevin  de  cette  lettre,  pourvu 
toutefois  qu'elle  n^excède  pas  celle  fixée  par  la  lettre. 

576.  —  On  ne  peut  protester  une  lettre  de  crédit  à  ordrCf 
et  le  porteur  n'a  aucune  action  contre  celui  qui  la  lui  a  re- 
misé alors  même  quelle  ne  serait  pas  ps^  jée. 

'  Néanmoins,  s'il  est  prouvé  que  celui  qui  a  donné  la  lettre 
l'a  révoquée  intempestivement  et  avec  fraude  pour  entraver 
les  opérations  du  porteur,  il  sera  responsable  vis-àrvis  de 
celui-ci  du  préjudice  qui  pourrait  en  être  la  suite. 

577.  —  S'il  survenait  quelque  cause  fondée,  de  nature  i 
diminuer  le  crédit  dont  jouit  le  porteur  d'une  lettre  de  cré- 
dit à  ordre ,  celui  dont  elle  émane  peut  l'annuler  et  donner 
contre-ordre  à  celui  qui  doit  la  payer,  sans  encourir  aucune 


578,  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  jerédit  doit  rembour- 
ser sans  délai  à  celui  qui  l'a  délivrée  la  somme  qu'il  aura 
perçue  en  vertu  de  cette  lettre,  si  d'avance  il  ne  l'avait  foit  ; 
faute  de  ce  fadre,  ce  dernier  .|K>urra  exiger  ce  psjement  par 
action  exécutoire,  avec  l'intérêt  légal  de  la  dette  à  compter 
du  jour  de  la  demande,  en  y  ajoutant  le  change,  courant  de 
la  place  sur  laquelle  a  eu  lieu  le  paiement  sur  celle  où  doit 
$e.faire  le  remboursement. 

579.  —  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  crédit  n'en 
aura  pas  usé  dans  le  délai  convenu  avec  celui  qui  l'a  délivrée, 
ou  s'il  ne  lui  en  a  pas  donné  avis  dans  le  délai  que  le  tri- 
bunal de  commerce  dédarera  suffisant  suivant  les  circon-r 
stances,  il  devra  la  rendre  à  ce  dernier,  s'il  ai  est  requis, 
ou  fournir  caution  pour  son  montant  jusqu'à  ce  que  sa  rér 
vocation  soit  connue  de  la  personne  qui  devait  la  payer. 

"  Titre  xii.  —  DisposUions  générales  9ur  la  prescription  des 
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caniraude  cmmnfrc9.  —  580.  —  Tous  leâ  tSêlais  fiiKés  par 
une  disposition  expresse  de  ce  Ciode  pour  l'exercice  des  ac*. 
tiens  et  procédant  d'actes  de  commerce^  sont  définitifs  sans 
qu'il  y  ait  lieu  au  bénéfice  de  la  restitution  pour  aucun  mor 
tif ,  titre  ou  privilège.  ... 

581.  — ,  Les  actions  qui  d'après  les  lois  du  commerce 
n'ont  pas  um  délai  fixe  déterminé,  pour  être  poursuivies  en 
justice ,  se  prescrivent  par  le  temps  voulu  selon  leur  nature 
d'après  les  dispositions  du  droit  commun. 

582.  —  La  prescription  s'interrompt  parla  demande  ou 
par  toute  autre  espèce  quelconque  d'interpellation  judiciaire 
faite  au  débiteur,  ou  par  bt  rénovation  de  l'acte  sur  lequel 
se  fonde l'actiondu  créancier.  .  ^ 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas«  le  délai  de  la  prescriptiop 
recommencera  4  courir  du  dernier  acte  fisdt  en  justice  à  la 
requête  de  l'une  des  parties  litigantes;  dans  le  second  cas,  à 
compter  de  la  date  du  nouvel  acte,  et  si  on  avait  prorogé 
dans  cet  acte  le  délai  de  Taccompiissemejat  de  l'obligation  >  à 
compter  de  l'échéance  de  ce  nouvj^u  délai. 

(LiTrtV.  — nire  IIL) 

De  la  compétence  de$  tribunaux  de  commerce. —  Art  1199. 
—  La  juridiction  des  tribunaux  de.  commerce  est  spé- 
ciale pour  toute  contestatation  judiciaire  sur  obligations 
et  droits  résultant  de  négociations  »  contrats  et  opé- 
rations commerciaux  compris  dans  les  dispositions  de  ce 
Gode ,  et  ayant  les  caractères  déterminés  par  elles  pour  être 
qualifiés  actes  de  commercé. 

1200.  —  Lorsque  l'acte  qui  donne  lieu  à  b  contestation 
judiciaire  est  purement  commercial ,  le  défendeur  pourrit 
être  cité  et  jugé  par  1^  tribunaux  de  commerce,  quand 
môme  il  n'aurait  pas  la  qualité  de  commerçant  immatriculé  t 
ainsi  qu'il  est  ^t  en  l'article  2«  ^ 
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Ï20I.  —  Né  feerônt  p^  dé  là  coînpélÊëhfeë  flfei  èfibùriâut 
de  totùtûéi^cê  feé  âkiûÀïÀèk  'iiitétHéë^  pâf  lé^  ctîïbtiierçaM 
6ii  cotitrë  edX ,  pôîir  obtigàïîdbs  èd  di^its  fésultâlit  d'àctest 

1202.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ti%ht  pas  de  juri- 
Sibiioii  ùtlnAkeWéi  il^  he  pëUvënt  fcppliquet  (^bë  lés  peiaes 
f)écùrtîàiïeô  i()ftsb!»ït;dé  ']^*r  ce  toàé,  et  la  jpéîhè  «ctfrectîon- 
Délie  portée "pAtVAÛkte  m'A,  bh  dak  de  rdillfte  Coupable. 

i203.  —  La  jtfHdlétidu  dé$  tHbuns^Ut  de  tdmmerce 
né  pétïiétré  pifoHj^éé  ^  Tégârt  dé  pertônhéS  ou  de 
choses  ^éitë  de  Itnli*.  6ottipéteuce,  qtiànd  inêuièf  les  ))àr- 
tiés  cori6éntiraiént  à  fô  j^oro^tibb.  Toutes  tes  fbis  que 
ces  tribunaux  reconnaîtront  que  lés  àffsrifëé  portées  dtftant 
éiiï  ne^iédtrt  (iâs  dé  leur  éoftipéteiléé,îlsl  t)ton()ncerorit  d'of- 
flfcë  lètlt'  îiieétûpéteilcéf ,  en  rtn^diJraht  lés  parties  à  user  dé 
hni^ ÛMtà  devàftt  le  jtige  ou  lé  tHbdn&t  compétèut . 

îfSÔi;  ^  tei  Iffcèhatt*  de  ébiariiei'cé  se  t»edferrtieront 
dans  1é^  Altflbutibif»  JUdiéiaihes  qtli  têixt  èiont  dôtfnëes  parr 
ce  Code ,  et  n'exéWéi'oiit  atfébhd  bèpèdé  dé  fottdlîdW  admi- 
nistratives. 


ht  premier  |E^iMAl,de  cbamf  é$  ,oHt»  înpoilfepte  fU(Q«  MMienUi  «t  ^ 
18  septembre  1666.  Le  8  féVrier  1676  il  fat  confirmé  et  augmenté.— Le  26  mai 
èii»  ;  ôné  f^^MfélHè  nréoûtsiùcé  TetovtféU  liK  l^oi  pr?it<myé  :  <:ettef  oràooadtiee,  é 
IxfuelleM'ftèH^  àoMté  teiArif  6et  tnee  «et  namm  fMir  diuift,  «t  le  tégle^ 
ment  concernant  les  coartieis  de  changé  et  de  commerce ,  est  encore  m  ^IfiMW 
de  nos  ionn. 

iApàkéékétitkd^^étéiiitiéé^t^é^dkoi  VéfâùtmntèàùStiihitt 

Hfioum  d9  justice  de  la  ville  libre  de  Framcfori,  Les  articles  77  jpsqu*à  i05  d^ 
cetfe  lot  y  éontiennenC  les  prescriptions  qaî  se  rattachent  à  notre  sujet. 
/  Véà  iÊÊtbmàlMiB  ^lÉàtJiméM  fltpféà^mi  ^  f^attèati  Aûii#éa^  fr^eH^i 
jjoi  i»iM9  h  régir  la  lettre  de  dun^e,  iwi^  éWiMf^  m  ce  teoMuti 
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Nous,  iKmrgmeitfe  et  «onsléil  de  livide  libre  <ltt  Sfl2fit«- 
Btnpire,  ftisôns  tôvoir,  ètci. ,  à  touB  m  gé&énA  et  en  partie 
culier  auï  ûégoéiànd  de  b  ville  et  de  Tétt^nger,  aux  eli#dtieM 
et  aux  juifs  qui  fouMef  négoce  et  échâuge  ddratit  et  hors 
des  foires;  attendu  que  tnalgt^  les  ordonnance*  de  obangë 
publiées  en  4606  et  iOTO,  il  existé  des  lacunes  et  HtÈë 
depuis,  des  abus  et  des  désordres  ont  eu  lieu  ;  attendu  que 
ceta  porte  préjudice  an  eotnmereë;  nous  avoiM  Jugé  boit  et 
utile,  après  avoir  pris  connaissance  d'un  mémoire  consul^' 
tatif  de^ marchands,  négoeiâns  et  banquiers  versés  dans  les 
matiéi^es  de  change  qui  leur  a  étéexpressém^i  demandé  i 
d'augmenter  et  d'arfflé^orer  les  régiemens  de  change  àh. 
dessus  mentionnés. 

Les  négocions ,  çui  ne  viennent  pas  eui-mêmes  aut  fhites , 
doivent  munir  leurs  commis  de  pleins  poMoits  tègûlisé^pàttàu^ 
toriti.  —  %V\  —  Ayant  remarqué  que  quelques  négôciatifif 
étrangers  ne  fréquentent  pas  eux-mêmes  notre  foire ,  inais 
envoient  pour  conclure  leurs  aâhfres,  leurs  fils,  gendre^^ 
commis  ou  gérans;  et  que  les  engagemens,  contrats  et  actes" 
de  toute  nature  émante  de  ceux-ci ,  donnent  lieu  à  des  dis- 
cussiona,  à  des  cKffërendset  à  des  contestations;  nous  déci- 
dons qu'à  favenir  les  n<^gocidns  étrangers  doivent  munir  les 
personnes qu^ils  envoient' à  leur  place,  pendant  on  hors  fa* 
foire,  de  pouvoirs  généraux  et  spéciaux,  pour  un  certain 
temps,  ou  {iour  un  temps  illimité,  de  sorte  que  leurs  man-' 
dataires  puissent  acheter  et  vendre,  souscrire  et  tirer  deS 
lettres  de  change,  faire^des  acceptations,  i^ecevoir,  payer,  ti^ 
f|uîder,  donner  quittance  et,  engéDiéraf,  l^îre  éi  a^îr 
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suivant  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce.  Ces  pleins  pou- 
voirs doivent  èlre revêtus  delà  signature  deTautorilé  auprès 
de  laquelle  réside  le  patron J 

Les  notaires  doivent  inscrire  les  pouvoirs  sur  un  registre 
particulier  pour  le  change.  —  §  2.  —  Afin  que  ceux  qui  font 
négoce  avec  ces  mandataires  aient  contiaissance  de  ces  pou- 
voirs ,  chacun  des  mandataires  est  tenu  de  remettre  à  un 
notaire  nommé  a^f  hoc^  ses  pouvoirs  accompagnés  d'une 
copie  ;  le  notaire  coUationnera  l'original  avec  h  copie  et  en 
inscrira  le  contenu  dans  un  registre,  il  remettra  au  porteur 
l'original  après  l'avoir  paraphé.  Le  mandataire  signera  la 
eopie  enregistrée,  en  y  faisant  mention  que  l'original  lui  a 
été  rendu.  .     . 

Les  pouvoirs  dans  lesquels  le  terme  n'est  pas  stipulé  ^  ent 
vAleur  Jusqu'à  révocation;^  ce  qu'il,  faut  observer  qiAqnt  à  la 
révocation.  —  §  3t  — Les  mandats  et  pouvoirs  dans  lesquels 
lie  terme  de  l'expiration  n'est  pas  fixé,  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  quç  le  patron  les  ait  révoqués. 

Cette  révocation  doit  non  seulement  être  notifiée  au  no-- 
taire  qui  a  inscrit  le  pouvoir  danst  son  registre;  en  outre» 
elle  doit  être  affichée  à  la  bourse  publique;  ces  deux  condi- 
tions sont  indispensables  pour  donner  force  annulatrice  à 
cette  révocation. 

Le  patron  peut  révoquer  les  pouvoirs  par  lui  donnés  avant 
t époque  révolue;  ce  qu'il  faut  observer  d^n^  ce  cas.  —  §  4. 
—  S'il  ^arrive  qu'un  chef  de  maison  désire  révoquer  et  an- 
nuler les  pleins  pouvoirs  exprimant  une  époque  fixe,  avant 
l'écoulement  de  ce  temps ,  il  peut  opérer  cette  révocation , 
qui  n'est  préjudiciable  à  personne,  en  la  faisant  enrej^istrer 
€oamie  est  ci-dessus  mentiqnné.  Le  notaire  est  tenu  de  faire 
afficher  la  révocation,  publiquement  à  la  Bourse.  —  Tout 
ce  qui  a  été  négocié  avant  ces  révocations  reste  en  pleine  vi^ 
gueur. 

Les  pleins-pouvoùrs  d'une  société  doivent  être  signés  nomina' 
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titenient  par  tous  les  intéressés.  —  §  5.  —  Comme  îf  arrive 
quelquefois  queks  associés  ne  sigaeat  pas  tous;  que  méme^ 
'  ils  emploient  le  nom  d'un  ancien  associé ,  mort  depuis  long^. 
temps;  qu'il  est  par  conséquent  impossible  de  savoir  de  qui 
et  de  combien  de  personnes  la  société  est  composée ,  ei  à  qui 
il  faut  s'adresser  lorsque  l'un  des  associés  devient  insolva- 
ble ou  meurt;  à  l'avenir,  tous  et  chacun  des  négocians  de 
notre  ville  ou  de  l'étranger,  qui  sont  compris  dans  une  so- 
ciété doivent  se  nommer  dans  les  pouvcnrs  qu'ils  donnent  à 
un  membre  de  la  compagnie,  ouà  uneautrepersonnechargée 
de  ses  intérêts.  Le  notaire  nommé  ad  hoc ,  inscrira  sur  son  re- 
gistre, non  seulement  les  pouvoirs  qui  doivent  lui  étreremis^ 
mais  même  et  sans  exception  tous  les  noms  des  négocians 
qui  font  partie  de  la  société  :  enfin,  et  c'est  son  dernier  devoir,» 
il  doit  donner  connaissance  de  ces  noms  à  qui  de  droit.     ^ 

Ce  qu'il  faut  observer  quand  les  associés  se  séparent.  —  §  6^ 
—  Lorsqu'une  société  se  d»sout,  tous  les  associés  doivent 
donner  connaissance  de  la  dissolution  à  leurs  correspon-^ 
dans  et  surtout  à  leurs  créanciers  :  ils  avertissent  en  outre 
%  notaires;  A  défaut  de  ces  formalités,  la  s^ration  secrète 
est  réputée  nulle  et  non  avenue,  et  les  associés  continuent  à 
être  solidairement  responsables  de  toutes  les  affiiires  conclues 
par  leurs  anciens  associés ,  comme  si  la  société  n'avait  pas 
cessé  d'exister. 

Le  notaire  doit  enregistrer  en  marge  des  pouvoirs  dont 
copie  lui  a  été  remise,  la  dissolution  qui  lui  a  été  notifiée^ 
et  la  faire  afficher  à  la  bourse ,  comme  il  est  stipulé  dans 
les§3et4. 

Ce  qu'il  faut  observer  lorsqu'un  associé  qui  fait  un  commerce 
séparé  de  Ut  société,  se  déclaré  en  faillite.  —  §  7.  -^  Lors^ 
qu'un  associé  fait  un  commerce  séparé  et  se  déclare  en  fail- 
lite, la  société  entière  est  responsable  des  sommes  pour  les- 
quelles il  a  signé  au  nom  de  la  société  et  desquell^  on  peut 
établir  lesi  preuves;  la  sodéténe  pourrait  se  soustraire  i 
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cette  obltgalîûii  »  en  prétextant  que  le  débiteur  a  nn-coni' 
meree  séparé,  qu'il  a  foît  faillite,  ou  qu'il  n^a  pas  apporté  à 
la  masse  coDimune  les  sommes  dues. 

ÇuéUêi  sont  tu  p€r$onne$  apU$  à  iignerdei  lettres  de  change? 
Effet  éee  lettre^  de  change  émUee  malgré  la  prohibition.  — 
§  8;  -«^  Tous  ceux  qui  peurént  contracter  des  engagemens 
pourront  émettre  des  lettres  de  change,  et  seront  jugés  se- 
lon les  droits  de  change*  '^  Néanmoins  les  oumers  et  jour- 
naliws,  ou  oeu^  qui  ne  paient  pas  une  patente  d'au  moins 
aOOOi florins,  ne  peuvent  soulBorire  dépareilles  obligations,  à 
moins  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  réunissent  pour  ache- 
tât une  eertaina  quantité  de  bétail,  de  firuîls^  de  cuirs,  de 
hoîa,  ete*,  nécessaires  i  l'exploitation  de  leur  métier,  et  ne 
donnetit  en  échange  Une  lettre  de  change.  ~  Cette  même 
défense  a'appfique  aux  fismmes  qui  ne  se  livrant  pas  au  corn- 
merco,  n'auront  pas  la  &culré  de  souscrire  des  lettres  de 
change.  Si^  contrevenant  à  celte  kn,  les  ouvriers,  journaliers^ 
ou  geoa  de  métier,  qui  ne  paient  pas  au  nioins2,000  florins 
de  patente,  on  leurs  femmes  ne  se  livrant  pas  habituellement 
au  commerce^  émettent  des  lettres  de  change  en  &veur  ^ 
chrétiens,  ces  lettres  de  change  ne  seront  regardées  que 
comme  aimpleA  obligatkM»,  et  la  meAtion  de  tordre,  ne  leur 
i^outerait  aucune  forod. 

Les  lettres  de  change  émises  par  des  personnes  qui  ne 
paient  pas  la  patente  de  3^000  florins  au  moins,  seront 
complétemant  nulles  et  non  avenues  quand  eHes  seront  fiâtes 
en  fiiveur  de  juifs,  4  mpins,  toittefois  quelles  ne  soient  in- 
scrites dans  le  registre  tenu  dans  les  bureaux  de  notre 
bourgmestre,  ainsi  que. le  prescrit  à  cet  effet  notre  ordon- 
nance du  15  janvier  1726,  touebani  l'usure  des  Juifs.  Au- 
cune requête  relative  à  ces  lettres  ne  sera  reçue  ni  devant 
les  audiencea  de  notre  bourgmestie^  ni  devant  notre  collège 
des  échevifls. 

Bîeti  au  contraire  I  tçûtes  les  personnes  exerçant  un 
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mé\m  çt  q)ûp«^'«ot  patent!^  de  l«  somme  de  9,QCttCiQdDs  au 
moins ,  peqven^  çoqscrire  ou  ei^dosser  des  lettres  de  ckai^ 
^t,  |8m[èpéral,  faire  tQtUcQ  qiii  ^  report  au  commerce  et 
aux  tra,Qs»qtip|i9  dç  çhaogç  »  ç)^4  être  obli^éc^  4^.  sousçrjrjé 
des  obli^pitioDS  autliep^i^ues  %u  lieiA  d«  lettres  dç  çhan^^et 

5f  /m  m^riftprs  feuvfiijtt  sçfjuçrire  4^  iMrtê  de  change?  -r- 
§  9,  -r-  Il  fj)ut  cou^ter  stjir  99  ^ujet  les  Tèf^\e$  prescrite»^ 
dans  le  ^TPII  civi||.  —  I^es  né^oc^i^^  qiijii  n'on,t  pas  encore 
atteii^t  rage  de  ^5  anç  d  îtjoû. 

commerciale  pendaRl  U  imer 

leur  émançipati9n  par  ï  côi^- 

trav^ntion  ^  c'eç^à-dîrç  ^ûr 

son  propre  çon^pte  ou  <  ;s  4é 

change,  il  dpit  être  Aei)  - .  .  .   v.  v  ,t  au- 

cune ifestijtutJQn  en  en^er  ne  lui  sera  accordée. 

Le»  endos^emens  des  lettres  de  changç  êont  permise—  §  10. 

—  Les  lettres  de  cl^an^es  négociées  par  endossement,  ne 
sont  pas  prohibées }  elles  sont  lé^aletnent  reconnues^  et  ^oî- 
^ent  être  admises  ici,  bien  qu'éUqs  arrivéni  alors  (][ue  les 
foires  approchent  de  leur  terme.  "       *  ! 

Quand  il  faut  tirer  Us  lettres  de  chance  si(r  d^ctutres  foires  f 

—  §  11.  •:-  (iCS  lettres  dç  change  ^ui  son(>ég0cîées,  paya- 
bles en  ibireS)  ne  doivent  être  souscrites  que  quinze 
joiirs  a'vant  la  foire.  Cependant  il  faut,  à  moins  dé  conven- 
tion contraire  et  avant  cette  époque  ^.remettre  au  créancier 
une  r^onnaissahcé  intérimaire,  qui  lui  sert  de  garantie. 

De  ce  <fu  il  faut  observer  relativement  à  ^acceptation.  — « 
§  12.  —  Con^me  beaucoup  de  désqrdres  ôdt  eu  lieu  dans 
l'acceptation  des  leUres  de  change,  à  l'avenir  pour  obvier  à 
ces  inconvéniens  ^  toutes  les  acceptations  données  soit  pen- 
dant les  foires,  soit  dans  les  temps  ordinaires,, doivent  être 
faites  par  le  patron  lui-même ,  ou  par  leurs  mandataires  ;  il 
faut  y  énoncer  clairement  les  noms  :  si  la  lettre  de  change 
çst  émi«eà  vue  ou  à  usance,  et  i^'a  pas  par  c^Nisécjipent  uni^ 
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échéance  fixe,  qu'^  reçoit  seulement  par  Taccëptalfon,  la 
date  doit  être  écrite  :  les  lettres  S.  P.  sont  regardées  comme 
nulles /et  toutes  les  conditions  ajoutées,  contre  la  volonté 
du  porteur,  seront  considérées  comme  non  avenues. 

IComme  une  lettre  de  change  est  souvent  émise  à  la  charge 
du  tiré,  celui-ci  sera  tenu,  à  la  demande  de  celui  qui  le 
requiert  I  de  Taccepter  si  elle  n'est  plCis  dans  les  mains  du 
premier  porteur;  en  cas  de  refus,  on  fera  lever  protêt. 
*  Si  le  chef  d'une  maisoQ  donne  plein  pouvoir  à  un  de  ses 
commis  de  négocier,  de  souscrire  et  d'accepter  des  lettres 
de  change  en  son  absence,  le  commis  sera  tenu  de  montrer 
ses  pouvoirs  à  un  notaire  nommé  ad  hoc ,  qui  les  enregistrera 
dans  son  livre.  En  signant  le  nom  de  son  patron ,  le  manda- 
taire y  ajoutera  le  sien  et  son  nom  de  baptême. 

Dans  le  cas  où  un  commis  accepte  une  lettre  de  change, 
sans  avoir  pleins  pouvoirs  de  son  chef,  ou  si  les  pouvoirs 
étaient  expirés  ou  révoqués ,  comme  il  est  expliqué  aux  §  3 
et  4  ci-dessus  mentionnés, le  patron  ne  sera  ni  responsable 
ni  forcé  au  paiement ,  et  le  commis  pourra  être  saisi  et  exé- 
cuté par  corps. 

Les  lettres  de  change  tirées  à\un  ou  plusieurs  mois^  déplaces 
dans  lesquelles  il  est  d'usage  de  n* accepter  que  15  jours  avant 
[échéance  y  ne  doivent  pas  être  acceptées  ici  avant  cette  époque. 
—  §  13.  —  Il  est  introduit  dans  quelques  places,  de  n'ac- 
cepter les  lettres  de  change  k  un  ou  deux  mois ,  que  quinze 
jours  avant  l'échéance^  les  négocians  de  cette  ville  soit  juifs, 
soit  chrétiens,  jouiront  de  la  même  liberté,  et  les  lettres 
tirées  sur  cette  ville,  de  places,  où  un  pareil  usage  existe, 
ne  seront  acceptées  que  15  jours  avant  l'échéance.  Celte  fa- 
culté ne  s'étend  pas  aux  lettres  tirées  de  places  où  la  loi  ni 
^habitude  n'autorisent  pas  un  semblable  procédé. 

Quand  les  lettres  de  change  doivent-elles  être  acceptées ,  ou 
protestées  y  le  cas  échéant?  —  §  14.  -^  Dans  les  foires, 
ràcceptation  des  lettre^  de  change  payables  en  foires,  en 
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général ,  ou  spécialement  dans  la  troisième  semaine  de  la 
foire,  commencera  le  premier  lundi  du  commencement  de 
la  foire  et  s'étendra  jusqu'au  mardi  à  &  heures,  avant  midi, 
dans  la  seconde  semaine.  Le  porteur  ne  sera  pas  tenu  d'at- 
tendre plus  long-temps  l'acceptation.  —  Si  elle  n'est  pas  ef% 
fectuée  à  ladite  heure  de  neuf  heures  du  matin ,  les  lettres 
de  change  doivent  être  protestées  ou  au  moins  inscrites  sur 
le  registre  des  protêts  ;  cefte  inscription  diflere  de  l'acte  e 
protêt  proprement  dit,  en  ce  que  la  rédaction  de  l'acte  resifi 
suspendue  jusqu'à  la  requête  du  demandeur.  Le  notaire 
est  tenu  de  faire  connaître  ïiu  tiré  ou  débiteur  l'existence 
du  protêt,  de  lui  réclamer  le  paiement  et  à  défaut  de  dresser 
l'acte  de  protêt.  —  Pour  cette  démarche  du  notaire ,  avant 
la  levée  réelle  du  protêt ,  il  lui  sera  alloué  30  kreutiers.  — 
Du  reste ,  tout  le  monde  a  la  faculté ,  faute  d'acceptation 
dans  la  première  semaine,  de  faire  lever  le  protêt  et  de 
l'envoyer  à  son  correspondant. 

Dans  le  cas  où  un  tiers  voudrait  intervenir  sur  protêt  par 
honneur  pour  le  tireur  ou  pour  l'endosseur,  le  protêt  de- 
vrait lui  être  remis. 

De  ce  qu'il  faut  observer  quant  aux  adresses  indiquées 
an  besoin.  —  §  15.  —  L'usage  d'indiquer  certaines  adresses 
au  besoin  étant  devenu  très-commun,  et  des  négocians 
ayant  pour  plus  de  sûreté  la  précaution  de  désigner  des  per- 
sonnes auxquelles  il  faut  se  présenter  faute  d'acceptation  ou 
de  paiement  ;  cet  usage  continuera  à  avoir  son  cours.  —  Si 
une  ou  plusieurs  adresses  se  trouvent  indiquées,  le  porteur 
peut ,  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  se  rendre  à  toutes 
ces  adresses  et,  sur  le  refus  des  besoins  d'accepter  ou  de 
payer,  faire  lever  protêt  contre  elles,  sous  peine  de  perdre 
les  frais  de  retour.  —  En  revanche,  celui  qui  désigne  ces 
adresses  est  tenu  de  payer  sans  exception  tous  les  frais  de 
protêt  que  ces  présentations  oàl  causés. 

De  ce  qu'il  faut  observer  lorsque  (les  juifs  adressent  i  dés 
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négociani  chrétiens  des  lettres  de  change  tirées  sur  ew-mêmes. 

—  §  16.  —  Lorsque  des  juifs  étrangers  adressent  des  lettres 
de  change  tirées  sur  eux-mêmes  à  des  maisons  de  commerce 
de  cette  ville ,  en  annonçant  qu'à  l'échéance  ils  se  trouveront 
en  personne  au  bureau  desdites  maisons  chrétiennes,  et 
que  cela  n'a  pas  eu  lieu  ;  ou  ,  biçn  quand  n'acceptant  pas 
eux-mêmes,  ils  ne  donnent  pas  ordre  pour  que  l'accep- 
tation soU  effectuée  à  leur  place,  %l  se  bornent  à  envojcr  le 
dernier  jour  de  grâce ,  les  espèces  par  \^  diligence,  il  en 
résulte  que,  dans  l'intervalle,  le  porteur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  savoir  si  la  lettre  de  change  sera  acquittée. 
A  l'avenir,  pour  empêcher  ce  désordre  et  u^e  telle  incerti- 
tude, nous  voulons  que ,  dans  le  cas  au  ces  sortes  de  lettres 
de  change  eqdossées  échoient  un  samedi,  et  que  la  veille  le 
souscripteur  nç  s'çst  pas  présenté  en  personne  ou  repré- 
senté par  un  fondé  de  pouvoirs ,  chrétien  ou  juif ,  pouc  don- 
ner l'acceptation,  le  porteur  fasse  lever  protêt  de  non-acoep- 
tation  et  l'envoie  à  son  correspondront  par  le  courrier  de 
samedi.  '  ^  . 

Les  motifs  du  refus  d'acceptation  doivent  être  insérés  au 
protêt.  —  1 17.  —  Les  motifs  du  tefi^  d'accepUtion  doivent 
être  entendus  de  la  bouche  du  tiré  pu  d'un  de  ses  commis, 
par  le  notaire  en  personne^  en  cas  d'empêchement  pour 
afiaire  de  la  part  de  ce  notaire,  ils  doivent  être  entendus,  par 
un  de  ses  confrères  substitué,  ou  accompagné  de  deux  té- 
moins. —  Il  en  sera  fait  mention  expresse  dans  le  protêt. 

—  En  outre ,  le  même  notaire  est  tenu  d'inscrire  sur  le 
rejpstre  spécial  toutes  les  ^lettres  de  change  protestées 
faute  d'acceptation. 

Le  tiré  peut^il  accepter  après  la  confection  du  protêt  ?  — 
1 18.  —  Si  le  tiré,  après  avoir  laissé  confectionner  le  pro- 
têt faute  d'acceptation  et  après  l'intervention  d'une  tierce 
personne  en  faveur  du  tireur  ou  d'un  endosseur,  déciaf^ 
accepter,  cela  lui  sera  loisibb,  à  la  cb^ge  4^  rembou(s$r 
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les  frais  de  protêt  et  de  bonifier  4/3  p.  100  de  commission  à 
celui  qui  a  accepté  par  honneur. 

Lorsque  le  tiré,  n'ayant  pas  été  payé  à  Téchéanee,  le  protêt 
a  été  levé,  il  lui  est  loisible  de  se  présenter  avec  les  espèces , 
avant  le  départ  du  courrier  et  l'envoi  du  protêt ,  et  d'acquit- 
ter la  lettre  de  change;  il  doit  en  outre  rembourser  au  por- 
teur les  frais  de  protêt,  la  commission  d'usage  et  tous  les 
dommages  dont  Texisteitce  réelle  peut  être  prouvée.  —  La 
même  condition  s'applique  à  celui  qui  a  effectué  le  paiement 
par  honneur  pour  le  tireur.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  utt 
diffièrcnd  s'élève  sur  la  quotité  des  dommages  réclamés  ,  le 
principal  et  tes  frais  de  protêt  doivent  être  immédiatement 
payés;  quant  au  montant  des  dommages  en  litige,  les  deux 
parties  nommeront  un  tiers  pour  arbitre,  ou  videront  leur 
débat  devant  les  tribunaux. — Jusqu'au  jugement  du  procès, 
la  somme  réclamée  sera  déposée. 

Dans  le  cas  où  le  tiré  se  refuse  définitivement  i  payer,  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  peut  la  retourner  à  son  eê^ 
dant ,  accompagnée  du  protêt.         *  ' 

Le$  httres  de  change  acceptées  pendant  la  foire  et  non  payées 
à  f  époque  fixée ,  doivent  être  protestées  le  samedi  de  ta  semaine 
dite  de  paiement.  —  §  19.  —Les  lettres  de  change  acceptées 
en  fbtreet  non  payées  au  temps  voulu,  doivent  être  pro- 
testées le  samedi  de  la  semaine  de  paiement^  ainsi  qu'il  est  en 
usage ,  et  Ceta ,  à  partir  du  moment  où  les  négocians  ont 
quitté  le  lieu  de  leur  réunion  appelé  la  bourse;  ou  bien , 
peut  déterminer  le  moment  avec  plus  de  précision ,  à  partir 
de  deux  heures  après  midi  jusqu'au  coucher  du  soleiK— Le 
protêt  sera  levé  par  le  notaire  à  la  requête  du  créancier  por- 
teur, ou  au  moins  inscrit  en  la  manière  ci-dessus  mention- 
née au  §  14.  —  L'envoi  du  protêt  et  de  la  lettre  de  change 
sera  fait  yàV  le  plus  prochain  courrier,  ou  par  celui  du  len- 
demain. 

^mnd  tes  httres  eft  ehangt  sermt-eUn  protestéttf  -^ 
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Combien  de  jours  de  grâce  doivent  être  accordée. — Dam  quel 
cas  aucun  jour  de  grâce  ne  doit  avoir  lieu. — §  20. — L'époque 
ordinaire  pour  protester  les  lettres  de  change  à  usance  (ce 
qui  signifie  45  Jours  après  Facceptation) ,  de  même  que  de 
celles  tirées  à  date  ou  à  plus  de  4  jours  de  vue,  restera  dé- 
terminée comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent;  de  telle  sorte 
que  l'accepteur  jouira  encore  après  l'échéance  de  quatre 
jours  de  grâce;— le  jour  de  la  présentation  et  de  l'acceptation 
ne  comptera  pas  pour  le  premier  jour  de  grâce  :  —les  diman- 
ches ,  les  fêtes  et  les  autres  jours  consacrés  aux  prières  pu- 
bliques seront  bien  compris  dans  l'échéance,  mais  non 
dans  les  jours  de  grâce.  —  Il  n'existe  aucune  différence  en- 
tre les  expressions  à  date  ou  après  date^  à  vue  ou  après  vue. 
^  On  (x>mpte  l'échéance  du  lendemain  de  l'acceptation. 

Si  celui  qui  a  tiré  sur  lui-même  une  lettre  de  change,  qui 
n'étant  plus  en  t«  les  mains  du  bénéficiaire  a  été  négociée,  ne 
86  trouve  pas  en  ville  au  moment  de  l'échéance,  et  s'il  ne  se 
trouve  personne  qui  se  prête  à  l'acceptation  au  nom  du  ti- 
reur, le  protêt  sera  dreisé  à  l'échéance. 

Cas  divers  dans  lesquels  les  jours  de  grâce  n'ont  pas  lieu. 
~  §  2i.  —  Seront  exceptées  de  la  manière  de  compter  les 
dates  ci-dessns  énoncées ,  les  lettres  de  change  tirées  à  vue 
ou  à  deux,  trois  ou  quatre  jours  de  vue  ou  de  date,  relative- 
ment auxquelles  l'accepteur  ne  jouira  pas  de  jours  de  grâce, 
et  dont  paiement  sera  fait  au  plus  tard  dans  les  vin|;t-quatre 
heures  qui  suivent  l'échéance. 

Devoir  da  porteur  d'une  lettre  de  change^  lorsque  C accepteur 
fuit  faillite  avant  [échéance  ou  au  moment  de  cette  échéance. 
—  §  22.  —  Qi  même,  dans  le  cas  eu  l'accepteur  viendrait 
à  faire  faillite  avant  l'échéance,  le  porteur  sera  tenu  de  faire 
lever  protêt  et  d'en  donner  avis  à  son  cédant;  il  a  en  revan- 
che le  droit  d'obliger  l'endosseur  ou  le  tireur  à  lui  donner 
un  gage  ou  toute  autre  sûreté,  en  garantie  que  la  lettre 
de  change  sera  payée  à  l'échéance,  ou  que,  dans  le  cas  où 
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elle  reviendrait  avec  protêt  de  non-paiement,  le  capital ,  le 
rechange,  la  commission  et  les  frais,  seront  acquittés.  — 
La  lettre  de  change  doit  néanmoins  rester  entre  les  mains 
du  porteur  jusqu'à  l'échéance,  afin  qu'il  puisse  réclamer  en- 
core une  fois  le  paiement  et  protester  dans  le  cas  où  il  serait 
de  nouveau  refusé  :  il  peut  en  effet  arriver  que  le  tireur  ou 
l'un  des  endosseurs,  sur  la  nouvelle  de  la  faillite  de  l'accep- 
teur, ait  pris  des  mesures  et  qu'ainsi  le  retour  soit  évité. 

Le$  lettres  de  change  dites  de  dépôt  sont^  sous  le  rapport 
de  jours  de  g^dce^  assimilées  aux  lettres  de  change.  —  §  23.  — 
Les  lettres  de  change  vulgairement  appelées  à  dépât^  doivent, 
touchant  les  jours  de  grâce,  être  assimilées  à  celles  souscrites 
en  foire,  ou  aux  autres  lettres  de  change  et  jouiront  des 
mêmes  droits  sans  exception  aucune  ;  elles  seront  par  con* 
séquent  soumises,  en  c«s  de  non- paiement {  au  droit  de 
change  le  plus  rigoureux. 

Que  faut-il  observer  lorsque  le  dernier  jour  de  grâce  tombe 
un  jour  de  départ  du  courrier?  —  §  24.  —  Lorsque  le  qua- 
trième jour  de  grâce  échoit  un  jour  de  départ  du  courrier 
par  lequel  la  lettre  de  change  doit  nécessairement  être  re- 
tournée, l'accepteur  doit  faire  le  paiement  au  (dus  tard  avant 
midi  y  sinon  le  porteur  a  le  d^oit  de  lever  protêt  et  de  ren- 
voyer à  son  correspondant  par  le  courrier. 

§  25 .  —Si  l'accepteur  n'est  pas  présent  au  momentoù  le  no- 
taire vient  réclamer  le  paiement,  le  protêt  fait  en  son  absence 
est  néanmoins  valable.  —  Les  deux  flotaires  doivent  être 
présens  à  leur  bureau  à  l'heure  fixée  pour  lever  les  protêts. 

§  26.  —  Afin  que  personne  ne  soit  entravé  dftns  ses  af- 
faires chez  le  notaire,  ceux-ci  sont  tenus  de  rester  durant  le 
temps  des  foires  dans  leur  bureau  de  change ,  et  hors  des* 
foires,  l'un  d'eux  au  moins  doit  y  rester.  Ces  heures  sont  : 
/le  10  heures  à  12 ,  et  après  midi  de  2  à  4  heures.  En  cas 
de  contravention,  lisseraient  mis  à  l'amende. — Les  notaires 
sont  encore  tenus  d'avoir  un  registre  puUic  pour  inscrire 
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tous  les  protôU  qui  ê%  font }  les  négociaos  ont  le  di^oit  de 
consulter  ce  livre  à  toute  heure,  afin  de  prendre  communica- 
tion de  toutes  les  lettres  de  changes  protestées  ^  et  d'inter- 
\enir  par  honneur  en  favenr  de  Jours  amis*  —  Dans  le  cas 
dedéote  d'un  notaire,  ses  registres  ne  seront  pas  remis  à  ses 
héritiers  mais  à  la  ohaacellerie  de  la  ville,  afin  que  les  inté- 
ressés puissent  les  consulter. 

Doit-on  envoym  immédiatement  à  l- acceptation  le$  letlre$ 
ée  change  qtd  sont  tirée$  sur  des  placée  étrangères ,  et  ifuand 
cela  doit  -  il  avûir  lieu  ?  ^-^  Le  preneur  peue  -  H  disposer 
de  la  seconde^  de  la  troisième^  etc. ,  sur  d'autres  places?  — ^ 
Dans  le  cas  où  ta  première  ne  serait  pas  accotée  ^  faut-il^  sans 
atiendre  le  Jour  d'échéanoej  exiger  une  ceMian  du  tirent  ou  de 
^endosseur?  —  §  27.  —  La  personne  qui  aehète  (le  preneur) 
des  lettres  dd^anges  seules,  ou  premières,  tirées  ou  négo- 
ciées à  Francfort-sur*Mein  ou  sur  d'autres  places ,  n'est  pas 
obligée  de  renvoyer  immédiatement  à  raeoeptation,  à  moins 
que  le  vendeur  (le  tireur)  ne  stipule  cette  condition  ;  en  ce 
cas,  le  preneur  doit  raeconqdir  et  demander  sans  aucun 
retard  l'acceptation  ;  en  cas  de  refus  de  la  part  du  tiré,  il 
&ut  qu'il  fasse  lever  et  qu'il  envoie  à  son  cédant  le  protêt 
iaute  d'acoeptation  :  la  lettre  de  change  reste  dans  ses  mains 
jusqu'à  l'échéance  et  si  elle  n'eH  pns  payée  à  celte  époque, 
il  sera  fait  un  protêt  fiMite  de  piûement. 

Le  preneur  est  libre  de  négocier  la  secondé  Sur  d'autres 
places,  et  de  tirer  tout  le  parti  possible  des  troisième ,  qua- 
trième, etc. ,  que  le  tireur  est  tenu  de  hii  donner  à  sa  de- 
mande; il  doit  mentionner  sur  le<kiplîcata,  l'adresse  où  l'on 
trouvera  la  première  sur  lâquelleest  l'aeoeptatioa,  et  l'épo- 
que 4e  l'envoi  de  cette  premièite  i  l'acceptation.  —  Dans 
le  cas  où  la  première  ne  serah  pas  acoeptée,  il  peut,  en 
exhibant  le  protêt  foute  d'acceptation,  demander  au  tireur, 
ou  i  l'endosseur,  même  avant  l'échésase  des  lettres  de 
çk¥^^  m  ga^eottiiM^iMitîoiifoâifMte  pow  lui  fj/matàf 
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8011  puiement  intégral ,  en  principal  avec  le  rechange  et 
tons  les  frais  et  dépens.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du 
tireur  ou  de  Tendosseur^  on  pourra  avoir  recouk^s  à  la  saisie 
judiciaire.  —  Si  la  caution  demandée  n'est  pas  fournie  par 
le  tireur  ou  Tendosseur,  il  y  aura  lieu  à  la  contrainte  par  corps, 
Jusqu'à  ce  que  U  nouvelle  arrive  que  le  paiement  a  été  ef^' 
fectué. 

Si  le  protêt  n'a  pas  été  levé  régulièrement;  si  la  lettre  de 
change  a  été  présentée  trop  tard  au  paiement  ;  si  l'on  n'a  pas 
donné  avis  par  le  premier  ou  par  le  second  courrier  du  refus 
d'acceptation  où  de  paiement  ;  ou  enûn  si  l'on  a  négligé 
d'envoyer  le  protêt,  celui  qui  est  cause  de  ce  retatd  et  du 
préjudice  qui  en  résulte,  en  est  responsable  :  le  tireur  et  l'en- 
dosseur ne  supportent  plus  aucune  responsabilité. 

jàprès  la  ûvéê  du  protêt  k  porteur  de  la  lettre  de  change 
peut  demander  la  saisie  suivant  te  droit  de  chahge.  -^  Ckis  ex-* 
ceptionneù.  —  §  28.  —  Lor^u'une  lettre  de  change  a  été 
protestée  faute  de  paiement,  le  créancier  ou  porteur  peut 
requérir  l'exéètition  la  plus  rigoureuse  selon  le  droit  de 
change,  contre  l'accepteur,  puis  contre  èbacun  des  endos-^ 
seurs,  à  moins  que  l'un  de  ces  derniers  n'ait  endossé  la  lettre 
de  change  avec  ces  mots  écrits  en  toutes  lettres  :  sans  mon 
obligation  ;  auquel  cas  cet  endosseur  ne  pourrait  être 
dté.  —  Enfin^  il  peut  agir  <^ntre  le  tireur  même,  et  cela 
aussi  long-temps  que  le  paiement  de  la  somme  énoncée  dans 
la  lettre  de  change,  y  compris  la  commission ,  le  courtage, 
les  ports  de  leltrea  et  rechange ,  n'aura  pas  été  fait. 

Si  le  défendeur  ne  paie  pas  dans  tes  24  heures.  On  le  con- 
traindra par  corps. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  les  frais  de  rechange 
sont  simples,  pour  les  places  qui  changent  directement  avec 
Francfort,  tandis  que  si  la  place  où  la  lettre  de  change  doit 
être  payée  ne  fait  pas  directement  le  change  avec  notre  ville, 
le  reohange  doit  s'effectuer  par  la  place  la  plus  prochaine  ^ 
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et  alors  il  est  double  à  cause  des  deux  places.  Le  porteur 
de  la  lettre  de  change  a  pour  obligés  tous  et  chacun  des  en- 
dosseurs et  le  tireur  jusqu'au  remboursement  int^raL 

Il  doit,  par  le  1^  ou  par  le  2*"  courrier,  donner  avis  au 
dernier  endosseur  qui  lui  a  cédé  la  lettre  de  change,  et  sui- 
vre ensuite  l'ordre  régulier  des  endosseurs  suivant  la  place 
qu'ils  occupentsur  letitre.— Il  suffit  que  l'avis  de  non-paie- 
ment ait  été  donné  à  un  endosseur  dans  l'ordre  régulier,  pour 
que  le  droit  du  porteur  soit  conservé  contre  tous  les  endos- 
seurs et  contre  le  tireur  :  cela  a  lieu  parce  que  chaque  en- 
dosseur est'  à  son  tour  tenu  de  donner  régulièremenUavis  à 
son  prédécesseur. —Dans  le  cas  où  l'endosseur  négligerait 
de  donner  avis ,  le  porteur  n'en  serait  pas  passible. 

L'ordre  des  débiteurs  engagés  doit  être  régulièrement 
observé,  sans  quoi  le  porteur  perdrait  tout  recours  et  tout 
droit  contre  celui  qui  aurait  été  omis. 

Dang  quel  cas  le  porteur  est^il  dispensé  de  suivre  cet  ordre  ? 
—  §  29.  —  Le  porteur  n'est  pas  tenu  d'observer  cet  ordre, 
quand  il  consent  à  ne  plus  avoir  comme  débiteurs,  jusqu'à 
parfait  paiement,  l'accepteur,  les  endosseurs  et  le  tireur;  il 
lui  est  loisible  d'omettre  l'accepteur  et  certains  des  endos- 
seurs et  de  s'adresser  pour  le  paiement,  à  son  choix ,  à  un 
endosseur  en  particulier  par  lequel  il  espère  être  payé  plus 
vite  et  auquel  il  retourne  la  lettre  de  change,  accompagnée 
du  protêt;  il  peut  même,  en  outrepassant  tous  les  endos- 
seurs ,  s'adresser  directement  au  tireur  et  demander  l'exé- 
cution immédiate  suivant  le  droit  de  change. 

Ce  qu'il  faut  observer  lorsque  l'accepteur  ne  veut  faire  qu'un 
paiement  partiel  de  la  somme.  —  §  30.  —  Lorsque  l'accep- 
teur ne  veut  payer  à  l'époque  fixée  qu'une  partie  de  la  somme 
énoncée  dans  la  lettre  de  change ,  il  faut  qu'il  écrive  de  sa 
propre  main  sur  la  lettre  de  change ,  la  somme  payée  à 
compte;  le  porteur  peut  la  toucher  pour  diminuer  le  re- 
change ,  mais  il  est  tenu  de  prolester  pour  le  surplus.  <— 
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Après  la  levée  du  protêt ,  il  peut  néanmoins  porter  plainte 
contre  J'accept^r  et  avoir  son  recours  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur,  suivant  le  droit  de  change.  —  Si ,  après  la  levée 
du  protêt,  Taccepteur  voulait  payer  une  partie  de  la  somme 
énoncée,  ou  si  le  porteur  pouvait  touchera  l'amiable  de  lui 
ou  de  Tun  des  endosseurs  une  fraction  de  la  somme,  un 
nouveau  protêt  ne  serait  pas  nécessaire  pour  le  surplus;  il 
sufiSrait  que  celui  qui  paie  une  partie  de  la  somme,  énonçât 
sur  la  lettre  de  change ,  Tan,  le  mois  et  le  jour  où  le  paie- 
ment s'effectue,  et  signât  de  son  nom  :  par-là,  il  ne  serait 
porté  préjudice  ni  aux  endosseurs,  ni  au  tireur;  au  con- 
traire, ils  jouiraient  d'un  avantage  évident  :  dans  le  cas  ou  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  leur  serait  postérieurement 
réclamé ,  ils  auraient  moins  à  rembourser. 

De  quelle  manière  le  porteur  doiîM  réclamer  le  paiement  , 
i/uand  le  tireur  j  t accepteur ^  et  les  endosseurs  font  faillite?  — 
§3i.  —  Lorsque  te  tireur,  l'accepteur  et  tous  les  endosseurs, 
ou  l'un  d'eu?,  font  faillite,  le  porteur  peut,  quand  le  protêt 
a  été  levé  comme  il  est  prescrit,  réclamer  son  paiement» 
chez  tel  endosseur  qui  lui  plaira,  et  recevoir  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  paiemens  à  compte  jusqu'à  ce  que  tout  ce  qui  lui 
est  dû,  y  compris  le  rechange,  soit  intégralement  rem- 
boursé. 

Que  faut'il  observer  lorsque  l* accepteur  ne  paie  pas  la  kttre 
de  change  et  que  le  porteur  a  déjà  porté  plainte  contre  un  autre 
débiteur  qui  rembourse  ?  reste-t-il  à  celui-ci  le  recours  contre 
l'accepteur?  —  §  32.  —  Lorsque  l'accepteur  ne  paie  pas  et 
que  le  porteur,  après  avoir  fait  lever  protêt,  ne  porte  pas 
plainte  contre  lui,  mais,  comme  11  en  a  la  faculté,  s'adresse 
à  l'un  des  endosseurs  ou  au  tireur  même,  et  que  le  paiement 
s'effectue,  la  lettre  de  change  ne  conserve  pas  moins  sa  va- 
Içur,  et  l'accepteur  peut  toujours  être  attaqué  par  celui  qui 
a  remboursé,  afin  d'être  contraint  au  paiement  de  la  somme 
énoncée.  —  Le  tireur  qui  a  remboursé  la  lettre  de  change. 


Digitized  by  VjOOQIC 


3ÎÂ  LÉGlSLitlôlt  IRfllMVXTlOlIllLE. 

oonseîrve  le  droit  de  recours,  s'il  a  fourni  la  prottsîon  à  fac^ 
œpteur,  on  si  ceiui-d  a  été  constitué  son  débiteur.— Dans 
ce  cas ,  it  est  en  droit  de  réclamer  ce  qui  lui  est  dû,  suivant 
ledroît  de  change. — La  même  chose  a  lieu  lorsqu'un  endos- 
seur a  remboursé  la  lettre  de  changé  :  il  a  son  recours  con- 
tre les  endosseurs  précédons ,  le  tireur  et  l'accepteur. 

Quelles  sortes  d* exceptions  ne  sont  pas  admissibles?  —  §  33. 
—  Les  ûffefres  en  matière  de  change ,  devant  être  jugées 
simplef]hent  et  rapidement,  l'exception  non  nwneratœpecu- 
aice^  ou  celle  du  bénéfice  de  division  et  l'offre  par  l'un  des 
débiteurs  solidaireë  de  se  séparer  de  ses  codébiteurs  et  de 
déposer  sa  part  de  la  dette  énoncée  dans  la  lettre  de  change; 
du  enfin  celle  cessionis  in  potentiorem ,  ne  pouvant  donner 
lieu  qu'à  des  retards  et  à  des  formalités  de  procédure  très- 
préjudfeiableé ,  ne  seront  pas  admis  en  matière  de  change  : 
eHeà  seront  repoussées ,  de  sorte  que  celui  qui  a  accepté 
simplement  une  lettre  de  change,  ou  qui  a  reconnu  la  de- 
^Ir,  ou  celui  qni  s'est  engagé  par  écrit  et  solidairement  avec^ 
d'autres  personnes ,  sont  tenus  de  payer  en  espèces ,  inté- 
gralemfent  et  sans  qu'on  ait  égard  aux  prétextes  du  refus. 

L'exception  NdN  ncIieràTj^  PEcuNiiE  n'a  pas  même  lieu  dané 
leè  négociations.  —  §  S4.  —  Cette  exception  ne  sera  pas  ad- 
mise dans  les  négociations,  et  ces  négociations  mêmes ,  si 
elles  li'ont  pas  eu  Keu  avec  le  consentement  et  l'approbation 
de  foMes  les  personnes  qui  y  prennent  part,  seront  dé^ 
ctarées  ftulles  et  non  avenues. 

Les  PBovoCATioNES,  RfiVisioNEs,  etc.  (i),  n'ont  pas  iteffet 
suspensif  en  matière  de  ehange.  —  §  35.  —  Quant  aux  jwv- 
iocationeSf  revisiûnes  transmlséiones  actorum  et  appellatienêSj 
dont  il  sera  qoestrott  dans  les  audiences  dé  noç  bourgme^es, 
ou  maires  et  échevins ,  elles  ne  seront  pas  admises  et  seront 


(1)  C'est  ainsi  que  roh  appelle  à  Francfôrl  certains  actes  à  Paldè  dés(|'uèl8  OU 
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sans  mieim  effet  suopensif  coniref  le»  coadattimticni» ,  «tuend 
les  leUres  de  change  oo4  été  recoonues  par  le  débiteui*  qui 
n'a  pu  prouver  sur-le-cbarap  aucune  e^iception  admissiÛe 
ea  maUère  de  change  ;  eela  esi  conforme  au  droit  de  l'Em- 
pire germanique,  au  reserit  de  1665^  §  6  et  §  107,  et  au  projet 
confirmé  par  S*  M.  impériale^  de  l'an  1714,  §  9.  —  Bien 
au  contraire,  le  juge  de  première  instance  contraindra,  dans 
ia  diiaine  couraiile ,  le  débiteur  au  paiement  ou  au  dépôt 
de  la  dette  avec  ou  sans  caution  du  créancier,  selon  l'élat  de 
la  cause,  le  tout  par  exécution  judicîatre» 

Dans  quelle  espèce  de  monnaie  les  iélires  de  change  doivent 
être  payéesi  -—  La  différence  entre  le  paiement  de  lettres  de 
ehangt  et  te  paiement  de  m&rchandisei  est  aboHe.  —  |  36«  — * 
Le  pasemëAt  des  lettres  dé  change  doit  s'effectuer  dans  les 
espaces  de  momMÛes  énoncées  dans  les  lettres  de  cèange;  par 
conséquent  A  la  lettre  de  change  i&dique.  payable  en  cou- 
rahi  de  thangOj  il  en  sera  ainsi  à  l'avebir  comme  cela  a  eu 
lieu  jusqu'i  présent.  —  Si  l'espèce  de  monnaie  n'est  pas 
mentionnée,  le  débiteur  ou  raecq[>tÉur  n'est  tenu  de  payer 
qu'en  B^miiaiss  ucmelles. 

Les  édiisdu  13  aiars  1736  et  dtt  11  mars  1738^  touêhanl 
l'abôèilion  entière  de  la^  différence  entre  les  paiement  pour 
hUres  de«hattgdet  ceux  pout  marehandîftes,  restent  en  plaiiie 
vigneux*.  Ainsi  personne  n'est  tenu  d'accepter  en  pafement 
pour  marckaoïdises,  des  monnaks  ayant  un  cours  plus  él&vè 
e^n%  celles  admises  pour  les  paiemens  de  kttres  de  change. 

Les  juifs  smU  abUgés  de  porter  l^ argent  dans  Us  maisons 
de  banque.  -^  §  37.  —  Lorsque  des  juifs  dé  Francfort  oit  dd 
l'étranger  ont  à  payer  aux  chrétiens  des  l^res  de  change , 
ils  sOMt  tenus  de  porter  les  efif^èces  dans  le  domicile  du 
créancier;  sont  compris  dans  ces  lettres  de  change,  non 
seiileraent  les  lettres  acceptées  ou  tirées  par  les  juils,  mais 
encore  oeNes  qw  leur  ont  été  négociéiS. 

Quand  les  juifs  dQivmils  accepter  et  payer  k9  k^ft  49 
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change  qui  échoient  en  un  jour  férié  pour  eux?  —  §  38.  — 
De  même,  les  juifs,  pour  les  lettres  de  change  qui  arrhent 
un  samedi  ou  un  autre  jour  de  fête  chômée  par  eux ,  par 
exemple  le  10  mars,  et  qui  ne  pourront  être  présentées  que 
le  lundi ,  doivent  donner  leur  acceptation  le  lendemain  de 
la  fôte,  mais  en  la  datant  du  jour  où  la  lettre  est  tombée  à 
échéance.  Ils  doivent  payer  à  l'échéance  comme  si  Taccep- 
tation  avait  réellement  «été  faite  le  samedi ,  c'est-à-dire  le 
jour  indiqué.  —  Quand  ces  lettres  de  change  tombent  à 
échéance  le  samedi ,  y  compris  les  jours  de  grâce ,  dles  doi- 
vent être  payées  la  veille,  le  vendredi. 

Dans  quelles  circonstances  doit-on  ou  peut-on  remettre  les 
paiement  aux  commis  du  porteur  de  la  lettre  de  change?  — 
§  39.  —  Personne  ne  doit  payer  à  un  apprenti  ou  à  un  com- 
mis du  porteur  delà  lettre  de  change,  s'ils  ne  justifient  pas 
par  un  endossement  ou  par  un  mandat  du  patron ,  de  leur 
pouvoir  de  prélever  les  espèces  ;  dans  le  cas  contraire,  celui 
qui  paie  s^a  comptable  et  responsable,  si  le  créancier  ne  re- 
connaît pas  avoir  reçu  la  somme^ 

L'accepteur  n*est  pas  tenu  de  payer  la  lettre  de  change  avant 
que  l'endossement  n'ait  été  rempli  au  nom  du  porteur  ou  que 
celui-ci  n'ait  justifié  d'un  pouvoir.  —  §  40.  —  Quoiqu'une 
lettre  de  change  présentée  sans  endossement  et  sans  cession 
doive  être  acceptée,  cependant  le  tiré  ou  l'accepteur,  lorsque 
cette  lettre  de  change  est  présentée  à  l'échéance  sans  que 
l'endossement  soit  rempli  ou  que  le  porteur  soit  muni 
d'aucun  autre  pouvoir,  n'est  tenu  au  paiement  qu'après  la 
régularisation  de  l'endossement  ou  l'exhibition  d'un  pouvoir 
régulier.  Après  les  jours  de  grâce  révolus,  les  espèces  doi- 
vent pourtant  être  ou  déposées  ou  remises  au  porteur 
contre  caution  suflisante;  à  défaut,  la  lettre  de  change  sera 
protestée.  Si  on  a  négligé  de  faire  lever  protêt  et  s'il  en 
résnlte  quelque  préjudice ,  le  porteur  perd  son  recours  con- 
tre le  tireur. 
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Le$  mandaté  courent  aux  rUque$  de  celui  gui  les  fournit. 
Personne  n'est  tenu  de  recevoir  des  mandats  en  paiement.  -^ 
§  41.  —  Tous  les  mandats  sont  émis  aux  risques  et  dépens 
de  celui  qui  les  donne,  à  moins  que  celui  qui  lés  reçoit  ne 
consente  à  les  prendre  pour  un  paiement  effectif,  c'est-à- 
dire  ne  restitue  en  échange  la  lettre  de  change  acquittée. 
Personne  ne  saurait  être  obligea  cela,  sans  avoir  réellement 
touché  les  espèces.  De  même  personne  n'est  obligé  de  rece- 
voir contre  sa  volonté  un  mandat,  à  moins  que  le  débiteur 
ou  celui  qui  fournit  le  mandat  ne  conduise  immédiatement 
le  créancier  eli  un  endroit  où  l'argent  se  trouve  déjà  déposé 
en  espèces;  le  déplacement  nécessaire  pour  faire  cette  véri- 
fication ne  doit  pas  être  refusé,  parce  qu'il  épargne  la  peine 
de  payer  les  espèces  une  seconde  fois.  Le  porteur  doit  donc 
se  prêter  volontairement  à  recevoir  le  montant  chez  un  tiers. 

Personne  n'est  tenu  de  recevoir  en  paiement  un  ou  deux 
mandats  pour  remplacer  celui  qui  avait  été  primitivement 
remis.  Dans  le  cas  où  ce  premier  mandat  ne  serait  pas  payé, 
le  tireur  est  tenu  de  le  rembourser  immédiatement.  —  Ce 
mandat  non  payé  est  soumis  au  droit  de  change  le  plus  ri- 
goureux ,  et  le  souscripteur  en  est  comptable  comme  s'il 
avait  signé  une  lettre  de  change. 

Aucun  mandat  ne  peut  porter  renonciation  de  l'ordre, 
ni  être  reçu  au  moyen  d'une  cession  ainsi  faite. 

Dès  que  le  mandat  n'est  pas  payé ,  celui  qui  l'a  reçu  est 
obligé  de  le  rendre  au  signataire  immédiatement  ou  au  plus 
tard  dans  les  huit  jours ,  les  dimanches  et  jours  de  fêle 
non  compris;  s'il  néglige  de  le  rendre,  il  perd  son  recours 
contre  le  tireur. 

Quand  le  porteur  consent  que  la  lettre  de  change  se  paie  par 
compensation^  il  doit  rayer  le  mot  ordre  qui  se  trouve  près  de 
son  nom.  —  Pourquoi  cet  usage  ?  —  §  42.  —  Lorsqu'au  mo- 
ment de  l'acceptation,  le  tiré  déclare  au  porteur  qu'il  veut 
payer  la  lettre  de  change  par  compensation,  et  que  le  porteur 
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f  eûna^ttty  ôe^dopàier  est  teou  de  Faytr  le  met  ordre  qvA  se 
ifome  éesÂt  prés  de' son  nom  et  eela  pcHir  quêta  lettre  de 
ckange  ne  pœse  pas  être  endossée  à  on  autre. 

Le  porteur  ne  perd  pas  pour  eela  son  reeours  coi^é  les  en-* 
dossews  et  le  tireur  ^  sa  l'accepteur  Eût  faiWte  autant  que  hi 
oompensatkm  ait  éié  eilectuée,  et  si  la  lettre  de  change  a  été 
protestée  à  l'époque  voulue  ;  il  ne  court  ainsi  aucun  risque» 

Les  oompema^ion$  fuites  pendant  le  temps  des  foires  sont 
4g^leinent  valabks^  r^  1 43*  —  Toutes  les  liquidations  entre 
l^oquiefs^  £akes.kors  le  temps  des  foires^  seront  aussi 
valables  que  celles  (eûtes  durant  la  foire. 

Ce  fU'U  foui  encore  observer  touchant  le  paiement  des  lettres 
de  change  échues,  -r- 1 44.  —  En  payant  des  lettres  de  change 
échues ,  il  faut  de  plus  observer  que  ces  lettres  de  change, 
qui  S0«i  payabks  en  droiture  et  non  à  ordre ,  et  qui ,  sdon 
l'uâage  du  change,  ont  été  contremandées  par  le  tireur 
avant  Técliéance  à  cause  du  dé&ut  de  remise  de  la  valeur, 
ne  peuvent  pas  ôtre  négociées  nonobstant  l'acceptation  ef*- 
£9ctuée«  -r- Si  pourtant  elles  sont  payées  à  l'échéance*  et  après 
l'eipiration  dies  jours  de  grâce,  ce  paiement,  est  régulier^ 
mais  sii,  avant  oeftte  époque,  le  paiement  a  eu  Heu  soit  au 
comptant,  soit  par  liquidation  et  compensation,  au  préju- 
dûi^e  d'un  tiers ,  il  seita  considéré  et  déclaré  nul  et  sans  va- 
leur. 

Les  autres  lettres  de  change  tirées  ou  endossées  à  ordre , 
peuvent  être  négociées  par  le  porteur  à  l'ordre  de  l'accep^ 
teur  lui-même,  et  cela  à  titre  de  paiement.  Par  ce  moyen  les 
lettres  de  change  peuvent  être  payées  avant  l'échéance. 

Que  faut'il  observer  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change? 
—  §  45.  -^  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  perdue  et  que 
le  tireur  ou  l'acceptettr  conviennent  de  la  dette,  ou  qu'elle 
peut  étre^  établie  par  des  preuves ,  le  paiement  ne  sera  eS^ 
•£eotué  qu'en  vierta  de  jugement  du  tribunal  et  après  que  le 
porteur  aura  fiouimî  fiautîoaauffitqnte  pour  tèpotidt^^  ètqe 
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prétentÎQA  qui  de  droit. 

4  f K^e  époifw  hs  lettpe^  M  change  tirées  et  h$i  kUbiê 
^impM  spnt'iU  pre^crUà  ^  -rr.  §  46.  — :  Twles  left  letti^  de 
cb^iAge  tiré^  et  roo  pro^té^s,  ^t  le  dateur  a^  pat 
réclamé  re^thitMtioA  à  ea^6e  ^e  sesi  «çjmbf^uçeci  ^^Iw^es.  et 
que  h  pe;^teuir  9^  é^réesi,  moi  qmr$  ^mm^  après  l'ér. 
çhj&ance,  r^g»r4ées  comme  ay^pt  #é  payée»  ^  et  ^'aui'OAt 
p^iM  (le  wleur.  -r  Ççp?«|8«t  les  letJf çs,  d^  cj|^»ge  dit»* 
propres  y  qu'une  personne  a  liré^  sur  ^ie-même»  qu'eUest 
^iefit  été  proteat^  ou  «cm^  WMaervent  équitabiemeat  Iftur 
forc^  et  leur  valeur^  de  telle  sorte  que  sî  elles  sont  présentées 
dans  l'intervalle  d'une  anrm  e(  d'un  jour  ^  à  partir  de  l'cr 
chéanoe ,  le  ci^éaucier  peut  porter  sa  plainte  contre  le  débita 
leur  :  ooiais  aprè^  uœ  année  et  un  jour  écoulés ,  le  droit  de* 
change  est  perdu  et  les  lettres  ne  sont  regardées  que  conanei 
de  simples  engagemens. 

Après  la  cinquième,  atmée  passée ,  le  paiement  (te  ces  lefc^ 
ires  de  change  surannées  et  non  renouvelées ,  ne  sera  plua^ 
o^igible  en  aucune  mAniéce. 

Si  une  lettre  de  change  simple  (  tirée  sur  soi-mto^  )  se 
trouve  par  voie  d'endossement  dans  les  mains  d'un  tiers»  le 
porteur  ne  peut  accorder  aucune  prorogation  au  tireur»  à 
Tinsçuet  sans  le  coç^entement  préalable  de  son  endosseqr; 
en  cas  d^  contravention  à  cette  règle ,  il  perd  son  recoure 
contre  l'endosseur  et  n'a  plus  que  le  tireur  pour  répondant* 

Dan^  l^s  faillites ,  les  élrung^rs  jouissent-ils  des  mêmes 
droiU>  que^  Us  négocians  de  Francfort  ?  —  §  47.  —  Dans  les 
faillites  qiû  ont  lieu  dans  notre  ville»  il.  est  arrivé  parfois 
que  les  négocians  du  dehors  et  ceui^  de  Francfort  jouissent , 
des  mêmes  droits  dans  le  partage  de  I9  masse  des  biens  du 
failli  Qt  repoiAvrent  part  €^lQ».saff a. différence  aucune;  que 
néanmoins  les  étranger^.  n;aç<;opdeat  pa^  ç^.eu^  ài  nps  9ér. 
gQji^uvtes.  môme»  droUiLfUi  cg«x4pitf .  ikÎP«HieiM4K^i»i 
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nous;  qu'au  contraire ,  ils  retirent  d'abord  ce  qui  leur  est 
dû ,  et  font  attendre  nos  négocians  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
entièrement  satisfaits  eux-mêmes;  pour  obvier  à  cet  abus, 
nous  ordonnons  par  droit  de  talion  {jure  talionU) ,  qu'il  sera 
ainsi  fait  ici  avec  les  étrangers  que  cela  concerne  et  qu'au- 
cun d'eux  ne  sera  admis  à  égal  partage  en  matière  de  £aûl- 
lite,  à  moins  qu'il  n'accompagne  le  titre  de  sa  créance  d'ua 
certificat  signé  par  les  autorités  de  son  pays  attestant  que 
les  négocians  dé  notre  ville  sont  traités,  dans  son  pays  res- 
pectif, avec  parité  et  égalité* 

Lonqu'un  individu  est  porteur  d^une  créance  sur  un  tiert 
pour  $on  propre  compte ,  de  même  que  pour  d'autres^  il  peut 
commencer  par  polder  son  propre  compte.  —  §  48.  —  L'usage 
commercial  permet  que  lorsqu'un  individu,  habitant  de 
cette  ville  oii  étranger ,  est  créancier  d'un  tiers  pour  son 
propre  compte  et  en  même  temps  pour  le  compte  d'autrui, 
ce  créancier  puisse  d'abord  solder  son  propre  compte ,  en 
compensant  avec  ce  qu'il  peut  devoir  lui-même.  —  Cet  usage 
n'est  pas  changé  par  les  présentes,  à  moins  que  la  compen- 
sation n'ait  pas  eu  lieu  avant  que  la  faillite  du  débiteur  ait 
été  déclarée. 

Les  §  49,  50,  6i,  52,  53  et  54  sont  relaUfaaux  faillites  et 
aux  privilèges  qui  y  sont  admis. 

Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  simple  la  cède  à 
une  autre  personne^  après  que  la  faillite  a  eu  lieu^  ce  dernier 
n'est  considéré  que  comme  mandataire.  —  ^ff^  de  ce  mandat. 
—  I  55.  —  Lorsqu'une  personne  tire  une  lettre  de  change 
sur  elle-même ,  cette  lettre  de  change  simple ,  bien  que  le 
mot  à  ordre  se  trouve  énoncé  dans  le  corps  du  titre,  ne  peut 
pas  être  endossée  et  transférée  à  un  tiers  d'une  manière 
complète ,  quand  l'échéance  a  eu  lieu  et  que  la  faillite  du 
débiteur  a  été  déclarée.  Celui  au  profit  duquel  le  transfert  a 
eu  lieu,  n'est  regardé  que  comme  mandataire  :  ainsi ,  on 
peut  invoquer  contre  lui  les  mêmes  exceptions  que  l'on 
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aurait  fait  valoir  eontre  la  personne  qui  a  fait  Tendoste^ 
ment  et  la  cession. 

1 56 — Ce  §  indique  te  qu'il  faut  observer  dans  les  faiHbes 
forcées  et  dans  les  banqueroute. 

§  57.  —  Ce  §  traite  des  devoirs  des  agens  de  change  et 
courtiers  assermentés.  .  :     t 

§  58.  —  Chacun  doit  se  conformer  à  la  présente  ordon* 
nance,  rédigée  et  publiée  avec  soin. 

Héserve  de  la  Municipalité.  —  §  59.  — Pour  le  bien  com- 
mun/nous  nou$  réservons  de  ishanger,  modifier,  diminuer 
et  augmenter  les  présentes ,  selon  notre  volonté. 

Conclu  au  sénat,  ce  mardi  26  ftiai  1739. 

Promulgué  ce  jeudi  »  19  juin  1739. 


TARIF  DU  26  MAI  1739,  ANNEXÉ  A  L'ORDONNANCE 
DE  CHANGE  DE  LA  VILLE  DE  FRANCFORT, 

du  18  juin  1789, 

Touokani  lei  dnnU  dus  aum  nokMrêê, 

V  Pour  la  rédaction  de  l'acte  de  protêt  sur  une  lettre  de 
change,  le  droit  pour  les  courses,  Finscription  sur  les  re- 
gistres et  le  protêt  même. 

Lorsque  c'est  un  simple  protêt 60  kr^eutzers. 

Timbre 6 

2vLes  notaires  sont  tenus  de  suivre  un  ordre  r^ulie^ 
pour  le  protêt  des  lettres  de  change  qiu  reviennent  sur  la 
même  place  ;  ils  les  protestent  dans  Tordre  où  les  personnes 
les  leur  remettent;  il  leur  est  interdit  d'accorder  un  tow  d« 
faveur. 

3*  Lorsque  plus  d'une  lettre  de  change  entre  dans  le  corps 

IT.  2i 


Digitized  by  VjOOQIC 


823  LÉGISLATION    INTERNATIONALE. 

du  pracét,  il  faut  accorder  pour  chaque  lettre  déchiige 
20  kreutzers  en  sus  des  60. 

4r  Pour  la  shsple  inscription  de  la  Htre  de  change ,  qui 
doit  se  faire  à  l'avenir  comme  il  est  dit  sous  l'art.    14,  lé 
notaire  teçoEt  pour  sa  course  et  sa  peine ,  30  kreutzers  ^  si 
le  protêt  n'est  pas  levé  effectivement. 


BJËSOLUTION  DU  SÉNAT, 

du  4  septembre  1798, 

ConUnard  un»  ewpKoaiion  attêkentique  à»  Fmrt^  2T  de  Vardormancê 
de  change  du  18  fuin  1739. 

Ayant  remarqué  avec  mécontentement;  quand  la  levée  du 
prp^t  n'a  |>as  été  faite  régulièrement;  quand  la  lettre  de 
cliange  a  été  présentée  trop  tard  à  l'acceptation;  quand  le 
refus  xTacceptation  ou  de  paiement  n'a  pas  été  annoncé  par 
le  premier  ou  le  second  courrier;  quand  le  protêt  n'a  pas  élé 
envoyé;  que  dans  ces  cas,  les  plaîgnans  en  recours  contre  les 
endosseurs ,  le  tireur  ou  le  tiré,  se  rapportent  souvent  à  une 
interprétation  toute  erronée  des  expressions  suivantes,  que 
renferme  l'art  27  dfe  l'ordonnance  de  change  de  cette  ville, 
du  ISjuih  1739  :«  lorsqu'il  en  résulte  un  dommage»,  et  qu'on 
allègue  comme  argument  que,  dans  le  cas  donné,  le  retard  ou 
Bégiigence  ne  sauraient  avoir  un  effet  préjudiciable  pour  les 
débiteurs ,  parce  que  la  lettre  de  change  n'aurait  pas  été 
yayé^  si  elle  eAt  été  présentée  au  paiement  en  temps  voulu. 
AyMl  remarqué,  en  oiitre ,  que  parfois  et  en  dépit  de  ce 
ntoxd  ou  de  œtte  négligenoe ,  le  demandeur  obtient  son  re- 
#oum  ou  son  remboursement  aussi  bien  que  si  tout  s'était 
passé  régulièrement.  Ayant  enfin  considéré  qu'une  telle  in- 
terpr^i|s»tiondes expressions  ci-dessus  mentionnées  de  rart.27 
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de  rofdoniianee  du  change  est  contraire  au  véritable  sens  de 
notre  ordonnance ,  de  même  qu'à  Tesprit  général  du  droit 
de  change  et  que  cette  interprétation  a  donné  lieu  a  plu-» 
aieurs  procès  dispendieux,  qui  ont  augmenté  les  dommages 
des  parties  éconduites,  le  conseil ,  dans  sa  sagesse,  déclare 
par  les  {M^ésentes,  d'une  manière  officielle  : 

i*  Que  les  expressions  plusieurs  fois  mentionnées  de  no^ 
tre  ordonnance  : 

4r  Lorsqu^il  en  résulterait  un  dommage,  »  ne  doivent  paé 
être  comprises  dans  un  sen»  conditionnel,  met  eommtf 
synonymes  de  ces  paroles  : 

c  Lorsque  la  lettre  de  cbanget  retardée  ou  négligée,  n'est 
»  pas  payéç  ou  remboursée  en  son  lieu  et  place,  t 

2*  Que  par  conséquent  lorsque  la  disposition  du  droit  de 
change  n'a  pas  été  exactement  et  serupuieusement  observée 
par  le  porteur,  quaut  i  b  présentation  et  au  protêt,  tout  re- 
cours est  perdu  contre  l'endosseur  d'une  telle  lettre  de 
Change  retardée  ou  négligée ,  sans  distinction  et  sans  qu*on 
puisse  rechercher  si  dans  tel  cas  spécial  le  retari  ou  la  né- 
gligence ont  placé  le  demandeur  dans  une  situation  pire  que 
celle  où  il  s'est  trouvé  auparavant.  Gela  doit  être  suivi  avec 
d'autant  plus  de  raison,  qu'il  est  dans  l'essence  du  droit  de 
change,  d'accorder  au  porteur  le  privilège  de  demander  de 
Tendosseur,  pour  une  lettre  de  change  dont  le  paiement  a 
été  refusé,  le  remboursement  de  la  valeur  et  de  tous  les  ac- 
cessoires qui  s'y  rattachent,  tandis  que  ce  privilège  n'est  pas 
admis  dans  les  principes  du  droit  civil  qui  règle  les  rapports 
des  cessionnaires  avec  les  cédans,  et  que  l'esprit  du  droit  et 
des  matières  de  change  repose  sur  l'observation  exacte  et 
ponctuelle  des  dispositions  et  des  prescriptions  contenhes 
dans  la  lettre  de  change. 

3*  Que  quant  au  tireur ,  le  retard  ou  la  né|^igeiice  dans  la 
présentation  ou  l'envoi  d'une  lettre  de  change,  peuvent, 
suivant  les j principes  précités,  faire  perdreau  porteur  le 
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recours  contre  luii — Mais  si  le  tireur  veut  injustement  s'em- 
parer de  cette  déchéance  au  détriment  du  porteur,  celui-ci 
peut  porter  plainte  contre  son  débiteur,  d'après  le  Code  ci- 
vil ordinaire ,  et  se  faire  rendre  légalement  la  valeur  reçue, 
en  temps  et  lieu ,  et  qui  n'a  pas  été  restituée. 

Les  présentes  serviront  à  l'avenir  de  règle  dans  ces  sortes 
de  litiges. 

La  chancellerie  de  la  ville  est  chargée  de  £adre  non  seu- 
lement afficher  cette  résolution  sénatoriale  à  la  bourse  et 
ai}x  autres  places  publiques ,  mais ,  en  outre,  d'en  donner 
communication  aux  notaires  et  avocats. 


CODE  DE  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  CHANGE. 

(  Glupitre  m.  ) 
Compéteno»  du  tribunal. 

Art.  77.— En  matière  change,  le  tribunal  compétent  est  » 
suivant  Fipiportance  de  la  somme  et  suivant  le  domicile  du 
défendeur,  ouïe  tribunal  municipal  ou  la  chambre  de  justice 
de  la  ville  ou  du  territoire. 

La  commission  du  tribunal  municipal ,  et  respectivement 
chacune  des  chambres  de  justice^  d'après  les  règles  et  prin- 
cipes de  la  procédure  sommaire  et  de  la  présente  ordon- 
nance, procèdent  oralement  jusqu'à  la  fin  de  la  procédure 
au  Heu  de  suivre  une  procédure  écrite;  mais  le  prononcé  de 
jugement  doit  avoir  lieu  dans  les  assemblées  plenières  des 
chambres  de  justice  du  tribunal. 

Fondement  de  la  plainte  en  matière  de  change^  —  78.  — 
Une  plainte,  en  matière  de  change,  ne  peut  être  fondée  que 
sur  une  lettre  de  change  réelle ,  à  laquelle  sont  assimilés  \e& 
mandats  acceptés  ou  à  ordre  et  les  billets  dits  à  ordre  ou  les 
promesses  reposant  sur  des  marchandises ,  dont  il  est  fait 
mention  au  %  41  de  l'ordonnance  du  change. 
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Qualité»  eœigibki  dé$  doeumens  de  change  qui  doivent  ac- 
compagner  la  plainte.  —  79.  —  Pour  fondemeDt  du  procès, 
il  laut  joindre  à  la  plainte  les  doeumens  originaux  qui  éta-* 
Missent  la  dette.  Mais  s!  la  plainte  ne  porte  que  sur  la  non- 
acceptation  d'une  traite ,  il  faut  au  moins  présenter  Torigi- 
nal  du  protêt  de  non  acceptation.  Si  dans  un  billet  simple 
une  place  étrangère  est  énoncée  comme  lieu  de  paiement,  il 
faut  en  présentant  roriginal  du  protêt,  établir  en  même  temps 
la  preuve  que  le  demandeur  s'est  en  vain  présenté  au  lieu  et 
à  l'époque  fixés,  pour  obtenir  son  paiemrat. 

De  l'ardre  à  obeerver  dans  le  choix  du  dé fendeur  parmi  le$ 
endosseurs.  —  80.  —  Le  porteur  d*une  lettre  de  change 
protestée  ayant  pour  garans  : 

i*  Directement  Taccepteur,  comme  principal  débiteur; 

2*  Puis  tous  les  endosseurs  par  la  voie  du  recours; 

3*  Enfin ,  le  tireur  même,  et  tous  de  la  même  manière,  il 
dépend  du  porteur,  suivant  les  art.  28  et  29  de  l'ordon.  de 
change  de  cette  ville,  de  citer  d'abord  devant  le  tfibunal, 
l'accepteur ,  son  principal  débiteur,  qui  est  toujours  compta- 
ble ou,  en  omettant  celui-ci,  un  des  endosseurs- ou  Men  le 
tireur  lui-même. — Cependant  il  faut  faire  cette  distinction , 
qu'en  ce  qui  touche  les  endosseurs ,  il  ne  se  réserve  son 
«recours  que  par  la  stricte  observation  de  l'ordre  dans  lequel 
les  endosseurs  figurent  sur  le  titre,  et  qu'çn  donnant  l'avis 
ttigé  par  l'art.  28  de  l'ordonnance  de  change.  —  En  né- 
gligeant un  des  endosseurs ,  il  perd  son  recours  contre  tous 
ceux  qui  lui  sont  postérieurs. 

//  n'est  pas  nécessaire  4* avoir  des  pouvoirs  pour  porter  un^ 
plainte  en  matière  de  change.  —  81.  —  Pour  former  une 
plainte  en  matière  de  change,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
muni  d'un  plein -pouvoir  spécial  ;  il  suffit  d'être  porteur  des 
doeumens  et  de  la  lettre  de  change  :  cela  est  une  justifica- 
tion suffisante  pour  qu'un  avocat  soit  accu^î  comme  man- 
dataire. 
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CeipetàtOLi ,  pour  toueher  le  montaot  de  la  lettre  de 
change,  il  &ut  ua  pouvoir  spécial. 

J$$ignêtian  du  défendeur  pûUr  la  rêconfiaisêânce  et  ladé^ 
claratiùn*  *--  82.  -^  Le  défendeur  doit  ôtre  assigné,  sur  la 
plainte  portée  contre  lui,  pour  le  lendemaîa  a^ant  midi  afia 
de  &ire  la  reconnaissance  d'écriture  et  la  déolarMion  usitée 
m  ce  cas;  dans  le  cas  de  nonncomparution  de  sa  part,  la 
lettre  de  change  est  reconnue  et  la  plainte  regardée  oonimâ 
juale. 

Tous  les  délais  en  matière  de  change,  étant  régardés 
comme  stricts^  ne  sauraient  être  prolongés  sans  le  consen- 
tement du  demandeur, 

Aisignalion  du  défendeur  abseiU.  «—  SB*  -^  Ouand  il  sV 
gît  éeê  négo<^aM,  Taseignation  peut  aveir  lieu  talahleraen^ 
en  Tabsenee  du  défendeur,  dans  ses  bureaitiL ,  et  si  il  n'en  a 
pas,  d^ns  sa  demeure,  parce  que  chaque  négociant  est  tenu 
d'avoir  pendant  son  absence,  une  persraine  munie  de  sa 
procurftîon  nécessaire  pour  eonelure  des  afiaires  :  si  aucune 
ftersonne  ne  le. représente,  il  est  esposé  à  être  oon&mné 
par  défaut* 

,  RâcannaUêunce  ou  défense  par  un  mandauAte*  -^  84«  *^ 
Lorsque  le  défendeur  veut  faire  reconnaître  ou  dénier  la 
lettre  de  change  par  un  mandataire ,  celui-ci  doit  être  muni 
d'un  pouvoir  sp^ial  contenant  Tun  ou  l'autre  cas. 

SuUis  de  là  non^compariéion  du  défendeur.  —  35*  —  Lor»* 
que  le  défendeur  ne  e<»nparatt  pas  >  la  lettre  de  dMiB^gei  est 
enue  pour  juste  à  la  requête  du  d^aiandeur.  -—  Pour  pu^ 
nir  la  non*comparulion,  le  procès-verbal  est  clos  pat  la 
commission  du  tribunal  municipal ,  ou  rei^iedivemeot  par 
la  chambre  de  la  ville  ,  ou  par  la  chand>re  du  territoire* 

A  la  première  audience ,  o^  ordonne  au  défendeur»  mh 
n(^)Stant  toutes  les  oppositions  qu'il  pourrait  tenter^  de  payât 
dans  les  vingt-quatre  heures,  le  contenu  du  document»  deikt 
plainte  a  été  portée ,  y  compris  les  frais  et  les  intérôtaé  — « 
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4  déÊMit,  la  saisie  aara  lieu  suivam  le  ^roit  de  ébn^* 

Reconnaiê$anc0  du  dif$n<Uhi^  umê  ewoeptims  ite  défen^B,  ^ 
99.  —  Lorsque  le  déf<»ideiir  eomparatt  et  teMnttit  la  to» 
tre  de  cl^ange  purement  simpleiaeBtf  et  sans  aueiuie  o|y|>o- 
ftiUon ,  le  proeàsYerbal  est  dos  eu  séance  iMniér^  oem^ 
dans  le  cas  précéder,  parla  çoœBaîasÂoq  da  trîl^aalDWT 
lûofpal  »  et  respectivefiaenit  par  la  chambffe  de  1»  i^le  o«  la 
dmmhre  du  territoire.  On  prononce  4  raii4ky)(90  suivaMe 
le  condamnation  au  paiement»  sous  la  menace  de  la isai; 
Âe,  c<mforme  au  droit  deohanfe^  et  off  la  fiuitteaiài^uteri 
la  première  requête.  ,  <    , 

Dénégation  du  défendeur.  -^Formule  duâtrmm.-^  87.  «rrr 
Lorsque  le  défendepr  ne  reconnaît  pas  Ifi  signature  d^  la  te|r 
tre  de  obange  »  il  est  tenu ,  ou  s'il  y  a  plusieurs  délS^nd^rf» 
tons  sont  tenus  de  prêter  en  personne  ^  à  (a  reqyèt^  du  d^ 
mandeur^  le  serment  de  d^n^afioiiajin^^xmQtt  ;  ;  ;^ 

«;  Qu'il  n'a  (ou  qu'ils  n'ont)  écyrit  Inj-miêif^e  nisou^tii 
»  lettre  de  change  en  question  (où  le  mandat ,  ou  le;  ,a«7 
p  ceplations  et  endossemens  qui  s'jr  trouvent  )/;nî  de  l'awv 
#  fait  écrire  ou  signer  en  son  nom  pard'afutfss  p^piqnf  es^.^ 

Refm  du  demandeur  d' accepter  le  lertnent  4e  déaégiaUnh 

—  88.  —  Lorsque  1%  demandeur  ne  veut^  pas  acc^ptefi.  c^ 
serment  de  dénégation  et  se  cbar||a  lui-même^  d'étal^i^ 
la  preuve  de  l'authenticité  de  la  signature^. alors  U,propét 
dure  du  change  cesse  et  l'affaire  se  transforme  en  proycéf 
ordinaire  :— Ja  preuve  et  la  réplique  ayant  eu  l^eu,  ^Ifij^g^ 
m^ttfsera  prononcé.  ;        r^ 

Conséquence  (Hune  dénigatianfau$$e  et  du  pur/ur^  '^iJ^ 

—  Lorsqu'il  se  trouve  que  le  défendeur  a  dénié  faussement 
sa  signature  y  il  doit  être  condamné,  outrée  te  reiohQHvse^ 
ment  de  tous  les  dommages  et  frais^  en  .8  ou.i5  îoujrt  df 
prison.  —  La  preuve  de  la  £siu$sseté  de  la  dénégation  réim)fi^ 
de  la  déclaration  des  experts  assermentés  m  n^î^^,4'^)r 
iures  et  en  outre  de  preuves  plus  «pniiaûieaiMi^  i^;|ilus 
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complètes.— ^Si  par  la  suite,  après  que  le  serment  de  dénéga^ 
tk>n  a  eu  lieu,  on  établit  que  le  défendeur  a  commis  un  faux 
serment,  l'afliaire  sera  portée  devant  rautorité  criminelle. 

Reconnaissance  et  exceptions  admissibles.  —  Réplique  et 
éaptttfue.  —  90.  —  Lorsque  le  défendeur  recoDEuait  la  si- 
gnature comme  authentique ,  mais  présente  des  «ceptions , 
soit  au  moment  même ,  soit  dans  les  24.  heures  ;  ou  s'il  se 
présente  au  terme  indiqué  pour  la  reconnaissance  de  la  si- 
gnature, un  avocat  muni  des  pouvoirs  généraux  ou  qui  en 
répond  personnellement ,  lequel  se  borne  à  élever  des  ex- 
ceptions, sans  s'expliquer  sur  la  reconnaissance  ou  la  dé- 
nation,  alors  la  lettre  de  change  étant  regardée  dans  les 
deux  cas  comme  reconnue.  Ton  accorde  au  demandeur 
34  heures*  pour  présenter  sa  réplique. — Si  après  les  24.  heu- 
res ,  celui-ci  néglige  de  présenter  sa  réplique  ou  s'il  feit 
défaut,  alors  le  demandeur  est  repoussé  à  la  requête  du  dé- 
fendeur, et  les  faits  allégués  dans  l'exception  sont  régardés 
comme  constatés.  —  L'affaire  sera  vidée  à  la  première  ou  la 
seconde  audience  suivante.  —  Si  la  réplique  a  lieu  dans 
^ les 24  heures  indiquées,  sans  que  de  nouveaux  documens 
soient  apportés,  la  cause  est  regardée  comme  close,  le  rap- 
port et  le  prononcé  du  jugement  ont^ieu  à  l'audience  sui- 
vante. —  D^ans  le  cas  où  de  nouveau^  actes  seraient  joints  à 
la  réplique,  on  accorderait  au  défendeur,  de  même  que  pour 
fe  première  déclaration,  un  nouveau  délai  de  24  heures, 
pour  qu'il  put  présenter  sa  duplique.  —  Ce  terme  écoulé , 
et  dans  le  cas  où  le  défendeur  aurait  fait  défaut,  les  actes 
seront  présentés  à  l'audience  plénière ,  pour  le  prononcé  du 
jugement. 

Qualités  exigées  pour  la  validité  des  exceptions.  —  44.  — 
Les  oppositions  ou  exceptions  n'ont  d'effet  en  matière  de 
change,  que  lorsqu'elles  sont  dirigées  directement  contre 
le  demandeur  et  soulevées  dans  les  24  heures. 

Quand  elles  ^nt  déduites  du  droit  ou  de  l'engagement 
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d'un  tiers,  elles  sont  réjetées  sansdéselaparer;  demémelors^ 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  liquidées  dans  les  24  heures;  alors 
le  défendeur  est  tenu  de  déposer,  dans  les  24  heures,  le  mon-» 
tant  de  la  dette  s'il  veut  éviter  la  saisie  accordée  par  le  droit 
de  change.  —  Après  que  le  dépôt  de  la  somme  est  efi^eetué^ 
le  développement  des  exceptions  élevées  est  abandonné  à  la 
procédure  ordinaire^ 

L'eœeeptum  tirée  de  ce  qu*il  existe  plusieurs  co-dibiteurs  né 
peut  pas  avoir  lieu.  —  92.  —  L'exception  tirée  de  ce  qu'il 
existe  plusieurs  co-débiteurs ,  par  conséquent  que  l'on  doit 
diviser  l'action ,  ne  saurait  être  accudllie  :  elle  doit  être  re- 
poussée dans  les  24  heures. 

Exception  de  la  non^réceptum  de  la  vaUur.  —  §  93.  —  En 
ce  qui  touche  l'exception  prise  du  défaut  de  réoeption  de  la 
valeur,  on  ne  saurait,  en  thèse  générale,  l'admettre  daas 
une  procédure  de  change  :  elle  doit  être  considérée  à  part  et 
réservée  à  celui  qui  est  le  débiteur;  elle  peut  être  l'objet 
d'une  plainte  spéciale,  suivie  comme  un  procès-ordinaire.— 
Lorsque  cette  exception  est  présentée  comme  plainte  séparée 
dans  un  procès  ordinaire;  ou,  comme  cela  peut  avoir  lieu 
dans  le  cas  de  faillite,  quand  elle  est  opposée  au  liquidateur, 
elle  perd  sa  qualité  privilégiée  qui  lui  est  accordée  dans  le 
droit  commun;  le  demandeur  et  respeotivement  le  défendeur, 
doivent  toujours  en  établir  la  preuve;  cependant  ce  dernier, 
au  lieu  d'établir  cette  preuve ,  peut  déférer  le  serment  au  li-> 
quidateur ,  sans  être  tenu  d'exhiber  le  certificat  ordinaire- 
ment prescrit  pour  la  délation  du  serment. 

Exception  tirée  de  l'incapacité  de  faire  des  lettrés  de  change. 
—  94.  —  L'exception  fondée  sur  le  §  48  de  l'ordonnance 
du  change,  prise  de  ce  que  le  défendeur,  ne  paie  pas  uns 
patente  de  2,000  florins,  [ne  saurait  plus  être  articulée,  at^ 
tendu  que  cette  condition  n'est  plus  nécessaire. 

Exception  tirée  de  la  prescription  d'une  lettre  de  change.  — 
«—  95.  —  On  est  avtorisé  à  i^etirer  là  caution  déposée  am 
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t«f  met  du  s  45  d»  l'wdotMMffioe  M  ohaoge  t  pour  garantie 
dw  lettres  de  ûbtng^o perdues  ^  dprèd 5  toft  réyoltis,  à  partir 
dn  jour  ou  te  dépôt  de  la  cauliod  a  été  effi^otué.  -^  Oe  re^ 
tfail  Bé  peut  toutefois  dire  ordonné  que  lorsque  tous  caui 
qui  potirraîeut  awir  ^uelqties  droits  et  préteatioos  sur  la 
lettre  de  chasge^  ont  été  Assignés  dans  l'espaee  de  trois  moisj 
à  la  requête  de  celui  qui  a  déposé  la  caution.  Cela  même  n'a 
tien  qu'après  Texpiratien  de  ee  ternie  et  qu'après  la  déclara- 
tion faite  par  le  tribunal^  que  la  lettre  de  etaange  ^t  éteinte 
daas'sed  effets  «  et  qu'enfin  ce  jugement  a  été  publié  dans 
utte  des  galettes  de  notre  viUe« 

Exception  de  la  prescription  des  lettres  de  change  à  asance^ 
é  vue  ou  à  une  certaine  époque  après  vue.  -^  96»  D^  lettres 
die  ohange  à  usance^  à  tue,  de  même  que  oeUes  4  une  cer-  ' 
taille  époque  après  vae,  tirées  d'Europe  et  des  lies  «uro^ 
péennes,  doivent  être  présentées  à  l'acceptation  dans  l'espace 
d'une  année)  celles  tirées  des  Indes  occidentales,  dans  l'es- 
pace de  dix-buit  mois^  celles  tirées  dans  les  autres  pays 
bors  de  l'Europe ,  dans  l'espace  de  deux  années  à  partir  de 
la  date  où  la  lettre  de  change  a  été  tirée. — Si  ce  sont  des  lettres 
decbaoD^  à  vue,  elles  doivent  être  présentées  au  paiement 
aux  mêmes  époques  respectivement  déterminées^-^  Ces  dé- 
lais sont  doqblés  en  temps  de  guerre  maritime. 

Si  ces  termes  simples  ,  ou  sekin  les  circonstances  ces 
termes  doubles  sont  négligés,  le  recours  contre  les  endos- 
seiÉrs  et  le  droit  de  ohange  contre  le  tireuri  sont  complè- 
tement perdus. 

ExceptUm  de  ta  cefmpensation.  — 97. ^L'exception  tirée  de 
la  compensation  ne  peut  arrêter  l'exécution  rigoureuse  du 
change,  lorsqu'elle  ne  concerne  pas  directement  le  deman- 
deur, c'est-à-dire  lorsqu'elle  ne  prend  pas  son  origine  dans 
les  lettres  de  change  4  ordre,  ou  dans  des  rapports  qui  exis- 
tent entre  le  demandeur  et  le  défendeur;  aussr  doît^-elle 
étfie  «Mmittée  dans  les  M  heufre^f 
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CepettdMty  81  la  dette  que  Ton  oppose  esl  Boti  stiilémiNi| 
écboe,  mais  eDCoresuseeplible  d'être  jwUfite  sw^lM^lkanp^ 
elle  ett  assez  puissante  pour  doBBer  au  débiteur  le  droit  de 
demander  la  i^sie  judioiaire  sur  la  valeur  qu'il  a  i  pa^r$ 
il  ne  peut  ôtre  t«nu  qu'à  faire  uu  dépôt  jiidîoiaireF  dd  la 
somme  à  lui  réelamée« 

Dan$  ta  déciêkm  deâ  réctamoiiims^  cow^rtuua  le  chsmgt^  Im 
a$se$$0m'è  de  oomtneneéohetit  itrepi^een^^  *«-  4)8»  ^  Aémek 
tteiUdelaprononoiatioil  dojugeanekitfteaautûritéijjidîoial^^ 
ras  doivent  9  d'office  ou  à  la  requâtade  I'um  des  parties  litît 
gantes  et  suivant  la  disposition  du  §  7  de  l'ordonnance 
du  30  mai  1S17^  réelamer  l'assistance  des  assesseurs  de 
çommeroe* 

Bonification  de  l'intérêt  par  jugement.  —  90.  —  En  Outré 
des  intérêts  dus  par  suite  du  retard  dé  paiement  et  qui  sent 
comptés  i  partir  du  jour  de  la  levée  du  protêt  «  ou ,  ^uaad 
il  n'y  a  pas  eu  protêt ,  à  partir  du  |our  de  la  poursuite»  il  s'y 
a  aucun  intérêt  supplémentaire  i  aeeerder  f^ar  jâgenaiSiil,  à 
moins  que  l'acte  (  la  lettre  de  ehwige  )  ne  le  stipule^eBpre»^ 
sèment.  —  Lorsque  des  intérêts  laont  énciDcés  âsnS  tuie  letf 
ue  de  change»  sans  indication  du  taw,  les  intérêts  doivesit 
eue  œdeulés  i  5  p*  iOO  par  an  « 

Bonification  de$  intérHê  et  remtour$ement  dee  fraie  en  eà$ 
de  dépôi.  ^  100.  --  Lorsque  lé  d^ndew  a  été  obligé  ds 
dépoeer  le  montani  de  la  lettré  de  change,  et  finit  par  êère 
oeodamné  »  il  est  tenia  de  payer  au  demandsw  Ioé  intérêts 
causés  par  le  retard ,  à  partir  du  j6ur  de  la  levée  du  protêt 
ou  du  jour  où  la  plainte  a  été  portéot  à  5  l/ièp.  iOO  par  anj 
U  doit  encore  acquitter  les  frais  du  prooès.*^Le  demandeur 
de  son  cêté  est  également  tenu  à  ce  remboorsement  des  in^ 
térêts  et  des  frais»  si  le  cKfendeur  gagne  son  prwét. 

Ewicution  du  paiement  en  matière  de  change.  ^^  iOl^  *^ 
La  condamnatieo  du  défendeur  dans  les  procès  de  eban^a 
porte  que  le  paiement  ou,  setfo  les-eireoistanoee  i  lé  dépêt 
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judiciaire  du  montant  de  la  dette  reconnue,  doivent  s'eifec- 
(uardans  les  24  heures.  —  Ce  terme  passé  sans  résultat, 
on  procède,  à  la  requête  du  demandeur  et  à  son  choix,  ou 
i  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  ou,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  saisie,  sans  qu'aucun  répit  puisse  être  accordé. 

En  cas  ^e  faillite  ^  la  procédure  de  change  et  la  saisie  judi-* 
ciuire  sont  suspendues.  —  i02.  —  L'ouvarture  de  la  faillite 
du  défendeur  suspend  non  seulement  la  procédure  de 
change ,  mais  aussi  l'exécution  du  jugement  déjà  prononcé 
contre  le  débiteur  insolvable. 

Restriction  de  feœécution  du  jugement  contre  les  héritiers  du 
défendeur»  —  103.  —  La  contrainte  par  corps  ne  s'exécute 
pas  contre  les  héritiers  d'un  débiteur  de  lettres  de  change. 
L'exécution  est  restreinte  aux  biens  de  la  succession  dont  la 
consignation,  la  saisie  et  la  vente  judiciaire  onf  lieu  sans 
retard,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  nécessaire  au  paie- 
mrat  de  la  somme  demandée. 

Obligations  de  plusieurs  héritiers ,  et  privilège  du  créancier 
contre  ceux  -ci  ou  la  masse  de  la  succession.  —  i04.  — 
Lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers,  la  poursuite  i  raison  de 
la  lettre  de  change  ne  peut  être  portée  contre  chacun,  que 
pour  sa  part  et  portion,  et  non  pas  solidairement.  Le  créancier 
n'est  pas  tenu  d'attendre  l'intervention  des  héritiers;  la  no- 
mination des  tuteurs  des  héritiers  mineurs  et  des  autres 
personnes  qui  ont  besoin  d'être  mises  sous  tutelles  ;  la  ré- 
daction de  rinvéntaif  e  et  le  temps  pour  délibérer.  Dès  qu'un 
représentant  de  la  masse  de  la  succession  est  nommé ,  le 
procès  se  poursuit  contre  ce  représentant  jusqu'au  juge- 
ment ,  et,  suivant  les  circonstances ,  la  saisie  des  objets  de 
la  succession  s'opère  immédiatement  à  la  requête  du  créan- 
cier, à  moins  que  plusieurs  autres  créanciers  ne  se  présen- 
tent en  même  temps.— Dans  ce  cas,  le  demandeur  doit  se 
soumettre  aux  dispositions  du  droit  commun. 

De  V appel.  —  105.  —  L'aj^  n'a  pas  d'effet  suspensif 


Digitized  by  VjOOQIC 


.  HAMBOURG..  838 

en  matière  de  jugemens  pour  affaire  de  change.  Cependant, 
si  le  juge  a  rejeté  une  exception  admise  dans  la  procédure 
du  change  et  ordonné  le  paiement ,  sur  l'appel,  le  débiteur 
appelant  n'est  tenu  qu'au  dépôt  judiciaire  du  montant,  et  le 
paiement  réel  n'est  effectué  dans  les  mains  du  demandeur 
que  contre  une  caution  suffisante,  pour  ie  cas  possible  d'une 
restitution» 


(MUldlk 

B'ajiréf  not  NueigiieMM,  û  n*«xiile  en  ce  paje  awme  loi  ttédale  mm  Uê 
lettres  de  ^ehaiige.  Les  causes  en  cette  matière  sont  portées,  comme  tontes  les 
antres  aBklres  commerciates  «  doTànt  l'antorité  ÎMlmlnlstratîTe,  qui  applique  le 
Code  de  romweroe  de  Jgkanpe. 


La  plus  andenne  ordonnance  de  change  fdt  promulguée  à  Hambourg  en  1601  : 
elle  est  contenue  dsns  la  ptrtie  U ,  titre  YII,  du  lirre  municipal  de  cette  ville.  Le 
i«  mar«  ilU,  cette  ordonnance  fut  remi^acée  par  on  noaveaa  réglemenl^  auquel 
3  artickes  furent  i^ontés ,  le  10  noTombre  1729. 

Cette  Un ,  qui  est  encore  en  Tigueur ,  fut  complétée  :  1^  par  une  déclaration  des 
négocians  de  Hambourg  ,*dn  18  mars  1732 ,  touchant  les  jours  de  grâce  ;  2^»  par 
nne  ordonnance  dn  4  septembre  1732 ,  concernant  les  lettres  de  change  et  obliga- 
tions souscrites  par  des  mineurs  ou  par  des  personnes  qui  ne  se  liTrent-  pas  babf- 
tueUement  au  commerce;  3*  enfin,  par  ordonnance  portant  la  même  date»  qui 
détermine  l'époque  de  la  majorité. 

Ua  nooToan  Code  de  commerce ,  dés  long^temps  préparé,  est  en  ce  moment 
soumis  à  la  sanction  du  sénat  et  de  la  bourgeoisie  ;  il  est  attendu  aToc  une  Tire 
impatience  9  et  nos  renseignemens  nous  font  espérer  sa  prochaine  promulgation. 
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ORDONNANCE  DE  CHANGE 
de  1711, 

Càneemant  Ut  mlh  de  Hambourg ^ 

Dans  la  convention  du  Conseil  sérénissime  et  de  la  Bour- 
geoisie de  cette  ville,  tenu  le  22  janvier  1711,  une  ordonnance 
de  change  a  été  rédigée  et  sanctionnée  pour  Futilité,  la  pros- 
périté des  négocians ,  du  commerce  et  de  toute  transaction 
mercantile;  le  conseil  a  j^  néeensaire  de  porter,  par  Tim- 
pression  et  la  publication,  cette  nouvelle  ordonnance  à  la 
^malssMKe  de  tous  et  de  chacun ,  afin  que  personne  he 
jpul^e  jprétéxter  causé  d'ignorance;  afin  qu*jOp  s'y  con- 
forme, que  les  tribunaux  statuent  d'après  ê»  dispotHbM 
et  que  les  négocians  et  marchands  étrangers  en  aient  par- 
faite intelligence. — En  conséquence,  la  présente  ordonnance 
aura  force  de  loi  dans  un  mois ,  à  partir  du  jour  de  sa  pu- 
blication. 

Voici  sa  teneur  : 

1.  —  Lorsqu'un  courtier  négocie  une  lettre  de  change ,  il 
doit  donner  connaissance  aux  deux  parties  de  l'aOaire  (h^ 
çhàùg/d  qu'il  a  eenclue,  et  joindre  à  cette  note  la  «ignature 
de  son  nom  par  deux  lettres  initiales. 

%  —^  t)ès  qu'une  lettre  de  change  a  été  négpdée  »  le 
frmuur  (1)  esl  tettu  de  donner  erdinaîrement  deux  et ,  quand 
le  cas  l'exige,  trois  ou  plusieurs  exemplaires  de  la  lettre  de 
change;  si  c'est  une  seule ^  ou  une  lettre  de  change  tirée 
d'«ne  place  étrangère,  le  courtier  doit  en  prévenir  le  dân- 
neur  (2)  et  si  celui-ci  s'en  contente ,  Taffaire  est  en  règfe. 

(1)  Ptênewr^  signifie  ici  celui  qui  reçoit  la  Taleur  et  donne  en  échange  la  lettre 
de  change.— C'est  i'iorene  en  France. 

(2)  JDonnêur  «  vent  dire  celui  qui  fournit  la  Tatoor  |  el  reçoit  eo  échange  la  Ittiri 
de  change .-«Cest  oomm  an  nrancei 
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9.  -^  Lorsqu'au»  lettre  de  éhange  est  négociée  et  que  le 
éoimeur  ne  paie  pas  immédiatement  la  valeur,  il  sera  foncéi 
sur  jugement  préalable  et  par  la  sai^,  de  payer  sans  rei^ 
fard  le  montant  intégral,  que  la  somme  soit  ou  non  contidë» 
ràble.  L'eiéention  sera  la  plus  rigoureuse  oontre  Im. 

4U  ~  Le  donneur  peut  garder  en  portefeiiSIle  les  lettres 
de  change  achetées  par  4ui,  ou  les  envoyer  sur  d^autres  pïa* 
ees  selon  sa  volonté ,  à  moins  que  les  contraotans  ne  soient 
eonvœus  du  contraire  ;  que ,  par  exemple ,  dles  n'aient  ntà^ 
pulé  que  le  d<mneur  enverra  sans  retard  et  diredettient  la 
première  à  racceptation.  Le  courtier  doit  énoncer  cette  totkk 
dition  dans  sa  note ,  et  le  donneur  est  tenu  de  s*y  confor- 
mer. -7  En  teus  cas»  celui-ei  doit  prendre  ses  mesures  poyr 
que  les  lettres  puissent  être  présentées  au  paiement  à  fé^ 
cbéance ,  suivant  le  cours  ordinaire. 

B«  -^  Celui  qui  acoepte  une  lettre  de  change,  défient  par-» 
là  débiteur,  de  même  que  celui  qui  a  reçu  et  toùobé  4es  es^ 
peess* 

«•  -^  Oetitt  qui  garde  une  lettre  de  change  dans  sa  mai-* 
son  et  en  promet  l'acceptation  est  tenu  d'aceomptir  cette 
obligation ,  comme  s'il  avait  d^à  revêtu  le  titre  dé  sa  signa- 
ture :  il  est  engagé  par  cela  seul  au  paiement. 

7.  —  Lorsqu'une  personne  reçoit  en  main  propre  une 
lettre  de  change  pour  Taceepte^,  ne  la  rend  pas  quand  le 
porteur  vient  la  réclamer^t  la  garde  dans  sa  maison  pen- 
dant la  nuit,  elte  devient  obligée,  et  la  lettre  de  change  esf 
r^rdée  comme  acceptée. 

En  génénd,  celui  qui  a  mis  son  acceptation  sur  une  lettre 
de  change  9  n'a  plus  le  pouvoir  de  la  révoquer  ou  de  I^mk, 
nuler. 

S.  -^  Lorsqu'on  présente  une  lettre  de  change  à  l'accep- 
tation ,  la  personne  qui  acoepte  doit  y  apposer  la  signature 
de  son  propre  nom  et ,  si  cela  est  nécessaire,  elle  lyoute  le 
Jour  4e  l'acoeptation.-^i  en  son  absencO)  ou  dans  d'autree 
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circonstances ,  un  commis  ou  toute  autre  personncpquî  en  a 
le  pouvoir,  veut  feiré  Tacceptation  pour  le  tiré,  c^  4oi| 
avoir  lieu  en  inscrivant  en  toutes  lettres,  le  nom  du  patron,  de 
même  4ue  celui  du  mandataire.  Les  plein-pouvoirs  signée 
pai&  un  notaire,  doivent  être  présentés.  —  Le  mandant  es( 
alors  ol]]igé  par  cette  acceptation ,  comme  s'il  l'avait  signée 
lui*mème  :  il  est  tenu  du  paiement;. 

Si  les  formalités  prescrites  dans  ce  paragraphe  ne  sont 
pas  observées  strictement ,  la  lettre  de  change  est  re^dée 
comme  n'éiisnt  pas  acceptée,  et  par  conséquent  elle  sera 
protestée. 

^  9.  ^  Lorsqu'une  lettre  de  change  arrivée  des  places  étran- 
g^jres  désigne  une  personne  pour  l'acceptation  ^  et  que  celle- 
ci  refuse ,  le  porteur  peut  sans  retard  faire  lever  le  protêt  et 
renvoyer  à  son  correspondant  la  lettre  dcf  change  accompa- 
gnée du  protêt  :  si  par  complaisance  pour  la  personne  qui 
doit  accepter,  il  veut  attendre  trois  jours,  ce  retard  ne  lui 
portera  aucun  préjudice ,  à  moins  qu'il  ne  parte  pas  après 
ce  dékd  un  courrier  ou  un  messager,  pour  lajdbi^  où  l'ar- 
gent à  été  fourni. 

10.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  payable  par  le  ti= 
reur  même ,  il  est  tenu  de  l'accepter. 

il.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  présentée  à  une 
personne  qui  ne  l'accepte  pas,  un  tiers  peut  l'accepter  par 
honneur  pour  le  tireur  ou  pour  l'endosseur.  —  Cet  accep- 
teur devient  parla  d^iteur,  et,  par  le  paiement  effectué,  il 
est  subrogé  dans  les  [droits  du  porteur.— Pour  lui  réserver 
ces  droits,  il  faut  que  le  porteur  fasse  lever  protêt  et  aue  ce 
protêt  3oit  remis  au  moment  de  l'acc^tation ,  contre  le 
remboursement  des  frais. 

12.  -r-  Lorsque  des  lettres  de  change  à  vue  ou  à  usanee, 
tirées  de  l'étranger  arrivent ,  sont  payables  dans  notre  ville 
et  que  dans  l'acceptation  on  n'a  pas  énoncé  chez  qui  le  por- 
teur devait  se  rendre  pour  toucher  les  espèces,  le  protêt 
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doit  être  levé  si  à  réchëance  le  paiement  n'a.  pas  en  liea. 

13.  —  Lorsque  des  lettres  de  rechange  tirées  sur  de$ 
juifs  de  cette  irille  arriveiU  un  samedi  pu  tout  autre  jour 
de  leurs  fêtes,  ces  juifs  ne  seront  pas  molestés;  ils(  accepte- 
ront le  jour  suivant  quand  l0s  traites  sont  payables  i  vue; 
ils  dateront  l'acceptation  du  jour  où  elles  sont  arr«v^  eo  - 
cette  ville.  , 

H.  —  Lorsqu'une  première  aura  été  acceptée  sans  çnflos* 
sèment  et  que  les  deuxième  et  troisième  arriveroat  ici  re- 
vêtues d'endossemeas ,  le  porteur  devra  à  l'échéance  repré- 
senter à  l'accepteur  là  première  acceptée  et  les  seconde  et 
troisième  endossées»  et  les  lui  r^tituer  9^è$  paiement 

Lorsque  le  mot  à  ardre  se  trouve  sur  l'endossement  «ans 
désignation  de  personne»  on  ne  doit  pas  l'effiicer  et  le  por- 
teur est  tenu  d'endosser  à  lui-même  ou  à  un  autre  individu^ 
quand  même  lui  ou  cet  autre  individu  n'aurait  pas  de  compte 
à  la  banque. 

15.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  présentée  au 
paiement  avec  un  endossepient  en  règle ,  aucun  autre  en- 
dossement ne  sera  plus  valable ,  ni  préjudiciable  à  Taccep- 
teur« 

il  est  loisible  de  négocier  et  de  donner  en  paiement  à 
l'accepteur  lui-même^  une  lettre  de  change  tirée  à  ordre, 
bien  qu'il  reste  encore  quelque  temps  à  courir. 

16.  —  Les  douze  jours  de  grâce»  que  l'usage  a  établis 
pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change ,  continueront  & 
exister  comme  auparavant. 

17.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  échue ,  le  porteur 
est  libre  de  protester  selon  sa  volonté  dans  l'intervalle  des 
douze  jours  de  grâce»  ou  d'attendre  jusqu'au  douzième  jour» 
si  ce  n'est  pas  un  dimanche  ou  une  fête. 

18.  —  Dès  qu'une  lettre  de  change  est  échue»  les  di- 
manches et  fêtes  sont  compris  dans  les  jours  de  grâce. 

IL  22 
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'  49«  '-^  Le  protêt  ne  peut  pas  être  fait  après  le  «otiebér 
ûb  soleil  )  ni  les  dîmancbee  et  jours  de  fttes.  ^  Si  cela  â  eu 
Kê6q  ,  le^  protêts  seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus. 

30.  -^  Lorsque  des  lettres  de  change  souscrites  à  date 
itee  et  A  certaines  époques ,  n'arrivent  qu'après  fécfaéance , 
èUeé  né  jouiront  que  des  jours  de  grâce,  qui  restent  encore 
à  courir,  si  elles  étaient  arrivées  à  temps. 

2i.  ^  Toutes  et  chacune  des  lettres  de  change  souscrites 
à  tdnt  ide  kncis  de  date  ou  de  vue ,  tombent  à  échéance  an 
même  jour  et  k  la  même  date  correspondans  selon  l'aima^ 
nabh. 

''  SS.  «^  Lorsqu'une  lettre  de  change  venant  d'Âttemagnb 
est  souscrite  à  usance,  c'est-à-dire  à  14  jours  de  t>uê^  le 
jouf  de  l'acceptation  s'y  trouve  compris.  — -  Si  elle  est  sous- 
xrite  après  vue  j  alors  le  lendemain  de  l'acceptation  compte 
^bur  le  premier  jotir. 

SS.  -«  Toutes  les  lettres  de  change  tirées  à  teinsioîs  sont 
échues  le  15  du  mois,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  que 
tompte  lé  mois. 

24.  —  Les  lettres  de  change  en  banque  qui  tombent  à 
échéance  fin  décembre  ou  quelques  jours  mant ,  doivent 
être  payées  avant  la  fermeture  de  la  banque ,  «ans  que  l'on 
puisse  prétendre  &  la  jouissance  d'aucun  jour  de  grâce*  — 
"Tbat  eflbtqui  n'est  pas  réglé  dans  le  premier  jour  ouvrable, 
après  la  fermeture  ordinaire  qui  a  lieu  fin  décembre,  doit 
être  protesté. 

1l&.  Une  lettre  de  changé  qui  échoit  au  moment  de  la  fer- 
meture de  la  banque,  ne  jouît  après  la  réouverture  que  des 
jours  de  grâce  qui  resteraient  à^  courir  si  la  banque  avait 
continué  â  être  ouverte.  —  Cependant,  celles  qui  tombent 
à  échéance  les  l",  2  et  3  janvier  et  dont  le  paiemait  n'a 
pas  eu  lieu  le  troisième  jour  ouvrable  après  la  réouverture 
de  fe  banque ,  doivent  être  protestées. 

30.  ^  Lorsqu'une  lettre  de  change  à  vue  n'a  pas  été 
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accc^ée  dès  sa  préseoution ,  mais  l'a  été  postérievreioeat^ 
racceptation  compte  du  jour  de  la  présentation  originairet 
27.  —  Si  une  ou  plusieurs  adressas  ont  été  indiquées  au 
besofn,  le  porteur  doit,  si  racceptation  ou  le  p9iew9At 
n'a  pas  lien,  faire  protester  à  la  fois  chex  toutes  1^  per^ 
sonnes  indiquées,  et  le  tireur  est  tenu  de  payer  tout  lasi 
frais  de  protêt  sans  aucune  exception. 

29.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  renu'se  en  ^aogç 
d'un  emprunt  n'est  pas  accotée  et  revieat  protestée  danf( 
un  temps  voisin  de  l'époque  du  paiement ,  l'eoiiprunti^qr  (^^ 
tenu  de  payer  immédiatement,  faute  de  quoi  il  a^r^.poui!? 
suivi  avec  toute  la  rigueur  du  droit,  ainsi  iju'il  fst  prescrit 
plus  haut  sous  l'art.  3;  mais  si  la  lettre  de  change  en  qu^est 
tion  a  encore  un  certain  nombre  de  jouriç  à  courir  ayant  Vét 
chéanoe  et  si  le  tireur  donne  une  nouvelle  remise,  payaUe  i 
la  même  époque  et  garantie  par  une  caution  suffisante,  te 
porteur  est  tenu  d'y  consentir. 

30.  —  Quand  des  protêts  faute 
d'Espagne,  de  Portugal  pu  d'autres  p 
de  fournir,  sans  désemparer,  des  si 

mens  qui  garantissent  au  créancier,  jusqu'à  iWrivée  xjep 
courriers  porteurs  de  la  lettre  de  change  et  du  protêt  iaiAte 
de  paiement ,  le  remboursement  des  principaux  Iraià  et 
dommages.  — -  Adéfaut,  il  sera  procédé  contre  le  débiteur 
avec  la  rigueur  prescrite  sous  l'art.  3. 

31.  —  Nul  ne^doit  payer  une^  lettre  de  change  ayant,  iè 
jour  de  l'échéance,  car  s'il  arrivait  que  celui  qui  a  tOMhé 
les  espèces  avant  l'échéance  fit  faillite  dans  l'intervalle^  le 
paiement  efifectué  de  cette  manière  serait  à  la  charge  et  aux 
risques  et  dépens  du  payeur. 

32^  —  Lcarsqu'une  lettre  de  change  tirée  et  aeceplée  n'ieet 
pas  payée  à  l^époque  fixée ,  le  porteur  est  libre ,  après  avoir 
fait  lever  le  protêt,  de  prendre  son  recours  sur  l'endosseur 
qui  lui  semble  assurer  le  plus  prompt  remboursement  »  et 
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de  parcourir  ainsi  toute  la  série  des  endosseurs  jusqu'au  ti- 
reur; Taccepteur  n'en  reste  pas  moins  engagé ,  et  il  dépend 
du  porteur  de  l'attaquer  avant  ou  après  les  autres  obligés  ; 
le  tireur,  l'accepteur  et  les  endosseurs  restent  tous  et  chacun 
solidairement  engagés,  jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  la  dette 
soit'réglée. 

33.  —  Lorsqu'à  l'échéance  on  n'offre  que  la  moitié  ou 
une  partie  de  la  somme  principale ,  le  porteur  est  tenu  de 
la  recevoir,  s'il  n'a  pas  un  contre-ordre  exprès;  mais  il  faut 
qu'il  fasse  lever  protêt  pour  le  surplus  et  qu'il  procède  comme 
il  est  ci-dessus  ordonné. 

34.  -—  Pareillement ,  lorsque  le  tireur ,  l'accepteur  ou 
l'endosseur,  ou  une  de  ces  personnes  font  faillite,  le  por- 
teur, si  le  protêt  a  été  fait  en  règle  chez  les  autres  inter- 
venans  peut  réclamer  son  paiement ,  et  recevoir  de  l'un  ou 
de  l'autre  tout  ce  qu'il  peut  en  tirer,  jusqu'à  ce  que  la  tota- 
lité de  la  lettre  de  change,  y  compris  le  rechange  et  les  frais, 
B6  trouve  remboursée. 

35.  —  La  personne  qui  a  payé  de  ses  deniers  la  somme 
énoncée  dans  la  lettre  de  change,  peut,  si  cette  lettre  n'est 
pas  souscrite  à  ordre ,  faire  révoquer  par  le  tireur  l'ordre 
de  payer  qui  n'a  pas  été  accompli  par  l'accepteur.— Il  en  est 
autrement  lorsque  celui  qui  détient  la  lettre  de  change,  n'é- 
tant pas  un  simple  mandataire  de  son  correspondant  qui  la 
lui  a  remise,  a  fourni  la  valeur  du  titre  avec  des  deniers  à 
lui  appartenant  et  a  reçu  le  droit  de  réclamer  à  son  profit  la 
somme  convenue. 

-  Il  en  est  encore  autrement  si  le  porteur  est  à  l'égard  de 
son  correspondant ,  en  avance  pour  effets ,  traites  et  autres 
engagemens  de  semblable  nature,  lesquelles  avances  peu- 
vent être  prouvées.  —  Dans  ces  cas  spécifiés  ^  la  révocation 
ne  doit  pas  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  porteur. 

36.  —  Lorsqu'une  personne  donne  à  une  autre  personne 
de  l'argent  pour  le  compte  d'un  tiers  et  cela  en  échange 
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d'une  lettre  de  change  qu'elle  fait  passer  à  son  ordr»,  eette 
première  personne  ne  sera  pas ,  en  vertu  de  son  endosse* 
ment  et  en  cas  de  faillite,  créancière  de  son  cédant  ^  à  moins 
que  ce  dernier  ne  se  soit  engagé  envers  lui  comme  dû-- 
croire.  ^ 

37.  —  Lorsqu'une  personne  emprunte  de  l'argent  pour 
le  rembourser,  par  lettre  de  change  en  foire  de  Francfort , 
de  Leipzig  ou  autre,  elle  est  tenue  de  remettre  au  don«> 
neur  (1)  un  bon  signé  de  sa  main ,  dans  lequel  elle  reconnaît 
avoir  touché  Targent  et  s'engage  à  remettre  la  lettre  de 
change  en  temps  opportun.— >^Si  la  lettre  de  change  n^est  pas 
remise,  le  bon  ainsi  fait,  suffît  pour  soumettre  le  preneur  (2) 
au  droit  de  change  et  à  l'exécution  la  plus  rigoureuse,  qui 
sera  exercée  contre  lui ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  en  l'art.  3. 

38.  —  Lorsque  des  lettres  de  change  sur  les  foires  de 
Francfort,  de  Leipsig,  ou  autres  foires  ou  marchés,  sont 
négociées  dans  notre  ville ,  le  porteur  doit  se  conformer , 
faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  à  l'usage  du  change  res- 
pectif de  ces  places ,  et  le  protêt  faute  d'acceptation  ou  de 
paiement,  doit  être  fait  en  temps  opportun  et  envoyé  ici;  si 
le  porteur  laisse  passer  le  temps  prescrit ,  il  perd  son  action 
contre  le  débiteur  principal  (le  tireur)  et  doit  s'en  tenir  à 
son  recours  contre  l'accepteur. 

39.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  protestée ,  le  pre- 
neur ne  peut  accepter  par  intervention  la  lettre  de  change 
tirée  par  lui-même,  mais  il  peut,  suivant  l'art.  11^  et  pour 
éviter  l'exécution  rigoureuse  ordonnée  par  le  §  3,  indiquer 
un  autre  accepteur  solvable  ou,  à  défaut,  fournir  une  garantie 
suffisante. 

40.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  revient  protestée ,  il 
ne  sera  compté  pour  le  rechange ,  que  le  cours  direct ,  ou 

(i)  Donneur,  oeloi  qai  foornU  les  espèces. 
(2)  Pfênêwr,  celui  qui  a  louché  les  espèces. 
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un  1/2^.  iOO  par  mois,  avec  commission,  courtage,  frais  de 
protêt  et  du  transport  d'une  lettre  et  dé  la  réponse  à  cette 
lettre;  rien  autre  chose  ne  sera  accordé,  à  moins  que  le 
porteur  ne  prouve  que  les  ports  de  lettres  ont  entraîné  plus 
de  frait« 

Ai.  —  Lorsqu'à  Téchéance  des  lettres  de  change,  il 
n'existe  pas  d'endossement  régulier,  ?e  porteur  qui  r^lame 
le,  paiement,  doit  fournir  caution  suffisante,  et  promettre 
de  remplir  à  une  certaine  époque  fixée ,  l'endossement  îrré- 
gulîer  :  cela  fait ,  l'accepteur  est  tenu  de  payer. 

42-  — ^  Lorsqu'une  lettre  d&  change  acceptée  est  perdue 
et  que  l'accepteur  avoue  la  dette ,  ou  qu'on  en  établit  la 
preuve ,  le  droit  de  change  reste  contre  lui  dans  toute  sa  ri- 
gueur et  il  est  tenu  de  payer.  Cependant ,  le  porteur  doit  lui 
diDnher  caution  suffisante  et  s'engager  à  fournir  à  une  épo- 
que fixée,  la  libération  légale  du  tireur  et  des  endosseurs. 
En  outre ,  le  porteur  s'obligera  envers  lui  à  répondre  des 
IVais  et  dommages  relatife  à  la  perte  de  lettre  de  change. 
.  43.  —  Lorsque  le  porteur  néglige  de  réclamer  le  paie- 
ment au  jour  précis  de  l'échéance ,  et  que  dans  l'intervalle 
le  cours  de  l'argent  varie,  il  est  tenu  de  recevoir  le  paiement 
suivalbt  la  valeur  de  l'argent,  telle  qu'elle  existait  au  jour 
de  l'échéance. 

44.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  en  mon- 
naie courante^  cette  monnaie  sera  employée  aussi  long-temps 
qu'il  ne  S'opérera  aucun  changement  dans  le  cours.  -^  Ce- 
pendant ,  on  ne  comprend  pas  dans'cette  dénomination  les 
shellings  ou  la  monnaie  encore  plus  petite. 

Il  faut,  en  outre,  mettre  un  acquit  sur  la  lettre  de  change 
après  le  paiement  effectué. 

45.  —  Lorsque  l'accepteur  fait  faillite ,  le  porteur,  bien 
que  la  lettre  de  change  ne  soit  pas  encore  échue,  est  tenu  de 
faire  lever  protêt  aussitôt  qn^l  a  connaissance  de  révéne- 
ment.  Le  protêt  sera  renvoyé  suivant  Tart.  32  à  l'endosseur 
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immédiat,  afin  qu'à  TéchéaDce  oa  ait  recours  contre 
lui.  —  Le  tireur  et  les  eii4ofifieur$  seront  tenus  suivant 
Tart.  52,  de  payer  comptant  la  lettre  de  change  avec  les 
frais  de  protêt  en  jouissant  d'un  rabais  des  intérêts  à  1/4 
p.  O/o  par  mois ,  ou  de  fournir  s'ils  le  préfèrent  caution 
suffisante  pour  garantir  l'exactitude  des  poîemMs  à  J'é- 
chéance. 

i0.  —  Lorsqu'une  personne  »  accepta  4e8  lettres  '  de 
change  ayant  en  mains  des  marchandises  ou  âotret^fiqts^ 
appartenant  au  tireur,  elle  est  tenue  en  cas  ide  I^Hild  de  œ 
dernier  de  faire  pratiquer  sur  ces  objets  une  iu^ie^arrftt;^ 
de  la  faire  afficher  et  d'en  donner  coanalssapoe  au  trtbiii- 
nal.  Cette  saisie  lui  maintiendra  ,  par  la  forte  d'une  kffior 
tfaèque  spéciale ,  la  priorité  sur  tOM  les  onéaneier^,  «wv 
quels  l'accepteur  ne  detra  restituer  que  la  ujàlmt  rinçait 
sa  créance.  .• 

4Ti  -^  Lorsqu'une  peraomie  qui  a  émis  dcfi  IcÉties  ide 
change  fausses,  fait  une  faillite  frawfukma,  et  s'élabUiBitr 
une  autre  place  avec  l'argent  qv'^lle  a  ainsi  •btaÉu^  M  Mna 
procédé  comme  Mest  stiatoé  da*8  le  noqveaii  ré|;koienl<ilii^ 
ehant  les  faillites.  ;  '      =    j 

i8.  —  NonsetAetneiities  ■légotitns  et  nianriiattdBd«.of4le 
tille  ,  mais  encore  tous  ceux  qui  ^nt  intéressés  (iùmal$ 
créanciers  ou  comme  dâ>ite«rs  dans  les  letlmsde.eklii9e  tîK 
rées,  acceptées  ou  endossées  dans  cette 'vfll0,a'}ioporta  de 
quel  Keu  ou  de  quelle  condition  qu'ils  tta|eiit^  émtaA  6è 
conformer  à  la  présente  ordonnanoe  concernant  letfhaogtf. 

Aucun  prétexte  ou  subterfuge  ne  sera  éoouté,  àitùeçlk^  en 
faveur  de  mineurs  ou  apprentis  dont  la  sîgoitnre  sur  iilibw 
de  change  souscrites,  acceptées  ou  endesaées'par  Mx^iMa 
regardée  comme  non  valable ,  et  il  en  sen  de.méme  en  ce 
qui  concerne  les  lettt'es  de  change  souscrites  pour  deH<)s  de 
Jeu  ;  CM  lettres  de  change  ne  seront  pas  admira  ^Mininel 
tribunaux  et  seront  expressément  ; 
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RÉSOLUTIOPr 
du  iO  novembre  1729» 

Révimnt  eartotuf  ofUohê  de  VârdanmmM  dêiihanfue  de  1711. 

1.  ~  Lorsque^  dés  la  première  assignation,  aucune  ex- 
ception légale  ne  peut  être  authentiquement  prouvée  contre 
une  lettre  de  change  acceptée  ou  endossée ,  les  juges  ne 
dmvent  pas  accueillir  une  caution ,  ni  un  dépôt  des  es- 
pèces de  la  part  du  défendeur.  —  À  défaut  de  prompt 
paiement,  il  sera  immédiatement  délivré  au  demandeur  et 
MUS  sa  garantie  un  billet  lui  permettant  de  disposer  de  la 
liberté  de  la  pers<mne  du  défiuideur. 

2.  —  S'il  arrivait  que  cette  lettre  de  change  fût  émise  de 
telle  sorte  que  le  tireur  reconnût  en  avoir  reçu  la  valeur 
d'une  autre  personne  que  de  celle  à  laquelle  le  paiement  est 
assigné,  dans  ce  cas,  si  l'accepteur  opposant  l'exception  de  la 
^eur  non  payée,  parvenait ,  avec  la  lettre  de  son  corres- 
pondant, à  la  prouver  avant  le  départ  du  second  courrier 
d^uis  Tacceptation  ^flfectuée^  la  cause  pourrait  être  renvoyée 
devant  le  tribunal,  après  dépôt  préalable  de  la  valeur  et 
le  cautitunement  de  deux  garans* 

Si  une  pareiUe  lettre  est  endossée  à  une  autre  personne, 
Texeeptioii  ne  pouvant  être  admise  ^  le  dépôt  de  la  somme 
et  le  cautionnement  ne  suffiraient  pas,  et  l'accepteur  est  tenu 
de  payer  la  lettre.  —  A.  défaut  de  paiement  l'on  doit  ac- 
corder au  draiandeur  le  billet  de  contrainte  sous  la  garantie 
ordinaire  et  de  droit. 

3.  •—  Si  la  lettre  de  change  provient  d'une  dette  de  jeu, 
ùù  "prooéàe^ikmiydini  règlement  $ur  le  jeu  de  cette  ville,  et 
le»  débiteurs  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilège  que  leur 
accordent  le  droit  commun  et  les  statuts. 
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DÉCLARATION  des' NÉGOCIANS  DE  HAMBOURG, 
du  18  mars  i732, 

Coneemant  h$  jours  de  grâce. 

Nous  soussignés  déclarons  par  les  présentes  :  qu'une 
letlre  de  change,  datée  le  i6  février  i732  à  huit  semaines 
de  date  et  qui  est  échue  le  12  avril,  a  dû  être  protestée  le 
23  suivant,  parce  que  c'était  le  dernier  jour  de  grâce,  at- 
tendu que  le  \T  article  de  l'ordonnance  de  change  de  cette 
ville,  a  ainsi  envisagé  les  douze  jours  de  grâce ,  suivant  Tu- 
sage  qui  a  prévalu  ici ,  que  le  jour  d'échéance  et  les  onze 
jours  suivans  constituent  les  douze  jours  de  grâce  dans 
l'intervalle  desquels  le  protêt  doit  être  levé. 

(Suivent  les  signatures). 


ORDONNANCE 
du  4  septembre  1832, 

Concernant  les  lettrée  de  change  et  obligations  eignieepar  dee  minetêre 
et  par  deepereonnee  qui  ne  font  pae  habOneUemeni  le  commerce. 

Comme  l'expérience  a  prouvé ,  que  le  droit  de  change 
justement  rigoureux,  a  été  introduit  partout  et  dans  cette 
ville  pour  l'utilité ,  la  grandeur,  la  sûreté  du  commerce,  et 
pour  la  commodité  des  paiemens  à  effectuer  sur  des  places 
éloignées ,  mais  qu'elle  a  aussi  démontré  que  l'on  abuse  de 
ses  dispositions,  pour  l'éloigner  de  son  origine  et  des  be- 
soins qui  l'ont  inspirée;  comme  l'on  abuse  aussi  des  obliga- 
gatioDS  et  engagemens  sur  hypothèques  que  des  personnes 
intéressées  et  malveillantes,  se  font  sans  cesse  souscrire  pour 
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capter  de  jeanes  gens  inintelligens  et  inexpérimentés  en  ces 
matières ,  surtout  pour  couvrir  la  plus  honteuse  usure  et 
des  dettes  contractées  au  jeu»  et  encore  pour  d'autres  mo- 
tifs qui  n'ont  pas  une  origine  plus  légitime;  que  par  consé- 
quent beaucoup  de  personnes  et  notamment  des  mineurs 
ont  été  trompés  et  entièrement  ruines  ;  le  très-sage  conseil 
d'accord  s^vec  la  iM>urg0oisie,  pour  ppposer  àcemal,  au  plus 
bant  point  nuisible  au  bien  commun  à  tous  les  bourgeois  et 
bi^bitans  et  surtout  au  commerce  i  suivant  ea  cela  le  loua- 
ble exemple  déji  donné  par  d'autres  places  ^  a  publié  le 
4  septembre  la  présente  ordonnance  relative  tant  au^  lettres 
de  change  qu'aui^  engag^eltnens  hypothécaires,  afin  que  tout 
l0  moAde  en  prwne  connaissance  et  s'y  conforme. 

i.  ^  Toutes  les  lettres  decjbange,  engagemens  par  nan- 
tissemens  et  autres  obligations,  des  mineurs  qui  »  suLvaol  la 
résolution*  d\x  A  Sioptembre  1732 ,  n'ont  pas  atteint  leur 
2f2'  année  révolue ,  seront  regardées  comme  nulles  et  sans 
valeur  aux  termes  du  dernier  article  de  l'ordonnance  de 
1711.  —  Il  en  sera  de  même  pour<îelles  souscrites,  accep- 
tées ou  endossées  par  eux  avant  la  présente  ordonnance , 
lorsque  lesdits  mineurs  n'avaient  atteint  leur  19*  année  ré- 
volue. —  Le  détenteur  n'aura  ni  pendant ,  ni  après  la  mi- 
norité, droit  à  aucune  action. 

Dians  le  cas  où  le  paiemeM  aurait  été  Êiit  volontairement, 
le  fisc  interviendra  pour  faire  rendre  la  somme  touchée  et 
la  confisquer  à  son  profit. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition ,  les  lettres  de  change 
et  obligations  de  ces  personnes  qui ,  après  examen  fait, 
auraient  atteint  Vâge  requis  ;  ou  qui  se  seraient  mariées 
avant  leur  majorité  ;  ou  qui  auraient  commencé  à  gérer  seuls 
leur  maison  ou  en  société,  avant  la  fin  de  leur  minorité  et 
qui,  dans  ce  but,  se  sont  &it  recevoir  bourgeois  et  habi- 
tans  de  la  ville. 

2.  —  Dès-lors ,  quand  les  lettres  de  changt  et  obligatiwB 
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m«96rites  acceptées  et  endossées ,  sont  nnlles  pour  avoir  été 
signées  par  des  indÎTidas  qui  se  trouvant  encore  sons  pou- 
voir paternd  et  n'ayant  rien  en  propre,  ne  peuvent  ni  faire 
an  commerce  pour  leur  compte  ou  en  société,  ni ,  suivant 
le  droit  commun  et  spécial ,  contracter  ni  vente  ni  achat  : 
les  sommes  qui  pourraient  avoir  été  payées  seront  restituées. 

8.  -7  Lorsque  des  savans ,  des  prêtres ,  des  laites  ^  des  ou^ 
vriers  et  travailleurs ,  et  des  personnes  qui  ne  font  pas  ha-* 
bituellement  te  commerce  (à  l'exception  des  Juifs,  qvè  ne 
vivent  que  de  leurs  revenus  ordinaires  et  de  leur  industrie), 
srascrivent,  acceptent  et  endossent  des  lettres  de  change, 
le  droit  de  change  n'a  pas  lieu  contre  eut  ;  mais  ils  sont 
tenus  de  déposer  immédiatement  au  tribunal,  l'argent 
porté  en  la  lettre  de  change,  de  fournir  des  nantfssemens 
êuffisans,  ou  de  présmter  desgaranssolvables.— ^'il  leur  est 
impossible  de  fournir  des  nantissemens,  ou  de  trouver  des 
garans,  on  se  contentera  de  saisir  leurs  biens  immolriliers 
ou ,  s'ils  n'en  possèdent  pas  f  an  leur  imposera ,  sous  la  foi 
du  sermeiit ,  l'obligation  de  ne  quitter  ni  la  ville  ni  sa  }wrt^ 
diction  et  de  suivre  la  cause  devant  les  tribunaux  decelM 
viHe.  L'affiiire  sera  portée  an  tribunal  ordinaire  5  le  défen- 
deur sera  admis  ft  présenter  tontes  ses  exceptions  fondées 
en  droits  qui  seront  établies  par  serment,  par  des  témoins, 
ou  d'une  auu*e  manière  légale  e^}«(fieiaire; 

4.  —  CSomme  il  est  arrivé  souvent  que  les  personne  men« 
tionnées  au  §  3 ,  souscrivent  ou  endossent  des  lettres  de 
change  qui  n'ont  pour  origine  qu^un  simi^  prdt ,  et  que  le 
capital  et  les  intérêts  qui  y  sont  énoncés ,  sont  augmentés 
à  chaque  renouveiiement;  qu'ainsi  les  intérêts  des  intérêts 
s'accumulent  continuellement  et  qu'il  en  résulte  une  usure 
cachée  et  intolérable  ;  comme  il  arrive  aussi  que  des  nantis- 
semens sont  fournis  de  bonne  foi  sans  reçu  et  que  pourtant 
le  porteur  de  la. lettre  de  change  agit  au  moyen  de  l'exécu- 
tion judiciaire  et  que  par-là  le  débiteur  est  la  victime  de 
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pareilles  conventioas  et  ruiné  avant  d'être  rentré  dans  les 
objets  déposés  en  nantissement,  ou  d'avoir  prouvé  ses  droits 
acquis;  nous  ordonnons  par  les  présentes,  que  les  renou- 
vellemçns  de  toutes  les  lettres  de  change  mentionnées  sous 
le  §  3,  ne  doivent  plus  avoir  lieu  et  que  ces  sortes  de  lettres 
de  change  ne  seront  considérées  4  semaines  après  l'échéance, 
que  comme  de  simples  obligations  chirograpbaires  :  dans 
ce  cas ,  il  suffirait  que  le  débiteur  fût  habitant  de  la  ville , 
pour  qu'il  n'eût  pas  d'autre  caution  à  donner. 

Si  la  plainte  est  portée  immédiatement  après  l'échéance , 
le  défendeur,  dans  le  cas  où  il  aurait  fourni  quelques  nan- 
tissemens  au  créancier,  en  garantie  de  la  lettre  de  change , 
pourrait  déférer  au  demandeur  le  serment  devant  le  bourg- 
mestre ou  un  juge ,  avant  de  déposer  la  somme ,  ou  de  four- 
nir la  caution  requise*  < —  Le  créancier  peut  préalablement 
se  prévalmr  des  nantissemens  qu'il  détient  et  se  payer  sur 
eux. 

Pour  le  surplus,  on  procédera  comme  il  est  ordonné  sous 
le  §  3  :  ces  affîiires  seront  portées  devant  les  tribunaux  com* 
pétens  pour  en  connaître. 

Si  la  poursuite  de  ces  sortes  de  lettres  de  change  n'est  pas 
effectuée  dans  l'intervalle  d'un  an,  après  le  jour  de  l'é* 
chéance,  elles  n'auront  même  plus  la  valeur  d'une  oUigation 
chirographaire  :  elles  ne  pourront  plus  servir  de  preuve  en 
justice  et  la  demande  en  sera  renvoyée  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

5.  —  Pour  le  surplus  de  l'ordonnance  de  change  de  4711 
et  les  articles  qui  y  ont  été  joints  en  1792,  ils  resteront  en 
vi|[ueur  et  surtout  l'art.  3  qui  concerne  les  lettres  de  change 
ayant  des  dettes  de  jeu  pour  origine. 
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Jusqu'à  l'occapation  prauenne  qui  «ut  lien  aa  coouncBeemaiit  de  ce  siède ,  il 
n'eiittait  dans  le  royaume  de  HanoTre  aocone  loi  relaUte  am  lettm  de  change. 

Par  faite  de  cette  occopatioB,  le  Code  prussien  fàt  introdoit  dans  lès  baillages 
de  Hildesheiin,  Yerden,  Hbga,  Diepholz,  OanabraclL  et  Lingen,  conarmé  par 
une  ordonnance  donnée  le  23  jniilet  1832 ,  par  George  IV.— H  est  encore  en  Ti* 
goeor  anjourdliui  et  régit  les  antres  portions  do  territoife. 


aHMOI  ik&KMMMhiUUk 


La  Hesse  électorale  soit  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  change  de  Franc- 
fort-sor-le-Mein. 


011881  (  «moi  IKBlIllk  11)» 

Le  grand  doché  n'a  pu  de  loi  sp%?iafe  pour  le  diange.  Cependant  l'ordonnance 
dn  i7  juin  iHM.  concernant  les  Joifii,  celle  du  10  mars  1727  qui  accorde  4  Jours 
de  grAce«  et  enfin  celle  dn  2  jantrier  1788,  par  laquelle  la  nobleise,  les  saYans, 
les  négocians  et  les  détaillans  sont  reconnus  aptes  à  Cure  des  lettres  de  change , 
s'y  rattachent  d'une  manière  accessoire. 

Dans  ce  duché  on  se  conforme  à  l'ordonnance  de  change  de  Francfort ,  qui  fut 
avec  de  légers  changemens,  introduite  à  Offenbach  par  le  décret  ducal  du  4  mars 
1829. 

A  Mayence  et  dans  les  autres  pays  rhénans  qui  ont  appartenus  à  la  J^rance ,  le 
Code  de  comoMrce  fran^  est  enooie  en  Tigneur 


aVDOBUiatDlUUllQ  9  8lia(BlDii0n(&lII  IV  OIKBIimSK&lD 

(IPiail«IIIPA19É8  !*)« 

Dans  aucune  de  ces  principautés  il  n'existe  un  droit  particulier  pour  les  lettres 
de  change.  Les  dettes  qui  découlent  d'actes  semblables  sont  traitées  comme  des 
dettes  chirographaires ,  et ,  dans  les  faîNilee ,  elles  sont  rangées  dans  ceUe  caté- 
gorie.—Ces  pays  n'ont  pas  une  procédure  spéciale  pour  les  effets  de  comoMrce.  Les 
discnssions  qoi  peuTsnt  en  résulter  sont  terminées  par  les  tribunaux  ordinaires. 
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Le  26  octobre  1822 ,  les  premiers  titres  da  Code  de  commerce  de  Hollande  fn- 
repl  présentai  vn  Chiwlimi  t  «doplés  yer  tMes.  Le  Code  entier  M  ¥oté  le  21 
mais  1826  «  et  piUié  dast  le  Toltime  ém  14  di  BvUetia  des  loie ,  en  le  titre  relafir 
aux  tflBitf  de  coosNarce  pant  le  11  août  1826.  Ce  Gode  fie  fàt  pomtant  pa»  pro- 
oialgaé,  et  il  7  devint  à  celle  dpa^ue  l'objet  des  étiideideei«riBoomiritea{paiiiii 
eyxy  M.  SamnACHiE  eu  6t  Tofeget  4hm  tviTail  remarquable. 

En  1829  une  loi  transitoire  fit  eonceveir  PespénHiGe  de  la  procbaine  pramiil^ 
tioB  de  ces  lois  indispensables  et  si  vivement  attendues  \  mais  la  révolution  belge 
vint  mettre  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  désir. 

'  Lorsque  le  calme  fut  rétabli  dans  les  provinces  néerlandaises ,  violemment  agi- 
tées par  c€  grand  événement ,  le  législateur  hollandais  songea  à  satisraire  aux 
justes  réclamations  du  oaomitree.  U  mit  à  profit  les  travaux  sérieux ,  dont  le  pre- 
mier projet  avait  été  Tobjet  ^  il  y  apporta  les  modifications ,  dont  Texpérience 
avait  démttntré  rutililé ,  et  le  !«'  octobre  1838 ,  le  nouveau  Code  fat  rendu  obli- 
gatoire dans  les  pays  soumis  aux  lois  de  la  Hollande. 

C'est  de  ce  Code  que  noua  avons  extrait  les  articles  suivans,  lelatifiB  an  sujet  qui 
BOUS  occupe. 


EXTRAIT  DU  CODE  DE  COMMERCE 
promulgué  le  1"  ootobre  1838, 

(  Liv.  1er.  Titre  VI.  ) 
DES   LETTRES    DE   CHANGE. 

Section  1**.  —  De  la  nature  et  de  la  forme  des  lettrée  de 
change.  —  Art.  100.  —  La  lettre  de  change  est  un  acte 
daté  d'un  lieu ,  par  lequel  le  signataire  charge  une  personne 
46  payer  dans  un  autre  lieu,  soit  à  vue,  «oit  à  une  époque 
déterminée,  à  celui  qui  est  désigné ,  où  i  son  ordre,  la 
somme  y  énoncée ,  avec  reconnaissance  de  valeur  reçue ,  ou 
de  valeur  en  compte. 

101.  —  Une  lettre  de  change  peut  aussi  être  tirée  : 

«.  A  Tordre  du  tireur  ; 

b.  Sur  un  individu  et  payable  au  domicile  d'un  tiers  ; 

c*  Pour  compte  d'un  tiers» 
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i02«  -^  Boni  réputées  «impies  promesses  (si  elles  ont 
4'âiUears  toutes  les  qualités  requises  )  même  à  l'égard  d'un 
tiers,  toutes  lettres  de  change,  contenant  supposition ,  soit 
de  nom,  soit  de  domicile ,  soit  des  lieux  d'où  elles  som  ti- 
rées,  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

Cq[iendant  la  supposition  ne  peut  être  alléguée  par  fpux 
qui  en  ont  eu  connaisBance  contre  des  tiers  qui  l'ignoraient. 

iOS.^La  lettre  de  change  peut  être  tirée  par  première, 
seconde ,  troisième^ietc. 

Section  n.  —  Dei  obUgatiom  mire  le  tireur  et  te  preneur 
d'une  knre  de  ehange,  —  104*  —  S'il  n'est  pas  convenu  au- 
trement, le  tireur  est  obligé,  lorsque  le  preneur  l'exige,  <^ 
lui  délivrer  la  lettre  de  change  par  première  ,^  «econdo,  troi- 
sième ,  etc.  $  il  ra  est  fait  mentk>n  dans  chacune  d'elles , 
et  dans  ce  cas,  une  vaut  pour  toutes. 

105>  -«  Le  tireur  est  tenu ,  au  choix  du  preneur,  de  Urer 
la  lettre  de  change  payable  au  preneur  lui-môme,  ou  à  toutf 
autre  personne ,  et  dans  ces  deux  cas ,  à  ordre  ou  sans 
ordre. 

406.  »  Le  tireur  ou  la  personne  pour  le  comypte  de  la- 
quelle la  lettre  de  change  est  tirée,  est  oWîgé  de  veiller  à 
ce  que  le  tiré  ait  entre  ses  mains,  à  l'époque  de  l'échéance, 
les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement,  quant  môme  elle  se- 
rait payable  au  domicile  d'un  tiers,  sans  que  dans  aucun  cas, 
le  tireur  cesse  d'Mre  personneHement  obligé  envers  le  por- 
teur et  les  endosseurs  précédcos. 

407.  ^  La  personne  mv  laquelle  la  lettre  de  change  est 
tirée  est  réputée  avoir  les  fonds  nécessaires  entre  ses  mains» 
si  à  l'échéance,  ou  à  l'ëî)oque  où  elle  est  censée  échue  anx 
termes  de  l'article  155,  elle  est  redevable  au  tijeur,  ou  4  ce- 
lui pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  égale 
au  montant  de  la  lettre  de  change. 

408.--Si  la  lettre  de  change  est  protestée  faute  d'accep- 
tation ou  de  paiements  le  tireur  est  tenu  de  la  garantir  mèm 


). 
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si  le  protêt  a  été  fait  après  les  délais  fixés ,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéance. 

Si  la  provision  n'est  pas  suffisante,  le  tiroir  est  obligé 
pour  le  complément. 

iûd. — Si  la  personne  sur  laquelle  la  lettre  de  change  est 
tirée  ne  l'a  pas  acceptée,  et  que  le  porteur  néglige  delà  faire 
protester  à  temps,  le  tireur  n'en  est  pas  moins  obUgé  décéder 
et  transporter  à  ce  dernier  ses  droits  sur  la  provision  que 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  a  été  tirée ,  a  eue  entre  ses 
mains ,  le  jour  de  l'échéance ,  et  ce ,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  lettre  de  change,  et  il  est  tenu  de  four- 
nir au  porteur  et  aux  frais  de  celui-ci  les  titres  nécessaires 
pour  faire  valoir  sa  créance.~Si  le  tireur  est  déclaré  en  état 
de  faillite,  les  curateurs  de  sa  masse  sont  tenus  de  remplir 
les  mêmes  obligations ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  admettre 
le  porteur  comme  créancier  pour  le  montant  de  la  lettre  de 
change. 

410.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  n'a, 
dans  aucun  cas,  un  droit  quelconque  sur  la  provision  du 
tireur  que  le  tiré  a  entre  les  mains. 

Si  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  acceptée ,  et  en  cas  de 
faillite  du  tireur  ,  ces  fonds  appartiennent  à  sa  masse. 

En  cas  d'acceptation  la  provision ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  lettre  de  change ,  restera  au  tiré,  sauf  l'obUgation  de 
celui-ci  de  satisfaire  à  son  acceptation  vis-à-vis  du  porteur. 

m . — Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  à  l'ordre  d'un 
tiers  seulement,  dans  le  but  d'en  demander  le  paiement ,  il 
n'en  résulte  qu'une  simple  délégation  entre  le  tireur  ou 
celui  pour  l^compte  duquel  elle  a  été  tirée  et  le  preneur , 
mais  qui  comprend  cependant  le  droit  de  transporter  par 
endossement  la  propriété  de  la  lettre  de  change* 
■  Section  m.  —  De  [acceptation  des  lettres  de  change  et  de 
taval.  ~  412.  —  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée 
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à  sa  préseniaiion»  qa  au  plus  tard  dans  les  U  beures  après^ 
sans  distinction  de  jours  de  dimanche  ou  autres. 

Après  ce  délai,  si  elle  n'est  pas  rendue,  acceptée  ou  noû 
acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  des  frais,  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  porteur. 

113.  —  Celui  qui  a  reçu  les  fonds  spécialement  destinés 
à  acquitter  une  lettre  de  change ,  est  tenu  de  l'accepter  aMn 
peine  de  rembourser  au  tireur  les  frais ,  dommages  et  in- 
térêts. 

114.  —  La  promesse  d'accepter  une  lettre  de  change  ne 
vaut  pas  acceptation ,  mais  elle  donne  au  tireur  une  action 
en  dommages  -  intérêts  contre  celui  qui  a  promis  et  refusé 
d'accomplir  sa  promesse.  - 

Ces  dommages-intérêts  consistent  dans  les  frais  de  protêt 
et  de  rechange ,  lorsque  la  lettre  de  change  a  été  tirée  pour 
le  propre  compte  du  tireur.  .       . 

Si  elle  a  été  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers,  les  dom- 
mages^intérêts  consistent  dans  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
change et  au  remboursement  au  tireur ,  de  la  somme  que, 
sur  la  foi  de  cette  promesse ,  il  aurait  fournie  au  tierï. 

115.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être 
clairement  exprimée ,  écrite  et  signée  sur  la  lettre  de  change 
même. 

Elle  dort  être  datée  si  la  lettre  de  change  est  tirée  à  un 
certain  temps  de  vue. 

Le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  là  lettre  de  change 
exigible  au  terme  exprimé,  à  compter  de  la  date  où  elle  a 
été  tirée. 

116.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
quelque  place  du  royaume  des  Pays-Bas,  soit  à  vue,  soit  à 
quelque  temps  de  vue ,  doit  en  exiger  l'acceptation  ou  le. 
paiement  dans  les  délais  suivans,  à  compter  de  la  date  de 
la  traite  et  ce,  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre  les 
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endosseurs  et  contre  le  tireur^  si  celui-ci  avait  fait  les  fbndi 
pour  le  paiement. 

Ces  délais  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Six  mois  pour  des  lettres  de  change  tirées  du  continent 
ou  des  îles  de  l'Europe. 

Huit  mois  pour  des  lettres  de  change  tirées  du  Levant  et 
des  côtes  septentrionales  d'Afrique. 

Un  an  pour  des  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occiden- 
tales d'Afriqae ,  jusque  et  y  compris  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, ainsi  que  le  continent  de  l'Amérique  septentrionale 
et  méridionale  (  à  l'exception  de  la  partie  pientionnée  ci- 
après  )  et  les  lies  des  Indes  occidentales. 

Deux  années  pour  des  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
de  l'Amérique  septentrionale  et  méridionale,  situées  sur  la 
mer  Pacifique ,  au-delà  du  cap  Horn  et  les  lies  de  ladite 
mer,  ainsi  que  le  continent  de  l'Asie  et  les  lies  des  Indes 
orientales. 

Les  délais  ci-dessus  sont  douUés  en  temps  île  guerre  ma- 
ritime pour  les  lettres  de  change  tirées  des  lies  de  l'Europe 
et  des  lieux  mentionnés  aux  4%  5*  et  6*  paragraphes  du  pré* 
sent  article. 

Tout  ce  qui  est  fixé  ci-dessus  est  également  applicable 
aux  lettres  de  changes  à  vue,  ou  à  quelque  temps  de  vue , 
tirées  du  royaume  des  Pays-Bas  sur  les  lieux  mentionnés  ci- 
dessus. 

Le  délai  est  de  trois  mois  pour  des  lettres  de  change  tirées 
d*ùn  lieu  à  un  autre  dans  le  royaume. 

117.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur, 
doit  indiquer  le  domicile  où  le  paiement  ou  le  protêt  doit 
éire  fait. 

118.  —  Si  l'accepteur  fait  faillite  après  l'échéance  et  que 
le  porteur  ait  négligé  de  faire  dresser  le  protêt  à  temps , 
l'accepteur  sera  déchargé,  s'il  parvient  à  démontrer  avoir 
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ftft  tes  fonds  au  domicile  indiqué,  sans  préjuéfasede  VoW^ 
gation  mentionnée  à  Tart.  109. 

iiO.  —  Celui  qui  a  accepté  une  lettrede  change,  iontracte 
robligation  d'en  payer  le  montant. 

Il  ne  peut  révoquer,  annuler ,  biffer  ou  rendre  illisible  ^ 
même  avant  de  la  rendre,  raccq[)tation  qu'il  aura  mise  sur 
la  lettre  de  change,  et  il  n'en  reste  pas  moins  tenu  de  la 
payer. 

11  ne  peut  en  empêcher  la  circulation  par  une  saisie  entre 
les  mains  du  porteur. 

Il  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  qnand  même 
le  tireur  n'aurait  pas  (ait  les  fonds,  ou  aurait  foilH  à  son  insça 
avant  racceptation ,  à  moins  que^  le  porteur  n'ait  usé  dd 
ipoyens  frauduleux  pour  obtenir  l'acceptation. 
'  420.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle ,  mah^ 
elle  peut  être  restreinte  quant  i  la  somme  :  dans  le  premier 
cas ,  on  protestera  la  lettre  de  change  faute  d'acceptation , 
dans  le  second  cas ,  le  porteur  est  tenu  d'admettre  Taccep- 
tation  partielle  et  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour 
le  surplus. 

121.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  protestée  feute 
d'acceptation ,  elle  petit  être  acceptée  par  un  tiers  interve* 
nant  pour  le  tireur  ou  pour  un  des  endosseurs ,  qu'il  eu  ait 
été  chargé  par  eux  ou  non. 

122.  —  Si  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  accep- 
ter par  intervention  une  lettre  de  change  protestée  faute 
d'acceptation ,  seront  admises  par  préférence  et  dans  l'ordre 
suivant  : 

l""  Celles  qui  acceptent  pour  le  tireur,  ou  pour  celui  pour 
compte  de  qui  die  est  tirée. 

2**  Celles  qui  voudront  accepter  pour  le  preneur. 

9""  Celles  qui  voudront  accepter  pour  des  endosseurs  an- 
térieurs. 

123.  —  Si  plusieurs  personnnes,  toutes  déléguées,  se 
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présentent  |>our  accepter  une  lettre  de  change  par  interven*- 
tion  pour  le  même  individu ,  le  porteur  aura  le  choix. 

Il  enuiera  de  même  lorsque  plusieurs  personnes  non  dé- 
léguées se  présenteront  pour  accepter  par  intervention  pour 
le  même  individu. 

124.  —  Ceux  qui  sont  chargés  d'accepter  par  interven- 
tion pour  le  compte  des  personnes  pour  lesquelles  ils  en  font 
l'offre,  ont  toujours  la  préférence  sur  ceux  qui  veulent  ac- 
cepter sans  délégation,  par  intervention  pour  les^ mêmes 
personnes. 

i25.  —  Le  porteur  peut  lui-même  intervenir  sur  le  même 
pied  y  qu'il  s'en  trouve  chargé  ou  non,  et  dans  les  mêmes 
circoosiances,  il  peut  se  donner  la  préférence. 

i26.  —  L'acceptation*par  intervention  doit  être  apposée 
sur  la  lettre  de  change ,  il  sera  fait  mention  de  cette  accep- 
tation dans  l'acte  de  protêt  ou  au  dos  d'icelui. 

i27.  —  L'intervenant  est  tenu  de  faire  connaître  sans 
délai  son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu , 
sous  peine  des  frais,  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

128.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  dé- 
faut d'acceptation ,  par  celui  sur  qui  elle  a  été  tirée,  nonob- 
stant toutes  acceptations  par  intervention. 

129.  —  Une  lettre  de  change  accceptée  par  intervention 
doit ,  faute  de  paiement ,  être  protestée  à  l'échéance  contre 
celui  sur  .qui  elle  a  été  tirée. 

Â  défaut  de  protêt ,  l'intervenant  est  libéré  de  Tobligation 
de  payer  la  lettre  de  change,  et,  s'il  l'a  payée  sans  qu'il  y  ait 
eu  protêt,  il  perd  son  recours  contre  ceux  qui  avaient  intérêt 
à  ce  que  la  lettre  de  change  fût  protestée  contre  la  personne 
sur  qui  elle  a  été  tirée  primitivement. 

130.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  indépen- 
damment de  l'acceptation  du  tiré ,  peut  être  garanti  par  un 
»\al. 
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131.  —  Cette  garantie  est  dbnnée  sur  la  lettre  de  change, 
ou  par  un  acte  séparé  et  même  par  une  lettre. 
^1327^^  te  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  des  mê- 
mes obligations  que  le  tireur  et  les  endosseurs,  et  contrai- 
gnable  par  les  mêmes  voies  que  le  tireur  et  les  endosseurs , 
sauf  les  conventionls  difTérentes  des  parties. 

Section  iv.  —  De  Cendofsement  des  lettres  de  change.  -— 
133.  —  La  propriété  des  lettres  de  change  payables  à  ordre, 
se  transmet  par  la  voie  de  l'endossement ,  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  échues. 

134.  —  L'endossement  se  place  sur  la  lettre  de  change, 
ou  sur  les  seconde,  troisième,  «te,  et  doit  être  signé  et  daté; 
il  énonce  le  nom  de  celui  à  qui,  ou  à  l'ordre  de  qui  le  paie* 
ment  doit  être  fait,  avec  mention  de  valeur  reçue,  ou  valeur 
en  compte  ;  si  la  valeur  a  été  fournie  par  un  tiers,  il  en  sera 
fait  mention  avec  désignation  de  ce  tiers. 

135.  —  Si  l'endossement  n'est  pas  fait  conformément  à 
l'article  précédent ,  il  ne  vaudra  que  comme  procuration  en« 
tre  l'endosseur  et  celui  auquel  il  a  endossé  la  lettre  de  change, 
et  il  servira  pour  réclamer  le  montant  de  la  lettre  de  change 
même  judiciairement,  et  si  l'endossement  a  été  fait  à  Tordre 
du  porteur,  celui-ci  en  pourra  transporter  ia  propriété  par 
endossement,  sauf  sa  responsabilité  envers  son  mandant. 

136.  —  L'endossement  peut  être  fait  en  blanc ,  au  moyen 
de  la  simple  signature  de  l'endosseur,  apposée  sur  la  lettre 
de  change  ;  il  est  censé  contenir  reconoaissance  de  valeur 
reçue  et  transmet  au  porteur  la  propriété  de  la  lettre  de 
change. 

137.  — Un  faux  endossement  ne  transmet  pas  la  pror 
priété  de  la  lettre  de  change,  mais  vide  tous  lesendossemens 
postérieurs ,  sauf  l'actiorf  du  porteur  contre  tous  les  signa- 
taires de  ces  endossemens. 

Les  endossemens  antérieurs  à  celui  qui  est  faux ,  cooaec- 
vent  tous  leurs  effets. 
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138.  -*-^  Il  est  défendu  d'apposer  sur  les  endossemens  une 
date  antérieure  au  jour  de  la  signature,  sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  et  sans  préjudice  de  l'action  publique,  s'il 
y  a  lieu. 

139.  —  Les  lettres  de  changes  échues,  ou  celles  qui  ne 
sont  pas  payables  à  ordre ,  ne  peuvent  être,  endossées  ;  mais 
la  propriété  en  est  transmise  par  un  acte  particulier  de  ces- 
sion, conformément  aux  dispositions  du  Code  civil. 

Section  v*  —  Des  obligations  entre  le  tireur  et  [accepteur^ 
entre  le  porteur  et  l'accepteur  et  entre  le  porteur  et  les  endos- 
seurs^ —  140.  —  Il  se  forme  entre  le  tireur  et  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change  un  contrat  de  mandat ,  par  lequel  ce- 
lui-ci s'oblige  à  en  payer,  i  l'échéance,  le  montant  au  por- 
teur. 

141.  —  Si  la  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte 
d'un  tiers ,  celui-ci  seul  en  doit  tenir  compte  à  l'accepteur. 

142.  —  Le  tireur  est  tenu  de  prévenir  à  temps  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  sinon  il  est  obligé  de  payer 
les  frais  causés  par  le  défaut  d'acceptation  et  de  paiement. 

143.  —  Le  tireur  est  censé  avoir  tiré  pour  son  propre 
compte ,  si  la  lettre  de  change  ou  la  lettre  d'avis  n'énonce 
pas  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée. 

144.  -*  L'acceptation  donne  au  porteur  le  droit  d'en  exi- 
ger le  paiement  de  l'accepteur. 

145.  -^  Si  l'acceptation  est  fausse ,  tout  porteur  a  son 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

146.  ^-*  Tous  ceux  qui  ont  signé ,  accepté  ou  endossé  vmt 
lettre  de  change,  en  sont  solidairement  garans  envers  le 
porteur. 

147.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  responsabilité  de 
raccepteur,  sont  également  applicHables  à  celui  qui  a  accepté 
la  lettre  de  change,  par  intervention  pour  le  compte  du  ti- 
reur, du  preneur  ou  de  l'endosseur  >  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'art.  129. 
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le  tireur  est  obligé  de  la  rembourser  par  suite  du  défaut  de 
paiement,  il  a  le  droit  d'exercer  une  action  çontrç  l'accep- 
teur, tant  pour  remboursement  de  ses  fonds ,  que  pour  les 
domme^a  occasiopés  par  le  manque  d'exécution  de  sa  pro^ 
messe. 

*"  Section  vu.  —  De  l'échéance  et  du  paiement  des  (ettres  de 
change.  —  149'  —  La  lettre  de  change  tirée  i  terme  est 
payable  le  jour  de  son  échéance. 

150.  —  La  lettre  de  çl^ange  Urée  à  Tjie  est  payable  k  sa 
présentation. 

151.  —  L'échéance  d'une  lettre  de  change  à  un  ou  plu- 
sieurs  jours  de  vue ,  ou  à  plusieurs  mois  |de  vue,  ou  à  une 
ou  plusieurs  usances  de  vue ,  commence  à  courir  du  lende- 
main du  jour  de  l'acceptation ,  ou  dif  protêt  faute  d'ac- 
ceptation. 

152.. —  Les  mo^  sonjt  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calen- 
drier Grégorien ,  tant  pour  les  lettres  de  change  à  vue,  que 
pour  celles  à  terme. 

Pour  toutes  les  lettres  de  change  payables  dans  le  royaume^ 
l'usance  est  de  trente  jours  ^  qui  commenceront  à  courir, 
pour  les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  tirées  à  vue ,  du 
lendemain  de  leur  date. 

153.  —  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  doit  être 
acquittée  la  veille  dv  dernier  jour  de  la  foire,  ou  le  jour  de 
la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

154.  —  Si  le  paiement  d'une  lettre  de  change ,  tirée  à 
terme ,  échoit  un  dimanche ,  elle  est  payable  le  lendemain. 

155.  —  Une  lettre  de  change  est  censée  échue  du  mo- 
ment oà  celui  sur  qui  elle  est  tirée  a  fait  faillite ,  et  dès-lors 
le  porteur  peut  faire  le  protêt. 

Dans  ce  cas  les  tireurs  ou  endosseurs  ^po,v;rront  différer 
le  paiement  jusqu'au  terme  de  l'échéance,  moyennant  la 
caution  mentionnée  à  l'article  177. 
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15^.  —  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  mon- 
naie qu'elle  indique.  ' 

Cependant  si  la  monnaie  indiquée  n'avait  pas  de  cours  lé- 
gal dans  le  royatimeet  lorsque  le  cours  n'aura  pas  été  réglé 
dans  la  lettre  dé  change ,  le  paiement  pourra  être  fait  en 
monnaie  nationale  au  cours  du  change  de  l'échéance ,  de  la 
place  du  paiement ,  et  s'il  n'y  existe  pas  de  cours ,  alors  au 
cours  du  change  de  la  place  de  commerce  la  plus  voisine  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être  acquittée. 

157.  —  Si  entre  la  création  d'une  lettre  de  change  et  son 
échéance ,  la  monnaie  qu'elle  indique  avait  augmenté  ou 
diminué  de  valeur  dans  le  lieu  du  paiement ,  par  une^dis* 
position  légale ,  le  paiement  de  la  lettre  de  change  et  à  dé- 
faut de  paiement  les  recours  respectifs  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs ,  seront  réglés  par  les  dispositions  des  arti- 
cles n93  et  1794  du  Code  civil.  ' 

Les  mêmes  dispositions  seraient  applicables  si  la  valeur 
des  espèces  avait  été  augmentée  ou  diminuée  avant  que  la 
lettre  de  change  eût  été  tirée ,  lorsque  le  tireur  n'était  pas  à 
portée  de  connaître  ce  changement  de  valeur. 

158.  —  Celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée ,  qu'il 
l'endosse  ou  l'escompte  avant  l'échéance,  est  responsable 
de  la  validité  du  paiement. 

159.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance. 

160.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  ehaûge  fait  sur  une 
.  seconde,  troisième,  quatrième ,  etc. ,  est  valable  lor^ue  la 

seconde ,  troisième,  quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement 
annule  l'effet  des  autres. 

161.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  la- 
quelle se  trouve  son  acceptation ,  n'opère  pas  sa  libération  à 
l'égard  du  tiers-porteur  de  son  acceptation,  sauf  son  recours 
contre  celui  à  qui  il  a  indàment  payé. 
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162.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  par  pre-^ 
mière ,  seconde ,  troisième ,  çtc^  et  que  le  tiré  en  a  ac* 
cepté  plusieurs^  il  est  tenu  de  payer  toutes  celles  qui,  à 
l'échéance  se  trouvent  entre  les  mains  de  divers  porteurs 
munis  de  son  acceptation ,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui 
ont  fait  un  usage  multiplié  de  la  lettre  de  change. 

163.  —  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  changé,  l'accep- 
teur n'est  pas  tenu  de  payer  à  celui  qui  se  présente,  à  moins 
que  celui-ci  ne  justice  de  son  droit  et  ne  donne  caution 
pour  la  silreté  de  l'accepteur. 

164.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  changea  son  échéance 
et  sans  avoir  reçu  d'opposition  est  présumé  valablement  li- 
béré. 

165:  —  Celui  qui  se  présente  avec  une  lettre  de  change 
qui  ne  lui  a  pas  été  endossée,  mais  qui  justifie  par  écrit 
qu'elle  lui  a  été  envoyée  pour  en  foire  le  recouvrement , 
pourra  en  demander  le  paiement  sous  caution  et  la  faire 
protester  s'il  y  a  lieu. 

166.  -—  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  eareçoit 
le  paiement,  et  tous  les  endosseurs  précédons,  sont  garans 
envers  celui  qui  Ta  payée  de  la  validité  des  endossemens  an- 
térieurs. 

167.  —  L'accepteur,  sauf  le  cas  de  l'article  i63,  n'est 
pas  tenu  de  payer,  à  moins  que  la  lettre  de  change  acceptée 
ne  lui  soit  remise  dûment  acquittée  par  le  porteur. 

168.  —  Si  l'accepteur  veut  payer  une  partie  du  montant 
de  la  lettre  de chsinge,  le  porteur  est  tenu  de  la  recevoir  en 
décharge  du  tireur  et  des  endosseurs  et  doit  faire  protester 
pour  le  surplus. 

169.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  celui  sur  qui 
la  lettré  de  change  est  tirée,  doit  se  contenter  d'une  anno- 
tation sur  la  lettre  de  change  même  et  d'une  quittance  signée 
par  le  porteur,  mais  ne  peut  exiger  la  remise  de  fa  lettre  de 
change. 
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170.  —  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  pa^ée 
par  tout  intervenant  pour  compte  du  tireur,  ou  de  l'un  des 
endosseurs. 

Le  paiement  par  intervention  sera  constaté  dans  l'acte  ou 
à  la  suite  de  l'acte  de  protêt. 

171.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  inter* 
vention,  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  sans  acte  de  ces- 
sion :  il  est  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  k 
remplir. 

Il  est  tenu,  en  outre,  de  donner  immédiatement  avis  du 
paiement  qu'il  a  tait  à  celui  pour  lequel  il  a  payé  par  inter- 
vention ,  60US  peine  de  tous  frais ,  dommages  et  intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

172.  —  Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le 
eomple  du  tireur ,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  tous  les  endosseurs  sub- 
Béquens  sont  libérés, 

173.  —  S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  let- 
tre de  change  par  intervention ,  on  suivra  les  règles  établies 
pi-dessus  i  l'^^ard  des  acceptations  par  intervention. 

174.  —  Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  origi- 
nairement tirée  et  contre  lequel  a  été  fait  le  protêt  faut^ 
4'MCceplation ,  se  présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré  à 
tous  autres* 

Sectiojv  VII.  —  Dff  droits  ci  des  obligations  des  porteurs  ^ 
faute  d'acceptation  pu  de  paiement  d'une  lettre  de  change,  — 
175,  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  l'a  présentée 
à  celui  sujr  qui  eUe  est  tirée  pour  la  faire  accepter^  est  i^ 
nu  de  la  faire  protester  faute  d'acceptation. 

176.  —  La  lettre  île  change  doit  être  présentée  à  l'accep- 
tation 9  au  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée  et  ^on  m 
domicile  où  elle  est  payable. 

177w — Sur  la  présentation  du  protêt  faute  d'acc^tation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  Mmfi  ^ 
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donner  caution,  pour  garanUr  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  à  son  échéance ,  ou  d'en  effectuer  de  suite  le  rem- 
boursement avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution ,  soit  du  tireur ,  soit  de  l'endosseur ,  n'est  so- 
lidaire qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné* 

i78.  —  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'é- 
chéance, le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son 
recours» 

179.  —  A  défaut  de  paiement  de  la  lettre  de  change  le 
jour  de  l'échéance,  le  porteur  est  tenu  de  la  faire  protester 
le  lendemain ,  qu'elle  soit  acceptée  ou  non. 

Si  c'est  un  dimanche,  le  protêt  sera  fait  le  lendemain. 

180.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  doit  être  de- 
mandé et  le  protêt  fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  a  été  tirée. 

Si  la  lettre  est  tirée  ou  accq[>iée  pour  être  payée  à  un  au- 
tre domicile  déterminé ,  ou  par  une  autre  personne  dési- 
gnée, soit  dans  la  même  commune,  soit  dans  une  autre,  le 
paiement  doit  être  demandé  et  le  protêt  fait  à  ce  domicile 
ou  à  cette  personne. 

Si  celui  qui  doit  payer  la  lettre  de  change  est  entière- 
ment inconnu  et  qu'on  ne  puisse  découvrir  son  domicile ,  le 
protêt  devra  être  Aiit  au  bureau  de  la  poste  d^  domicile  où 
la  lettre  de  change  dait  être  payée,  el  à  défaut  du  bureau 
de  poste,  chez  le  chef  de  l'administration  locale;  il  en  sera 
de  même  lorsqu'une  lettre  de  change  tirée  est  payable  dans 
une  autre  commune  que  celle  où  demeure  la  personne  sur 
qui  elle  a  été  tirée,  et  que  le  domicile  où  le  paiement  doit 
être  fait  n'est  pas  désigné. 

iSl .  —  Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  refuse 
de  la  payer,  le  porteur  est  tenu  d'en  demander  le  paie- 
jnentà  celui  qui  a  accepté  par  intervention,  ou  à  qdui  à  qui 
au  besoin  l'acceptation  ou  le  paiement  a  été  recommandé 
dans  la  lettre  de  change  mêm«.  —Dans  ce  cas  le  protêt  devra 
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être  fait  contre  chacun  de  ceux  qui  réfuseront  de  payer  :  cela 
pourra  être  fait  dans  le  même  acte. 

182.  —  Les  protêts  faute  d'acceptation  et  de  paiement , 
sont  faits  par  un  notaire ,  ou  parole  greffier  du  juge  du  can- 
ton, ou  par  un  huissier;  ils  seront  assistés  de  deux  témoins. 

Les  actes  de  protêt  contiennent  : 

1"*  La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change ,  de 
l'acceptation ,  des  endossemens,  de  l'aval  et  des  recomman* 
dations  qui  y  sont  indiquées  ; 

2""  L'énonciation  qu'il  a  été  fait  sommation  d'accepter  ou 
de  payer  la  lettre  de  change,  aux  personnes,  ou  au  domicile 
mentionné  aux  deux  articles  précédens  et  qu'il  n'y  a  pas  été 
satisfait  ; 

3*  Les  raisons  alléguées  pour  refuser  Tacceptation  ou  le 
paiement  ; 

4®  L'interpellation  designer  le  protêt  et  le  motif  du  refus; 

5""  L'énonciation  que  le  notaire  ,  le  greffier  ou  l'huissier, 
a  protesté  faute  d'acceptation  ou  de  paiement. 

183.  —  Les  notaires,  greffiers  ou  huissiers  devront,  sous 
peines  de  dommages-intérêts,  laisser  copie  des  protêts,  et 
en  faire  mention  dans  ladite  copie  ;  ils  seront  tenus  de  les 
inscrire,  par  ordre  de  date,  dans  un  registre  particulier, 
coté  et  paraphé  par  le  juge  du  canton  de  leur  résidence,  et 
s'ils  en  sont  requis,  d'en  délivrer  une  ou  plusieurs  copies  aux 
intéressés. 

184.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute 
d'acceptation  ou  de  paiement  ,  est  tenu  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, de  le  faire  signifier  au  plus  tard ,  dans  les 
cinq  jours  après  le  protêt,  à  son  cédant,  s'ils  demeurent  tous 
les  deux  dans  la  même  commune. 

S'ils  ne  demeurent  pas  tous  les  deux  dans  la  même  com- 
mune, le  porteur  sera  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  ,  d'envoyer  à  son  cédant  une  copie  du  protêt ,  cer- 
tifiée véritable  p'iir  celui  qui  Ta  dressé,  et  ce,  le  premier  jour 
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de  courrier  ordinaire  après  ledit  délai  de  oinq  jours,  ou  s*il 
n'existe  pas  de  poste  régulière,  îl  devra  l'envoyer  par  la  pre- 
mière occasion  publique  connue  après  lesdits  cinq  jours. 

185. — Chaque  endosseur  est  tenu ,  sous  la  même  respon- 
sabilité et  dans  le  même  délai,  à  compter  du  jour  de  la 
réception  du  protêt ,  de  Ae  faire  signifier,  ou  de  l'envoyer  à 
celui  dont  il  a  reçu  la  lettre  de  change,  de  la  manière  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus. 

186.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement ,  peut  en  demander  le  remboursement  à  l'ac- 
cepteur, au  tireur  et  à  tous  les  endosseurs,  comme  étant  tous 
solidairement  obligés. 

U  a  le  choix  de  les  poursuivre  collectivement  ou  séparé- 
ment ;  en  poursuivant  le  tireur  seul ,  tous  les  endosseurs 
sont  libérés. 

En  poursuivant  l'un  des  endosseurs,  les  endosseurs  pos- 
térieurs sont  libérés. 

187.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement ,  peut  encore  s'en  procurer  le  remboursement 
par  la  voix  du  rechange. 

Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite,  qui  est  une  nou- 
velle lettre  de  change ,  au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se 
rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs ,  du 
principal  de  la  lettre  de  change  protestée  et  de  ses  frais , 
d'après  le  cours  du  change  à  l'époque  de  la  retraite. 

Ce  rechange  ne  fait  pas  perdre,  en  cas  de  non-paiement, 
le  droit  de  poursuivre  les  autres  débiteurs. 

488. — Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  suivant 
le  cours  du  change  da  lieu  où  la  lettre  de  change  était  paya- 
ble, sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

Dans  aucun  cas,  il  n'est  tenu  de  payer  un  cours  plus 
élevé. 

189.— Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été 
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remise  eu  négoèiée  par  eux  sur  le  lieu  où  le  rembourse^ 
ment  s'effectue. 

190.  --  S'il  n'existe  pas  de  cours  de  change  entre  les 
diff*érentes  places,  le  rechange  se  règle  suivant  le  cours  des 
deux  places  les  plus  voisines. 

191.  —  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  re- 
tour. 

192.  —  Le  compte  de  retour  contient  le  principal  de  la 
lettre  de  change  prolestée,  les  frais  de  protêt  et  autres  frai» 
légitimes,  tels  que  commission  de  banque,  courtage,  timbre 
et  ports  de  lettres. 

.  Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite ,  et 
le  cours  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change ,  et  s'il  n'en  existe 
pas  sur  le  lieu ,  par  deux  négocians  ;  le  certificat  est  accom- 
pagné de  la  lettre  de  change  protestée  et  du  protêt  ou  d'une 
copie  certifiée  d'icelui ,  en  cas  de  retraite  sur  l'un  des  en- 
dosseurs. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs, 
elle  est  accompagnée  en  outre  d'un  certificat  qui  constate 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 
payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée ,  ou  sur  celui  où  le 
remboursement  est  fait. 

193.  —  On  ne  peut  faire  qu'un  seul  compte  de  retour 
pour  chaque  lettre  de  rechange. 

Ce  compte  de  retour  est  payé  par  l'un  des  endosseur  à 
l'autre  respectivement ,  et  finalement  par  le  tireur. 

194.  —  Les  rechanges  ne  peuvent  être  annulés  :  chaque 
endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul ,  ainsi  que  le  tireur. 

i9S.  --  L'intérêt  du  prittdpal  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  est  dû  à  compter  du  jour  du 
protêt* 

196.  ^  L'Hrtérél  éts  (htts  de  protêt  <bi  rechange,  et  des 
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mvès  thS»  légaux  )  ii'«&t  dà  qu'à  compter  du  jour  de  h 
demande  en  justice. 

197.  ^  li  n'est  point  dû  de  rechange  si  le  compte  de  re- 
tour n'est  pts  accompagné  des  certificats  prescrits  par  l'ar- 
ticle 192  ci-dessus. 

i98.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée , 
peut,  en  cas  de  faillite,  se  présenter  pour  la  totalité  de  sa 
créance  à  toutes  les  masses  de  ceux  qui  sont  obligés  ;  tous 
Yei  dividendes  qu'il  reçoit  dans  une  des  masses  ne  déchar* 
gent les  autres  masses,  ou  ooobligés  non  faillis,  qu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  a  reçu. 

199.  —  Néanmoins  si  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
feît  un  arrangement  volontaire  avec  le  tireur,  ou  l'accepteur, 
il  perd  son  recours  contre  tous  les  endosseurs. — Si  cet  arran- 
gement a  lieu  avec  Tun  des  endosseurs,  il  perd  son  recours 
contre  tous  les  endosseurs  postérieurs  et  conserve  ses  droits 
contre  les  endosseui^s  antérieurs,  le  tireur  et  l'accepteur. 

Si  Tarraùgement  est  fait  avec  le  tireur,  l'accepteur,  qui 
n'a  pas  reçu  de  provision,  est  entièrement  déchargé;  dans  le 
cas  contraire,  il  reste  responsable. 

Si  l'arrangement  a  été  conclu  volontairement  avec  Tac- 
cepteur  nanti  de  provision ,  tout  recours  cesse  contre  le 
tireur. 

200.  —  Le  porteur  d'aune  lettre  de  change  protestée  a  une 
action  subsidiaire  en  indemnité  contre  le  tiers  pour  le  compte 
duquel  là  lettre  de  change  a  été  tirée,  s'il  en  a  reçu  la 
valeur. 

201.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  l'a  fait  pro- 
tester trop  tard,  perd  ses  droits  contre  les  endosseurs  et 
doit  se  contenter  de  son  recours  contre  l'accepteur,  sauf  les 
obligations  du  tireur  mentionnées  ci-dessus  aux  art.  108 
et  109. 

202.  —  Si  une  lettre  de  change  a  été  expédiée  assez  à 
temps  pour  arrfver  au  lieu  de  parement  avant  son  échéance, 
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et  que  par  sit^tfi  de  clrconstaooes  imprévues  oo  de  i^rce 
majeure,  elle  n'y  arrive  qu^après  le  jour  de  réehéance ,  on 
présentera  la  lettre  de  change  au  plus  tard  le  lendemain  de 
son  arrivée,  et  elle  sera  protesté  à  défaut  de  paimnent,  si  le 
tiré  demeure  au  même  lieu  que  le  porteur. 

S'il  demeure  ailleurs,  ou  que  la  lettrede  change  soit  paya- 
ble dans  un  autre  lieu,  la  présentation  ou  le  protêt  doivent 
être  faits  huit  jours  après  sa  réception. 

Si  le  cours  des  postes  est  interrompu,  le  porteur  est  tenu 
d'expédier  la  lettre  de  change  par  la  voie  extraordinaire  la 
plus  sûre,  et  il  conserve  son  droit  s'il  l'a  présentée  et  fait 
protester  de  la  manière  ci-dessus  indiquée. 

203.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  prolestée  et 
égarée,  a  son  recours  contre  le  tireur,  en  prouvant  son  droit 
et  en  donnant  caution. 

Section  vui*.  — De  Cextinction  des  obligationê  provenant  de 
lettres  de  change.  —  204.  —  Sauf  ce  qui  est  stipulé  dans  les 
trois  articles  suivans  les  dettes  provenant  de  lettres  de  change 
s'éteignent  par  tous  les  moyens  de  libération  indiqués  dans 
le  Code  civil,  et  en  outre  par  Tarrangement  volontaire  men- 
tionné dans  l'art.  199  dudit  Gode. 

1205.  —  Le  créancier  d'une  masse  en  faillite ,  qui  veut 
compenser  une  lettre  de  change  échue  avec  une  autre 
créance,  est  tenu  de  prouver  qu'il  est  devenu  de  bonne  foi 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  avant  la  faillite. 

206.  —  Sauf  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  suivant,  la  dette 
provenant  de  la  lettre  de  change  est  prescrite  après  l'expi- 
ration de  dix  années  à  compter  du  jour  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change.    • 

Néanmoins  ceux  qui  voudraient  invoquer  cette  prescrip- 
tion ,  seront  tenus  de  déclarer  par  serment  qu'ils  ne  doivent 
plus  rien  relativement  à  la  lettre  de  change,  et  leurs  héritiers 
ou  ayant  cause  devront  également  déclarer  qu'il§  croient 
de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû  à  cet  égard. 
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207.  —  Leâ  poursuites  contre  les  endosseurs  et  cotitre  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement , 
quand  ce  dernier  prouve  avoir  fait  la  provision ,  se  prescri- 
vent  dans  le 'délai  mentionné  ci-après,  savoir  : 

Pour  les  lettres  de  c^iange  tirées  du  royaume  et  payables. 

Dans  les  places  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales 
d'Afrique,  par  quinze  mois. 

Pour  les  places  des  côtes  occidentales  d'Afrique  jusques 
et  y  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  le  continent  de 
l'Amérique  septentrionale  et  méridionale ,  (sauf  ce  qui  est 
excepté  ci-après)  et  les  lies  des  Indes  occidentales,  par  dix-, 
huit  mois. 

Pour  les  places  des  côtes  de  l'Amérique  septentrionale  et 
méridionale ,  situées  sur  la  mer  Pacifique  au-delà  du  cap- 
Horn  et  des  lies  de  ladite  mer,  ainsi  que  du  continent  de 
l'Asie  et  des  lies  des  Indes  orientales,  par  deux  ans. 

Sur  tous  autres  lieux  par  un  an. 

Les  délais  de  prescription  de  quinze,  de  dix-huit  mois , 
et  de  deux  ans,  sont  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

La  prescription  commence  à  courir  contre  le  tireur  de  la 
lettre  de  change  à  compter  du  jour  de  l'échéance ,  et  contre 
chacun  des  endosseurs  à  compter  du  jour  des  poursuites 
légales  faites  contre  lui  pour  le  paiement,  ou  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  poursuites  contre  lui,  à  compter  du  jour  qu'il  a  payé 
volontairement. 


(  Titre  Vn.) 

bES   BILLETS   OU  PROMESSES   A    ORDRE,   DES   ASSIGNATIONS   ET 
DES    EFFETS  AU  PORTEUR  SUR  CAISSIERS  Et  AUTRES. 

Section  i**.  —  Des  billets  à  ordre  et  promesses  à  ordre.  — 
208.  —  Un  billet  à  ordre,  ou  promesse  à  ordre,  est  un  écrit, 

H.  24 
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9igné  et  daté  »  par  lequel  quelqu'un  s'oblige  à  payer  ehez 
lai ,  ou  dans  un  autre  lieu ,  daos  la  même  commuBe  ou  ail- 
leurs, avec  ou  saas  époque  déterminée,  une  certaine  somme 
y  déterminée,  à  l'ordre  du  preneur,  avec  reeonnaissaaM 
de  valeur  reçue,  ou  de  valeur  en  compte. 

fi09.  —  Toutes  les  dispositions  énoncées  dans  le  précé- 
dent titre,  relatives  aux  lettres  de  change,  et  concernant  i 

L'échéance , 

L'endossement, 

^ La  solidarité, 

L'aval, 

Le  protêt. 

Les  droits  et  obligations  du  porteur, 

Le  rechange  et  les  intérêts  et  frais. 

Le  paiement  et  l'intervention, 

La  prescription  et  autres  moyens  d'extinction  , 

Sont  également  applicables  aux  billets  i  ordre  et  aux  pro- 
messes à  ordre. 

JSbction  II.  —  Deê  a$$ignation$7  —  210.  —  Une  assigna- 
ti(Mi  est  un  écrit  daté  et  signé ,  par  lequel  le  souscripteur 
désigne  une  personne  pour  payer  la  somme  y  men- 
tionnée i  une  autre  personne  y  désignée  ou  à  son  ordre , 
dains  la  même  commune  où  ledit  écrit  a  été  fait ,  avec  ou 
sans  reconnaissance  de  valeur  reçue  ou  de  valeur  en  compte. 

211.  —  Si  cet  écrit  est  payable  dans  un  autre  lieu,  il  est 
également  considéré  coiqme  assignation ,  s'il  n'y  est  pas  fait 
mention  de  valeur  reçue  ou  de  valeur  en  compte. 

212.  —  Les  assignations  à  ordre  peuvent  être  endossées 
comme  les  lettres  de  change. 

213.  —  Le  paiement  d'une  assignation  qui  n'énonce  pas 
le  jour  auquel  elle  est  payable ,  doit  être  demandé  ou  bien, 
en  cas  de  non-paiement,  elle  doit  être  pro testée  au  plus 
lard  dans  un  mois,  à  compter  de  sa  date,  si  la  personne 
désignée  pour  faire  le  paiement  demeure  dans  la  même 
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CjDiDiDMDe  Qù  l'assignation  a  été  émise,  et  au  plus  tard  dans 

1^  trois  mois ,  si  elle  demeure  ailleurs. 

214.  —  L'assignation  payable  à  un  certaio  temps  de  vue , 

doit  èlre  présentée  à  la  personne  y  désignée,  au  plus  tard 

dans  le  délai  d'un  à  trois  mois ,  en  observant  ce  qui  est  dit  à 

l'art.  213,  relativement  au  domicile  des  personnes,  aûpque 

celle-ci  y  mette  son  visa  avec  la  date- 
Ce  visa ,  sans  y  ajouter  une  acceptation  expresse,  n'es^ 

pas  considéré  comme  une  acceptation. 

En  cas  de  refus  d'apposer  ledit  visa,  l'assignation  «ara 

protestée  comme  si  on  avait  refusé  le  paieinent,  sans  qu'il  « 

soit  nécessaire  de  faire  protester  ultérieurement  pour  dé|aut 

de  paiement. 
316.  ^  L'assignation  dont  l'échéance  est  fixée  par  le  yi$fL 

mentionné  à  l'article  précédent  ou  par  son  contenu ,  e^t 

payable  de  la  même  manière  que  les  lettres  de  change  de  ^ 

cette  nature  et  doit  être  protestée  de  la  même  manière , 

«n  cas  de  défaut  de  paiement. 
316.  —  Le  porteur  d'une  assignation  protestée  doit  en 

donner  connaissance  à  son  cédant ,  au  plus  tard  dans  les 

dnq  jour»  à  compter  de  celui  du  protêt. 

217.  —  Il  est  également  tenu ,  sous  peine  de  tous  frais , 
dommages  et  intérêts,  quand  l'assignation  est  à  ordre  et 
endossée ,  de  donner    connaissance  du   protêt   au  son-  ' 
scripteur. 

218.  —  Le  porteur  qui  a  négligé  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  art.  213,  214,  215  et  216,  perd,  s'il  a  payé  la  valeur,  son 
recours  contre  ceux  dont  il  a  reçu  l'assignalion  et  si  ce  paie- 
ment n'a  pas  eu  lieif ,  il  est  tenu  de  payer  le  montant  de 
l'assignation. 

Dans  tous  les  cas ,  le  souscripteur,  doit  céder  et  trans- 
porter au  porteur  la  créance  qu'il  a  contre  celui  qui  a 
été  désigné  pour  faire  le  paiement ,  jusqu'à  concurrence  du 
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montant  de  l'assignation  et  doit  lui  fournir  aux  frais  du  por- 
teur, les  titres  nécessaires  pour  faire  valoir  sa  créance  :  si 
celui  qui  a  été  désigné  pour  le  paiement,  ne  doit  rien  au  sou- 
scriptenr,  ou  pas  autant  que  le  montant  de  l'assignation  ,  le 
souscripteur  doit  des  dédommagemens  au  porteur. 

219.  — Sauf  ce  reox)urs  contre  le  souscripteur ,  chaque 
porteur  n'a  de  recours  que  contre  l'endo^isseur  immédiate- 
ment précédent,  sans  pouvoir  poursuivre  les  endosseurs 
antérieurs. 

'220.  —  L'action  en  vertu  d'une  assignation  se  prescrit 
de  la  même  manière  fixée  relativement  aux  lettres  de  change. 

Section  m.  —  Des  effets  sur  des  caisiers  et  autres  valeurs 
au  porteur.  —  221.  —  Leà  effets  sur  caissiers  et  autres  va- 
leurs au  porteur  doivent  énoncer  la  date  exacte  de  la  mise  en 
circulation  primitive. 

222.  —  Le  souscripteur  primitif  d'un  effet  sur  caissiers, 
payable  au  porteur,  par  un  tiers  et  rédigé  en  forme  d'as- 
signation ou  de  mandat ,  est  responsable  pour  le  paiement 
envers  chaque  endosseur  pendant  dix  jours,  à  compter  de  la 
date  exclusivement. 

223.  —  La  responsabilité  du  souscripteur  primitif  conti- 
nuera cependant  s'il  ne  prouve  que  pendant  le  délai  fixé  dans 
l'article  précédent ,  il  avait  des  fonds  disponibles ,  s' élevant 

'  à  une  somme  équivalente  à  Teffet  émis  chez  celui  sur  qui  il 
a  été  délivré,  et  qu'il  y  a  laissé  depuis  lesdits  fonds. 

224.  -^  Le  souscripteur  primitif,  qui  est  déchargé  de 
toute  responsabilité  par  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  est  néan- 
moins tenu  de  fournir  au  porteur  et  aux  frais  de  celui-ci,  les 
titres  nécessaires  pour  faire  valoir  ses  droits  contre  celui  sur 
lequel  Teffet  a  été  émis. 

225.  —  Excepté  le  souscripteur  primitif,  tous  ceux  qui 
ont  donné  ledit  effet  en  paiement,  restent  responsables  en- 
vers celui  qui  l'a  reçu,  pendant  trois  jours ,  non  compris  le 
jour  de  l'émission. 
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226.  —  Lorsque  celui  qui  a  émis  un  ou  plusieurs  billets, 
ou  mandats  sur  son  caissier  est  déclaré  plus  tard  en  état  de 
faillite,  le  caissier  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  continuera 
payer  lesdits  billets,  ou  mandats,  jusqu'au  moment  où  il 
aura  été  fait  une  opposition ,  soit  par  un  ou  plusieurs  por- 
teurs d'autres  billets ,  ou  mandats,  soit  par  les  curateurs  de 
la  masse  ou  par  toute  autre  partie  intéressée. 

En  cas  d'opposition ,  ou  si  le  caissier  a  suspendu  le  paie^ 
ment,  on  deirra  mettre  à  part  les  fonds  du  failli  que  le  cais- 
sier a  entre  ses  mains ,  pour  en  payer  les  porteurs  de  billets 
et  mandats  légalement  émis  avant  la  faillite ,  par  préférence 
avant  les  autres  créanciers  et  soit  en  totalité ,  soit  au  marc  le 
franc ,  sans  avoir  égard  à  la  différence  des  dates  des  mandats. 

227.  —  Le  porteur  d'une  promesse  au  porteur  est  tenu 
d'en  demander  le  paiement  dans  les  trois  jours ,  à  compter 
et  non  compris  celui  auquel  il  a  pris  l'effet  en  paiement  : 
il  est  obligé  dans  le  même  délai,  de  présenter  pour  le  rem- 
boursement ,  la  promesse  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en 
paiement ,  le  tout  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre 
celui-ci ,  cependant  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  celui 
qui  a  sign 

Si  la  p  ^e  le  jour  Cxé  pour  le  paiement ,  le 

délai  de  commencera  à  courir  que  du  lende- 

main de  <  fixé  pour  le  paiement. 

228.  -  jour  d'un  délai  mentionné  dans  le 
présent  titre  est  un  dimanche,  l'obligation  et  la  responsabi- 
lité continueront  jusques  et  y  compris  le  lendemain. 

229.  —  Toutes  actions  contre  ceux  qui  ont  émis  des  ef- 
fets mentionnés  dans  la  présente  section,  sont  prescrites 
par  dix  années  à  compter  du  jour  de  l'émission  primitive. 

Néanmoins,  ceux  qui  invoqueront  ladite  prescription,  se- 
ront tenus  de  déclarer  sous  serment ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis ,  qu'ils  «e  doivent  plus  rien  relativement  auxdits  effetSr 
et  leurs  héritiers  et  ayant-cause  devront  également  déclarer         '  <$^N 


•^N 
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qu'ils  croieot  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû  à  cet  egàrd. 
Celui  qui  a  émis  primitivement  l'effet  mentionné  à  l'ar- 
ticle 222,  est  obligé  de  déclarer  par  serment ,  lorsqu'il  en 
est  requis  y  qu'il  a  eu  pendant  le  délai  fixé  dans  l'article 
précédent  y  des  fonds  disponibles  équivalant  au  montant  des 
effets  émis  chez  celui  sur  lequel  il  l'a  émis,  et  qu'il  y  a  laissé 
les  fonds  depuis  :  ses  héritiers  et  ayant-cause  devront  aussi 
déclarer  qu'ils  le  croient  de  bonne  foi. 

(  Titre  YIIL) 
Dêê  réclanuitiotu  et  revenêieaiionê  en  maiière  de  eeiMnmroe. 

242.  —  S'il  se  trouve  dans  la  masse  du  failli  des  lettres 
de  change^  effets  de  commerce  ou  autres  papiers  échus,  ou 
non  encore  échus ,  qui  n'ont  pas  été  payés  et  qui  ont 
été  remis  au  failli  uniquement  pour  les  encaisser  et  en  te- 
nir le  montant  à  la  disposition  de  celui  qui  les  a  remis,  ou 
pour  servir  à  faire  des  paiemens  indiqués,  ou  s'ils  étaient 
spécialement  destinés  à  couvrir  des  lettres  de  change  tirées 
sur  le  failli  et  acceptées  par  lui ,  ou* des  billets  payables  à 
son  domicile ,  lesdites  lettres  de  chi 

et  autres  papiers,  pourront  être  n 
trouveront  en  nature  entre  les  mait 
qui  les  possède  et  en  est  le  détenl 
sauf  le  droit  de  la  masse,  de  dema 
pourrait   être  réclamé  par  suite  d 

243.  —  Quoiqu'il  n'y  ait  ni  acceptation ,  ni  disposition 
mentionnées  dans  l'article  précédent ,  les  lettres  die  change, 
les  effets  de  commerce  et  autres  papiers  remi^  au  failU  pour- 
ront également  être  revendiqués,  même  s'ils  étaient  entrée 
en  compte  courant ,  pourvu  que  celui  qui  les  a  envoyés  n'ait 
été  créancier  du  failli  pour  aucune  somme  quelconque ,  à 
l'époque  de  l'envoi  ou  postérieurement,  sauf  les  frais  occa- 
sionés  par  les  remises.  » 
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LOI  DU  A  JUIN  48^8. 
(  Titre  V.  ) 

Section  i~.  —  De  la  contrainte  par  corps  en  mutihre  civile 
et  commerciale.  —  2.  —  La  contrainte  par  corps  en  matièM 
commerciale  a  lieu  : 

i""  Contre  tous  commerçans  pour  dettes  de  commerce, 
contractées  même  envers  des  non-commerçans  ; 

Les  billets  à  ordre  et  autres  effets ,  souscrits  par  un  com- 
merçant, seront  censés  faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  sera  point  énoncée. 

2"*  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  de 
change,  comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs,  ou  qui 
les  garantiraient  par  un  aval. 

Sont  exceptés  de  celte  disposition  les  mineurs  non  com- 
merçans, les  filles  et  les  femmes  non  marchandes  publiques. 

3""  Contre  des  individus  non  commerçans,  qui  ont  sou- 
scrit des  billets  à  ordre ,  ou  des  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses  aux  termes  du  titre  7  du  liv.  l^  du  Gode 
de  commerce,  et  portant  en  même  temj^s  des  signataires 
d'individus  commerçans  ;  mais  seulement  lorsque  les  indi- 
vidus non  commerçans  se  sont  engagés  pour  cause  d'opéra- 
tion de  commerce,  de  change  ou  de  courtage. 


avDMvmit  m  8Aaii«iuiiiiDiB(Dm<ft  (snwwA  wt)^ 


Qooiqa'en  1SS4  vn  Bonretii  droit  de  cAiâiige  til  été  ynmÊfûg9é  dam  l6t| 
Danois ,  cependaot  Tordonoance  de  1681  a  conlimié  à  légir  la  Tille  de  FrédArkh 
ttadt.  —  A  Allom ,  OQ  tait  ordinairement  la  loi  de  UamiMMirf  ;  toutefois  oitj  âe- 
•ooide  un  jonv  de  gréce  de  moins  ^e  dans  œtie  fiUe. 
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tr&io  iKDiiQionis- 


Dans  ces  états,  les  contestations  sur  le  change  sont  régies  par  une  loi  emprun- 
tée fout  À  la  fois  au  Code  de  commerce  de  France  et  à  la  législation  anglaise. 
-^  Elles  sont  portées  devant  un  jury ,  dont  les  sentences  sont  enregistrées  dans 
uiiliTra  partiealie 


wuid  wm  (fi(Da(D9  uni  (BAmmKD  us  mmiivm 

A  Malle,  comme  aux  lies  Ioniennes,  les  contestations  relatîTcs  anx  lettres  de 
change,  sont  décidées  par  le  jury ,  et  les  règles  qu'on  leur  applique,  sont  éga- 
lement tirées  d'une  loi  extraite  des  législations  française  et  anglaise  combinées. 


M^ec 


; 


BAUIATZS  ST  TTAO&  MÈMIDIOVAL, 

Le  déoet  de  Bayonne  du  17  juillet  4808 ,  introduisit  en  Italie  le  Code  de  com- 
merce de  France.  Le  15  juin  1810,  cette  loi  fut  déclarée  applicable  à  la  Balmatie 
et  au  Tyrol  méridional. 

Depuis  les  traités  de  1815,  ^i  ont  placé  ces  pays  sous  la  domination  autrichiehnei 
cet  état  de  choses  n'a  pas  été  changé.  Une  ordonnanée  de  Tempereur  d'Autriche , 
du  28  décembre  1816,  y  promulgua  de  nouTcan  le  Code  de  commerce,  qui  est 
publié  en  langues  italienne  et  allemande. 

BS1JX-SZGI&S8   (HOTAUMB  BZ8). 

Les  ti^nsactions  commerciales  sont  régies,  dans  le  royaume  des  Deax-Siciles  , 
par  une  traduction  du  Code  de  commerce  français,  auquel,  cependant,  des  modi- 
fications ont  été  apportées.  H  est  donc  indispensable  de  transcrire  ici  la  traduction 
telle  qu'elle  a  été  publiée  à  Naples. 

Il  existe  dans  ce  royaume  un  effet  de  commerce  particulier  appelé  :  Ordre  en 
marckandiêês ,  ipii  est  réglé  par  la  section  2*  du  chap.  H,  doqt  nous  donnons 
le  texte  ci-après. 
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EXTRAIT  DU  CODE  DE  COMMERCE 
publié  à  Naples  le  26  mars  i819. 

(Titre  VII) 
De  la  lêOre  de  ehêngê\  dee  bUleiê  à  ordreê  et  delà  pre$eription. 

CHAPITRE  I*.  —  De  k  lettre  de  change.  —  Section  i". 
— De  la  forme  de  la  lettre  de  changée — Art.  109. — La  lettre 
de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

Elle  contient  : 

La  date  ; 

La  somme  à  payer  ; 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer; 

L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer  ; 

La  valeur  fournie  en  monnaie,  en  marchandises,  en 
compte,  par  crédit,  ou  de  toute  autre  manière; 

Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers  ,  ou  à  l'ordre  du  tireur 
(  traente  )  lui-même; 

Elle  doit  exprimer  si  elle  est  par  i'*,  2* ,  3*  et  A* ,  etc. 

110.  —  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  in* 
dividu,  et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  compte  d'un  tiers. 

111.  —  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  les  lettres 
de  change  contenant  supposition ,  soit  de  nom ,  soit  de  qua- 
lité ,  soit  de  domicile ,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou 
dans  lesquels  elles  sont  payables. 

112.  —  L'exception  prescrite  dans  l'article  précédent  ne 
regarde  pas  le  tiers-porteur ,  si  l'on  ne  prouve  pas  son  in- 
telligence ou  sa  coopération  dans  la  simulation  (1). 

113.  —  La  signature  des  lettres  de  change  émanées  des 
femmes  mariées  ou  non  mariées,  qui  n'exercent  pas  un 

(1)  Cetl»  dispoMlioD  n^exitte  pat  dânt  BOlre  Gode. 
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négoce  ou  oofflmerce  publics,  ne  vaut  à  leur  égard  que 
comme  simple  promesse  sujette  à  toutes  les  dispositions  des 
lois  civiles ,  sauf  les  droite  respectifs  des  parties  aux  termes 
de  l'art.  1266  desdites  lois. 

Section  ii.  —  De  la  provision  des  fonds.  —  114.  —  Le 
tireur,  et  éa  mtoie  celui  pour  compte  de  qui  un  autre  tire, 
sont  tenus  solidairement  de  faire  la  provision  des  fonds. 
L'obligation  solidaire  de  celui  pour  compte  de  qui  on  a 
tiré,  est  établi  en  favcttr  du  prenear  (prendiiote),  des  en^ 
dosseurs  (  giranti  )  ^  du  porteur  (  possessore  )  de  la  lettre  éé 
change ,  quand  ils  prouvent  l'ordre  de  celui  pour  compte 
de  qui  on  a  tiré. 

Enfin  celui  qui  a  accepté  la  lettre  de  ehange  (cambiale) 
sans  avoir  la  provision  des  fomls,  a  droit  de  refléter  la  Va- 
leur par  lui  payée,  seuleitaent  de  cdui  pour  oompte  de  qui 
ta  lettre  de  ehange  f«C  tirée. 

115.  —  La  provision  des  fonds  est  réputée  làile,  si  i  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change ,  celui  sur  qui  elle  est  écrite, 
est  débiteur  du  tireur ,  ou  de  celui  pour  le  coaipte  duquel 
elle  a  été  tirée ,  d'une  somiDe  au  moins  égale  à  celle  de  la 
lettre  de  change. 

116.  — L'acceptatioii  d'une  lettre  de  change,  eonstitue 
au  r^mrd  du  porteur  et  des  endosseurs  ,  la  preuve  de  l'exi- 
stence de  la  provision  des  fonds. 

Dans  le  cas  oh  l'accepteur  (  acœtiante  )  recourt  ooii^re  le 
tireur,  l'acceptation  oifre  contre  l'accepteur  ujae  simple 
présomption  contre  laquelle  la  preuve^  contraire  peut  être 


Toutes  les  fois  ensuite  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  recourt  oeintre  le  tireur,  celui-ci  seulement  j  qu'il  y 
ait  ou  non  acceptation,  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dé- 
légation 9  que  le  tiré  {trattario)  avait  eu  provision  des  fonds 
à  l'échéance.  Cette  preuve  libère  le  tireur  de  l'obligatipu  de 
garantir  la  lettre  de  clMdge  daoA  le  muI  ees  oà  le  protdt  a 
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été  &it  après  Tépoque  fitée  en  conrortnité  4é  h  sëctiëii  kt| 
des  droits  et  des  devoirs  du  porteur. 

Section  m.  — De  F aceeptation.  —  ^  17.  —  Le  tireur  et  Mi 
endosseur^  d'une  lettre  de  change  sont  garans  solidaires  de 
Tacceptation  et  du  paiement  à  Téchéanee, 

118.  —  Le  refus  d*acceptatieh  est  prouvé  au  moyêH 
d'un  acte  qui  se  nomme  prûtêt  faute  d'aceepiution. 

119.  —  Sur  kl  notification  de  protêt  foute  d'acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  ternis  dé 
donner  caution ,  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de 
changea  son  échéance,  ou  d'effectuer  le  remboursemdot 
avec  les  fhiis  de  protêt  et  de  rechange. 

Le  garant  du  tireur  seul ,  ou  d'un  endossenr  seul,  h'eat 
tenu  solidairemeiit  qu'avec  cdui  des  deux  pour  lequel  il  a 
donné  la  caution. 

120.  —  Celui  qui  accepte  une  letbre  de  ebatnfd ,  contracte 
l'obligatioti  d'en  payer  la  valeur. 

L'accepteur  ne  peut  se  faire  restituer  oontre  son  tetepte^ 
tion ,  encore  que  i  son  insçu,  le  tireur  làt  en  laiUîle  avaat 
Tacceptation. 

121.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  efaange  dmt  èlre 
signée. 

L'acceptation  doit  être  exprimée  par  le  mot  :  accepté. 

Elle  doit  porter  la  date,  si  elle  est  à  un  ou  plusieurs 
mois  de  vue  :  et  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de 
l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  exprimé  dans 
la  lettre  de  change  même  à  compter  de  sa  date. 

122.  —  L'acceptation  d'une  lettre  4e  change  payable  dans 
un  lieu  différent  de  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  doit 
indiquer  le  domicile  où  le  paiement  et  les  diUgenoes  devront 
se  faire. 

123.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  :  mais 
elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acèeptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur,  c'est-à-dire  possesseur,  est 
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oMigé  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

124.  —  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  dès  qu'elle 
est  présentée ,  ou  au  plus  dans  les  24  heures  dç  la  présen- 
tation. 

Après  les  24  heures ,  si  elle  n'est  pas  restituée ,  acceptée 
ou  non  acceptée ,  celui  qui  la  retient ,  est  obligé  à  des  dom* 
mages-intérêts  envers  le  porteur. 

Section  iv.  —  De  [acceptation  par  intervention  ou  pour 
honneur  de  signature. — 125. — En  cas  de  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, la  lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers- 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt,  et 
est  signée  par  l'intervenant. 

126.  —  L'intervenant  est  dans  l'oUigation  de  notifier  sans 
délai  son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

127.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  à  cause  du  dé- 
faut d'acceptation  de  la  personne  sur  qui  la  lettre  était  tirée, 
n^iobstant  quelque  acceptation  par  intervention  que  ce  soit. 

Section  v.  —  De  l'échéance.  —  128.  —  Une  lettre  de 
change  peut  être  tirée 
à  usance ; 
à  vue  ; 

à  un  ou  plusieurs  jours 
à  un  ou  plusieurs  mois  }  de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances 
à  un  ou  plusieurs  jours 
à  un  ou  plusieurs  mois  \  de  date; 

à  une  ou  plusieurs  usances 
à  jour  fixe  ou  à  tout  autre  temps  déterminé. 

En  foire. 

129.  —  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  pré- 
sentation. 
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i30.  —  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  un  ou  plusieurs  jours  ' 
à  un  ou  plusieurs  mois  de  vde , 

à  une  ou  plusieurs  usances 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation ,  ou  par  celle  du  protêt 
faute  d'acceptation. 

i31.  —  Les  usances  sont  les  suivantes  : 

Pour  toutes  les  places  du  royaume  entre  elles,  15  jours 
après  l'acceptation  ; 

Pour  toutes  les  places  d'Italie ,  22  jours  après  l'accep- 
tation; 

Pour  toutes  les  places  de  France,  d'Espagne ,  de  Hollande 
et  d'Allemagne ,  deux  mois  de  la  date  ; 

Pour  toutes  les  places  d'Angleterre,  de  Portugal  et  de 
Russie ,  trois  mois  de  la  date. 

Les  mois  sont  ceux  fixés  dans  le  ca1en(jljrier  grégorien. 

i32.  —  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  échoit  la 
veille  du  jour  fixé  pour  le  dernier  de  la  foire ,  ou  le  jour  de 
la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  seul  jour. 

133.  —  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  un  jour 
de  fête  légale,  elle  est  payable  la  veille. 

134.  —  Tout  délaide  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  de 
coutumes  locales  pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  est 
abrogé 

Section  VI.  —  De  Cendosiement.  —  135.  —  La  propriété 
d'une  lettre  de  change  se  transfère  par  le  moyen  de  Tendes- 
sèment. 

136.  —  L'endossement  doit  contenir  la  date. 

11  exprime  la  valeur  fournie  en  monnaie,  en  marchandises, 
en  compte,  par  crédit  ou  de  toute  autre  manière;  et  le  nom 
de  celui  à  Tordre  duquel  il  est  fait. 

137.  •  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent ,  il  n'opère  pas  le  transfert  et 
il  n'est  qu'une  procuration. 
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138.  —  Il  est  défendu  d'apposer  aux  ordres  une  data  an- 
térieure,  sous  ia  peine  de  faux. 

Section  yii.  -^  De  la  garantie  $olidaire.  —  139.  —  Tous 
ceux  qui  ont  signé ,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change, 
$ont  obligés  solidairement  à  la  garantie  envers  le  porteur. 

Section  viu.  —  De  CavaL  —  140.  —  Le  paiement  d'une 
lettre  de  change ,  indépendamment  de  l'acceptation  et  de 
r^dossement  peut  être  garanti  par  un  aval^  c'est-à-dire 
par  l'obligation  d'un  tiers. 

141.  —  Cette  garantie  peut  être  donnée  ou  sur  la  leUre 
elle-même,  ou  dans  un  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  obligé  solidairement  et  par  lès 
mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs;  sauf  les  con- 
ventions différentes  des  parties. 

Section  ix.  —  Du  paiement.  —  142.  —  Une  lettre  de 
change  doit  être  payée  avec  la  monnaie  indiquée  par  elle. 

143.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avaait  son 
échéance,  est  responsable  de  la  validité  du  paieoent. 

144.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  diapge  à  son 
échéance  y  et  sans  opposition*,  est  présumé  iralaUeiaent 
libéré. 

145.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être 
eontratnt  i  en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance. 

146.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  sur  une  2«, 
8*,  4*,  etc.,  est  valable  quand  la  2',  3*,  4*,  etc. ,  dédare 
que  ce  paiement  annuUe  Teffet  des  autres. 

147.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  2* , 
3*,  4*,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son 
acceptation ,  ne  se  trouve  pas  libéré  envers  le  tiers-porteur 
de  son  acceptation. 

148.  — 11  n'est  admis  opposition  au  paiement  qu'en  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  faillite  du  porte^r. 

149.  —  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non 
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acceptée  I  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  demander  le 
paiement  sur  une  2* ,  3%  4%  etc. 

150*  ~  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'ac- 
ceptation ,  le  paiement  ne  peut  être  exigé  sur  une  2*,  3*", 
4* ,  etc.|  que  par  ordonnance  du  juge  et  moyennant  caution. 

151.  —  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change  acceptée 
ou  non  acceptée ,  ne  peut  présenter  la  2%  3* ,  4* ,  etc. ,  il 
peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdue 
et  l'obtenir  par  ordonnance  du  juge  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété par  ses  livres  et  en  fournissant  caution. 

152.  —  En  cas  de  refus  de  paiement  sur  la  demande  for- 
mée en  vertu  des  deux  articles  précédons ,  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  le 
moyen  d'un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  Téchéance  de  la 
lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  être  notifié  au  tireur  et  aux  endosseurs  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  ci-aprés  ordonnés  pour  la  notifica- 
UoB  du  protêt. 

153.  —  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée , 
doit,  pour  se  procurer  la  seconde ,  s'adresser  i  son  endos- 
seur immédiat ,  lequel  est  dans  l'obligation  de  lui  prêter 
son  nom  et  ses  soins,  pour  agir  envers  son  propre  endosr 
seur  ;  et  ainsi  en  «remontant  d'endosseur  en  end<Àseur  jus- 
qu'au tireur  de  la  lettre  de  change.  Les  frais  seront  à  la 
diarge  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée. 

154.  —  L'obligation  de  la  caution  mentionnée  dans  les 
art.  160  et  151 ,  est  éteinte  après  cinq  ans ,  si  durant  ce 
temps  il  n'est  survenu  ni  demandes  ni  instances  juridi- 
ques (1). 

155.  —  Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une 

(1)  MolM  article  155  nttremt  à  trois  ans  rengagement  de  la  eaotioD. 
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lettre  de  change,  viennent  à  la  décharge  des  tireurs  et  des 
endosseurs. 

Le  porteur  est  obligé  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  ie  surplus. 

156.  —  Les  juges  ne  peuvent  concéder  aucune  proroga- 
tion pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change. 

Section  x.  —  Du  paiement  par  intervention.  — 157. — Une 
lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  toute  tierce 
personne  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  du  tiers  et  le  paiement  seront  constatés 
dans  l'acte  deprotèt,  ou  à  la  suite  de  cet  acte. 

158.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  comme  tierce- 
personne  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  et  obligé  aux 
mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir. 

Si  le  paiement  du  tiers  est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  le  compte  d'un  endosseur,  les  endos- 
seurs subséquens  sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  par  une  tierce-personne,  celui  qui  éteint  Je  plus 
grand  nombre  d'obligations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et 
contre  leguel  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation ,  se  pré- 
sente pour  la  payer,  il  sera  préféré  à  tous  les  autres. 

Section  xi. — Des  droits  et  des  devoirs  du  porteur.  — 159. 
—  Le  porteur  d'une  lettre  de  change ,  soit  à  usance ,  soit 
à  vue ,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours ,  ou  mois ,  ou  usances 
de  vue ,  et  tirée  entre  les  diverses  places  du  royaume ,  doit 
exiger  le  paiement  ou  l'acceptation  dans  trois  mois  de  sa 
date ,  sous  peine  de  perdre  le  droit  de  recourir  contre  les 
endosseurs  et  encore  contre  le  tireur  si  celui-ci  a  fait  pro- 
vision des  fonds. 

Le  délai  est  six  mois,  si  la  lettre  de  change  est  tirée  du 
conlinent,  ou  des  îles  de  l'Europe  sur  le  royaume. 
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Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  Échelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  T^- 
fnque. 

n  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
occidentales  de  l'Afirique  jusqu'au  ccip  de  Bonne-Espérance 
inclusivement ,  de  même  que  des  Iqdes  occidentales  sur  k 
royaume. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change,  tirées 
des  Indes  orientales  sur  le  royaume. 

Les  délais  susdits  de  ^rois  mois ,  de  six  mois  »  de  huit 
mois,  d'un  an  et  deux  ans,  sont  doublés  en  temps  de  gueire 
maritime.    ' 

160.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger 
lé  paiement  le  jouir  de  son'  échéance. 

161.  —  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  danrle 
JOUI*  qui  suit  ,celui  de  l'échéance  y  par  îin  acte  que  l'on 
nomme  protêt  faute  de  paiement  (  protesta  per  ntancanza  di 
pvgamento.  )  ' 

Si  c'est  jour  dé  fête  légale,  le  protêt  se  fera  dans  le  jour 
suivant.      '  • 

462.  —  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ou  du  protêt  faute  de  paiement,  ni  par  là  mort,  ni 
par  la  faillite  de  celui«sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance ,  le 
porteur  peut  faire  le  protêt  et  exercer  son  action. 

163.  --  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement ,  peut  exercer  son  actîon  pour  la  garantie  ou 
individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs, 
ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  te  tireur. 

La  même  faculté  est  donnée  à  chacun  des  endosseur^,  à 
l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

i64.  —  Si  le  porteur  exerce  l'action  individuellement 
centre,  son  cédant,  et  que  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
45  milles,  il  doit  lui  faire  notifier  Iç  protêt  dans  les  quinze 

II.  25    ' 
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J6urâ  de  sa  daté,  él  à  défaut  de  remboursement  il  doit  aans 
lès  autres  quîùzejoiîrs  le  faire  citer  en  jugement  (1). 

Ce  délai  au  regard  du  cédant  domicilié  à  une  distancé  plus 
grande  que  15  milles  du  lieu  ou  la  lettre  dé  changé  était 
payable ,  sera  augmenté  d*un  jour  par  tous  les  8  milles  ou- 
ire  les  15  milles. 

1Ç5.  —  Les  lettres  de  change  tirées  du  royaume  et  i)aya- 
blés  ailleurs  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs>r^î- 
dant^dans  le  royaume,  seront  cités  eo  justice  dans  :  les 
délais  suiyans  :  ,    "* 

he  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payaliles  dans  le 
continent  et  dans  les  lies  d'Italie  : 

t)e  quatre  mbis  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les 
autres  états  d'Europe } 

P'è  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les 
ficbellés  du  Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  TÀ- 
friqûe; 

I>'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  sur  les  côfes  oc- 
cidentales de*  r Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne- Espérajoee 

yables  dans  les 

de  quatre  et  de 
blés  en  temps  de 

:s  collectivement 
.^  relativ^ent  i 
[^les  précédens*, , 
cer  la  même  ac- 
1  daQ9  le  même 
aeiai.  \    . 


(I>  ta  loi  krançaiie  accordé  vin  seul  délai  de  quinzaine. 
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kimf  é^fd  le  délai  coart  du  Icndemdtl  dé  lâ  date  de  la 
citation  en  jdgeM^iit. 

'  lêT-  ^  Àpfèi  rexpîfatîon  d«  dêlâW  ^âdîtâ  p6\iv  \à  pH- 
sentation  de  la  lettre  de  changé  it  vue,  dû  â  j^tu^ieurè  Jours 
ou  mois ,  dd  usfiincëÀ  de  Vue ,  pbur  lé  pH)i&i  hutë  de  paie-  , 
ment ,  pour  Texerciée  de  ractîoti  en  ^aranlië ,  le  porteur  de 
Mr  lettré  et  èbatige  est  &ét\ivt  Ûë  tous  di^ôitis  Cont^  les  ^n« 
dosseurs.  »      '  * 

168.  —  Les  endofi8«dr«  êim  éga(«ttleM  dêtihds  de  tôdtes 
lefers  ocftitiiRen  garantie  eoDtire  lë«M  cédahi;  âptiè»  Ié»^élais 
anionnfis  ci^dec^tis;  chacun  efi  cet)U{  le  ye|g%Nrdb.  '  ^'* 
.  iaei  -^  La  ikiénië  perte  d'aoïiâiid  a  Iféil^dtfiHft  le  pbréeur 
et  les  endosseurs ,  à  l'égard  du  tireur  lui-méiHe,  il  célo^-ci 
justifie  q«'il  y  avait  provision  de^  fbnds  (  èf  Fécbéaitéé'  dk  la 
kttrfi  db  obaage^       -  '   '  ^ 

Le  porteur.,  en  ce  cas ,  ne  conserve  action  qtt«^  eèbtlte 
l^ui  aur  leqM  la  lettre  ^da  cbaD|;e.étaH  iitée^  '  .  ï 

J70.  *-  Les  efietA  de  la  perce  deVadÎM  pMfcncéi^  4iéa 
^  trois  articles  précédenSf^eéssot  ^fftvMr!  do  (Kirtèi^ 
contre  le  tireur  ou  contre  celui  des  endooseilts  tftai^.tfpfM 
Texpiration  des  délais  pour  leprotêjt^  po^r  Ja  notiQorlîon 
du  protêt ,  ou.  pour  la  citation  en Ji^gemen;!,,  aqi^ait  fefuieii 
éômple ,  par  compensation^  ou  auiremefit ,  la  yakmr  émt 
tinée  au  paiement  d(3  la  lettre  de  change. 

llfl.  —  Indépendamment  de$  formî^litéa  .étabiUqs  ^CMT 
t^éxercice  de  Taction  de  garantie,  le  jporteur  d  mji^  lellni  4t 
change  prot^tée  faute  de  paiement,  peut,  en  obtenf^pt  la 
{)èf*terssioti  du  jugé,  séquestrer  pour  sa  sûreté^  les  ^^jp^ 
mobiliers  du  tireur,  de  Vacce^êur  et  des  endosseurs*. 
1  SÉtttitW  Xtt.  ^  Des  )ffôtm.  —  n^.  —  Les  pi;otéts  taute 
t^0Ceptali<yà  m  de  paîfemetit  dâîveM  se  faire  par  iteùx  no- 
taires M  {ya^  un  notaire  ek  deux  téitioins,  ou  par  unliuîssïér 
et  deux  témoins. 

lie  protêt  doit  élrefoUt  ' 
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Au  domicile  adqel  de  celui  par  lequel  la  l^tce  de  elj^aAge 
était  payable  I  ou  à  son  dernier  domicile  conou; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  dans  la  lettre, de 
change  pour  la  payer  au  besoin;  . 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  pour  autrui  ; 

Et  fout  cela  par  un  seul  et  même  act^  ; 

En  cas  de  fausse  indication  du  domicile  ^  le  protêt  doî( 
être  précédé  d'un  acte  de  perquisition. 

173.  —  L'acte  de  protêt  contiendra  : 

Copie  littérale  des  lettres  de  change ,  de  Taoceptation  des 
endossemens,  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées; 

L'intimation  de  payer  le  montant  de  ta  lettre  de  change. 

11  énoncera  : 

L'absence  ou  la  présence  de  celui  qui  doit  payer; 

Les  motifs  du  refus  de  payer ,  et  l'impuissance  ou  la  refus 
designer. 

174.  —  Aucun  acte  de  la  part  du  j^Knrteur  delà  lettre  de 
dMiige  ne  peut  suppléer  à  l'aeie  de  protêt,  eicepté  le  cas 
prévu  dans  Tart.  149  et  sui vans,  relativement  à  la  perte  de 
ia  lettre  de  change. 

175.  —  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  ténus,  sous 
peine  de  dertitutton ,  de  dépens,  dommages-intérêts  envers 
les  parties ,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts ,  et  de  les  en- 
registrer en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  date ,  sur 
«n  registre  particulier,  numéroté,  coté  et  ténu  dans  les 
fermes  ordonnées  pour  lés  répertoires. 

Section  xni. — Du  rechange. — 176,— Le  rechange  s'effec- 
tue au  moyen  d'une  retraite  {rivalsa). 

177.  —  La  retraite  eêi  une  nouvelle  lettre  de  change  au 
moyetii  de  laquelle  le  porteur  se  ren^bourse  sur  le  tireur ,  ov 
sur  un  des  endosseurs  du  principal  de  la  lettre  protestée,  de 
ses  frais ,  et  du  nouveau  change  qu'il  paie. 

178.  —  Le  rechange  se  règle  à  l'égard  du  tireur  ,,pa*  le 
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mars  de  change  do  lieu  dans  leiqjQel  la  lettre  de  changé  était 
payable  sur  le  lieu  duquel  elle  a  été  tirée. 

Il  se  ré^le ,  à  Tégard  des  endosseurs ,  selon  le  cours  du 
change  du  Heu  dans  lequel  la  lettre  de  change  a  été  remise 
oû^  négociée  par  eux ,  sur  le  lieu  dans  lequel  le  rembourse- 
ment s'eflfectue. 

179.  —  Lsi  retraite  doit  être  accompagnée  d*un  compte 
de  retour. 

180.  —  Le  compte  de  retour  embrasse  : 
Le  principal  de  la  lettre  protestée;  .. 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimer ,  comme  com- 
mission de  banque,  courtage,  timbre  et  frais  de  poste; 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  lequel  la  retraite  est  Ifaiteet 
le  prix  de  change  auquel  elle  est  négociée  ^ 

Il  doit  être  certifié  par  un  agent  de  change  ; 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  ^  pas  d'agens  de  chMgç  ^  1^  certi- 
ficat se  fera  par  deux  commerçais  ; 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée  ^  du 
protêt,  ou  d'une  copie  légale  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  aur  un  des  en4paseiirs» 
elle  doit  être ,  en  outre ,  accompagnée  d'un  certiOçat  qpi  at- 
teste le  cours  du. change  du  lieu  dans  lequel  la  lettre  de 
change  était  payable,  çur  le  lieu  duquel  elle;  a  étéjtirée* 

481.  — 11  ne  peut  êtr^  filit  plus  d'un  .compte  de  retour 
sur  une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endos^r 
seur  respectivement ,  et  définitivement  par  le  tireur. 

182.  —  Les  rechanges  ne  peuvent  être  annplés. 

Chaque  endosoeur  n'en  supporte  qu'un  seul  aÎMÎ  que  le 
tireur. 

18S*  —  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens ,  si  deux 
ou  plusieurs  endosseurs  d'une  lettre  de  change  existent  dàos 
la  même  place,  le  eompte  de  retour  ne  peut  être  augmenté 
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4^  l^ur  çg^rd,<i>trçs  frpis,  ç^c^pté  de  <JW3^fl»W>  4mm 
endosseur  de  la  mêpie  plap^  fà  r9ipl>oun»é;s«^ 
,    i84-  -TT  L'înl^êt  du  fiipil^l  4^  la  lei^q  de  ffhaaga  pro- 
][ç^té.e  f^ute  de  paieo^pt  est  4^  depuis  \i^  l^ur  du  pri^t^Hs 

4^^,  —  J^'inlérÊt  dps  fra^s  de  protêt ,  dp  jrj^lmigf^  ^  dM 
autres  frais  légitimes ,  n'est  dû  que  du  jour  4^  Ig  fl^^fi^f 
en  justice. 

186.  —  Le  rechange  n'est  pas  dû  si  le  compte  d^  î^tpffiç 
n'est  pas  accompagné  des  certificats  à  \s  ûp  chajM^^  ou 

des  commerçons  ordonnés  par  Fart.  . 

CHAPITRE  n.—Des  billets  à  ordn  or^re 

cftândisesJ —  Section  i*\  — Des  bille  ire.  - 

Toutes  lés  dispositions  relatives  aux  lettres  de  < 
concernant  l'échéance,  l'endosse.qiept,  Tobligation 
Taval,  le  paiement,  le  paiement  par  intervention, 
les  droits  et  devoirs  du  porteur,  le  rechange  ou  les 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sanspréjudjo 
positions  relatives  aux  cas  prévus  dans  l'art.  3. 
'' '1Ô8.  —  Le  billet  à  ordre  exprime  la  date,,  et  énonce  : 

La  somme  à  payer  ; 
'    Le  ndm  de  celui  à  Tordre  duquel  il  est  souscrit]; 
"■'^L^ époque  â  laquelle  le  paiement  doit  s'efitectuer  ; 
"  La  valetir  qui  a  été  fournie  en  espèces ,  en  marchandises^ 
en  compte ,  par  crédit ,  et  de  toute  aiutre  manière. 

SecTfON  II,  —  De$  ordres  ipri  mureluindises.  -^  189.  —  Les 
ordres  en  marchandises^  qoi  tonten  Qiiage  dans  lé  royaume, 
tM>nti«iidr9nt  : 

La  dtf  le-, 

La  qualité^  quantité  du  gepte  à  Mvrêr; 
!  Le  uBm  de  ïat  personne  à  Tordre  duquel  «doit  se  Aire  la 
remise; 
,    hfi  uqv^  a(  l9>4pilM^  4^  Q^ui  wqu^l  Tofdi^  est  diffict  ; 

L'^po^e  A  ii^ti^Ue  ig  i^wîse  doU  sesffiiQtueR; 

1^  vaif»w,*i  i'MV^Miopd^s  l^r$»  d»  €t^^ 
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i^(y.  —  Les  dispositions  relatives  aux  lettre^  ^e  cb^ngè . 
^%  conceroant  racceptation ,  Téchéance,  Ven^ossemeot,  la 
SQl|darUé^  Tav^l,  raccomplissement  par  intervention,,  lé 
pfQt^t,  les  devoirs  et  les  (jroît^  du  porteur,  \e  rerabopr^^' 
i^ept  et  les  intérêts^  sont  applics^bies  aux  ordres  en  mâr* 
chandisjçs.  ,  '  ' 

L'appréciation  du  prix,  du  genre  non  livré ^  sera  réglé 
ppur  lejremboursemept ,  j»elon  le  courj^  de  la  pI^cjB  dan^  le 
lieu  où  la  livraison  devait .  s'eflectuer  et  ne  s^est  pas  effec- 
tuée, et  dans  le  te^lps  de  la  demande,  faite  qans  les  délais 
convenus. 

d91.  — Les  ordres  en  marchandises  peuvent  être  tirés 
sur  un  individu  et  payables  au  donâîcJle  (f  un  lièirs.       '  ^ 

Ils  peuvent  élre  tirés  par  ordre  et  pour  compte  é'.ùn 
tiers.  *      *  -  .  . 

402.  —  Les  ordres  pour  la  livraî^n  des  màrcfiaiid^es 
doivent  être  tirés  à  temps  déterminé  et  non  à  temps  indéfini.' 
"  Toutes  lés  folst|u'il  y  aura  convention  conirairè ,  ('orcfre, 
Quoique  souscrit  par  des  càn^merçaiis,  sera  ré|^uté  sittéffid 
pfomÉmé  civile.  ' 

^  493/—  Le  délai  «xê  par  fordré  étant  »Hvé,.  lésera 
dans  la  faculté  du  porteur  de  cet  ordre,  d'eiv faire exéMM^ 
l'âceémplissementloo  dVec  |e  ehatgement  deia  ntàreh'an^iJ^, 
soit  p^i'  téri^e,  soit  par  méi^,  oti^  par^A  ti^aâdpcM^t:  d)Skttfr 
d'autres  dépôts  ou  magasins.  '         '     '"  "'"  *   ; 

S'i*  yput ,  fi^lWA  te?  usagPP  i^M  |ip)?f ,  A'il  eir  jBS#f  Jtpu- 

194.  —  ^ç  Bprtçw^.d'un.ofçJr^  ftïi  m^fdf^n^^  m.B^fiiS 
aura  pas  poursuivi  Taccomplissement  dans  le  temps  press- 
ent,  libère  formellement  le  tireur  et  les  endosseurs ,  et  con- 
serve seulement  ses  droits  contre  l'accepteur. 

CHAPITRE  IlL  —  De  la  prescription.  —  195.  —  Toute 
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aibtioD  relative  aux  lettres  de  change,  ùvlx,  billets  k  ordre  » 
quand  ils  sont  réputés  actes  de  commerce  aux  termes  de 
l'arf.  3,  et  aux  ordres  en  marchandises,  %e  prescrit  après 
cinq  ans,  à  partir  du  jour  du  protêt  ou  de  Téchëance  à  dé- 
faut deprotôt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s*it 
B'y  a  pas  eu  condamnation ,  ou  si  la  dette  n'a  pas  été  recon- 
nue par  acte  séparé. 

Les  débiteurs  prétendus  seront  néanmoins  dans  Tobli- 
gation,  s'ils  en  sonjt  requis,  d'aflSrmer  avec  serment  qu'ils 
ne  sont  plus  débiteurs  ;  et  leurs  héritiers  ou  ayant-cause, 
qu'ils  croient  de  bonne  foi  qu'il  n'est  rien  d6  par  eux. 

TITRE  I".  —  De»  cammerçaru  et  des  actes  de  commerce. 
—  Art.  3.  —  Sont  réputés  actes  de  commerce , 

^  Toutes  les  opérations  de  change^ ,  banque  et  courtage. 

Les  lettres  de  change ,  ou  remises  d'argent  faites  de  place 
en  place  entre  toutes  personnes. 

Les  billets  à  ordre  souscrits  par  des  commerçans»  quand 
9  n'est  pas  exprimé  une  cauae  différente,  des  actes  de  com- 
merce. 

hm  billets  à  ordre,  souscrits  par  une  personne  quelcon- 
que qui,  en  s'obligeant,  aurait  exprimé  une  cause  d'obli- 
gations commerciales. 

TITRE  rv.  —  CHAPITRE  IL  —  Section  i'*.  —  Des  dis- 
positionê  commune»  aux  agen»  de  change  et  courtier».  — 
Art.  81.  —  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut  ibns 
aucun  cas  e(«ous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de 
ebmmerce  ou  de  banque  pour  son  propre  compte. 
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0e  toQtet  las  vitiM  êe  la  BoNMigne,  Bologae  mie  petié4iit  ainiiiMwi»a«t  4fti 
fégiMMiit  de  clMiDge  piopcemeiit  dit.  Il  fat  sancUonnérpar  le  pepe  Pie  Y  Je  ili 
■ovembce  iS09 ,  et  est  encore  suivi  quand  il  ne  se  trouve  pu  en  conlradiclioa 
aree  le  réglenent  actuel. 

-  Jusqu'en  4799,  les  cootnMs  ceniMereiales ,  et  Topinkm  des  aoltpm,  jielsw 
Ment  ^jfmaléuê  de  Jns^Udis^  de  Cmaregù,  de  Du  Puyê  de  la  Sitra^  el  sur- 
tout d0  Savary  obtensient  à  Rome  le  plus  grand  crédit  et  airaient  force  de  loi.  A 
ctitte  époque  H  fat  proaunlgué  une  sentence  spéciale,  contenant  diverses  dbpesllioBe 
vébHTenieBt  à  TaccepUtioii  ei  à  l'éebéaBce  éae  leCttes  de  change. 

^us  la  domination  frsnçatse«  le  Code  de  comiaeroe  a  été  Introduit  daaa 
tous  les  Ëtats  romains.  Immédiatement  après  la  restauration ,  ee  Code  hit  proti* 
spirement  raiîSè  par  l'édit  papal  du  5  juillet  iSiS  pourifs  previuces  qui  ^ 
d'être  réunies  à  TBtat  romain^  plus  lard  ,  il  a  été  sdopté  petar  toutes  les  ] 
sioos  de  l'église,  sous  le  titre  de  :  BêgolamiUc  provisorio  di  cMmsreM.i 

Quelqoes  lois  particulières,  notamment  t*édlt  du  cardinal  Corsalti  ,  du  i**  JoSm 
ISSl ,  et  la  notlBcation  du  cardinal  GàMBsiuvi  «  du  |4  juillet  iW,  sont  suwemsj 
BMilseeCerdrededMiesaélé  maintenu  jusqu'à  ce  )o«r. 


RÈGLEMENT  DE  CHANGE  DE  LA  VILLE 
DE  BOLOGNE, 

ratifié  le  25  ncfembre  1669. 

NowPieY^etc. 

Etant  appelé  par  nos  devoirs  pontificaux  et  par  la  Tolonté 
de  Dieu,  sans  l'avoir  mérité,  à  employer  toutes  nos  forces 
spirituelles  pour  contribuer  à  la  prospérité  et  à  la  salutaire 
^ministration  de  Tétat  de  tous  lei  fidèles  en  Jésus-Christ , 
et  pour  traiter  avec  la  plus  grande  sollicitude  tous  ceux  que 
le  Très-Haut  â  confiés  à  notre  gouvernement  temporel  et  à 
celui  de  la  sainte  Église  romaine  ;  désirant  établir  par  notre 
bienveillante  approbation  ce  que  nous  trouverons,  après 
mûr  examen ,  utile  aux  intérêts  privés  et  généraux ,  ainsi 
qu'à  la  commodité  publique;  et  ayant  récemment  appris  que 


e 
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nos  chers  fils  les  commerçans  de  la  ville.de  Bologne,  con« 
seillent,  dans  rintérét  du  bien-^tre  général  et  privé,  de  ia 
considération  de  ladite  ville ,  d'y  introduire  quelques  cba- 
fkrm  4ii  règlement  jde  change,  ainsi  qu'est  Tiisage  de  ftope 
et  dç  plusieurs  grandes  villes  de  l'Italie  et  de  Tétran^er,  non 
seulement  pour  la  sécurité  des  comnierç^ng  eux-m^nies/ 
BHik  enoope  pcKiC'celie  d'autres  personoM.  Dans  notP6  Jaiea- 
vb!ira^^^.e  apostolique  ,  ftous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
,  /Pofïiipe  ûft  a  résolu  jte  faire  dQ  h  njagpjffqi^e  yilfe  jje 
Bologne  une  plaoe  publique  de  change  pour  plusieurs  loea- 
fjliés  i  sejfon  l'usage  adopté  dans  les  principales  villes  det'I- 
tiUf^0t  pairtJi(uilÂère<^pt.à  Epn^e,  ré$pl^p^  4)p§.e  i)9n§eja- 
lenepi,  ciDmme  on  t'espère,  en  faveur  de  Ttitilité  et  de  la 
ç(^iqipp,(lité  des  personnes  privées,  mais  encore  en  l'honneur 
^ft/laditi»  ville;  ^  Q()mtfKe  on  a  J'intentiop  ^'e^èfuxl^r  ladite 
résolution  avec  convenance  et  k  la  satisfaction  des  auiorités 
et  non  autrement,  il  a  été  sollicité  au  nom  des  commer- 
çans que,  pour  le  maintien  de  cette  entreprise,  la  teneur 
des  artip^s  ^uiyaps  pfii$|Se  jétre  ^pprpuvée  pap  l'ai/tprité  et 
sanctionnée  par  notre  Seignpuf . 

§  i*'.  —  Cette  place  doit  être  libre  à  toutes  les  personnes, 
aux  indigènes  et  a^ji  étrangers,  ailx  fiommerçans  ainsi  qu'à 
ceux  qui  ne  font  point  de  commerce,  de  sorte  qu'il  soit 
permis  à  chacun ,  à  quelque  état  et  à  quelque  rang  qia'il 

d'emprjijnter  de  l'argent  ;sur  des 

»^  en  forfp.e  lorsqu'on  (fQûi^e  de 
lOMr  être  ppyé  daps  pn  au,tre,  ^'a- 
e  de  change ,  et  lorsqu'eUe  est  e^n 
à  la  personne  sur  lesquejbs  elle  est 
eou  refusée. 

*,de  cbacim,  quoiqu'il  ne  soit p^^i; 
Jes  foJ^ds  entre  les  mains  (j|e§  ûé- 
^i}s  levf  rfti5ponsa|?i.U,i^^ ,  ^^^yk 
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lettres  de  change  en  forme,  ^lon  Tq^^ge  4'ai)tre^  V^ÇPti 
dans  rintérieur  e(  eif  fj^^bprf  de  ritalîe.  —  Eq  fl^itr^,  |1  dffU 
être  pern^ia  ;^  ipui  le  n)onde  d^  préler  t|e  Vargi^nt  §m:  d|^ 
Jgljre$  jdç  cbaqge^t  d'ob^pir  RÇI'^HpÇ.  Wjppj  retournée»  au| 
»ij^cripteurç ,  ju^gu'^  çp  qjofi  je  {«i^p^n^  P9i|l  effpcioié  p^ 
celiji  dfii^  reçjj  forgent-  , 

§  3.  —  Les  fonds  eif  espèçi^  pnxoy^S^pa  pglfe  yillg  par 
d/ç?  élr^kPjjprj?,  «op^ ,  e^  ce  gui  copcerfl^  l'ejtp^diltpup,  li^r^ 
ejt^ifrr^pçïi^  quelle  que  «)U  I9  cause  pftH.r  Jaquellp  €j?t^f|r^l|- 
jjper  apr^iit  pu  (è^re  bapqj  de§  ét^ts  de  r%lîsp ,  ej^cepté  pé^ç,^ 
Woips  )p  ça?  py^  cpttjç  /çxpujsipfj  ^ur^t  eij  [jp^  pfttf^  ç^Ufg 
d'bér^je  pi  d^  pr^pç  djç  Jjèi^erfpgj^f^.  —  Jî^l  Ç^éaiciçf,  Jf 
qqelqpe  Mirç  ^ue  ce  3p||.  ^  pa3, wêij^e  {4  fibppjjrp  qj^  |ç  fisfî , 
ne  pourront  prétendre  à  ces  fonds  n^  les  p^}f^  ^FfM^H.  ^9^^ 
ils  doivent  (oujour^  rest<;f  |il>^  çt  \  ^^  ^()isppf itiqn  ijf udit 
étranger.  !    • 

La  ijûéme  p.reçcrjptipp  est  ^ipplicpl^le  ;^  jje^  ^n^vpip  d'firjfM^ 
faits  en  lettres  de  change  et  jçnypyé§  de  ^'extérieur  ^  j^ 
persoopes  de  cette  vil/e. 

§  4.  —  Toutes  les  ij^uestioi 
jet  desdites  lettres  de  c^anj 
ville  I  à  j^uelque  état  et  à  q 
tiennent^  doivent  être  résofu( 
du  tribunal  de  commerce.  - 

juridiction  ou  autorité  n'y  interyiepdrQntpoûrcoaçal^^ 
pour  juger ,  pour  suspendre  ou  pour  empêcher.  '—  La  dé- 
çîsicMi ,  CQpnaissance  et  exécution  desditps  coj^t^^t^^ioos  et 
procès  appartiennent  uniquement  et  ^ns  obst^cje  ^  d'après 
les  di^po$jtionç  desjstatuts,  audit  tribunal  en  première  in- 
stance ^  ainsi  que  Icm^s  f^e  Vappel  et  cela  ju$qy*|i  ^f  Jf9i  ^é/|oi- 
tive  de  la  cause.  ^  , 

Si  quelqu'un  appelle  à  notre  Seigi^e.^  «  s^^  appel, ^ra 
çppçidéré  comme  clant  ^dressé  iau  iufije  de  1^  cou^  aapp^  et 
m  ^^.WÇilW?  5gRériei?r^  .cj^ç  ^  Sf\^^^  a  .^Mt^^^sj^l^^l» 
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lemeiit  pour  ce  sajet.  Il  sera  fait  connaître  à  Tâppelaùt ,  de 
parl'aatorité,  dansqael  délai  il  devra  poursuivre  sa  demande 
en  appel ,  conformément  aux  statuts  desdits  tribunaux.  — 
Après  ce  délai,  cette  demande  en  appel  est  déclarée  nulle  et 
sans  valeur,  et  la  sentence  prononcée  sera  exécutée  par  le 
juge  et  les  conseillers,  comme  s'il  n'y  avait  pais  eu  appel. 

I  5.  —  Les  commerçans  pourront  s'assembler  dans  Ten* 
ceinte  dudît  tribunal  ou  dans  toute  autre  localité  qu^ls  trou« 
veront  plus  comtnode.  —  Ils  se  réuniront  trois  fois  par  se- 
maine, le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi^  une  beure 
avant  midi  et  une  beure  avant  la  cbute  de  la  nuit,  pour  les 
jours  ordinaires.  —  L'assemblée  doit  s^  tenir  la  veille  si 
eHe  tombe  un  jour  de  fête ,  car  aucune  afiaire  ne  peut  jamais 
être  traitée  ces  jours-là. 

§  6.  -^  Les  lettres  de  cbwge  doivent  énoncer  en  toutes 
lettres  Tespèce  de  monnaie  ;  les  comptes  et  les  livres  doivent 
également  être  réglés  d'après  la  même  monnaie,  entre  les 
babitans  comme  entre  les  étrangers. 

§  7.  —  L'usance  des  lettres  de  cbange  tirées  sur  Bologne 
et  payables  à  usance,  doit  être  ainsi  fixée  et  arrêtée  : 

De  Rome  et  Gènes ,  dix  Jours  de  vue  ; 

De  Milan,  Venise,  Florence,  Pise^  Lucques  et  autres 
places  en  Toscane,  buit  jours  de  vue; 

D'Ancone,  Marca ,  Romagne  et  autres  provinces  dans  la 
tombardie ,  huit  jours  de  vue; 

De  Naples,  quinze  jours  de  vue  ; 

De  Palerme,  Messine,  Bari  et  autres  localités  de  ce 
ro^autoe,  un  mois  de  vue; 

De  Lyon ,  Besançon  et  d'Espagne ,  h  la  clôture  des  foires  ; 

D'Anvers ,  Paris  et  autres  places  de  la  Flandre  et  de  la 
France ,  à  l'expiration  de  deux  mois  ; 

De  Lonidres  et  du  Levant,  après  trois  mois. 

§  8.  —  La  commission  des  courtiers  qui  concluent  les 
lettres  de  cbange,  doit  être  d'un  sou  d'or  pour  cbaque  cent 


Digitized  by  VjOOQIC 


ITALIE  (ÉTàTS  DE  JL'ÉGUSB).  3^7 

écu8^  —  Ces  courtiers  seront  approuvés  et  assermoptés  par 
le  tribunal  de  commerce,  et  ils  devront  obéir  aux  prescrip- 
tions et  statuts  du  tribunal,  r—  Us  devant  expressém^qt  ter 
nir  leurs  comptes  dans  un  i:eigi$tre  fi^it  en  forme  de  journal, 
—  Ils  y  mentionneront  chaque  jour  et  de  leior  propre  main» 
toutes  les  lettres  de  change  conclues  par  leur  entremise,  ea 
inscrivant  clairement  les  noms  du  donneur ,  du  preneur»  la 
somme,  le  prix  et  le  lieu  où  le  change  a  été  stipulé,  r-  S'4s 
né^igent  ces  prescriptions  en  tout  ou  en  partie ,  ils  seront 
cassés,  privés  de  leurs  fonctions  et  perdront  la  commisgiQ» 
qu'ils  ont  touchée  dans  la  circonstance  particulière.  , 

§  9.  —  Quant  aux  contestations  et  difiScultés  qui.pojurroQl 
s'élever  touchant  des  lettres  de  change ,  par  exemple  si  une 
lettre  de  change  éipise  à  Bologne  est  retpurpée  avep  ^rçt^ , 
faute  d'acceptation  ou  de  paiement ,  de  quelque  endrQJt  que 
ce  soit,  voici  la  forme  à  suivre  :  le  créancier  qui  roQoit  uii# 
pareille  lettre  de  change  se  présentera  au  ji^;e  et  aux  con- 
seillers du  tribunal  de  commerce,  s'ils  se  trouvent  justement 
en  séance  ;  à  défaut ,  il  se  présentera  devant  des  notaires  du-t 
dit  tribunal  et  demandera  l'^écution  contre  les  signataire!! 
de  la  lettre  de  change.  —  Le  juge ,  les  conseilleiis  ou  le  no^ 
taire ,  lui  accorderont  sans  retard  et  sans  autre  intrmatioo 
ou  citation ,  l'exécution  demandée;  puis  le  créancier  efst  aiip. 
twisé  à  se  rendre  immédiatement  et  avec  un  huissier  .dans 
la  maison  de  son  débiteur  et  de  procéder  à  la  saisie  d'une 
portion  de  meubles  équivalente  au  montant  de  la  lettre  de 
change,  y  compris  les  frais,  dommages  et  intérêts  déler-* 
minés  dans  l'arbitrage  du  juge  et  des  conseillers. 

§  10.  —  Si  des  obstacles  ou  oppositions  arrêtent  ladite 
exécution ,  l'huissier  doit  sans  retard  en  donner  avis  axi  no* 
taire  qui  est  obligé  de  remettre  au  créancier  un  ordre  pcr^ 
aonnel  contre  les  débiteurs. 

Lors  de  pareilles  saisies  des  biens,  le  débiteur {>eut  con)r> 
paraître  devant  lesdits  juges  et  conseillers  peur  r^amer 
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JMtittdiTfldeci^lt  KèèdaAdëe^  Uroits  où  i'ïi  petit  âHégiléi^ 
itbë'ëltcëption  dé  là  naldre  de  celles  dont  il  ^'agii^d  ci-ii{i^èé 
ër  IjjU'bn  twut  Tai^e  Valoir  contlre  leà  létlreà  dé  changé.  — 
(iëji^iUdâbt ,  en  aucun  cas ,  il  ne  sera  entendu  avant  que  lé 
eftftHbtï»  ;  m  ibit  ^^aflii  i[XH)îquB  l'échéânee  dé  la  leltf^  dé 
ffiad^  éé  àblt  phi  bAkôré  véhtré: 

-  I  Ht  ^'  LéVs^li'littë  Ifettrfe  de  ëbânge  ctt  ^eto\ifnéë  afeë 
flMél  ^t  l^tië  lé  sduécriptéur  €^t  décédé  datris  l'fhtér?âllë ,  H 
tUféi  ^océdé  k  Vèxêt^ïiorï  dés  biens  dé  là  sdcce^iùn  ^  ^è  M 
fUBMè  tnfttfièi^  qde  *1l  tîvaft  encore  i  safts  i'àrrêlô^à  f'oB-i 
servatiori  que  la  succession  est  enéoré  intacte  et  qde  ?e  défèH 
flt^  par  lu  W,  pout'  pbéridfe  possession,  y  renbtîcef ,  ou 
êVé^sev  tni^éntéifë  4  à'eSt  p^s  eticôf^ë  expiré,  ou  ^èi'it  fi 
et»  WptiM^rii  atiïquefe  oA  A*à  piai  ebco^  dônbé  un  Métirl 
'-^  On  fié  é'atretét^  à  àuctiii  dé  ces  ^rélfeites  ott  ëaûsès  qué 
rwi  tetfté^âititfékpbsef. 

}1S:  "^Dàtfé  lëcésbùfes  hèfitiebé  ûu  défont  seraient 
éilt^  éti  {i6dèie!s^bd  de  la  succéssiob  sotti  béniMIbe  dlbVèn- 
t*tt*e,  étiUWént  prbcîéaé  jbdïcîaîretâeht  àTiilveniairt  avattï 
flte  fe  éiréàûèiér  ait  pli  dethander  Texéctitiôti;  danà  éét^é, 
lé  *râihcSer  sera  autorisé  à  s'approprier ,  cohtt^e  la  sfàéfcés- 
ifbn  et  Jbslc|(i'&  èé  qu'if  soit  entièrement  satisfait ,  le  iMontant 
âè  ta  tettre  de  éfcàrtgë. 

1 13.  -^  Il  ett  ordonrfé  que  tôtitès  les  persbhhëS  ,  (guetté 
^«ïë  Hok  mut  ëOndili)Q^ ,  fhi-te  mémB  dés  maglstlrat^,  V^ttt^ 
lëèquétiés  bD^  letti'e  tSè  tehailge  «st  t*etoort*née  aVfec  prtrtët 
finite  d'acceptation  on  de  patémem ,  ptrissént ,  sur  demirndë 
du  créancier ,  être  tittaquéeis  dàrts  feurs  bréns ,  ïôrééèé  à  gia- 
rttttff  lé  piifeitoeht,  et  étfi  attssfidl  qWeïe  créancier  s'adites- 
8**a"Mi  juge,  éonséittërôtitTidtàîr^,  <^nî,  éôtirtittë  il  eit'dft  pîué 
MftA,  né  pfthdréifrt  pài  feb  éotaiiidétàion  fes  loïâ ,  Ord6h- 
nances,  usages,  privilèges  ou  au&'ek  cdoyéàs  qu^ôïl  \oàfà!lrh!t 

OppoSél'. 

f  14.  -^  Gomme  il  at*Hve  quelquefois  que  quelqu'nà 
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dotinë  dé  ràrj^eitl  sur  des  lettres  de  cbatige,  mttyëtiMnft  M 
garantie  d'uh  tiërâ  qui  souscrit  la  secondé  et  tMisfètntè  tK 
cbàiige,  côiifirne  cela  se  pratique  sui^  tèutëirfes  ^<H^  \lé 
ëbangé ,  il  est  ordonné  que  lorsque  là  première  deehangé^Ml 
retournée  avec  protêt  faute  d'acceptation  tiu  dé  pâlénleftt'l 
té  créaiiciéh  i^étit  à  volohté  el  satis  pr^mllee  j^rbèéder^éssi 
hieh  contre  le  sousëripteur  de  là  secbndë  Bvt  dé  la  tl^olsfèrtf 
dëcfiàdgé  que  fcôhtire  le  lîrteur delà  preôiièi^.^^Tdtit  ce  qui 
à  été  dit  del'ètécdtibn  coâtré  le  débiteur  pritiisipël  i  «'étend 
aussi  à  celui  qui  a  sôitâcHt  les  autres  exemphAlr^i  tativé 
toutes  les  oppositions  qu'il  pourrait  essayer.        * 

$  45.  II  b^éxisté  pas  dé  prescription  dé  temps  &  fé^^rd 
Qbs  lettres  dé  ctiàkge  en  formé,  qui  soiit  retournées  a^eè 
pt*otM  fatite  dé  paiement,  i  moins  l**  ^oé  ht  lettre  de  utonge 
6e  sôit  ][)asr  souscrite  par  celui  àéqu^l  oîei  TaUrilNie  oi»  par 
son  secrétaire  :  T  ou  qu'elle  h'ait  éftédéjà  |payée*  --^  A  Té^ 
gard  de  cesdeut  eiceptions,  il  serti  procédé,  et  Ja{|é:soaii- 
ito^irement,  sans  longs  détours  on  formes  j^iictairèg ,  ^  en 
écartant  toute  équrvoqué  selon  l'habitude  des  coi»qier<;àm 
consciencieux ,  et  en  ne  perdant  pas  dé  vue  la  ^ûrt  v^>tlé 
désRiits. 

Dans  tous  les  ^résens  articles  où  il  est  question  diï  éo^ 
istrfptéur,  on  doit  entendre  non  seulement  celui  quinsigné^ 
mais  cefui  encore  au  nom  duquel  le  billet  û  été  feit;  qtidîi 
t)ue  tè  billet  ne  soit  pas  écrit  ou  signé  de  sa  main  ;  il  sùfllt 
delà  signajlure  d'une  personne  comprise  dan%  la  raiÉèiseiÀ 
clalé ,  encorié  qu'elle  ne  s^oit  pas  ai&ociëè  ou  faitér^sléa  au 
commerèe.  .  >i  * 

l  ié.  —  Q'uabt  aux  lettres  de  change  tirées  s^r  Bol^fftà 
dé  quelque  endroit  que  ce  soit ,  et  lorsqu'elles  ne  sent  pal 
acceptée^  d*àprès  leur  teneur,  le  porteur  pourra  protester, 
tant  contre  le  souscripteur  que  Contre  tout  autre  intéressé  v 
pour  répéter  à  l'égard  de  tous,  les  frais,  dommageset  imérâts. 
Si  le  tiré  de  Bologne  est  absent  et  que  persanae  etergtf 
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en  >8«a  nom  de  racceptation  ne  se  présente ,  le  porteur  sera 
ajttlorisé  à  se  rendre  avec  un  notaire  du  tribunal  de  com- 
fl^rce  au  domicile  de  l'absent  et  à  y  faire  lever  le  protêt  de 
ttOD-acç^^tation.  **-  Si  la  lettre  de  cbange  est  déjà  échue ,  il 
fera  lever  le  protêt  faute  de  paiement 

g  il.  -^  L'acceptation  des  lettres  de  change  tirées  d'autres 
f4Mes  sur  Bologne,  doit  se  £aire  de  la  main  dv  chef  pu  da 
oeluj  qui  a  la  signature  9e  la  maison ,  f<U-il  un  simple  se- 
eréMire,  L'acceptation  faite  de  la  main  d'un  associé,  d'un 
ng^it  ou  d'un  commis  qui  n'ont  pas  la  signature  sociale ,  est 
sans  aucune  valeur 

.  Toift  commerçât  doit  faire  connaître  au  greffier  dudit 
tribunal  la  personne  ou  les  personnes  qui  ont  la  procuration 
de  nfii  maison  de  comn|ierce  pour  un  temps  limité  ou  illimité» 
•^  Le  greffier  en  fera  un  tableau  régulier  dans  le  livre  des- 
tiné spécialement  à  ce  sujet  et  procédera  à  la  même  opéra- 
tion lorsque*  pareille  procuration  est  révoquée. 

1 18.  —  Quand  les  lettres  de  change  ont  été  acceptées  paj 
celui  qui  devait  et  pouvait  les  accepter,  la  maison  de  com- 
merce est  tenue  de  les  payer  à  l'époque  fixée. 

L'acceptation  partielle-  de  la  lettre  de  change  ne  pourra 
porter  préjudioe  au  porteur ,  et  il  sera  toujours  en  droit 
d'exercer  son  recours  contre  tout  intéressé  ^ui  ^  suivant  la 
lettre  de  change,  es(,son  obligé  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  -—  Ses  droits  resteront  intacts  ju^u'à  parlait  paiement 
de  la  lettre  de  change  avec  dommages ,  frais  et  intérêts. 

§  ig^  —  $%  arrive  qu'après  acceptation  de  la  lettre  de 
change  la  société  de  commerce  qui  doit  payer  tombe  en  fail- 
Ule,  et  que  la.  lettre  ne  soit  pas  acquittée  à  l'échéance,  le 
portew  fera  lever  le  protêt,  et  le  souscripteur  sera  tenu  de 
re^nboiirser  au  créancier  tant  la  somme  principale  que  tous 
les  frs^ ,  dommages  et  intérêts. 

1 20.  —  Dans  les  contestations  ou  procès  résultant  de 
kAinm  de  change,  aucun  avocat  ne  peut  se  présenter  ou  être 
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admi»  im  Iribiinâi ,  ii  Ton  ne  se  trouve  dans  les  eat  oà  eela 
est  permis  par  les  statots  du  tnbuDal-de  eommerce  eoncer- 
nant.les  lettres  de  change  :  en  outre,  it  n'es!  admis  que  sous 
f  accomplissement  des  conditions  inCiposées  aux  mandataires» 

Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  en  matière  de  change^ 
dann  des  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les,  présent  articles , 
la  sentence  du  juge  et  des  conseillers  du  tribunal ,  ou  o^ 
de  la  majorité  »  aura  force  de  Vè\.  liai»  dans  tous  les  cas  pré- 
«Mans»  Jl:4era  uttiitiitaBest  pmeéiM,  «gi^  obeér*ét  j^  M 
Méeulé  d'après  les  prenriptians  einiessis  énoneées  et  nut- 
kipMpt  d^a^rèe  les  réglpmems  iotérfetrs  dvdit  tribunal  é» 
coBMMl'ee^  ai  ods  réglemens  boôt  ootttrairek  aàx  di^MsitiMlfe 
decesaH«Dlea.w 

Du  re^te,  lesdites  dispositions  sont  maintenues  dans  leér 
foiM  et  taleur ,  laat  A  Tégard  des  fottres  de  change  que  peur 
les  simples  obtigatiaas  et  dans  tous  les  autres  eu. 


I^ÉCRET 

Smr  h  W0dé  ikpméwmmt  dm  btifêê  de  ehamgê  àAUfmê* 

Lé  paiement  des  lettres  de** change  en  forme,  qui  sont 
échangées  sur  notre  place  et  payables  en  monnaie  d'écus 
d*or ,  ainsi  que  le  paiement  des  lettres  de  change  tirées  de 
Textérieur  sur  Bologne  et  énonçant  aussi  le  paiement  en  écus 
d'or ,  doit  être  fait  au  cours  de  quatre  Uvi^es  et  cinq  sous  de 
quaitrinl  pour  un  écu.  Les  monnaies  inférieures,  comme  les 
murioii,  les  bologniniy  les  sesini  et  les  quattrini^  sont  refusées 
pour  de  semblables  paiemens. 

De  la  localité  de  ta  place  de  change.  —  Il  est  décidé  que  la 
place  de  change  ne  sera  plus  établie  près  le  tribunal  de  com- 
merce, mais  dans  k  galerie  devant  l'hôpital  de  la  Mort,  qui 
sera  appelée  dorénavant  :  Place  de  Change. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Vos  LfbfiSLAtlON    iNtÈhN'ÀTIOnxLt. 

I  :•   ••    il ■.<:■■■■    \    ■      ' 

-«•    •  iÊÔlT 

du  1**  juin  1821,       .  ; 

D'àiecrêiaired'ikàneCAUmnAL  Herculb  CoViSAlYl  ^  diacone  de  Sainte- 
'  '^Mariê'^às-lÊarijfrê^  eécrélaire  d*'état  'de  $à  eairdetê  noire  eetgneùr 

:  :  ^  l^%îMtfté,  nplfc  sefgMai;  peramdé^  cte  la*  néMiliM 
4'w(i9  ri^foPidQ  de  ia  léigiikiion  du  eommerbeide  sëi  ét«u/i 
4lrdQiloà;des}  jauniras  pourb  oom|il(«tiMi  d'ati  Coclevti|o{ 
j^COA|«nîr.  les  loU  en  générait,  ainsi  .que  hi  proeédufe<}ù<^ 
diciaire  sur  un  sujet  aussi  important  pour  la{^rÔ9(^érité|)ti- 

;i;Âjeq^ue.oe  trav^l  soit  (E&j&  trés^avMcé^  1«8  diOBcvttés 
qui  y  sont  attachées,  et  leur  conneiité  airecd'aMnes  queèlioM 
non  encore  décidées  ont  empêché  jusqu'à  ce  jour  la  réalisa- 
tion des  vœux  de  sa  Sainleté. 

Gomme  Turgcnce  ne  doit  pas  .compromettre  la  maturité 
que  cet  ouvrage  réclame,  Sa  Sainteté  a  jugé  utile  d^établir 
au  moins  quel<|ue8  prescriptions  préaiabres,  qui  ptnirront 

abus  cofi Ire  lesquels  il  a  été 
it  qu'il  existe  dans  une  pariie 
intégrées  pour  la  seconde  foi^i 
le  eoiçmerce,  -confirmés  pro-^ 
llet  1815,  jusqu'à  publicaliop 
rce,  ajugé  quQ  le  mo^en,  Iç 
pour  arriver  en  alîendant  au 
endre ,  également  provisçire? 
'  l'état  les  réglemcns  en  vigueur  dans  les  sus- 

I  de  cette  conviction,  a  non  seulen^ent  pris 

)tus  etlicaces  pour  hâter  racbèveoaent  d'Aine 

législation  définitive  et  d'une  procédure   en   matière  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


ll^MHWp  pn»y»p«^   ■   '    .    i-.'  ■     -    ;.....'-.fr..l..M  .:,.,.  il' '.Ij 

glèmens  provisoires,  a  j  ugé  à  propos  d'y  faire  entrer  quelq^l 

8^l)yae|H)WNiM.^«Wi)4HiM'     .  ,  1  ,.•:,•.. .  ...i.u:.  -.  -h  ^J-JRa 

iVitfa.  Ici  se  placent  quelques  règles  qui  concerneat^i|j|i] 

fpainamf  Ifi  ^méi^mt  à  &HiirpÇ(^t  v»^  Mkm^f^têpfimm»  f^' 
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■  ; '  I  •     -  .. .  î 

Pmiltmtr  Antoine  Vominietu  «lo., .pji£TRÂ-CÀK|flNAL&AMB'K*nfl  À  & 
MnUU  U  p'aM  OatÔOiRB  XIV  «itra  #»{ffn««r,  '«wflt<«V*ii'if/««^ 
•Jgpmtmeni  de  l'intiriéit^.  -■  '        :  ..' -i  -  .'■:-•<'. 

.   ,]^  Wt#ll«a«»s.«xtwpi!4|WW«^.^ 
legouvernenieitt  à  publier  la  noUlifia^4uJ^4Hil^i)§';i}'^ 
ilil«li,iefn^»  k>foiw,deSjni«ag]iB.^.6Qr-<$a4l^^4uil<)pes 
IWililiowà'lîégjWKdifift,l«(t|e««  Û&9^m%^^^m4^^.^ 
Minmo^ittt  «)«jf».à  Hi^%  fi)iM'.  .^.;fi;  ^t^ ^  (wj^^oî',? 

opportunes  pour  leur  exécutkm,  £l|e  .4awMit^béi^4|i}f 
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èOÀ  tÉ«l«tATmN    rMTKRNATIOfiàtE. 

ioRîciutioM  deê  babitans  dé  Sinigaglm  et  oser  etiwtn  êùt 
dte  h  eondescendiûce  qui  pourra  èire  éoàipatible  avee  ïeé 
iMMres  prises  pour  la  sécurité  géoérade^  En  «onséqueuee, 
^le  nous  a  ordonné,  après  avoir  entendu  la  première  efaam** 
bM4e  cMdOiereè  deseséiats,  de  publier  en  son  nom  ce  qui 
Mit: 

{4^.  ~  Les  échéances  des  lettres  de  change  et  efbts  de 
eMiiDeree  qéi  déliaient  être  payés  à  la  tt^  de  SinfgagRa, 
wnt  maintenus  cdmme  si  h  foire  eût  eu  Ueu.  H  en  est  de 
i^me  des  obfijgationft  des  tiretrirs  el  tirés  ^  et  des  autres  per^ 
ieanes  dont  les  noms  figurent  dans  les  lettres  dèthangéoil 
eiëts  de  commerce ,  ainsi  que  dèa  droits  et  devoirs  des  polr^ 

I  ^.  »i»  Si  les  personnes  obiigéea  à  accepter  oii  à  payer  kb 
lettres  de  change  ou  ellels  de  commerce  i^ayaUes  i  la  'Mrè; 
résident  à  Sinigaglia  ou  ont  élu  domicile  chez  un  négociant 
011  chez  nn  auti^  habitant  y  établi ,  l'acceptation  et  le  pare- 
ment pourront  être  demandés  au  domidie  respectif  dans  k- 
dite  ville  de  Sinigaglia. 

{3.  —  Si  de  pareâisi  perMi^nes  résident  à  Ancone  ou 
ont  élu  domictte  chez  un  négociant  ou  chez  un  autre  individu 
j  demeurant,  Taceeptation  et  lé  piaiemeni  pourront  être  de- 
misadés  à  Ancone,  au  domicile  réel  ou  indiqué.  —  Dans  c^ 
cas,  le  paiement  doit  être  fait  à  Ancone ,  quoique  les  pér- 
nonnes  indiquées  se  rendent  à  (a  foire  de  SUiigaglia^  77  La 
première  de  ces  villes  est  reconnue  être  le  domicile ,  qnoi 
ifùTû  ait  élu  et  itidiqué  SinigagKa,  et  cda  d'après  lodtes 
les  rafles  dé  jnrfoprudence.  •     *      ^         j 

S  4.  —  Lorsque  des  lettres  de  cbAnge  et  autres  eflhts  de 
commerce  doivent  être  acceptés  et  payés  par  des  peredimM 
qui  ûe  résident  ni  à  Sinigaglia  ni  à  Ancone  et  qui  n^^nt  pas 
Àû  domicBe  chez  un  habitant  de  Tune  ou  de  Fautre  vittev^ 
Pacceptation  et  le  paiement  pourront  être  demandés  à  leuar 
%étitabie  réskienee ou  domkile.  ,'    ^ 
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.  J,{}.  T- 1^  Mînt  pèr«^  l^ar  un  tiwt  spécwi  de  •«  dé^^ 
pateriM^Ue  pou  {en  ti»bî(ws^  de  Sînic^îjljMi,  »  à»fB^  9tàMtr 
ffr  pDf^reee^qiuifuU:  *" 

1*  Les  D«gociafi8 ,  ainsi  que  les  bourgeois  de  SinigigU» 
pourront,  du  20  juillet  ai|  10  «oùt^  se  Taire  expédier  de  no* 
tre  port  franc  d'Ancone  les  marchandises  dont  ils  auront 
besoin,  les  un»  pour  leur  èomnieirco  à  Sjoig^iA  ^  ^  m- 
très, pour  leur  propre  usage  et  celui  de  leur  fiioiillé;  daiw 
ce  cas,  ilis  rie  paieront  que  quatre  cinquièmes  des  dreilior^ 
diaaires. 

2*  Sont  déclarés  négocians  ceux  qui  ont  un  comoMroe  à 
Sinigaglia.  —  Us  ne  pourront  recevoir  une  plus  granéa 
^|Mniilé<le  marObancHses  audit  droit  qu'iîê  en  oM  f^eçQ  m 
droit  entier,  lors  de  la  foire  précédente. 

3*  Les  bourgeois  de  Sinisaglia  qui  voudront  jouûr  4e 
«i.prifiléga,  devront  présenter  à  radmiiHSlrttfoii  de  k 
douane  d'Ancone,  un  certificat  du  cfuté,  du  maglsthit  et 
dii  gouverneur  local ,  constatant  que  le  porteur  a  son  doim^ 
cîle  fixe  à  Sinigaglia.  Ce  certificat  doit  indique»le  nombre 
des  membres  de  la  fomille  et  sa  condition,  c*est-i-dira 
ai'^eye'esl  pawti^,  ou  ricfae,  afin  qu^it  poMse  être  m- 
connu  si  la  quantité  et  la  qualité  des  marchan^s^  qu'ils 
veulent  prendre,  répondent  au  nombre  et  au  rang  des 
personnes. 

4*  Les  biliets  des  droits  d'entrée  seront  conservés  pour  le 
déebargem^t  ^  S^wgiigMtt^  Mj  MTf  ex|>f^iyé  l'ob^galion  de 
fiiire  constater  l'arrivée  des  marchandises  en  ladite  ville. 

5""  Les  susdits  négocians  dé  Sinigaglia  qui  ne  paieront 
pas  les  droitô  d'entrée  i  Ai)Cone>  ppi^ront  bire  venir  les 
marchandise»  avec  les  Inllets,  dans  les  magasins,  de  la 
idooaiie  à  «Sin^aglia  où  elles,  seront  coniervées  firanches 
de^dépôt  etavec  Ja  &cjUié  de  les  retirer  dMit  4e  déWi  d»  sii 
jKMMseoAlre  les  droits  fixée  au  nM^. 
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4)M5  iMltfLATIOlt    INTMMàtlOllAUi: 

>  'C^'ÉMtieigtlem'  teni^é6ot*ter  générât  «si  bhsi^gè  de  feue- 
Donné  à  la  chancellerfe  des  aOarres  dé  fiAtérieof^le  II 

.4tiîU#d88ai    ..-.■  :■.'*•.: 

"*^"    ''^  \"'  'i''     :'■  '     '••'  Signé  'Al  W:  'éAttttftCAt  ^ÊAMBMtllWl.'  • 

•  '.^<UffiWtVO%«  Jl"i  ^  ^^  ^*  ^mjiuitiofi  lie  rinlrirbf  »  f^^t  «9  «itif«  ^tpr 
merciale ,  et  spécialement  qhaiit  aux  lelii^s  de'  change  et  bllleta  à  mndre ,  nqe 
traduction  du  Code  françaii,  qui  a*y  trouve  en  Ti^oeur  députa  le  i"  septetti^e  iSOÉ. 

f  X4'<Wp  jiifiiipugef  %ntwméi6ti»iidiH;»iit<»i»fM:fi>l<wwi<t>ëii»^ 

«fIll^îM)^idg«i  e^dMW  n«  GéileAe  e#i^nic««e  epMaiUrJLe  iSoêi  eM 
JI|rt,deyBlfn^nL,  ^t  toutcfo^s.ilMaïaHexiïfpiiqnifoiir  ItxaMrP  4e«l^iffff  ,# 
permef  en  cea  malièrea  re&éqition  immédiate  et  rigoiireuse  du  iumiient  de  opm- 
aâtmlAHoft:  '-  •  '•  •'  **-'    *      -i,   -    ■    .         •      tT 

^Aiun  (l>trcBZ  ]IB)• 
'*  •  ■  L'  b  ■  '  .  »     .  '    ■  r  ^       ♦  .^         •  i  ■  ' • 

^*4a  ^HlTid»  PUiaAnce:aiv\lan«it;  ancleuneiMnt  «ne  op^fmpMier  4t<t<iiginife 
|i  dit  on,  pouf  date  rân  1391.  •*-  Le,Çû$l^  de  «ç^uMnerce  frai^CD^  èat  «i^urA*|||^i.|f 
foi  de  te  duché. 

wxkmms  sr  mom xFsmBAV. 

du  3p  a\ril  477Q.  .     . 

*  '     '     (tw:n,tft.  xîw';cirap.  m.)  ! 

«»^dlt5tftf^^^flr>^>ttdrai  ^dDll>âvoir  itoUi  (efa'tilHeb  y^HoÊX 
payées  a  Tépoque  fixée,  eiitaiblMtMre^MUlfell  4il0AM4l,f 
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l4rèlf.      ' .       .  .,,,■.. 

lUfippe,  Ijrée^  et  p^y^bl^.daqf  c^,«^asr«^  fté'pcmio^  |ar 

allant  de  la  place  d'.o/i  ^!^  s^|l|r,fps.8tfF,li$B%fHjir  WJ»? 
gienl  doi^^s'çffealHer,    ,  ...  •.  .  ,-  ,  .,  ,  i  .  .   <..  ; 

^P?  F?P'^¥  fi?f  %ée  à  fr^s  jf^utif  gt  çsU^(Jfi9.|^njjj|^rft|.i| 
;^ji^«oi^.à.par)Jr.d^,levçjçlatev  .  ,.  „.  ',.,.  ..    „..    ,, 

1 3.  —  Dans  les  lettres  ^^  ç^j[}gp^.^oft/L,r/ifihéîHiçfi  ^^ 
fix,éé  par.  ta  prése'ntatiQi)  ».  rpçbéaocf)  pe  ,4<)if  ja§  êtj^  md- 
.yajfée  à  plqs  ^ie  deux  tpofs,  ^  jwrljf  fjl|,J9,i^',;^fi  l'-én^^iflfl^, 
-  11  en  est  de  même  pc;^  \if .  pfjéfiçfli^iyB  fi^  jl^  iW^ff^  ^ 
celles  flui  ^pt  p«>y^bles  à  yu^.  ,.'.  , .     ;  ,. 

§  4.  —  Lorsque  l'acc^p!lJyiio,o  .d'une  Içl^re  de.(i^f|jiy|^$(| 
refusée,  il  faut  jeyer  pT9lè\^  —  §i  apr^s  fiy<^.ir  ri|it|»ro^ter, 

porteur  est  tenu  de  rairc.|i^erpjrQtét.ruuij^,4^.  ji^ijy^i^^ 
jji  a'^sl  p$  perpi^  ^e  fy^fi  Içvpr,  Rr^^  /p*iç  .déparant 

H[^t^je^rçyçaywtetDiûl^,fpn>eiït.    ,.,„,..      .  .,.  .,,.,,..,    . . 

î'4<#a/}i.çe,  3  *0Bjpr.is  ^,jij|ur^((e.DètiÇ3gf.jBf^Ctgnj.j6,.5* 

^i;^.We  suiyant.  '•!;;!    ., 

4  e.  -.§71  arrivait  qu«  Iji  ,1^  ,<l|i  jiy-^^  .^«Xj^t  ^.^ftn 

piVlç ,  je  tr^bfipjfl  ^ç  fonoifl^rçe  d^waii ,  SH»ï{«?f  Â^/flSft 

Op  i'étjHiip^,  fifl^^rp  j(f>m/i^  iM^.H«fiS-  a  .  ■  >  ,f. . .      ,  ( 

8  7.  -  l^i^w^^jg^^^fj^j^.A'i^B^  m^%^\}fk 
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mmme  énoàeée  dtns  la  lettre  de  change^  il  tA  permis  m 
porteur  de  l'accepter  et  de  faire  protester  pour  le  surplas, 
<ni  bien  <lô  la  refuser  et  de  faire  protester  pour  la  lotalité. 

1 8.  --  L'acte  du  protôt  doit  ôtre  dressé  par  le  greffier 
en  tribunal  de  commerce ,  oii  par  un  notaire  ;  ces  deux 
fonctionnaires  doWent  en  conserver  h  minuté  et  en  donner 
cot>ie  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite* 

{  9.  —  Le  protêt  est  aussi  nécessaire ,  lorsque  la  lettre  de 
change  est  acceptée  ou  payée  par  le  tiré,  sous  condition  ou 
sous  réserve  ;  ou  par  un  tiers ,  par  honneur  du  tireur  ou  de 
Fun  des  co-obligés.  —  Dans  ce  cas,  il  faut  faire  mention 
spéciale  de  la  personne  qui  accepte  ou  paie,  et  de  celle  pour 
llionnenr  de  qui  on  intervient. 

S  MO.  —  Lorsque  plosisufs  personnes  offrent,  parinter- 
irention ,  le  paiement  d'une  lettre  àe  change ,  celui  qui  offre 
de  payer  par  honneur  pour  le  tireur,  aurïi  la  préférence.  — 
A  début  de  cette  intervention ,  on  préférera  ceux  qui  inter- 
viendraient en  faveur  des  endosseurs  antérieurs. 

{  il.  —  A  défaut  de  paiement,  le  porteuf  peut  se  rem- 
bourser k  lui-même  la  lettre  de  change  par  honùeur  pour 
Fun  des  endosseurs  ou  pour  le  tireur. 

{  12.  -^  Lorsque  plusieurs  personnes  se  présentent  en 
même  temps  pour  accepter  ou  payer  la  lettre  de  change  pour 
l'Jhonneur  du  tireur  ou  du  même  endosseur,  celm'  qui  a  uli 
mandat  spécial  du  tireur  ou  de  Tendosseur  doit  obtenir  la 
préfiSrence;  i  défaut ,  on  raccorde  au  porteur,  et  enfin,  hors 
ces  tfeux  cas  prévus ,  le  porteur  est  libre  de  Ihire  un  choix. 

{  13.  -^  Qtiand  une  lettre  de  change  est  payée  par  inter^ 
Tènlioli  pour  une  société  de  commerce^  la  personne  qui  paie 
acquiert  droit  de  poursuite  immédiate  contre  ceux  pour 
rfaonneur  de  qui  le  paiement  a  été  effectué,  et  si  le  paie- 
ment a  en  lieu  indistinctement  pour  Vhonneur  de  toutes  les 
personnes  qui  sont  obligées  sur  la  lettre  de  change,  it  est 
^abrogé  aux  droiu  de  celui  qu'il  a  remboursé.  ' 
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nkhm  (  piÉimrr  ). 

f  i4.  -*  Oelai  qui  paie  une  lettre  de  oliaage  deit  s'a 
qbe  la  personne  i  laquelle  il  coiôpce  lesespèoes  est  la  iaAim 
que  celle  <(ûi  est  fondée  à  préleror  Targent.  S'il  pàîe  à  ime 
autre  personne  qui  ne  justifie  pas  desas  tkies»  il  n'a  de  ra* 
cours  qne^  contre  cette  personne. 

§  «6.  ~  Cependant  on  a  le  droit  de  préseMar  i  Taenap^ 
tation  et  de  faire  protester  «n  cas  de  refM,  non  sonlotteiH 
qaaad  on  est  propriélaiM  de  la  lettre  de  «hange^  mais  en- 
eere  lorsque  Ton  est  mandataire  du  propriétaire.;  .  , 

1 16.  ^—  Pour  qu'une  personne  ait  l6  droit  de  toudiw  le 
montant  d'une  lettre  de  change,  il  n'est  pas  indispensaUe 
que  la  lettre  de  change  soit  endosséei  son  ordre,  il  suflSt  que 
l'aidossement  ou  la  cession  faite  en  sa  laveur  se  trouve  sur 
J^  lettre  de  change  semblable ,  soit  pAmière ,  seconde^  troi- 
sième ou  autres  de  change  qui  doivent  être  semblables  en- 
treelles. 

§  17.  — Ces  première,  seconde ,  trobième  et  antres  let- 
tres 4e  change  doivent  9wit  la  même  contenu ,  avec  la  seule 
différence  dans  la  désignation  que  c'est  une  première ,  une 
^conde  ou  une  autre ,  etc.  Une  de  ces  lettres  de  ohangie^ne 
fois  payée ,  toutes  les  antres  perdent  leur  effet. 

§  18.  —  Dans  le  cas  où  le  premier ,  le  second  ,  ou  tous 
antres  eiemplaires  de  la  lettre  de  change ,  auraient  été  en* 
dossés  par  le  même  endosseur  an  profit  de  différentes  per* 
sonnes,  et  que  par  conséquent  il  existerait  un  change  corn* 
pliqué,  la  somm^  exprimée  en  la  lettre  de  change  ne  revient 
qu'au  premier  cessionnaire  de  Tauteur  du  fait.  Les  cession- 
naires  postérieurs  n'ont  qu'un  droit  de  recouhi  contre  celui 
qni  leur  a  ainsi  cédé  le  titre  ;  —  Si  Tintafition  de  celui-ci  a 
été  frauduleuse ,  il  sera  puni  coihme  hussaire  ^  Un* 
posteur. 

S  !•.  —  Lès  endossemens  qui  se  trouveiK  mr  les  lettrep 
de  change  doivent  indiquer  le  jour  et  le  lieu.  —  Il  en  est  de 
même  deraccq[>tation,  bien  que  la  toHre  de  change  m  soit 
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4M  LteisukTim  inT^RiiÀfiWALE. 

fm^éê  l'espéee  de  èellea  doiu  Téobéai^Qe  flépend  de  la  date 
dêf  atoeiilatîoQ.  r^  En  cas  d'omisakHi  t  celuiqui  m  pH  an* 
IMT  aenai  persotanelleiiienl  coaipljabie  et  De8peii$able  de  ij^^f 
Im  frais  dès  prooèBqyi  pourtaieot  aurgk» 

%  20.  —  Lorsque  celui  qui  préaeiDLe  an  paîe^t^t  img^ 
l^ise  dé  change  891  iiicooiHi  $t  ne  fQuraJt  {^s  gar^dlie  de 
to  peraiNNie  y  *te.  paîea^at  doit  lui  4tr^  relu»^. 
'  I  ^1.  —  Le  fiatement  efitectné  me  (>eot  être  eitâqoé  sy 
contre  les  ga^iHs,  |Si  contre  le  payeur ,  si  deuii  fninées  ae 
tonl  écoufées"  sans  demande,  deppis^que  4e  paieaa^it  a  eu 
ffieti."   '-•'''    i    '   î  ■■.•'   '  .  •  ^    •  • 

I  22.  —  "ïoiiles  les  fois  qiie  le  porteur  négligé  de  fi\té 
tpuchér  ie  montant  de  la  lettre  à  l'époque  contenue  ou  dé-^ 
terminée  par  ï' Usage  dé  la  pJacé,  la  somme  destinée  au 
paiement  est  à' ses  risqués  et  à  son  compte,  et  H  ne  lài  reste 
aucun  droit  contre  ses  cédans.  Il  conserve  toutefois  icm 
dfdit' contré  lé  tireur,  dans  le  seul  cas  où  celui-ci  ne 
pourrait  établir  la  preuve  qu'il  a  transmis  les  fônd$  tiéces^ 
saires  au  paiement  de  la  lettre  de  chancre. 

à 


i 

ri 

4  2^  -?-îl^perte«f  ^ftuss^l3.façMljt^,^guaïid  i^  .«^e/^plçj^ 
pas  le  rechange,  d'exiger  de  tous  les  co-obligés  la  ^9^[1(l^Ç 

^' il  }k  CpurAie  ^  wp  m^?'^^  f  §L  ^n  ^mA^  j^^  ^^^^  ^^)Pf^^^ 

•t>l^iiaéf£^taii,€AWP(er  du  jour  où  la  .valeur ^ur^t  À^,^ 
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<|  m.^U  witntu  |)^>dfl  tomç^  én^nmr  )h  itt»» 
elumgt  n'a  e«.  lien  rttHMM^t 

•  !  I S7;  -»■  7««t  .a«to  àÊ^  proti^  flMNié>Uétra  «momoAi 
saas  perte  de  t«n|»,  fàrM  «iMi^tMiM,  4  phniftHmà 
«Mèlt  lettn»46  fè«t6«4i  p»v  «e  àêt^m  ktpufréùt^^ 
Mur^  «I MMiideaMlt. C«lw qiu  A48l«B&4»4oiitte»'«ebMii 
est,  par  sa  propé«  Taute,  personnàl|aiM|t JM^MNMUi^l 
a^ipitWn  dtr  dwwMy  qpi.  réwiiiarail  ék  Mi-41ubU.  :  ■:  - 

;$<a8^  ««r-  QMa»Qff|»iQ*aee#4e  (Hue  ifOttfA  f^  <«kai«6  lât^t 
d'après  les  priii0fHW(|H»régia9«itJtnhft«|0vÛM|r«kjlMJa«r 

ftim*  sîtt  wt  mUmn  ifue  \b  Airwra  JEût/^Slto*  laq»  «lui» 

«MtbiftapmliftHid  «mR(|lie,  tf  bi  ftit)(ii«^^Ml»fillia4-)?«ii> 

MpHAioI)  4*  à  l'iltSt.d»  l'AOMptWTi  •um^DM,  «^U#t».ff 

lettre  de  change  et  la  présente  pour  le  compte  du  tir!Wr.m| 
«taahé>4Si  Aiilit#,4'«<N«pte<tr.  «st  ém  à»  r«i>ligatM!i  de 
fPVW  eoboMfbieB  «it» ^SiWUkf^.m  lfe,u>mièsj>'iCT^|iiii 
iiiiiB<(Hdifr^l'4p«iMd4^iMram^4MwatWr^.-       .  . 

§  30.  —  Le  paiement  de  la  lettre  4^«)^|ri^«  ^m  Wf.  «It 
iNst»ifWri'âW«f»KWt  ^t  i.rrévpÇ9^|e,.-m^ffai»  ^ujuh^sI^ 
4ftit4lllMi  que  laiiiUÀte  du  lineiir  ;#vjtH  6n^myàa||^mmt 
jMM»  ^il-^,<m>  ailtremApt  ^  J'^n^^t^^lM  Ifi yri^^eijii^ 

4«liil qui  si-^iMipl»^  n'ii^  fivijçv/itmmk^  w'pi#  mîmI 

.  ,43>.  rr. A)»aiid  U lHlUi0iltt£miwr.|drNrMi«|tiP>iNi>>4t 
tiré  •qui  4»  :^  ipsUuM»  !bi«p  J^i'Hi  9il  .4^à  .%Rc«|tté,ii)^ 
doit  pas ;efÉectuer  le  p^if^qnfq^  r"  P^EHP49KtM<Ml.el3t^gîb 
si  on  l'exige,  de  déposer  le  montant  de  la  somme  afin  qu'elle 
puisse  être  fournie  à  qui  de  droit  et  de  raison. 
•  I  3ai-  -r  i<e  îlrwl  fur  çe|te  sonpjpae^arlj<^taux  cç^- 
«■a»«ilui|ttiUi;  à  «■JBimii'*»  in'rr^iih4iwa  rla  ^yiiioaii^^lil 
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m  tÉGISUtrOff  lt«T£llflATf<|IIAL&« 

«fvik  ^e'tttffidataire  m  lirMr^  i  racetpteur  oui  tôate 
autre  personne  pour  ie  compte  detqpdles  il  devait  lowhér. 
JliMM  cw^  ie  mandaiit  ptot,  cbntde' ptopriéltire  xiè  la 
teMt^iA»  otiMige,  ea  &ii^  Mee?e^r  le  im  .  :   «  .     . 

-  •§  *.  -r-  Quicoiwpie  se  p^tnettra  li'mtidaieroa  de  post^ 
4brtei^  «me  lettre  de  change  ou  un  endo9s6inaH;  aéra  pcmi  de 
éen anttéésde  galètw. 

§  34,  w  Dana  les  aeCreieas^'qiti  M«e  ttbimsnt  pa«  pr^ 
vtis  daoa  les  présentes  dispoaitiom^  on  deii  ohaenrer  iea 
priwipes  qui  régissent  l'usage  du  cemtfieree. 

I  36.  --  Les-billet&peiir'paimieat^  jfiiire,  loreqv'îlsaMit 
émis  à  erdre'et  entre  banquiers,  oégeciana,  délaillaM, 
fabrleacièetqtti  protiMnentd'Utt  erapriiMen  eèpèees»  d'ona 
te«tré  de  change  ou  de  Vaehat  de  Bn^chtodisea)  sonlte^ 
'  gard^'  çemme  des  iUhn  éé  bantim  et  ÎQiiisaeitt ,  cooiim 
tels,  des  mêmes  privilèges  que  les  lettres  de  cbmg»  |irov 
prennent  dites ,  dans  le  cas  où  rerigine  def  |a  dette  est  eir 
primée.  '•  ■•!;-/.*•'.'; 

'  §'89.  —-^  it  est  interdit  aut'  oonrtîers  i^  aïk  agena  4lè 
Ij^nque  de  Ml^e,  personneHedienty  dos  stflUiw  de  cha^ffi 
pour  leur  compté,  er  par  feinremise  d'un  tiers,  a^^s  pemé 
de  500  IMes  d^ameùde.  '  »      " 

I  St.  ^  Nul  autre  qu'un  négociant  rie  peuteeuaerire  del 
lefirés  de'cftanj^;  ou  dés  billets  feommereiaux ,  ftiute  de 
^i  ces'érigagethens  resteraient  sans-  effet;  -*^  paHiUle*- 
taîetot;  ààI  nis  pféut  acheter  d^  lettres  de  chatige^  ou  9'enga^ 
ger  à  en  livrer,  tiî  personnellement  ni  par  Ventremise  d'un 
tiers,  et  Ken  moins  encore  sotls  un  nom  supposé,  ifw& 
j»eine  de  la  nullité  dé  h  transaction  et  de  l'engagement  et 
droneamende  qui  sét^  de  36Ô  Krres. 

,         .  aA&oAXGm* 

£d  '^rdaigte ,  Savoie  et  Ptémôat ,  I  Teiception  rfe  Gènet ,  régnent  encore  let 
WeléaM  1^  iffe  le  r<M  VI^.AiBéMe  n  ■  ]MMtt  «1 1721 ,  el  9 
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été  CMflrméêt  et  a«éliM-éet  à  la  lUle  dn  S  tepttfnibre  474»  et  30  mil  iTTd.  K^et 
font  patiîe  à^  hiêM  cêmsiitfUimuiU  H.  3L  ,  de  177a ,  ^ivi-^ot  pam  à  Istia  es 
langues  française  et  italienne.  -       ,  /. 

Géoet  porterait  andénnement-ilet  iflatàts  spéciiinz  <ftti  f unnt  téfomiés  en  ilM, 
poua  la  litre  :  S,UUfài9r%m  eMlium  rHpublièœ  GenuêmU  nupèr  rêforwtatonim  I»- 
hri  f7.  -.  Soiii  la  lioniinatian  françaiae  le  Codo  <lf  r nmnuffao .  do  Jf mti  JiU  ff»- 
Mtt%ii4  à  ^èMi  M^  e«Biia«ié  à  régir  cntfe  vitte. 

A  lifoame,  comme  dam  loat  le  grand-duché  de  Tntcane,  on  applique  le  Code 
4e commerce  français,  qui  jusqu'à  présent,  n'a  pas  souiért  le  moindre  chan- 


Ce  petit  pajfi  n'a  pa»  de  lois  parficolières  sur  Im  lettres  de  change.  H ohéit  anx 
lois  ei  ortQMiaMCW  anirichienneé; 


ftUBKBQl  i-^WiUSM  tUUBiaA  IDl)^      ' 

n  l'y  a  pas  dans  cette  Tille  de  loi  pomplèlasar  les  lettreadeehange. 

les  seuls  mooumens  de  législation  qui  aient  réglé  quelques  poiitts  de  cette  au* 
tière ,  sont  : 

i»  L*ordonnance  de  iûùt ,  TéiM»  es  éM  ,  et4raiUnt  de  l'eiéeotion  des  juge- 
mens  tendus  snr  cet  objet. 

%»  L*ordottqance  de  1707,  qui  applique  ces  régies  aax  lettres  <fe  chfinge  dans 
tesquèlles  trois  personnes  seulement  figurent,' et  qui  ne  sont  pas  t.r^  de  places 
éloignées.  '  >' 

»>  ie4écret  du  20  août  lS2r  relatif  à  ia  prcyfeéèui^e  è  auivre  contre  \H  Miîlntis 
ie  la  campagne. 


LtCode  de  eommerce  français  est  suiri  dans  ce  grand-duché. 
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dUBenllét  fonl  résolaet  suivant  lei  {pHddHtM  fvliél  4ém  le  «i^  |«iii«i4i|iii ,  fl 
éaat  les  oiagef  da  caumierce. 


CcM  rMdomunice  de  FcftUefOTTnfl  «èi^Utt^lè  dttbi  le  duché  de  llMsto. 

La  Pologne  e»l  tégîe  pw  wa  oideieiie  die  4^42  ^  cette  ordonnance  est  la 
tradnclioD  p^ftqoe  IKtèiale  do  Code  de  commerce  français,  et  abolit  Va 
loi  dn  18  avril  1775  «I J^  |60|islîMilioiia  de  i779  et  dp  4780. 


.    •.  .  (I      ! 


Tf«  tode  de  commerce  de^^ortqgai  a  été  piibUé  k  Pnrto  et  promnlgnéle  fS  i?pr 
tembre  4833.  —  Il  a  éié  Gonffdiooné  pur  les  ordres  de  Don  î'édro  et  sanctionné 
4pa|  Inif. — Set  dii^posU^^  sont  m  plejne  v^peur. 

J'ai  dû  la  communication  de  ce  Code  à  la  bienveiltailce  de  M.  Yfctor  fpuc^ft- 


^UE  BÊ  H2t>*Éltefe€fe; 


(Partie  !•• , livre  I»',  litre  II. ) 

SicnON  III.  —  Dà  ban4iuier$r—  Àrl.  87.~o  û»  réputés 
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bn^tiieirS'^  iioa  'sèuteniéiii  \m  négéciaM  qoi  l'adoimeAt 
exclusivement  ai»  «fibires^e  fianqne  »  mats  aosM ,  eewk  ^U 
^tabliMeiH^oè  ^isM  oa  m  eomptoié  fixe^^è  Hs  re«toit^nt 
des  sommes  en  dépôt ,  pour  en  faire  des  paiemens  par  ordM 
et  pcr  mandats ,  moyeanant  uiie  côihmts&iofi  où  sans» 
;  8§4  -^  ias  banquiers  peuvent  fisofe  la  Jtanque  ptMur  lm)r 
]lripé6  èompte  OQ  |Kir  commissimi. 

8t.  -^  iiorsqve  lés  banquiers  reçoivent  en  dépôt  mie  esf 
pèee  de  immunie  déterminée  ^  ils  bont^  eo«iflke  déposîbiîfes , 
déMeura  dé  respécé*  Eh  T^le  ef  éans  le  «leo^e  de  cienvenr 
tinn ,  ils  sciât  débiteurs  du  |;eare. 

90.  —  L'escompte  des  lettres  ou  de  toute  autre  ebU^f 
lion  ^mmerciale ,  wt  vâglé  pdr  4i  i^lalion  d\ichat  i9t  de 
if6n(|edetrèancesw     .         • 

!  "91 .  -^  ié  banfuter  qui  suspieiid  ses  paioneM  oit  présonu^ 
en  faillite  frauduleuse ,  sauf  sa  défense  légitime. 

TlTAE  Vli.  ^J>i9iekren4kttmnge,  èHkef  $împk$  n  à 
ohJrt'^  mat^aUet  lèiireê  du, payé.  —  Sectioii  1~*  *-*  i)r.4l 
mtmé  H  de  la  fonte  éa  4ittra  «fe  ckmige.  -^AM»  «^  Jbl 
lettre  de  change  est  Tactè  du  contrat  d'échangni  Elle  peut 
tere  définie  leitre  amheniifueààtée.â'uu  lieu  quèleonquB!| 
pat  laqtieHe  celui  qui  l'a  signée^  et  ifui  s'appelle  tireur  (4acMY 
dbr)s  charge  eelinà  qui  il  écrit ,  etr  qui  se  nomme  tiré  {$0cr 
mdoy^  de  payer  dans  un  autre  Veu,  aokà  fue^  ^t'&  une 
lépoqAe  fixe,  à  itiie j[>ersonne  désignée ^  qui  se  Aomaie  p(^ 
tmi^ifortmlot)^  ou  à  $oh  ardre  et  à  C€ndo$9eUr\iadù$mtanQ)^ 
iiiie  'somme  ^'argent  y  énoncée ,  que  l'on  reconnaît  afofar 
réçM  ou  empruntée  du  preneur  par  lea  mots ,  tff/0cir  repm 
ou  valeur  en  compte. 

.  "Wté  -^  ta  lettre  de  change  peul èérétîrée à  l'ordre  du 
tireur  aor  tin  autre  tndifidu,  et  fiisiyâble  par  un  tiers.  BHe 
peut  être  tirée  aussi  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tim« 

823.  -^  Toutes  lettres  de  change  centenant  suppoéitîona 
t^4t  nom»  soit  de  domicile,  soit  dés  lien  d'où  eUea  i 
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UréeB  on  disuM  lesquelles  elles  sont  payables ,  âaut  wé^^téo^ 
ri oiples  promesses ,  4nême  à  regard  du  tiers* 
:   a^4  ^l4ileitM!de4rfiMgepetttélM  tiréepor  l'%2^y 
«•,.etc*     f  '     >;  -     .-.:-..     :     ^         .,-.,.-.. 

Section  H.*  **«-  Dft  obligaiiafiiienire  U  tireur  et  U  fretmtr^ 
{tomai»).  -^33&«<**^LesdrDUselltsoblîgalioiisqiirésttlteat 
du  contrat  de  change  entre  le  tireur  et  te  pceaeiir  de-k  ktr 
tre^  sont  lesiMsnes  qoe  celles  entre  Tachetear  Bt  le  vendeur. 

936.  «^  Le  tireorest^igé  de  donner  Ja  lettre  de  Change 
par  4**^  3^, 'S* 9  etc.,  si  le  preÉieur  Texige,  en  faisant  men^ 
tion  y  dans  chacune  d'elles ,  du  nomlm  donné  ;  dans  ce  ew , 
Tune  vaut  toutes  celles  qui  auraient  été  données. 
-'^  327^  —  Le  preneur  a  le  droit  d^exiger  do  tireur  que  la 
lettre  de  change  exprime  que  le  paiement  soit  lait  au  pre** 
neuf  y  ou  à  son  ordre,  eu  à  la  personne  <Mft  ordre  <|uil  lui 
désignera. 

'  3S8.-H^tireur,ouciiui  pour  le  coiciptedâqod  la  lettre 
a  été  tirée;  est  tenu  de  faire  la  provision  ou  te  d^i  de 
fonds  nécessaires  pour  k  paiement  de  la  lettre  de  ^change 
enttre  les  nains  de  celui  sur  qui  elle  a  été  tirée ,  leeiqu^eHe 
est  payable  au  domicile  d'un  tiers,  sans  que,  danft  aucun 
cas,  le  tireur  cesse  d'être  personneUement responsable  en* 
vers  le  porteur,  sauf  dans.l^  cas  prévu  par  l'art.  11,  H.  T* 
'  33&.  -^  La  loi  présume  l'existence  provision  p\k  le  dépôt 
éd  fi>nds ,  sr  k  féobéance  de  la  lettre  de  change ,  ou  k  l'épo* 
tfue  dans  laquelle  les  dispositions  de  l'art.  ^6  de  ce  titre, 
eUe  est  tenue  pour  échqe ,  le  tiré  doit  au  tireur ,  ou  à  celui 
pour  oofll^ple.  duquel  la  lettre  a  été  tirée, , uqe  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  leltre  de  cbaiige.> 
^  330.  .^  La  provision  ou  le  dépôt  de  fondft  étent  faîte  en- 
tre les  mains  du  tiré,  la  lettre  n'ayant  pas  éié  acceptée, 
mais  protestée  à  temps,  le  porteur  a  le  droit  d'e&iger  du  ti« 
reur  la  cessioiL  de  son  droit  contre  le  tiré ,  jusqu'il  coneur* 
Mttce  da  montant  de  Ja  lettre ,  et  à  la  remi$$,  pour  copa^pte 
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<JNrportetir ,  é^  i^îèoeft  justificatives  du  droit  du  tireur  pour 
lesftire  ipsdoir  à  ^^ni  de  drolk.  •     - 

331.  -^  Le  tirew  iMt  forcé  de  gai^ntir  le  paiement  delà 
Irttre  protestéeV  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  quoi- 
que le  protêt  n'ait  pas  été  fait  eh  temps  utile  :  mais  dans  ce 
dernier  cas,  là  lettré  est  réputée  acquittée,  si  le  tireur 
procrre  qa'il  âtait  fait  la  proi^ision  ou  le  dépôt  de  fonds  suf- 
Hmski  ao moment  de  l'échéance. 

3B3.  -^  Le  preneur  recevant  une  lettre  de  change  à  son 
nrdre  pour  en  ftiire  le  recouvrement  pour  compte  du  tireur 
on  d'tan  tiers,  il  se  forme  un  contrat  de  mandat  entre  le  ti- 
reur ou  4e  tiers  et  le  preneur  :  ce  mandat  contient  le  pouvoir 
de  transmettre  par  endos  la  propriété  de  la  lettre  de  change. 
'  Section  ih.*  —  i>e  t acceptation  (acceitë)  des  lettres  de 
ekanfe.  -^  333«  La  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à 
présentation  ou  tout  au  plus  dans  les  vingt-quatre  heures 
^ef  sa  présentation.  C!elui  qui  retiendra  Une  lettre  présentée 
fitssé  ce  temps,  sera  responsable  envers  te  porteur  dé  4om« 
mtgds-intérêts. 

'^4.  —  Celui  qui  aurait  reçu  des  fonds  stfffisâns,  spécia- 
ment  destinés  au  paiement  d'une  lettre  de  change,  est  tenu 
deTaccepter. 

•  835.  —  La  promesse  d'accepter  une  lettre  de  change 
lorsqu'elle  sera  tirée ,  n'est  pas  aussi  valable  que  l'accep- 
tation, maiseâe  donne  lieu  à  dommages-intérêts  contre  ce- 
lui qui  a  promis  dé  Taccepter. 

•  Si  la  lettre  de  change  est  tit^  pour  compte  du  tireur,  lea 
dommages-intérêts  consisteiit  dans  \es  frais  de  protêt  et 
^ans  le  rechange.  Si  elle  a  été' tirée  pour  compte  d'un  tiérs^ 
outre  les  dommages-intérêts ,  frais  du  protêt  et  de  rechange, 
il  est  tenu  à  faire  h  restitution  de  la  somme  que  le  tireur 
avait  avancée  sous  la  foi  de  la  promessel 

336,  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être 
clairement  exprimée  9  écrite  er  signée  de  la  mAme  écriture^ 
n.  27 
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t  Si  l^  le^tr^  <çst  U|éç  ;^  uo  cartam  terme  4^  V119  »  i^i 
lion  doit  être  datée.  Lç  manquifi  <W  dat^^^ans  oirMS^  ieui 
U  lettre  exigible  dans  le  délai  74éctoiré^;i4Àter  du  jotir  où 
elle  a  été  tirée.  Cette  lettre  9  ae^  troawAt,aiAM  éetoie^  «t 
exigible  1(3  lendemain  de  la  préaiaitAUoa* 

387.  -r-  Le  porteur  d'une  lettre  de  çkwg»  t^vie^  ia  «on^ 
tinent,  des  îles  de  YE}u^op^fèkÇOit^^MA^epH]^Ê:pêé9 
dans  ce  royaume ,  soit  k  vue,  aoU  à  un  te^vMdê  ym  #.doit 
exiger  le  payement  py  TacoeptaMoft  i(too#  tes  troiâ  motode 
sa  date,  ^ous  peine  de  perdre  le  reopfii^  «t  le.dfailoMipi 
les  endosseurs  et  mêo^  contre  h  tir^ui*,  û^w  \e^  «mtrik 
celui-ci  aurait  fait  lea  fonds  çntr^  1^  np^in^i  4v  (}i>é*  *  .^ 

Ce  délai  est  de  six  mois  pour  Jea  letirea^tjréai  WI^Jm&  dbtt 
cap  de  Çoni^e-Espérance,  du  conline^^  de  r^Biériiiae  mé- 
ridionale et  (le  l'Amérique  septentrionale,  fi.d'un^  tanée 
pour  celles  tirées  au-delà  du  cap  de  Boi^n#-^p^ao^  et  4^ 
Ilom.—  Tou$  ces  termes  seront  doMblé»  en  tainpad«  giiefM 
jparitime.  —  Les  lettres  tirées  d'un  lieu  dn  rcg^^^p;^  4e  Vosff 
tugal  et  des  Algarves  sur  un  autre  endroit  du  m^w^  rPtjfif 
*  devront  être  m*ésentées  daua  Ift  4él^  d^  tre^tf  jvurs  d«ibeur 
date  et  sous  la  même  peine. 

338.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change,  p$^able 
^^^^S^Î^I^ÎMW^^  celui  de  l'acceptevr,  incJliquerate  do- 
'^^^l^l^^  ^^^^  ^^^^  efiectué  ^  le  prot^  f^it. 

"^^Wlil^^v^^^^^^  (âç^f  (^a/2^)  avait  déposé  les  fonds 
àù  lMi4w<S<^  indiqué  et  que  celMird  ^tnt  ^  fi»iWr 
après  Téchéani^  sans  que  le  porieur  eût  faii  le  prQt^  en 
temps  utile,  l'accepteur  Sera  libéré.  .    . 

'  3^0. -^  L'accepteur  d' une  Jettre  de  change  çoqt^cte,  par 
Tacceptation ,  l'obligation  d'en  payer  le  montant. — U  «Q  peut 
annuler^  rétracter ,  ni  bifler  sa  si^ature  ni  l'aec^ptatipqi.  im^ 
fois  6crîts«— L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  aon^ipr 
eeptalion,  quoique  te  tireur  ne  lui  ait  pas  déposé  les  fonds, 
OÙ  qu'il  ait  failli  avant  racceptàlioh  sans  qu'il  le  «acbet  aauf 
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U.CM  oit  l6  porteur  a  employé  des  moyei»;  fraaduleuï  pou 
obtenir  racce|)talioa« 

_  341  ^--^L'açcepU«ion  ne  peut  .être  coiulitira  maU€lIé 

peut-être  re^reint^  quant  à  la  M>mme  tirée.  ^  Daus  i,e  pre« 
mier  cas,  Taccepti^n  es^  nulle,  et  dans  le  second  le  pprteuf 
est  forcé  d'admettre  l'acceptation  partielle  en  pr^te^tant  la 
lettfjs  poifr  le  reste  non  accepté. 

342.  ^  ta  lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  ui^ 
tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  un  des  eudossewii^ 
au  moofent  du  protêt  (kute  d'acceptation. -^  L'intervention 
jçutjivçîr  |îejyi  par  qui  que  ce  soiljjqu'fl  ait  été^  ou  ngni^ 
chai^gé'  d'ipteryefûr  pour  l'un  des  signataires  iigurant  9Ur  k^ 

^««^^^  '  ..^  .  ,  .-.:.'  ^  ..  •  /.  r 
.  343i.  rr  Si,  plu»  djune  personne,  se  préaent;»it  pour  l'in- 
tervention d'une  lettre  de  change  protestée  faute  d'accf^)^, 
tgàii^i  elles  ^raient  stdoMSes  de  préférence  dan$^  l'o^i^e 
suivant  :  —  î*  Celle  <jui  serait  charffée  par  le  tirç^ur  pu  pfMp^ 
(;e^i  jKOur  compte  duquel  la  lettre  a  été  tirée,  ou  qui  y^- 
draî^  fn^ervenir  pour  eujL.—  2*  Celles  qui  seraient. (j}iar|[éps  ^ 
par  le  preneur,  ou  qui  voudraient  intervenir  pour  lut  .— . 
3*  Çdles  qui  seraient  chargées  par  les  endos^qi^rs  précédens 
ou  ^qui  voudraient  intervenir  pour  eux, 

344. — Les  intervenans,  qui  seraient  diargcs  jsp^c^iâî^- 
ment  par  la  personne  pour  laquelle  ils  déair,cpt  lAterve-^ 
nîr,  seront  préférés  à  celles  qui  voudraient  acç^pt^aj^ns 
mandat.  1 

345.  —  Différentes  personne 
tervjsnir  pour  celui  qui  figure 
pjçut.  choisir.  —  Il  sera  de  mena 
qui  se  porteraient  sans  avoir  u 
^rvenir. 

'.346. —  Le  porteur  lui-même  peut  aussf  întervenfr  , 
qu'il  en  soît  chargé,  ou  qu'il  ne  le  soit  pas;  dans  les  mêmes! 
circonstances  ont  doit  lui  donner  la  préférence. 
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347.  —  Linterveation  scfra  mentionnée  dans  Facte  de 
protêt  faute  d'acceptation,  ei  signée  par  llntenrenant. 

348., —  Tout  intervenant  est  tenade  faire  part  iminéifaV 
ment  de  son  intervention  à  la  personne  pour  laquelle  il  est 
intervenu 9  sous  pane  de  répondre  des  dommages-intérêts^ 
6*il  y  avait  lieu. 

349.  —  Le  porteur,  à  défaut  d'acceptation  par  lé  tiré^ 
conserve  tous  ses  droits  sur  le  tireur  et  sur  les  endosseurs, 
malgré  toute  acceptation  par  intervention. 

350.  —  La  lettre  de  cliange,  acceptée  pér  intervention , 
doit  être  protestée  feute  de  paiement' contre  celui  sur  lequel 
eHe  a  ététirée.  Ce  protêt  manquant,  Tîntérvenant  est  libéré  ; 
mais  s'il  a  payé  sans  protêt,  il  perd  tout  son  recours  sur 
eeux  qui  avaient  intérêt  à  ce  que  la  lettre  fût  protestée  contre 
tb  tiré. 

351.  —  Indépendamment  de  ^acceptation,  le  paiement 
d^une  lettre  de  change  peut  être  garanti  par  aval. 

352.  —  La  garantie  de  Taval  par  un  tiers  ^   peut  ^tre 
*  écrite  sur  la  même  lettre,  ou  par  un  acte  géparé  ^t.méme 

par  uî^  lettre  faiissive. 

3^— Le  donneuFd'aval  (o  dadortfaval)  est  tenu  solidai- 
rement aux  mêmes  ofaligatioqs ,  et  sujet  aux  mêmes  actions , 
que  le  tireur  et  les  endosseurs,  sauf  les  conventions  diffé- 
rentes des  parties  U  Tégard  du  temps,  dû  cas,  de  la  sommé 
ou  de  la  personne  déterminée. 

sjÈcriOfiiy.-^Deten4o$êement{indo9ao)de$Uitreêdechange. 
—364.— La  propriété  d'une  lettre  de  change  payable  k  or- 
dre, se  transmet,  quand  elle  n^est  pas  échue,  par  la  voie 
de  Tendossement.  L'endossement  est  complet ,  ou  en 
blanc. 

355^  —  Pour  que  l'endossement  soit  réputé  complet,  il 
doit  présenter  les  formalités  suivantes  :  1^  Etre  écrit  sur  la 
lettre  de  change;  —  2**  daté  du  jour  où  il  est  fait  et  signe 
sur  une  des  lettres  que  l'on  aurait  données;  —  S""  exprimer 
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k»  iioi)t|0:deij9el9Î  h  qoi  oaà  Tord^  d«  quile  paiement  doit 
être  f«it;  r-  ^H"  contenir  la  déclaration  de  valeur  reçue  oa 
nileor  i9n  eon^t^.  Si  la.valMr  a.  été  fournie  par  un  tiers  y 
die  doit  être  mentionnée  en  désignant  son  nom* 
^  d^.  <^  ^'cindo^fl^ment  incomplet  ou  en  Manc,  doit  né- 
cesfuûrement' porter  au  inoing  la  date  du  jour  où  il  a  étéi 
pàt  etlasi|^urede  Tendosgeur.  Cet  endossement  est  pré- 
nmé  ôtr^;  passé  à  l'ordre  du  porteur  et  contenir  la  recon* 
naMuf^neie  de  la  Talf^ur  reçue« 

357.  —  L'endossement  n'étant  pas  ûît  conformément 
aux.d^ux  articles  précédens^  il  ne  vaudra  que  comme  pro« 
4Hiration  i  Tefifet  de  rendre  les  porteurs  iq^tes  i  demander  le, 
patement  ou  à .  Êiire  protester  la  lettre.—  Si  Tendossement 
e$t  fait  à  l'ordre  du  porteur,  oçlui-ci  pourra  se  substituer» 
par  le  «noyen  de  l'endossemeQt,  un  autre  mandataire,  mais 
pour  le  même  effet  seulement.— Si  cet  c^ndossement  est  taH 
en  pay9.étranger,  le  porteur  peut,  outre  ce  qui  vient  d'être 
exposé,  intenter  une  action  ju^piaire  pour  le  paiement  sans 
une  autre  jiOHvoir.  .  ^ 

353*  -^  Le  (aux  endos^eso^eat^ie  transmet  pas  la  propriété 
de  la  lettre  dé  change  et  nuit  aux  endossemens  post^ieurs» 
aaufl'aetion  du  porteur  contre  tous  ceux  qui  auraient  si« 
gp4  de  tels  endossemens^  —  Les  endosseurs,  antérieurs  au 
faux  endossement,  conservant  tous  recours  légitimes. 

35d.—  Il  est  défendu  d'antidater  les  endossemens.— *Les 
fiaiwsaires  répondent  des  domnviges-intéréts,  indépendament 
delà  p^e, et  action  criminelle^  «'il  y  a  lieu. 

590.  • — .  L^endossement  des  lettres  de  change  échues  ou 
acquitté^»  ou  de  celles  qui  ne  sont  pas  faites  payables  à 
ordre,  n'a  que  le  simple  effet  civil  de  la  cession  ordinaire 
des  créances  >  sauf  les  conventions  entre  le  cédant  et  le  ces* 
sionnaire,  mais  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Section  v.  —  Des  obligations  entre  le  tireur  et  t accepteur; 
entre  celui^i,  et  le  porteur;  efitre  le  porteur  et  t^s  e^sseurjs^ 
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^361.  Entre  le  tiredr  ei  I^aceepttar  ^nkie  lettre  é^ 
cbange,  il  se  fbiîne  un  coninit  de  bminfet  en  tertU  doqad' 
Pacceptear  s'^engage  à  payer  «n  portecnry  à  l^é^éaftce»  le 
montant  de  la  lettre. 

302.  —  La  lettre  étant  tirée  pour  eotn|ite  ^hm  tiers, 
c^est  celui-ci  seul  qui  doit  ouvrir  im  tonipte  âf  ilicceptem^ 

363.  -7  Le  tireur  est  obligé  de  donner  atif  et^  préiFenir' 
à  temps  celui  sur  lecpiél  la  lettré  de  change  ert  kirée^  sons 
peine  de  répondre  du  paiement,  des  frais  faMe  d'teeeptfi^' 
tion  où  de  paiement. 

364.  —  La  lettré d'atîs  (eartad'avUâ)  drtt  dédarerprffrr 
compte  de  qui  fa  lettre  a  été  tirée,  si  la  lettre  de  efaangene" 
fexprime  pus.  -^  Cétfe  déclaration  tnanquantj  Taècepfclitimi 
est  jugée  ftîle  pour  compte  du  tireur.       . 

•  363.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  donne  au* 
porteur  le  drçit  d'exiger  ïe  paiement  de  Tacceptéur.  i 

.  '  366.  —  t'aeceptation  étant  fausse,  le  porteur  i'^recotte" 
contrelé  tireur  et  Tendossenr. 

367.  —  Tous  ceux  qui  signent,  acceptent  bu  endossent 
une  lettre  de  change,  en  sont  solidairement  responsables  ^- 
vfers  le  porteur.  r,  ,i»  1     t. 

365.  -^  Leâ  dis|)OsUions  lé^les  sur  la  respodssJ^illté  à(f 
^accepteur,,  tont  applicables  à  ceux  qui  sont  interténusr 
pour  faire  honneur  à  une  signature ,  s^  ée  qui  a  été  ][^éVii' 
parTart.  30(1).  .   ^         : 

369.  —  Lorsque  le  tireur  a  été  forcé  de  payer  une  lettre' 
de  change  acceptée  et  non  payée,  il  peut  pburstïfvré  l^c- 
cepleur  pour  dommages-intérêts,  s'il  y  a  Heu;  mais  il  ne 
peut  pas  le  poursuitre  en  son  nom  pour  la  non-aoccptsrtîon; 

Section  ti.  — J)ê  i  échéance  et  du  paiement  des  lettres  tft 
change.  —  370.  —  La  lettre  de  change,  tîrfe  à  terme,  est 


^  (i)C*eit-à'4ire  |Mr  Vni.  850.  —  iDdépendamment  da  chifhre  géuénl  daCode 
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payable  le  jour  dèf  échéance  aux  heures  de  la  bourse,  s'il  y  * 
6»  a»  <m  jiis()ti'au  coucher  dii  soleil  s'il  n'y  en  k  ]pas. 

371.  -^  La  lettre  de  change  tirée  à  vue,  est  payable  â* 
prësentaiîon  et  aux  heures  indiquées  dans  rârtîcie  ^ré-' 
cddènt.  ' 

873.  --  L*ééhéance  fftiné  lettré  cte  change  à        ^ 
Un  ou  plusieurs  jours        ) 
Uii  ou  plusieurs  tooîs         l    de  vue,  ^ 
"        '  Une  otr  plusieuï^  usances  j 
est  déterminée  et  fixée  par  ta  date  deracceptation,  OU  par 
crtie  du  proiéi  faute  d'acceptation. 

^7S.  — -  L'usance  pour  les  lettres  de  change  est  dé  trente 
jtusrs  cfui  courent  de  la  ttie  ou  de  la  date,  selon  l'endroit 
où  la  lettre  a  été  tirée.  —  Les  mois  sont  comptés  d'après  ie 
ealetKtrier  gr^orieft.-^  l'un*  et  Tautre  délai  sont  comptés 
Aidatëâd^i^. 

374.  La  lettre  de  change,  payable  en  foire,  doit  Têtré  fa 
éttûiet  Jorn*  dé  la  feire,  où  le  jour  mente)  ai  dlé  ne  dure 
qu'un  jewr.  ' 

875;  L^  déchéance  d'une  lettre  de  changé  étant  ud  |6ur 
ftrié  lé^),  iè  paiement  doit  être  faft  la  veille»  ' 

376-  -^  La  lettre  de  change  est  censée  échue  an  moment 
oè  Celui  Mf  qui  elle  a  été  tirée  feiit  feJllife,  et  ie  porteur 
pe*t  la  ftire  proiest*  èe  suite.  Cependant  le  tireur  et  lef 
ettdoseeurs  peuvent,  dans  ce  cas,  en  dènnant  la  caution  dont 
o»  parlera  à  Fart.  7«  (l'art.  998  ),  différer  lé  paiement  jus- 
qu'au jour  de  l'échéance  ordinaire  de  la  lettre. 
'  S77w  ^^  La  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  mon- 
MÎ0  qt^eHe  indî4ue4*-ffi  elle  n'a  pas  cours  légal  dans  le 
Myaume,  le  montant  de  la  lettre  doit  être  réduit  à  la  mon- 
ttri»  nationale  au  cours  de  la  place  la  plus  proche  de  Ten^ 
droit  du  paiement. 

378.  —  Si  la  valeur  politique  de  la  monnaie  était  aug-» 
*e«éeou  diminuée  par  le  gouvernement,  entre  le  temps 
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qn^  là  lettre  a  été  Urée  et  le  Jour  4«  réchétaoce  »  I9  fùMmkii 
seira  r^lé  d'îiprès  les  ba(ief,j^mvaotw,  :.i^L't^Uî^tMiD^iqw^ 
résulte  d]une  dette  payable  &a  argent,  est  .toujours.  ;det  la 
flCNfame  niiméri()ue  énoncée  dans  le  coatrat.  -r^^''  La  .Vialeur^ 
des  espèces  étant  augmentée  ou  diminuée  avant  le  paMr 
ment»  le  débiteur  doit. remettre  la  somme  numérique  dans 
lès  espèces  courantes  au  moment ,. du  paiement.  —  S^»  La 
somme  contractée  étant  d'un  certain  nombi^: d'espèces  dé- 
terminées-^  le  paiement  doit  être  fait,  daais  tea  mêmes 
espèces.  ,  ,       !  ,.       -  ' 

Ces  mêmes  dispositions  seroAt  applicables ,  en  cas  d'ai|g-< 
mentation  ou  de  diminution  avaat  le  jour  où  la  lettrç  a  été 
tirée,  81  le  tireur  n'était  pas  à  la  portée  de  connaître  V<^' 

r^ttiom  .;..  .  ..  ,  ,    \  -  -  /    ••!   i  ',  r;  ^  *.: 

379,  "_  3i  celui  sur  qui  la  lettre  a  é^é  p^yée^  Ift  J^  ùifc 
l'escompte  avant  l'échéance,  il  répond  de  la  ^validité  dft. 
paiement,  '      . 

380.  ~r  Le,  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  ê(ii6 
contraint  à  en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéfMice;  ; 

38^.  -T-  I^  paiement  d'une  lettre  de  change,  iaitrxur  ' 
une  2* ,  3%  4t%  etc.,  estvahble,  toi^s  foisque  Vloftcotfseirva 
la  lettre  payée  ;  ce  paiement  annule  l'eflfet  de»  a^es. . 

382.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  cjiapge  s»r  Ift- 
quelle  flo  se  trouve  pas  l'acceptation ,  «'est  pas  libéré  à  l'é- 
gard du  tiers-porteur  de  son  acceptation  \  celi^i  ci  pétant  rea^^ 
bour^sé,  le  payeur  a  recours  contre  celui  qu'il  avait. indue- 
ment  payé  auparavant.  .  ; 

383- — Une  lettre  de  change  étant  faite  enr  une  4", 
Î>T,3%  etc.,  et  le  tiré  en  ayant  acceitfé  pltis.d'ani^,  il  est 
tenu  ^  de  payer  toutes  celles  qui  se  trouveraient,  entre  tes 
içftins  des  divers  porteurs  munis  de  son  ^M^ceptation ,  «]^ 
son  recours  contre  ceux  qui  firent  un  double  emploi  de  \k 
lettre  dé  change.      /  r     •- . 

384.  —  L'accepteur  n'est  pas  tenu  de  payer  ta  lettre  de 
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olofige  perdue  à  <ielaî  fiii  Vf^  pr^smté6|  s'il  ne  j^nsti^^pM 
de  8on  droit,  et  &'il  ne  doime  p^  i)jç»e,c9uliQn  suçante  poun 
Igr  séeurité  de  l'accepteur. 

895.  —:  Celui  qui  paie  iwe  lettre  de  chauge  à  l'échéanoe 
«t  9aiia  roppositiQu  d'un  ,tiers»  est  présumé  valablement  Ih 
Wré.  :   N 

386.  T-  Le  simple  détenteur  d'une  lettre  de  change  peut 
ptelaMer  la  lettre,  danâ[  le  cf^  oà  la  ^oi  requiert  le  protêt , 
et  en  demander  le  paiement  ^donnant  caution,  une  foie 
q«'il  proute  par  éorit,  que  la^lettre  lui  à  été  remise  pont 
^re  toudhée  parjui. 

387.  -T-  Le  porteur  d*une  lettre  de  change ,  dont  il  a  reçu 
le, montant,  ainsi  que  tOMS.  Im  endosseurs  précédais,  sont 
i^eapteMdUea  «niiers  le  payeur  d'icelle  de  la  i^lidité  des  enn 
dossemensantéridurs.  ^  \- 

d»8^  —  Vaceepteur  n'est  pa^^tenu  de  payer,  si  le  porteur 
œ  loi  remet  ps^s  ht  lettre  d^  change  sur  laquelle  il  a  si|^é 
l'aeoepi^tion ,  munie  de;  l'acquit  compétent  ^  eicepté  le  ea> 
de  perte  de  k  lettre ,  J9d|qué^  dans  Tari*  64  (  l!art^  384  ). 

:  389**  -T '^  f  «tcc^ptwr  yeut  peyer  pne  partie  de  la  sonune 
éiioncée  davs  la ieUre  de  change,  le  porteur  est  tenu  de  la 
recevoir  à  la  décharge  du  tireur  et  des  endosseurs ,  niais  % 
dçût  iUre  le  protêt  pour  le  surplus* 
:  390.  -^  L'accepteur  dans  le  cas  de  l'article  précédeni 
peut  exig^  du  porteur,  qu'il  en  soit  frit  mention  sur  la 
lettre  de  change,  et  qu'il  ep  soit  délîyré  un  reçu ,  tom  ii 
n'a  pas  le,  droit  d'exiger  1^  remise  de  la  lettre  de  change* 

39i.  r-  La  lettre  de  change, peut,  être  payée  par  tout 
interveoant,  ou  pour  faire  honneur  à  la  signature  du  Mr 
leur  ou  de  l'un  des  endosseurs^ — L'intervention  est  proo*r' 
nie.  par.  la  possession  du  titre,  et  par  l'acte  du  protêt  qui 
doit iiré  fait  à  continuation  de  hi  lettre, de  change  ou  an* 
nexéàelle.  .       .  ':> 

382*-*€i<^ui  qui  paie  unekftrede  châU4{epfaK0terveif^ 
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4â9  LÉOISUTION  lNM5tUr4TIOHALE« 

6rt  subrogé  kûx  mêmes  ût^hi  4êl  portetif  et  tanti  éè»* 
Aèraw  devoirs  {low  les  formâb'téé  à  reÂplik      ^ 

393.  —  Si  le  paiement  par  interrénUoii  Se  feit  pou^  lé 
&mpiBf  et  pour  ft^e  honneur  fr  la  signature  éû  tireur,  les 
ettdOÉsmrs  subséquets  Aoitt  libérés.  «^  Si  le  patemeàisolbk' 
pour  le  compte  ou  pour  faire  honneur  à  la  signature  de  f  UÉ 
des  eddMMors^  les  eâdMseoi»  sttivaos  sMt  Ubé^és. 
'  394^  ^  Les  règles^  établies  à  Fégard  de  riku:;ifiiatlstt 
pour  iilre  b^Ufleurea  cas  de  eofteurreMed^iotéfvtiifnfl^,' 
aSBSilw  «iémesillaislacoiiowr«Me  par  inisrvettkm  à  Té^ 
gard  du  paiement  d'une  lettre  de  change  :  M|m  ^  opèrd 
to  l>kK  ^4  Klératteis  est  prél^ 
'  805v^  ^  Si  eelitl  sur  qui  le  lettre  éttil  oi^gimiimseni 
tiPée^l  et  sêf  qui  a  été  fiik  la  pi^t  firatis  tfaotopcaHoBy 
se  présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré  i  tour  aviNS*  \  * 
''^SÈmm  *^uî*  ^Jk9  dfè9i  tt  déé  ùMgatiohw' du  fortwr 
fom»^  i'èicoépiûtién  oa  éê  p^tMrtt.  ^  896;  f-^  Leporiea» 
é*Utté  Mflfe  xleohangè  eéfttemide  k  (Présenter  au  tii*é  poiu< 
racée|rt«flîoft  et  dsla  foire  protester  fttote  d*eoeeplatîo&v     * 

mrt:  ^  La  lettre  de^cban^  doit  èftèpréseaiéepour  i'ac* 
eeptMlMi  à«  dofukrïte  deceM  jsur  qid  elle  à  ététitio)  ott*  iM 
A>aMlc^déosMeke^qeienedoitétreps^ée^   *  t 

^398.  —  Le  protêt  fairto  d*ttcceptMkm  éttfM  tieitfié  lé 
Asrtieretdosseiir^  el  réeipK>quMieiM:  evx  Mtrerjusq«^au 
tibeur ,  letiieur  oi  tes  emlesseurs  soM  rei^^eal^eneM  temts 
^  Asttner  eauiloii  pour  assurer  lé  peieiuent  jéNle  lettre  dé 
change  à  i^éckéotnce^  <m  ée  payter  le  montànrde  la  lettre  4e  ' 
elMÉge,  les  frais  de  protêt  et  de  recbangi^.-^La  tatrtieo  soit 
d'^n  endosseur,  soit  du  tireur ,  est  soiidak^eatâd  celui  peur 
lequel  la  garantie  a  étédonttée.  ^-^L'aceepteer  tombent* ea 
fcillite  afvant  déchéance  >  le  porteur  peM  preiestetî  hr  letlre 
de  cbnge  etietetttef  tmeactieu  rebtrie  à  celle  tenreda 
diange.  .  -  ^ .. 

.'800»  -^  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  eeeeptée  ou 
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nètt  TMJceptéè  eàt  teiiii  d'exiger  le  ^èmeût  le  jotir  de  l*é!^ 
chëéfiïce  et  d'en  faire  le  protêt  le  métnejour^  etlë  n'est  ^ak' 
pAyéi:  ^  '  '-'■':  '  *  /  '  "  '  '        *  -  "*   "***  '  V'  "« 

400.  —  Lé  patetoent  d^nne  fetlï^  de  change  èoîfètrèéxîé^ 
et  te  çffbfcÈt  fiift  àu  dônilcilè  de  celcn  snr'  qtif  la  retire  a  *été 
tîréé.— 9i  la  lëffré  de  diange  est  tirée  oii  acceptée  poûrôtrè 
payée*  y  ans  tm  ^ulre  dèroldle  détertnîné  on  par  tine  autre 
Jïei^sonne  dééîçnée  ;  Je  paiement  doit  être  exigé  et  lé  pi^bttf 
falît  à  ce  domfciîe  et  contre  cette  personne.  -^-Si  ecîni  4ttî 
dbh  payer  là  lettre  est  £6nt*à-^ftît  inconnu  et  qnè^fbcr  riè* 
jitiîsse  décontrir  ion  ^rtsse,  le  protêt d6îlAfrfeTré*ati'tih« 
reau  de  la  poste  dU  \kû  ûh  la  létlrfe  dôît  ètrt  Jfeyéé;'  et'èf^ft 
iL*en  existé  pas  ^  dtec  le  jugé  de  paix  dnliètt^  iÀ  j^et  llstu^ 
tcdté  i^dî  te  remplace.  .      -     •        •       *     ;     '  ^> 

401.  -^  Le  tité  feÂisaiW  dé  payer  la  teltfie**te  feBàbèé  J  îé 
poît^f^déit  exiger  le  pâfement  à  l^eeeptenr'  |fai^'1n^if^veti^ 
tloA  ûtt  à  cetm  fndiqoéàu  beàoin.^Diuié  <iéltee}rcioiiMkàce| 
le  protêt  doit  être  fait  contre  chacune  de  ces  persoittnès  dânlf 
iliiseal'aéie.-^   '  '■•    '  '  ^  -  '  '  '"'  -  -■  '** 

40S.  ^  Les  protêts  ftiuCé  d'acceptation  et  iSd  pareniékA 
doitetH  être  faits  persoMiellement  par  tm^httiasîèr  on  j)afniï 
notaire,  et  en  présence  dededt  témoins.    '   -  '"     •*  '*•  -^ '' 

L*aélé  et  pnMt  d<Jt  contenir  :  -^  1*  une  <yOfpie  littèirèile 
dé  la  lètfr^  dé  change ,  êé  r^ccepttitîôn  ;  des  ehAisSèméèé  !,* 
d*  i'atte!  et  des  recommandations  qui  y  sont  îridiqà^êëéy  ^ 
2*'tiiiè  déclaration  cohstataiit  (jftrs  tes  pérséntiës^iitii  devaient 
accepter  etp&yer  fer  lettre  de  chahgéfUrënt  Nommées  'dè'lél 
paye^artl  domicile  prtfti  par  la  loi ,  et  qu*ellc*  né*  te  Afent 
pas;  —  3*  Les  motifs  allégés,  s*îl  y'cna,  pbtnr'népaafflfc- 
eéptér  on  ne  psâ  payer;  -^  4*  la  somnîation  pour  signerrkcte 
de  prelêf  et  les  motifb  du  refiis  ;  ^-—5*  la  dédéraiion  iconéta^ 
tant  que  Phtiis^er  ou  le  notaire  irent  le  protêt  Hknfè  d'ac^ 
eept^n  ou  de  paiement  ;  -^  4f  la^gnature  de  rhuissîer  etf 
des  témoins  non  domestiques  ni  commis  de  la  matéd&.'lïl 
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438  LÉaSLAVION  ;  INKâNATIONALE* 

^te  da  protéjk  doit  «ontenir  l'hevre^  laqudle  il  a  étéftit  « 
le  tout  3QUi  peioe  d'insuffîMiiee  du  protdt  :  rhuissier  ré- 
pondra des  dommages  et  intérêts,  outre  les  peines  prévpes 
par  les  lois ,  pour  erreur  du  métier  ^^  s'il  y  a  lieu* 

403.  —  Le  notaire  ou  l'huissier  qui  feront  le  prot^  de- 
vront le  porter  sur  un  registre  spécial  par  ordre  de  dates  ^ 
sans  lacunes ,  «ans  ratures ,  san»  mots  rayés  et  sans  renvois  » 
signé  par  le  juge  territorial ,  sous  peine  d*  répondre  dea 
^mmages  et  intérêts»  indépendamment  de  la  peine  crimi- 
nelle prtvue  par  la  loi  pour  erreur  de  métier.  — ^De  ce  re- 
gistre il  délivrera  aux  parties  les^apéditions  qui  lui  seront 
demandées  ^  exigera  les  honoraires  diaprés  le  tarif. 

404.  *r-  Le  por^ur  d'une  lettre  de  change  prolestée&ule 
d'acceptation  ou  de  paiement,  est  tenu  de  Aiire  part  del'ac*- 
cident  Sturvenu  à  son  cédant  respectif,  au  plus  tard  par  le 
second  courrier  après  l'événement  ^  en  joignant  à  l'avis 
l'acte  du  protêt,  sous  peine  d'être  responsahle  des  dommages 
et  intérêts.  ,    > 

405.  *^  Tous  les  endosseurs ,  à  compter  du  cédant  du 
porteur,  sont  obligea,  danaJe  même  délai  et  sous  la  même 
responsabilité^  detransmettre  loprot($t  reçu  de  leurs  respec- 
tift  endosseurs  jusqu'au  tireur.    . 

406.  «—Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  âmte 
de  paietoeiyt  peut  exiger  le  remboursemeol  de  racceptair , 
du  tireur  etdesendos^re ,  car  tous  sont  splidairem^it  obU- 
gés.  —  Il  a  le  droit  de  les  poursuivre  collectiveniént  ou  sé- 
parément.— S'il  ne  poursuit  que  le  tireur,  les  autres  endos- 
seurs sont  libérés.— S'il  poursuit  un  des  endosseura ,  .tous 
les  endosseurs  postérieurs  sont  libérés- 

4(CT.  ~  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pft>testée/auta 
de  paiement,  pieut  être  également  rQndK)ursé  par  le  moyen 
du  rechange  {  recumbio  )..Lct  rechange  a'effectue  {mr  une 
retraite  (  remque  )  qui  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au. 
mpyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur  oit 
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jm  l'iin  ded  endotoeors  du  principal  ide  la  lettré  protestée, 
de  sea  fnAs  et  du  nouveau  change  qu'iKpaie. 

408:  —  Le  réehange^  se  règle,  à  Fégard  du  tireur ,  par 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  let^  de  change  detaic 
être  payée  sur  le  lieu  où  eRe  a  été  tirée.  -^  Leiireur  n'est 
pas  tenuv  en  aucun  cas,  dé  payer  ttn  cours  plus  èleÎFé; 

46^>-  Le  rechange  sara  réglé ,  àl^^rd  des'  endÀsseurs, 
par  lecours  du  tieu  où  la  lettre  a  été  eMdossée  ou  n^odée  et 
le  lien  où  le  paiemmit  a  été  biu 

MO.  —  S*il  n'existe  pas  de  cours  entre  ceè  diftrctttes  pla- 
Ms,  le  rechange  sera  r^lé  par  le  cours  des  deui  phcea 
les  plus  probes. 

444.  —  La  retraite  ou  lettre  de  rediange  sera  accompa- 
gnée éSm  compte  de  retour  (  CMiâ  if^  r^fonu»  ). 

Àl%  --  Le  compte  <le  retour  doit  comprendre  le  prtnei^ 
pal  de  ta  iêtCre  de  change  protestée^  les  fraiS^du  protêt  et 
autres  irais  Intimes,  tels  que  commission  de  banque , 
courtage,  timbreet  ports  de  lettres. — Il  doit  énoncer  le  nom 
de  criui  sur  qui  la  retraite  est  fidte ,  le  prix  du  diange  otf 
die  à  été  n^[Ociée ,  un  certificat  du  courtier  ou  de  deiirné- 
goeians.-^  Ce  compte  doit  être  accompagné  de  là  lettre  de 
change  protestée^  du  protêt  ou  d'une  copie  authentique  de 
Facte  ée  protêt.  —  La  retraite  étant  &ite  sur  l'un  des  endos- 
seurs ,  doit ,  en  outre ,  être  accompagnée  d'un  certificat  con^ 
statant  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable 
sur  le  lieu  où  elle  a  été  tirée,  ou  sur  celui  où  le  rembourse- 
ment se  fait; 

413.  —  Les  redianges  ne  peutent  être  cumulés.  Chaque 
endosseur  n'en  supportera  qi^'ûn  seul,  ainsi 'que  le  tireur. 

444.  —  L'intérêt  de  la  lettre  de  change  protestée trate  dé 
paiem^t  est  dû  à  conter  du  jour  du  protêt. 

415.  -^  L'intérêt  des  frais  de  protêt  et  d'autres  frais  tégî- 
times  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  judi* 
CMfre% 
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4^  LiGISUtlOV  IKTOlLt^TIONALe* 

n'est  accoiDpagiié4e$iHèceséQoaoé«s4^u»:  l'aft.  Q3  (412). 
,  4^7'*)  ~  ^  P^HTtour  d'une  lettre  da  cbmgp  4ûment  prch* 
^fi^  peut  ^  en  cius  dç^  faîltijjte ,  dtre  rf^présaoté  pp  w  la  totalité 
<f£^^  çrés^]«;e  .dans.Uuit^  tea  n)M9€i9.d9<?ei»  qui  y  sontM^ 
gagés.  ^  ^^widM  qv'il  reoevi»  d'un«  dm  ws^  iieiî* 
b^ent  1)^  94tf^P«8flieinii6»€iQga^ 

4i8.  —  Cependant,  si  le.ff«rt9iir  delà  lettne  de  ch^^ 

l>M^]^temr  |.  i|.  p^fdrait  la  ppcours  at  r^M'oa  eostFa^  tous  ia» 
endosseurs.— Si  rarrangement  a  été  fait  aveeL'iMid^.ettdasi 
i^r^ ,  il  perd  §o^  ^reoo^MfsOQu^ele^  andMumr»  fostécieMrs, 
maïs  non  coptr€(^^n4awaiQi3  aotiémufls 
Q^jbeur.Tr^j-raa^piomoffis^^         dit  axtea  raceeptew*r  qui 
8^i^)(^  %.f9jidf  d^  liireur^  ii  n'y  a*.|^4e  liecavmicMiue  ki 
tiçôur.  ,!   .-.  ,      -i    ....  -.  *',..•'■'*  -:./;;  ..-'..: 
]^,^9n  -r  3i  U  )^(r?ide  <^9i09  ar  ôtÀAiréa  pawrie  eo^pta^ 
^'^\in  tii^^q/ai  s^ récusa  ,^9^lew^  la  parJl^^r^  dai^Jl^^aa  4^ 
Ijartiçlj^ipç^é^^^j  *  of^r^ÇfWs  iiubsidîajrewniwwt^, 
:  420-  T"i  ^i  Wff^W-  i'wfce  lettre  ^  ^^a  qui  ft>  :ï«g 

rçc^ur^  contre  laa  tuteur  et  ^atdeaseur  j  mais  il  p^!  ^iv  a» 
ÎY^ce  ^uîre.  ,r*accepteur.  —  Paiar  perdra  la  tecauf^ 
Ç99tr^  le.tiri^i.  il  fa]iL<|ué  celui-ci  justifie  fu'il'^héanca  IL 
%Yait.44lK^^fu;^trieie&  ipajns  du  tiré|  la$€9iMls.fti}^0LiajDUi 
pour  le  paiement  de  la  lettre  éteinte. 

42^.;  — ^laliçttra  decJiangaestaxj^é*^  ea^amp^tuile 
ppçr  ,^i;iver  îitajgJi  r^és^nca,  au  Uau  où  eUe  dçit  ô^sc^ 
payéf^^'iat  qu'elle  ae  soit  arri^  par  un  accfd,ant  dô  force 
majeure  qu'apréaVéché^jacç^  Iç  porteur  cqnsff vera»  t^,HS  «gj^ 
df«Ja^ppyrvu<}^'U  iWQSente  (a^icHra  Je  jour  de^n  aipçivée 
o« Âe  M^emaîn  au, plus  tard,  et  que^  dai\s  ce  cas,  il  ^ 
fasse  protester  faute  de  paiement.  —Les  courriers  étant  ix^tf^^ 
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pèf  la  yaiid  fix^f^iif^9m^h^  «4r« ^  et»  an  Aaisaiyt  la  prêt 
^HlUtjcM)  etie  iNTRUt^^MM^  forme  wwî^   il  DoiMerten 

^i  4^  rr  L^ porteur  A'une  l«Mr»  df^«t^«^t  iMtwtàe  «« 
égarée ,  peut  en  demander  le  remboursement  au  tjr^w  4ip 
dpopant  uQ»  caution  on jfarwtîeet  op|ustifiaj|t4iu'il«ii.  est 
le  propriétaire .,  .  , 

r.  SÊÇTiiioif  Yllï.  —  2J^  i^extinction  4es  oblif;Mum$  provenant 
4e  lettre  de  change,  —  423.  —  h^  éfiUm  provenant  de  let- 
tres de  change  $'éteigp4nt  -r- 1^  par  r»rrafigfihant  bu  délai* 
ifolontairement  faits  ^  l'un  ..oui  Tautro^de  ç»m  fjpi  y  fi^ 
îrént,  d'après  les  distinctiops  prescrites  par  Tart.  98(4d8)}— 
2*  par  compen^tion.  Le  débiteur  de  la  mas^  quj,  en  cas  de 
Yhitiite,  prétend  compenser' sa  créance  par  une  lettre  de 
change  èéiiue ,  doit  justifier  <]u'H  eii  a  acquis  U  pro|irfété  'dé 
ik^noe  foi  avant' U  feiitite.  —  3*  Par  la  prescription  de  Cinq 
ims,  à  l'égard  des  etidbssetrrs,  et  du  tireur  qui  avait  ^ait  les 
Ibnck  entre  les  ibaitis  db  tiré;  mais  seulement  par  la  pre- 
ftcripcion  ordinafre  civile  de  trente  ans ,  concernant  les  ac- 
tions personnelles  à  l'égard  du  tireur  qui  n'aurait  pas  fait  là 
{sroviskm* — Ceux  qni  aiiéguersient  la  présorîpéion  d^einq 
MIS)  i|e\raient  éaoQtre  affirmer  sous  serment  Qu'ils  ne  sont 
j[iw  «edevablet.  Im  veuivet ,  les  héritiers,  les  successefi^s  an 
«yk$t  èaui^,  dévriieiit  aHfnitr  qu'ils  croient  de  bonne  fdl 
qu'il  n'est  plus  rien  dû.  —  i""  Par  tous  letf  antres'^iiioyïns 
4t)îv«nf. l^iquets,.  4'^r^  le  droit,  lea  obU^tk)ns  sont 
444iAteB  confinement  à  «e  ^  a  été  pfesefit  difts  le 
titre  XV  de  ce  livre. 

Sectioii  nu  ^^  Des  billete  à  ordre  ^  mandatrûu  tilfHf  sur 
bç^n^uiers  et  des  lettrée  depay$.—,{ldvra^ca4  et^ardpp^m^f 
datoê  oyL  çhùtjueê  sobre  ban^ueirpê  ,e  iettrae  de  fax^.  )  -^ 
A^i.  -*-  Billet  à  ordre,  écrit,  note  de  promesse  ou  biJl^ 
d'oblip^tion  sont,  dans  le  commerce,  des  noms  «yowimM^. 


Digitized  by  LjOOQIC 


432  LÉGISLATION    IlfTfelUhATIONALl. 

Le  i»llet  à  ordres  en  général /est  un^rit  pariicùUér  par 
lequel  un  débiteur,  qfui  se  nomme  mandant /$^ engage i  sont 
0a  signature,  à  pajei%à  une  personne  y  désignée  (le  créant 
cier)  une  certaine  somme  d'argent  à  une  époque  fixe^  €A 
teconnaissant  que  eette  somme  Iili  a  été  prêtée  ou  qu'à  1^ 
recevra.'  '         •   '  ;  ^  ;  ^  * 

425.  Les  failiets  contiennent  la  clause  à  ordre  6u  non  : 
ceux-ci  s'appeUent  billets  simples,  ceux-là  billets  à  ordre.— 
iLès  uns  et  les  autr^es  peuvent  être  signés,  ou  par  un  seul 
débiteur,  ou  par  par  plusieurs  personnes,  ou  co-débiteurs^ 
ou  garans  du  débiteur  principal.— Le  billet  étant  à  ordre  et 
Tobligatron  commerciale,  les  co-dé^blteurs  ou  garans  sont 
sofidalres. 

426/—  Le  billet  à  ordre  énononçe  :  —  La  date  et  la  sonwoe 
àpajfer.  —  Le  noni  de  celui  à  Tordr^  de  qui  il  est  souscrit. 
—  L'époque  du  paiement,  -r-. La  valeur  reçue  on  en  compte. 
'—'Si  quelques-unes  de  ce$  circonstance^  pianquent,  le  billet 
ne  sera  réputé  que  compie  simple  promesse  |  quoique  Vott- 
rigine  de  Vobligatioi^  soit,  commerciale  ou  les  personnes 
commerçantes. 

427.  ^  Le  billet  à  ordre  peut  être  conçu  à  payer  :  V  Dans 
le  Ueu  de  son  émisssion.  —  2*"  Dans  un  autre  liea  qui  ne 
soit  pas  la  résidence  de  celui  qui  Ta  fait,  ou  aa4onuoîle 
d*]un  tiers. -^  Itefts  ce  cas^  il  s'appelle  biUet  àdoorîctle.  (Li* 
vranpa a  (UnniciUo,)  ,.   i 

428.  — L^e  billet  à^.  domicile  poKtè  le  oaraètère^de  l^tre 
de  cittinge  lorsqu'il  y  a  remAse  de  pîaée  à  place.  —  Dans  Ce 
cas  il  peut  entraîner  un  change. 

429.  -^  toutes  les  dispositions  énonce  dans  ce  titre  re- 
latives aux  lettres  dé  chatigê  et  concernant  Téch^nce/  Fen^ 
dossement,  là  solidarité,  fa  val,  le  paiement  «  rintervention^ 
le  protêt,  la  notification,  le  rechange,  les  îniérêts,  les  de- 
voirs et  rtroîfs  du  porteur ,  tes  manières  déTexlinction  de 
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roUigation ,  soat  applicables  aux  billets  à  orëre  et  à  domi- 
cile dans  les  mêmes  circonstances. 

430.  —  Le  mandat  sur  un  banquier  est  un  ordre  que  le 
mandaat  donne  à  son  banquier  respectif  de  payer  au  man* 
dataire  (porteur),  ou  à  son  ordre,  une  somme  d'argent  qu'il 
a  à  Sft  disposition ,  ou  dont  il  lui  est  fait  crédit. 

431.  —  Le  mandat  peut  avoir,  ou  non,  une  époque  fixe 
pour  sa  présentation;  l'époque  n'y  étant  pas  fixée,  il  doit 
être  présenté  au  banquier  le  jour  même  de  sa  date;  si  le 
jour  était  fixé,  il  doit  être  présenté  le  jour  indiqué. 

432.  —  Le  porteur  qui ,  dans  les  deux  cas  de  l'article  pré* 
cèdent ,  ne  fait  pas  la  présentation  en  temps  utile,  perd  son 
droit  et  son  action  contre  le  mandant,  pourvu  quç  celui-ci 
justifie  qu'à  l'époque  il  avait  en  dépôt  ou  crédit  chez  le  ban- 
quier ,  une  somme  suffisante  pour  fairaJe  paiement. 

433.  —  Le  billet  passant  à  un  tiers,  celui-<^  est  précisé- 
ment subrogé  dans  les  droits  et  dans  les  obligations  du  por- 
teur originaire. 

434.  —  Si  le  banquier  suspend  ses  paiemens  dans  le  délai 
énoncé  dans  l'art.  i01(421),  les  porteurs  des  billets  ne  sont 
pas  contraints  de  jes  présenter  ;  dans  ce  cas,  le  billet  reste 
sans  efiet  :  il  en  arrive  de  même  lorsque  le  billet  étant  pré- 
senté ,  n'a  pas  été  acquitté  par  le  banquier. 

435.—  On  nomme  lettre  de  pays,  l'écrit  en  forme  précise 
de  lettre  de  change  passé  et  accepté  dans  la  même  place* 

436.— La  disposition  de  l'article  109  (429)  concernant  les 
billets  à  ordre  et  à  domicile,  est  précisément  applicable  aux 
lettres  du  pays,  lorsqu'elles  sont  tirées  à  ordre  ou  payables 
à  domicile  dans  un  autre  lieu,  si  elles  se  trouvent  dans  les' 
mêmes  circonstances. 

437*  —  Les  billets  de  simples  obligations  et  les  lettres  du 
pays  $ans  la  clause  à  ordre,  ne  sont  pas  réputés  écrits  de 
commerce  :  ils  sont  pris  comme  de  simples  promesses  de 

H.  n 


Digitized  by  LjOOQIC 


434  LÉGISLATION   INTERNATIONALE. 

payer,  soumises  purement  i  la  loi  civile.-—  Les  acceptations 
mises  sur  les  lettres  du  pays  non  à  ordre,  équivalent  à 
une  garantie  ordinaire  du  mandant ,  sans  aucun  autre  effet 
judiciaire. 

438.  —  Pour  qu'une  lettre  de  pays  à  ordre  et  le  billet  à 
ordre  ou  à  domicile  soient  routés  obligations  commereiaies, 
il  faut  qu'elles  soient  passées  par  un  négociant  ou  par  un 
individu  qui ,  quoique  non  commerçant ,  s'engage  en  con- 
séquence d'opération  commerciale,  traûc,  change,  banque 
ou  courtage.—  L'endossement ,  dans  ce  cas ,  produit  garan- 
tie de  la  lettre  endossée ,  que  l'endosseur  soit  ou  non  né- 
gociant. 

439.  —  Les  lettres  de  pays  et  les  billets  4  ordre  passés 
par  un  intlividu  non  négociant  et  qui  ne  sont  pas  causés 
par  une  opération  commerciale,  sont  considérés  comme 
obligations  civiles ,  et  les  endossemens  sont  tenus  pour  de 
sïmj3les  cessî(fns. 

440.  —  La  lettre  de  pays  à  ordre  ou  le  billet  â  ordre  étant 
d'une  nature  commerciale  et  civile  en  même  temps,  serpnt 
considérés  sous  tous  les  rapports  et  produiront  le  même  effet 
qu'une  obligation  commerciale. 

441.  —  La  prescription  de  5  ans,  ètabîîe  pour  les  lettres 
de  change,  est  aussi  applicable  aux  lettres  du  pays  et  aux 
billets  à  ordre  ;  ùiais  le  mandat  se  libère  seulement  par  la 
]^rescriplion  de  30  ans. 

442.  -r-  Les  mandats  et  les  lettres  du  pays ,  passés  au 
porteur  sans  désignation  d^une  personne  certaine,  ne  pro- 
duisent ni  obligation  civile  ni  action  en  justice. 

Dispositions  générales.  -^  443.  —  les  contestation^ 
^udicsmires  concernant  la  présentaftion ,  l'acceptation,  le 
paiement,  le  protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  et  la 
notification  seront  décidées  selon  les  lois  du  pays  où  ces  actes 
devront  être  faits.     • 

TiTRS  VIU.  —  De^  Uitret  de  crédit.  (oarlM  de  credito«  ) 
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— ^  ÂÀà.  •«-«  La  loi  ne  considère  les  lettres  de  crédit  comme 
oMifations  commerciales ,  qu'étaht  données  de  négociai» 
à  négocians  et  pour  opérattiHis  de  commerce. 

445.  —  Les  lettres  de  erédit^euvent  être  dminées  à  or-» 
dre  ;  elles  doivent  être  nécessairement  adressées  à  un  indt-^ 
iridu  déterminé. —  Pour  pouiFOÎr  en  profiter,  te  porteur  sera 
tenudeprouvarridentitéde  la  personne^  s'il  n'est  pas  tonnu 
de  celui  qui  doit  payer. 

446.  —  La  lettre  de  cré<fii  qui  n'exprimerait  pas  une 
somme  déterminée  comme  maximum ,  sera  considérée 
comme  une  lettre  de  recommandation*  , 

447.  ^  Celui  qui  écrit  la  lettre  de  crédit  est  responsa- 
ble, envers  le  correspondant,  de  la  somme  qu'il  a  prié  de 
remettre  au  porteur,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  la  quan- 
tité désignée. 

448.  —  La  lettre  de  crédit  n'est  pas  susceptible  d'être 
protestée  dans  aucun  cas ,  ni  ne  donne  aucmi  droit  au  por- 
teur contre  le  signataire  de  la  lettre ,  puisqu'il  ne  paie  pas. 

449.  —  Le  donneur  d'une  lettre  de  crédit  peut  la  révo- 
quer en  donnant  contrordre,  si  toutefois  il  a  des  moiifis 
fondés  qui  atténuent  la  solvabilité  ou  le  crédit  du  porteur. 
— Cependant ,  procédant  avec  dol ,  il  sera  responsable  des 
dommages-intérêts  qui  résulteraient  jpour  le  porteur  du 
ârédîi  dotrt  11  est  frustré. 

450.  —  La  loi  considère  les  lettres  commerciales  d'intro- 
duction ^  ée  recommandation  comme  de  simples  attesta- 
tions, qui  ne  produisent  aucune  obligation, -ni  action  en 

.  justice.  Cependant  9  si  la  recommandation' et  la, persuasion 
employée  dans  la  lettre  avaient  de  f  infltMioe  sur  l'effet  d*un 
contrat  certain  et  déterminé,  de  ïnanière  que  sans  elle  (de 
l'avis  des  arbitres ),le  contrat  n'aurait  paseu  lieu,  le  signa- 
taire de  la  lettre  de  recommandation  sera,  envers  lecorres- 
pondant ,  responsable  pour  son  recommandé. 
45i.  — Si  le  négociant  qm  recommande  une  personne , 
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employait  outre  la  simple  recommandalioD  et  persuasion  ^ 
des  expressions  ayant  virtuellement  la  fçrce  de  promes* 
ses  et  obligations,  selon  son  sens  naturel  et  Tintelligence 
constamment  donnée  par  1^  us  et  coutumes  commerciales, 
le  signataire  de  la  lettre  serait  responsable  de  l'obligation 
contractée  par  son  recommandé. 

452.  —  Les  contestations  qui  s'élèveront  sur  la  lettre  de 
crédit  ou  de  recommandation  commerciale  et  son  intelli- 
gence commerciale  à  Tégard  de  la  responsabilité  et  de  l'obli- 
gation par  elle  contractée ,  seront  nécessairement  jugées  par 
des  surbitres  négocians. 


irmYft  AUbXMAJmft  »E  &A  FKVftftB. 

Sons  le  règne  de  l'Electenr  Frédéric  I*' ,  le  Brandebourg  reçot  one  ordonnance 
de  change ,  qui  fut ,  40  ans  plat  tard ,  confirmée  par  Frédéric-Guillaonie.  -—  Le 
30  jaBfier  4751 ,  Frédéric  II  fit  publier  one  nouYelle  ordonnance  qui  fut  loitiede 
ploaieurt  rescrita  et  réglemeM. 

En  1792  parut  le  Code  général  prustîen ,  qui  abrogea  les  lois  antérieurea  et  dans 
lequel  les  principes "relatiCi  à  la  lettre  de  change  occupent  une  place  notable. 

Loraqo'en  iMA  de  noofelfes  portions  de  territoire  furent  annexées  au  royaune 
ie  Prusse ,  le  Code  général  y  fut  introduit  et  Naumbourg  reçut  le  4  juin  lSi9  on 
tribunal  de  commerce  spécial. 

Voici  les  lois  qui  sont  regardées  comme  abolies  : 

i«  L'ordonnance  de  Bteshin  de  1672 ,  renonTelée  en  1716 ,  173S  et  1742  ; 

2o  L'ordonn.  de  Cologne  du  14  mars  1691  ; 

^  Le  rescrit  de  la  irille  d'Erfurt  du  19#iai  170S,  et  Tordonn.  du  S  fé?rier  1707; 

4»  L*ordonnance  de  la  principauté  d'Halbeittadt  de  1708; 

&*  rordonn.  de  Henneberg  de  174S; 

69  L'ordonn.  de  Berg  du  14  féfrier  1726; 

7»  L'ordonn,  de  Magdebourg  du  25  avril  1703; 

H.  Tordonn.  de  Naumboorg  de  1693  et  169S; 

9»  L'ordonn.  de  Noidhaasen  de  1720  et  1769  ; 

lOo  L'ordonn.  de  Silésie  de  1759. 

Bans  les  proTlnees  rhénanes  le  Gode  de  commerce  est  en  Tigneur.       * 

Le  Code  pratslen  a  été  traduit  en  France  en  l'an  n.  —  L'eipérience  a  démontré 
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qn'ît  AppeUît  4t  OMibreaset  modiOcatioiM ,  que  U  PriMM  prépare  avec  la  safpe 
leoteor  qn'elle  met  dans  tontes  tes  réformes. 

Eo  1833 ,  des  jariscoBsoltes  édairés  ont  été  duffgés  de  la  tâche  difficile  de  ré- 
Tiser  ce  corps  de  droit»  qui  embrasse  les  matières  dvilea^  commerciales  et  cri- 
iDinelles.  Eo  1S36 ,  ils  ont  terminé  leurs  traTaox ,  ils  en  ont  publié  le  résultat ,  et 
ils  ont  dressé  un  projet  qui  comprend  223  articles ,  pour  la  partie  relative  aux 
eff»-ts  de  commerce. 

Ce  projet  est  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  des  cours  et  tribonanx ,  des  jn- 
riaconsnites  et  des  unifersités  :  il  est  ^probable  qu'il  ne  aéra  pas  adopté  aYanI 
denx  ans. 

iTATS  FKVfttiairft  HOaS  »S  I.A  OOVFÉVÉaATIOM 
OSaKAVIftVX. 

Bans  les  anciennes  prorinces  de  la  monarchie  prussienne  il  exisbiit  les  ordon- 
Baoces  de  change suirantes  :  celle  de  Danisig  de  47(M,  augmentée  en  1747 et  47êi| 
cell«  d*Elblng  de  i758.<— Elles  ont  élé  abolies  par  fintroduction  du  Code  général, 
auquel  des  OMidifications  de  détails  ont  été  faites,  dans  le  but  de  le  mettre  en  rap- 
port atec  les  contâmes  commerciales  de  ces  pays.  —  Ces  modiflcations  étant  sans 
impoHance  et  devant  se  trouver  comprises  dans  la  refonte  générale  du  Code ,  il 
est  inutile  de  les  transcrire  ici. 


EXTRAIT  DU  CODE  GÉNÉRAL  POUR  LES  ÉTATS 
PRUSSIENS. 

(  Ule  vol.  Tit.  vil.  Sect  Vllf .  ) 
DES    LETTRES    DE    CHANGE. 

A.  De9  lettrée  de  change  en  finértU. 

• 

7i3.  —  Les  obligations  rédigées  d'après  une  certaine 
forme  prescrite  par  la  loi ,  et  par  lesquelles  on  s'oblige  de 
payer  une  somme  d'argent ,  sous  peine  de  la  contrainte  par 
corps,  s'appellent  lettres  de  change. 

HA.  —  Si  l'auteur  de  l'obligation  s'estengagé  de  la  payer 
lui-même,  elle  s'appelle  change  sec  ou  propre  {billet  au  par-- 
teur  ou  à  ordre)  ;  lettre  de  change  tirée ^  si  elle  est  payable 
par  un  tiers. 
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7i5.  —  Qaiconque,  en  général,  est  inhabile  à  contrac* 
ter,  ne  peut  s'obliger  par  lettres  de  changç  (  1"  partie ,  ti- 
tre 5  ,  art.  9—31  ). 

'  I.  Personnes  qui  peuvent  s'obliger  par  lettres  de  change.  — 
716.  —  Celui  dont  la  faculté  de  passer  des  contrats  de  prè^ 
est  limitée,  ne  peut  s'obliger  par  lettres  de  change  (l**  par- 
tie ,  tit.  11 ,  art.  675  et  suîv.  ) 

717.  —  Même  lorsque  des  conventions  ou  des  emprunts 
stipulés  par  de  telles  personnes  deviennent  valables  en  cer- 
taines circonstances ,  elles  ne  peuvent  être  poursui\ies  en 
garantie  suivant  la  rigueur  du  droit  de  change ,  ni  con- 
.traintes  par  voies  exécutoires  (  1**  partie,  tit.  11 ,  art.  70? 
etsuiv,). 

71£.  —  Danà  la  règle,  celui  qui  jouit  du  droit  des  mar- 
chands, a  seul  aussi  le  droit  de  s'obliger  par  lettres  de 
change. 

719.  —  Le  droit  de  s'obliger  par  lettres  de  change,  en- 
core que  la  personne  qui  en  jouit  vienne  à  renoncer  au 
commerce ,  ne  9e  perd  que  lorsqu'elle  change  de  conditîpn 
(Impartie,  tit,  1,  art.  Q.) 

720.  —  Les  propriétaires  de  fabriques  et  les  apothicaires 
sont  assimilés  aux  négocians  et  marchands,  relativement 
aux  négociations  4e  change. 

721.  —  11  en  est  de  même  des  personnes  qui,  d'après 
les  lois  et  statuts  de  chaque  lieu ,  ont  reçu  l'autorisation 
de  naviguer  en  mer  ou  en  rivière  ,  pour  leur  propre  compte. 

722.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vaisseaux  sur  mer,  le  patron , 
ou  celui  à  qui  la  conduite  du  navire  est  confiée,  sont  assi- 
milés à  ces  mêmes  personnes. 

723.  —  Les  juifs  aussi  sont  assujétis,  sans  distinction, 
aux  dispositions  du  droit  concernant  les  lettres  de  change, 

724.  —,  Les  femmes  qui  font  le  négocç,  sont  sujettes, 
même  après  cessation  de  commerce ,  aux  poursuites  en 
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garantie ,  relativement  à  leurs  opérations  (}e  change  conclues! 
en  qualité  de  marchandes. 

735.  —  Toutes  autres  personnes  du  sexe,  sans  distinc- 
tion ,  ne  peuvent  s'oj^liger  par  lettres  de  change. 

726.  —  I^es  possesseurs  effectifs  de  biens  nobles ,  et  les 
régisseurs  principaux  ou  généraux  des  domaines  du  souve- 
rain ou  des  princes ,  sont  réputés  liabiies  à  s'obliger  par 
lettres  de  change. 

727.  —  Lorsque  le  titre  de  possession  de  celui  qui  pos- 
sède un  bien  noble  a  été  rayé  des  registres  hypothécaires, 
ou  le  bail  résilié,  l'aptitude  à  s'obliger  pa^  lettres  de  change 
qui  y  était  attachée,  s'éteint  en  même  temps. 

728.  —  Tous  autres  habitans  du  royaume  que  les  per- 
sonnes dénommées  ci-dessus  (art.  718,  724  et  726)',  ne 
peuvent ,  dans  la  règle ,  s'obliger  par  lettres  de  change. 
(art.  931  ef"*^^  ^ 

729.  — 
d'exercer  se 
droit  de  cha 
habile  a  ut  ti 
serment  (  1'  _ 

730.  —  Les  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  £aits  par  une 
personne  habile  à  s'obliger  par  lettres  de  change,  sont  re- 
gardés comme  de  simples  obligations  ;  et  les  autres  négo« 
dations  de  chftnge  par  lesquelles  une  telle  personne  s'en- 
gage, sont  payées  d'après  la  nature  de  l'aflaire  qui  leur  sert 
de  base. 

73|.  —  Celui  qui  n'ayant  pas  |e  droit  de  s'obliger  par 
lettre  de  change,  veut  l'acquérir  pour  donner  i  son  commerce 
plus  d'étendue  e^  ^e  solidité ,  doit  le  demancter  à  son  juge 
ordinaire  et  personnel. 

732.  —  Il  faut  que  cette  demande  soit  faite  par  lui-même, 
ou  par  une  personne  à  qui  il  aura  donné  procuration  spéciale. 

733.  —  Le  juge  doit  examiner  scrupuleusement  si  celui 
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qiii  demande  ce  droit ,  a  les  qualités ,  les  talens  et  les  au- 
tres facultés  requises  pour  contracter  et  faire  des  emprunts. 
784.  "^  Il  doit  encore  s'assurer,  mais  seulement  d'une 
manière  générale ,  si  le  requérant  possède  un  établissement 
utile  quelconque  auquel  le  droit  qu'il  réclame  puisse  être 
profitable. 

*  735.  —  Le  juge  n'est  ni  autorisé  ni  tenu  d'examiner 
scrupuleusement  l'étendue  d'un  tel  établissement  et  l'état 
de  fortune  du  requérant. 

736.  —  Lorsque  le  requérant  est  Foumis  à  une  juridic- 
tion patrimoniale ,  le  juge  doit  se  faire  présenter  le  consen- 
tement du  seigneur  foncier,  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

737.  —  Le  juge  est  tenu,  sous  une  peine  sévère,  d'ex- 
pliquer et  de  faire  reconnaître  les  réglemens  et  les  eiïetsdu 
droit  de  change  aux  personnes  du  sexe,  ainsi  qu'aux  hom- 
mes de  l'ordre  des  paysans ,  et  aux  bourgeois  de  la  classe 
commune. 

738.  —  Lorsque  le  juge  après  examen  préalable ,  pense 
qu'il  n'y  a  nul  inconvénient  à  accorder  ce  droit  au  requé- 
rant, il  doit  lui  délivrer  un  certiûcat  portant  : 

.  Que  le  requérant  ayant  demandé  dans  les  formes  prescri- 
tes, Tautorisation  de  s'obliger  par  lettres  de  change ,  ce  droit 
lui  est  accordé  par  la  présente. 

739.  —  Un  tel  certificat  donne  à  celui  qui  l'obtient  la 
£siculté  de  s'obliger  par  lettres  de  change ,  non  seulemefll 
pour  le  cas  présent ,  mais  pour  tous  ceux  à  venir. 

740.  —  Lorsqu'une  personne  du  sexe,  après  avoir  ob- 
tenu un  tel  certificat ,  fait  des  opérations  de  change ,  elle  n'a 
besoin  ni  de  l'assistance  d'un  conseil ,  ni  de  celle  d'un  cu- 
rateur, ni  d'une  explication  itérative  de  la  rigueur  du  droit 
de  change. 

741.  —  Si  une  personne  inhabile ,  en  général ,  à  contrac- 
ter ou  à  faire  des  emprunts  ,  a  obtenu  l'autorisation  de 
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s'obliger  par  des  lettres  de  change,  les  opérations  de  change 
faites  avec  elles  conservent  leur  force. 

742-  —  Mais  le  juge  qui  a  délivré  le  certificat,  est,  con- 
formément aux  principes  généraux  sur  la  réparation  des 
dommages,  nesponsabie  du  préjudice  qui  en  résulte  pour  la 
personne  inhabile;  et  doit  en  outre  être  puni,  suivant  les 
dispositions  du  Gode  criminel,  comme  coupable  de  prévari^ 
cation  ou  de  négKgence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

743.  — r  Quant  au  certificat ,  il  doit  être  annulé  de  suite 
après  avoir  été  retiré  à  la  personne  inhabile. 

744.  —  Si  ce  certificat  n'existe  plus ,  il  doit  être  annulé 
juridiquement  par  publication  et  insertion  dans  les  gazettes 
et  feuilles  de  correspondance  de  la  province  (I^  partie ,  ti* 
tre  16,  art.  430-432). 

745.  —  S'il  arrive  que  celui  qui  a  obtenu  l'autorisation 
de  s'obliger  par  lettres  de  change  perde  dans  la  suite  le  droit 
4e  contracter  ou  de  faire  des  emprunts ,  il  faut  observer  les 
dispositions  des  art.  743  et  744  relativement  à  la  reprise  et 
annulation  du  certificat. 

746.  —  Chaque  tribunal  doit  tenir  un  registre  où  s'ins- 
criront exactement  et  en  détail  les  certificats  demandés  et 
délivrés  par  lui ,  afin  qu'il  puisse  être  décidé ,  dans  tous  les 
cas  et  d'une  manière  prompte,  si  une  personne  qui  n'est 
point  de  la  classe  de  celles  désignées  aux  articles  718,  720, 
724  et  726,  a  obtenu  ou  nqn  l'autorisation  spéciale  de  s'o* 
bliger  par  lettres  de  change. 

747.—  Les  certificats  retirés  ou  annulés ,  d'après  les  dis- 
positions des  art.  743-745,  doivent  être  aussitôt  bi£fés  sur 
le  registre. 

II.  CondUion$  générales  pour  une  lettre  de  change.  — 
748. —  Un  billet,  pour  avoir  la  force  de  lettre  de  change, 
doit ,  dans  son  contenu ,  être  qualifié  lettre  de  change  d'une 
manière  expresse. 

A.  Emploi  du  rnot  change.  -^  749.  —  Cette  condition 
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remplie,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'expression  zuîvani  k 
droit  de  change  s'y  trouve. 

B.  Sommes  en  argent  déterminées.  —  750.  —  Les  billets 
yq  porteur  pu  à  ordre ,  ainsi  que  les  lettres  de  change ,  ne 
peqvent  ^voir  pour  objet  que  des  paiemens  4étermiaés  ea 
argent,  et  non  des  fournitures  de  marchandises  pu  presta- 
tions de  services. 

751.  —  Des  obligations  qui  laissent  aiJMlébiteur  l'option 
de  payer  en  argent  ou  de  fournir  des  marchandises ,  ne  doi- 
vent point  valoir  comme  lettres  de  change. 

752.—  La  somme  qui  forme  l'objet  d'une  lettre  de  change 
doit  être  énoncée  d'une  manière  précise. 

753.  ~  L'énoncé  de  la  somme  peut  être  exprimé  ea 
chiffres  ou  en  toutes  lettres,  ou  des  deus;  manières  à  )a  faÎA. 

764.  —  Si  la  somme  n'est  exprimée  qu'en  chiffres ,  et 
qu'on  y  reconnaisse  quelque  rature,  le  billet  n'est  pas  vala- 
Me  comme  lettre  de  change. 

766.  M  dans  le  cas  où  la  somme  est  seulement  exprimée 
en  lettres  et  présente  des  ratures. 

766.  ~  Lorsque  la  somme  énoncée  en  tête  ou  au  bas 
4e  la  lettreMiffère  de  celle  exprimée  dans  le  texte  même^ 
on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  cette  dernière. 

767.  ~  Si  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change  la  sommo 
pxpriipéeen  chiffres  diffère  de  celle  écrite  en  lettre ,  celle-ci 
est  réputée  la  véritable. 

758.  —  Celui  qui  prétend  qu'il  s'est  commis  une  erreui^ 
dans  la  détermination  des  sommes  établies,  comme  il  est 
dit  art.  756  et  757,  demeure  autorisé  à  la  prouver,  mais  par 
les  voiQS  de  procédure  ordinaires. 

•  C.  Espèce  de  monnaie.  —  750.  —  La  monnaie  dans  la- 
quelle doit  s'effi3ctuer  le  paiement  peut  être  fixée ,  soit  en 
argent  bfinco  ou  autres  monnaies  de  compte  reçues,  soit  en 
espèces  sonnantes. 

760.  -*-  Mais  sî  une  lettre  deoliange,  payable  dans  le 
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royaume,  est  énoncée  devoir  Vôtre  en  biUon  on  en  espèces 
qui  n'avaient  déjà  plus  cours  à  l'époque  de  sa  date ,  eliç 
n'est  pas  valable  comme  lettre  de  change. 

D.  Nom  de  celui  qui  doit  en  touciiçr  le  montant.  —  "ÏÔl.— 
Une  lettre  de  change  doit  encore,  ddns  la  règle,  cont^ir 
le  nom  de  celui  auquel  ou  i  Tordre  duquel  le  paiement  doit 
être  eflectué. 

762.  —  Cependant  les  lettres  de  change  des  personnes 
qui  jouissent  du  privilège  des  marchands  («rt.  718-724), 
peuvent  être  énoncées  payables  au  porteur. 

763.  —  Mais  celui  qui  se  fait  donner  une  telle  lettrç  d^ 
change  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  si  elle  se  trouve 
payée  à  un  possesseur  illégitime  dont  il  ne  puisse  obtenif 
restitution. 

764.  —  Si  cependant  un  telle  lettre  de  change ,  payable 
à  quiconque  en  est  le  porteur,  se  trouve  nominativement 
endossée  à  l'ordre  d'une  tierce  personne,  le  paiement  n'en 
peut  être  fait  qu'au  porteur  autorisé  à  le  recevoir  en  vertu 
de  cet  endossement. 

E.  Valeur.  —  765.  —  Toute  lettre  de  change  doit  con-» 
tenir  déclaration  du  tireur  qu'il  en  a  reçu  la  valeur. 

766.  —  Pourvu  que  le  terme  valeur  soit  employé ,  les 
autres  expressions  de  la  déclaration  sont  indifférentes* 

767.  —  Pour  la  validité  d'une  lettre  de  change ,  il  n*est 
pas  nécessaire  qu'elle  énonce  par  qui  et  en  quoi  la  valeur  a 
été  fournie. 

768.  —  Il  suffit  même  qu'elle  contienne  l'expression  rû- 
Uur  en  compte. 

769.  — <  Néanmoins  les  lettres  de  change  des  personnes 
désignées  en  article  726  ne  valent  comme  lettres  de  change 
qu'en  tant  qu'elles  contiennent  la  déclaration  du  tireur  d'en 
avoir  reçu  la  valeur  comptant. 

F.  Date.  —  770.  —  Toute  lettre  de  change  doit  encwre 
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énoncer  le  lieu  où  elle  a  été  fournie,  ainsi  que  son  époque 
déterminée  par  jour,  mois  et  an. 

771.  —  Il  est  indifférent  que  cette  énonciation  se  trouve 
au  commencement  ou  en  tout  ^autre  endroit  de  la  lettre. 
V  G.  Epoque  du  paiement.  —  772.  —  Il  faut  aussi  que  Té- 
Fépoque  du  paiement  y  soit  déterminée  d'une  manière 
précise. 

773.  —  Cette  fixation  peut  être  faite  par  désignation ,  soit 
de  certains  jours ,  mois  et  ans,  soit  des  marchés  et  foires , 
ou  par  l'indication  d'une  période  de  temps ,  jours ,  semai- 
nes, mois  et  ans. 

774.  —  L'obligation  de  payer  peut  aussi  dépendre  de 
l'accomplissement  d'un  acte  ou  d'un  événement. 

775.  —  Une  lettre  de  change  peut  encore  être  payable  à 
vue  ou  à  usance  (art.  849  et  suiv.) 

H.  Signature.  —  776.  —  Enfin  toute  lettre  de  change 
doit  être  signée  du  tireur. 

777.  —  Relativement  aux  marchands  et  négocians  qui, 
en  qualité  de  propriétaires ,  d'associés  ou  de  gérans  d'un 
établissement ,  se  servent  d'une  raison  de  commerce  qui  a 
été  publiée ,  les  lettres  de  change,  afin  d'être  obligatoires 
pour  cet  établissement ,  doivent  être  tirées  sous  cette  raison 
de  commerce. 

778.  —  Dans  tous  les  autres  cas  il  y  faut  joindre,  soft 
les  prénom  et  nom  de  famille  du  tireur  ou  son  nom  de  fa- 
mille et  sa  qualité ,  soit  quelque  autre  signe  distinctif  qui 

'  ne  permette  pas  de  le  confondre  avec  les  personnes  de  même 
nom. 

779.  —  Celui  qu'un  accident  quelconque  empêche  d'é- 
crire peut  donner  à  un  autre  sa  procuration ,  à  l'effet  de 
signer  ses  lettres  de  change. 

780.  —  Cette  procuration  doit  être  rédigée  dans  la  forme 
des  autres  pouvoirs  spéciaux  (l"  partie,  til.  VIII  ,  art.  3  et 
suiv.). 
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781.  —  Les  lettres  de  change  qui  n'ont  pour  signature 
qu'une  croix  ou  tout  autre  signe,  ne  sont  pas  valables. 

782.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tout  le  contenu 
d'une  lettre  de  change  soit  écrit  de  la  propre  niain.du 
tireur. 

783.  —  Le  tireur,  après  avoir  reconnu  sa  signature ,  ne 
peut  opposer  comme  moyen  d'exception  «contre  les  pour- 
suites en  garantie ,  que  la  lettre  a  été  écrite  sans  son  consai- 
tement. 

784.  —  L'allégation  du  tireur  de  ne  point  savoir  la  lan- 
gue dans  laquelle  est  écrite  une  lettre  de  change,  ne  la  prive 
point  de  sa  validité. 

m.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  obligés  dans  une  lettre  de 
change.  —  785.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée 
au  nom  d'un  seulj^  mais  signée  parjdusieurs^  le  premier 
signataire  est  regardé  comme  débiteur  principal  )„et  les  au- 
tres seidement  comme  cautions. 

786."—  Mais  lorsqu'une  lettre  de  change  signée  par  plu- 
sieurs a  été  en  même  temps  tirée  au  nom  de  plusieurs ,  il 
faut  admettre  qu'ils  sont  tous  solidaires  (  V^  partie ,  tit.  Y, 
art.  430etsuiv.). 

787.  —  En  conséquence,  celui  qui,  dans  une  lettre  de 
change  dont  il  est  co-sig^ûatajre ,  ne  veut  être  considéré 
que  comme  caution^  assistant  ou  témoin,  doit  énoncer 
cette  qualité  à  côté  de  sa  signature  d'une  manière  expresse. 

788.  —  Un  facteur  ou  gérant  qui  n'est  pas  en  même  temps 
copropriétaire  de  l'établissement  commercial ,  ne  peut  être 
attaqué  en  garantie  dans  sa  personne  pour  des  engagemens 
qu'il  a  contractés  par  lettres  de  change  sous  la  raison  com- 
merciale. 

789.  —  Mais  il  peut  l'être  lorsqu'il  s'est  engagé  person- 
nellement d'une  manière  expresse ,  ou  qu^il  a  outrepassé 
son  mandat. 

790.  —  Lorsqu'un  facteur  oa  gérant  n'a  pas  conclu  une 
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opëradon  de  diMge  sous  h  raison  commerciale ,  mais  en 
son  privé  nom,  c'est  lui  seul ,  et  non  sa  maison,  qui  » 
trovYB  engagé. 

794.  —  U  faut,  pour  raccomplîssement  d'une  obligation 
contractée  par  lettres  de  change  sous  une  raison  commer- 
ciale, s'adresser  à  celui  qui  dirige  rétablissement. 

792.  —  Si  celui-ci  n'y  satisfait  point ,  le  porteur  de  la 
lettre  a ,  contre  le  propriétaire  de  l'établissement ,  le  recours 
usité  en  matière  de  change. 

798.  —  Lorsqu'il  s'agît  d'une  société  de  commerce,  le 
pMrteur  peut  exercer  «on  recours ,  soit  contre  tous  lès  asso- 
ciés, soit  contre  un  seul  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

794.  —  Aucun  d'eux  ne  peut  alléguer  que  la  isommedue 
surpasse  sa  part  dans  l'opération  commune. 

705.  —  Un  associé  en  commandite  (  art.  651  et  652  )  n'est 
Jamais  tenu  des  obligations  contractées  par  lettres  de  change 
sous  la  raison  commerciale  de  la  société. 

796.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  établissement  ou 
l'un  des  associés  ne  peut,  quant  à  sa  personne,  s'obliger 
|)âr  lettres  de  change,  il  en  résulte  seulement  qu'une  obli- 
gation de  cette  nature  ne  donne  point  lieu ,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  la  contrainte  par  corps. 

797.  —  Mais  si  plusieurs  individus  habiles  à  s'obliger  par 
lettres  de  change  sont  débiteurs  principaux ,  le  créancier 
peut ,  à  son  choix,  s'adresser  pour  son  paiement  à  qui  il 
veut  d'entre  eux. 

798.  —  Celni-ci  est  alors  tenu  d'acquitter  la  somme  to- 
tale, même  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  employée ,  «n  toot 
ou  en  partie,  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

799.  —  11  faut  juger  d'après  les  dispositions  de  la  ï"  par- 
tie, tit.  V,  art.  443  et  suiv.,  jusqu'à  quel  point  celui-ci  est 
autorisé  à  exercer,  après  reifectuation  du  paiement >  son  re« 
coors  contre  ses  codébiteurs. 
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8Ô0.  -^  11  jouît,  sous  ce  rapport,  de  tous  les  droits  d'anë 
caution. 

801-  —  11  a  été  déterminé  dans  la  !'•  partie,  tit.«l\*, 
art.  396  et  suiv.,  jusqu'à  quel  point  celui  qui  dans  une  lettre 
de  change  s*est  porté  caution  peut  être  actionné  d'après  le^ 
formes  usitées  en  matière  de  change. 

802.  —  La  caution  qui  acq^ukte  une  lettre  de  change  en 
pHace  du  débiteur  principal ,  est  subrogé ,  sans  cession  ,  à 
tous  les  droits  du  porteur. 

^8.  -^  La  caution  qui  ne  peut  s'obliger  par  lettres  de 
cTbange  n'est  garantie  qu'à  l'instar  d'une  caution  ordinaire , 
et  non  suivant  la  rigueur  du  droit  de  change. 

804.  —  Il  en  est  de  même  si  le  cautionnement  n'est  point 
éhoncé  dans  le  corps 'de  la  lettre  de  change ,  mais  seulement 
dans  une  obligation  séparée.  ' 

IV.  De  l'endossement.  —  805.  —  La  transmission  d'miè 
lettre  de  change  à  un  tiers  par  le  porteur  énoncé  sur  bu 
dans  la  lettre ,  s'appelle  endossement. 

806.  —  Lorsque  cette  transmission  se  fait  dans  l'inten- 
tion de  rendre  le  tiers  propriétaire  de  la  lettre  de  changé,  il 
y  a  endossement  proprement  dit,  et  il  existe  endossement 
par  procuration  lorsque  ce  tiers  est  seuleibent  chargé  d'eta 
encaisser  le  montant. 

807.  —  Pour  les  endossemens  par  procuration,  il  faut 
suivre,  relativement  aux  rapports  entre  l'endosseur  et  celui 
au  proût  duquel  est  fait  l'endossement,  les  principes  établis 
sur  les  mandats  (  I'*  partie,  tit.  XllI,  art.  49  et  suivi  ). 

808.  —  En  cas  de  doute,  il  faut  admettre  qu'il  y  a  eu 
endossement  proprement  dit,  eil  vertu  duquel  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  a  dû  être  transmise  â  celui  au  nom 
(luqnel  iest  fait  l'endossement. 

809.  —  La  ^mple  possession  d'une  lettre  de  change  par 
une  personne  dont  te  wêsl  ne  serait 'pas  exprimé ,  soit  dans 
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le  corps  de  la  lettre,  soit  dessus ,  ne  l'autoriâe point  à  en 
toucher  le  montant. 

*819.  —  Cependant^  si  la  lettre  est  au  porteur  et  non  en- 
dossée, celui  qui  en  est  possesseur  a  droit  d'en  recewir  le 
montant  (  art.  763  )• 

Conditions  d'un  endossement.  —  811.  L'endossement  doit 
être  placé  sur  la  lettre  de  change  même.  ^ 

812.  —  Mais  lorsque ,  par  défaut  d'espace ,  Tendossement 
ne  peut  être  écrit  sur  la  lettre  même,  on  est  autorisé,  quand 
il  s'agit  de  lettres  de  change  à  long  terme  et  tirées  sur  des 
places  éloignées,  à  le  continuer  valablement  sur  un  feuillet 
collé  à  cet  effet. 

813.  —  Ce  cas  excepté,  la  transmission  d'une  lettre  de 
change  qui  n'est  point  énoncée  sur  la  lettre  même,  a  seu- 
lement l'effet  d'une  cession  (  P*  partie ,  tit.  XI ,  art.  402 
et  suiv.  ). 

814.  —  Si ,  dans  le  cas  où  la  transmission  n'est  point 
énoncée  sur  la  lettre  de  change,  celle-ci  n'a  pas  été  délivrée 
au  cessionnaire,  mais  endossée  en  la  forme  accoutumée  au 
profit  d'un  tiers,  ce  dernier,  lorsqu'il  a  ignoré  la  cession 
précédemment  faite,  a  la  préférence  sur  le  cessionnaire 
(  1"  partie ,  tit.  X ,  art.  23-25  ). 

815.  —  Dans  la  règle,  l'endossement  d'une  lettre  de 
change  doit  énoncer  le  nom  de  celui  à  qui  elle  est  trans- 
mise. 

816.  —  Néanmoins  l'endossement  peut  être  fait  purement 
et  simplement  au  porteur  ;  mais  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'ap- 
pliquer les  dispositions  des  art.  763  et  810. 

817.  —  La  simple  signature  du  précédent  porteur  d'une 
lettre  de  change  ne  donne  pas  au  porteur  actuel  le  droit  d'en 
disposer. 

818. —  Maislorsqu'on  produit  un  endossement  rempli  dsi 
la  matière  prescrite ,  le  précédent  porteur ,  qui  est  obligé  de 
reconnaître  sa  signature  >  ne  peut  alléguer  comme  exception 
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qn'il  n'i  endossé  la  lettre  qu'en  blanc,  et  af ignoré  qu'elte 
eût  été  remplie. 

^  819.  —  L'énéosssementdoit,  déplus,  contenir  t|décla« 
ration  de  valeur  r^ue,  de  la  manière  prescrîle  pouf  les 
lettres  de  change  même  (  art.  765-769  )•     * 

820.  —  Lorsque  Tendossement  ne  eontieni  p6int  celte 
déclaration ,  celui  à  l'ordre  duquel  il  est  fait  n'est  considéré 
que  comme  mandattfre  spébial  de  l'endo^Mr  (  a^t.  807  ). 

82i.  —  L'endossement  doit,  de  pl«s,  foncer  lejboit, 
le  mois  et  l^'an  de  sa  date. 

822.  —  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie ,  il  &14  dd-« 
mettre  qu'il  n^exitf^  qu'un  endossement  par  py^cui^tiom 

823.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  lie\\  de  renc^Hse^ 
ment  soit  expiîmé. 

8*14.  —  Mais  l'endossement  doit  être  signé  par  l'endosseU( 
de  la  manière  prescrite  p#ur  les  lettres  de  change  (  arf.^1 
etsuiv.  )•  '  * 

Temps  pendamt  lequel  m  peut  endosser.  —  825.  —  #n  p^t 
endosser  une  lettre  de  change  pendant  tout  le  tem|^  q«'eU4 
conserve  sa  validité  comme  telle. 

826.  —  L'endossement  d^me  lettre  de  chtng»,  affecMié 
après  qu'elle  a  perdk  sa  force ,  n'a  d'effet  oue  comme  fà 
cession  d'une  obligation  (  ^  partit,  tit.  Xi,  trt|  402  et 

SUIV.  )^  *  «  « 

.  827.  —  Il  en  est  de  mémt  lor^ue  M|  bill^  enteié  ne 
peut,  à  cause  dès  vices  d#sa  rédaction ,  valofr  comm»  lettre 
de  change. 

Effets  de  [endossement  ~*82#.  —  adiAèrordr#du<|t6l 
est  fajt  l'endossement,  <|^neure  subMgé  à  tous  j^s  drtîls  de 
l'endosseui^ ,  tant  contre  le  dfi)iteur  qu^  contre  tous  ceux  qui 
sont  obligés  par  ell^  ^  -  *  . 

829.  —  Le  porteur  d'une  letjre  (le  <4>ange^  m»  profit  d% 
II.  '  ta 
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qûôl  elle  est  endq^sée,  peut  à  sop  toMrY^ciBasep  «u  pw^t 
d\ip  «autre,  qu'elle  soit  à  orilre  o«qod. 

830.  —  Mais  lorque  le  porteur  doit  être  cpQfÂ^é  e^mm^ 
sUûple  xuandataire  spécial ,  il  ne  peut  à  so^  tour  l'enéosser 
quje  ^ans  1^  cas  où  rendosseoieot  en  smin  doqu^t  tl  est 
porteur  serait  à  brdre. 

&31.  -^  y  endosseur  g^raotit  à  celui  m  profit  duquç)  il 
^dos^e,  h  sincérité  de  la  lettre  i4e  ^^baog»,  aiosî  que  le 
paiement  de  1%  «oxnme  y  énoncée  à  Pi^pquô  ûéi^moée. 

a3i*  —  Mais /il  fésulte  d^  l'ei4ossemeat  qs'il  e%t  seu- 
lement mandataire ,  il  n'est  garant,  à  l'égard  deft^dossôun 
poflt^if  u]^ ,  quam%  sa  personne ,  (fue  pour  les  indeippités, 
à  Uinsttr  <^iout  autre  mand^tairQ ,  et  m  peyt  6tna  attaqué 
qi^j^  j^v  les  voies  de  Ja  procédure  ordinaire  (  P*  partie,  ti- 
tre XllI ,  art.  150  et  suiv.  ). 

833.  —  [lorsqu'un  billet  est  rédigé  dans  les  fqrmes  jures- 
crjl^ipour  Jies  lettres  de  change  ,..râais  que  le  tireur  est  in- 
^anile  à  contracter  de  cette  manière  ,  tout  eiidossepr  capa- 
ble dejs'obliger  par  lettres  de  change,  demeure  néanmoins 
garant  envers  les  endosseurs  postérieurs.  * 
*  8â4.-rEtaussi,  decequederflettresdechaneesont  fausses 
intrinsèquement  f  il  n'en  résulte  aucune'  différence  dans 
ro*)h*gatîon'  des  endosseurs  envers  ceux  auxquels  ils  ont 
ptssé  en  forme  valable  de  telles  lettresl' 

835. V-  ïl  en  est  de  iînême  lorsqu'une  lettre  dé  change, 
intrinséqu^nent  sincèr^^t  véritable,  parvient,  paï*^4'effet 
d'un  enêossement  Ikux  ^à  un  (Porteur  qui  ignorait  cette  cir- 
constance.       **  "  *  , 

836.  —  Les  endosseurs  inhabiles  à  s'obliger  par  lettre  de 
dbsflige  *e  peuHBit,^  la  viHt^,  êtle  attaq^iés  par  les  per^ 
teiirs.4l'ordBi  |M>Àérieiirs ,  que  suifant  te  procédure  «rdî- 
liadre,  d'après  la  «ature  de  rbpératîon  pour  tequeUe  k. 
transmission  delà  lettre  a  eu  lieu.         ,  .         • 

837,  ^  ^l\}ais  oes  porteurs  d'ordre  peuvent  exereer 
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mfeibleiiieiit  hmwB  reMiu»  m  gaiMtid,  suitant  fa  riguea^     * 
dtt  efaaoge ,  OMtra  lea  endosseurs  fvéeédais.    "'  •  * 

838.  —  Lorsqu'une  personne  habile  «n  général  à  oon- 
trftûter  et  A  fiûre  des  empruai^ ,  tiais  sèuleffienl  privée  dié  la 
focttUé  de  a'ûMiger  par  lettre  de  dhan|^,ob|leiit4ift  droit. 

dans  la  suke ,  elle  devient  aussi  engagée  pour  les  endosse^-*         ^ 
vfmm  antéf  «aura  non  encore  presdrits. 

839.  —  Lorsqu'une  lettre  de  cbasge  eontiènt  ptu«ieut«é 
•  ettd^iseiiieM ,  I0  porfe^ut  pept  Mefoev  aoR  recoivs  iiKttlp^ 

renuMit  coiitre  l'un  eu  l'ami»  ide»  eudosseuais  fui  le  |irdMr 
cèdent.  •  •    *  «    *      \ 

.,  6Hk  —  Bitt  plus,  après^ avoir  éàfk  oplé,  if  peut  iiéan*  t 
môiBB  dans  les  <léiaîft  fixéaX^rt.  i4f49--4a«f  ),  ae^lâûster^  . 
et  attaquer  un  autre  endossevr^  saM  être  astreint  à  éufwé  .        ' 
Vor4ce  i^u^çc^sjf.  « 

841. -- L^ndoi^se^f  attaqué  wi  geraiMie  est  i^nadev^i»*^^ 
pinr,  envers  le  porteur,  tous  les  engagemens  contractés  p%r» , 
)f^çfé;^limr%  et  4e  lui^reaiitiierieuftlfisfrâîaafiilil  aura  été 

.  QWf^4e^feW'  ♦  •     *  ^  t' 

842.  —  Du  moment  que  Tendosseur  attaqué  a  yitîbÉil  k    . 
cdh^Uglï^ywa  f<  iA  a ,.  o^etnè  les  emlDsseiir&  adtéri^rs  et 
cç(]p^Fe  1^  tiiiew,  J^  droite  du  poaleur^qu'ik  a^  ^enàpli*     »  f 

843.  —  Gq  derMâr  est  wssi  teQ»  de  kii,  nmatife  la  lefé^.       ^ 

BM»  -n  Lp  {«)i:tiwr^;afi^  woito  été  isatkâdt  »  a  depiijd^p^ 
le  droit  de  biffer,  ava(g^<fedâlivrer  k  lâttie  dé  qhânlge^  ea^ 
«B^jBpnWfittgt  <)Qlifti*fte»eildt)ssaqr6  peétéfîcur^.  •  .^  %  ^ 
:  V^:^^  Camtmpim^tH  d$$  oMgÊtàmk  cphtrmd^es  fnl^ 
ktires  de  change.  —  845.  On  no  |iQBt  eiJgér  le  ^aiemenà 
d^i)|[)e  lettre  d»  et|ftR0a  a^attt  ses  éohéaabe!^  lAais  èiéif  de* 
mw^  c^;S^el4ai.  kMqe  il  survient'  des  ci  uses  l^gaiéa 
%Mi  mptivoft  le  séq^estre^  ..11.:* 

846.  —  Les  principes  généreux,  ^m  rp^nmpKrrninrui 
^fi«  obMgaiiQw  eià  géeéral  (  r  penia ,  tilre  XVI  y  aru  11  et  " 
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Êààv.  )  t^  sont  appIfcaMes  -«ux  coDtr«to  de  cbange  dans  iw 
m^  où  la  présente  sectkm  ne  coôti>nt  aucune  disposition 
extraire. 

1  *éL  Vchéanee.  —  847 .  —  Le  porteurd'une  lettre  de  cbange 
ne  peu»  i&tre  contraint  d'en  accepter  le  paiement  avant  Té* 
Méanoe. 

HAS.  —  Si  la  lettre  de  ehainge  a  fixé  le  jour  du  paiement/ 
^  est  échoe  le  même  jour . 

-S4Afr  -^Une  lettre  d^  eiiattge  à  vue,  sans  autre  daûse 
additionnelle  «  est  payable  vingt^quatre  heures  après  sa  pré^ 


^sefttatiânt 


.  ^  850.  ~  Si  la  lettreUe  cikange  est  à  yue  av»  désignation 

^d'uaceiA^  nombae  de  jours ,  ils  doirent  être  comptée  à 

.  dater  de  celui  delà  prâlentation. 

851>— .L'échéance  d'une  lettre  de  change  à  usances  se 
Hkermine  p«r  les  réglenens  de  commerce  au  lieu  du  paie- 

,«mt.' 
'  882.  —  Aws  la  règle ,  une  lettre  de  change  à  usa^foes  est 
s^imilée  à  cellei  payables  dans  la  4)uinzàine  après  la  pré- 

.   séftliticm» 

:  853*  —  Dans  les  lettres  de  change  à  jomc  préfix  et  ft  usan- 
ie%)  denti'éohéaqcè  court  à  dater  du  jour  de  la  présenta- 
^tiQH  V  celvi  de  la.  présenlitÎMi  n'est  pas  compté. 

854.  *-  Si  l'éckéftnce  est  fixée  par  semaines ,  la  lettre  est 
jl^abfe  dan$  la  dernière  de  ces  semaines ,  le  jour  eorres- 
pm^fkot  i  celui  delà  date  de  la  lettre. 
*  £55.  —  Si  l'échéance  est  déterminée  par*  mois,  chaque 
4iaoîs ,  «aBS  égard  au  nombre  de  ses  jours ,  finit  au  jour  que 
jpoi^te  la  date  de^lt  lettre. 

856«  —  Itdrsqu'une  telle  lettre  de  change  est  tirée  le  der- 
nier joup  d\in  moI% ,  son  échéance  tombe  au  dernier  jour 
du  «dois  fixé  pour  le  paiement ,  encore  que  ca  mois  eftt 
4Bbtiis  de  jours  que  celui  de  la  date. 

*     857,  ^  Si  VéobéwK^  m  ùx/^  an  mil^u  d'uQ  motf 
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détenkiiiié,  le  ifoinzième  jour  est  réputé  cdiii  du  paiemeoty^ 
quoique  le  nK>fS,  eût  plus  ou  mois  de  irente  jour. 

858.  —  Lorsque  l'échéance  est  fixée  j)^  an  >  la  leWe  est 
payable  lès.  jours  et  mois  qui  correspondetit  h  ceux  de  sa 
date. 

859. —  ^i  dausce  cas,  elle^st  daltée  du  ^'ngt^eutièmelô-  . 
iftier  d'uneaunéeUssextile^ce  joter^'apiiéede^ieipeiit  n*est  ^ 
pas  bissextile,  doit  être  remplacé  fiftrte  ^ingt^buit  de  tèvien 

860.  —  L'expression  de  demie  ou  de  quart  d'année  doit 
Atpe  assimilée  à  celle  de  M»  ou  de  trois  mois.  * 

861.  -1- JBi  la  lettre  de  ehange  se  réfère  à  un  œr^fiin  acte 
ou  événeo^ent  ]  de  racoomplissemént  desquels  doit  dépeiN 
dre  Tobligalion  de  payer,.,  die  esl  exigible  du  mOmeat  que 
eet  acte  ou  événement  se  réalisent. 

863.  —  L'échégmce  des  lettres  de  ohangio-  paya^ble^  aux  , 
foires  et  marchés,  est  déterminée  par  les  réglemens  corn* 
merdaux  de  ébaque  lieu. 

963.  *-  Les  lettres  de  change  de  Ksenigsberg  sontexigi* 
lies ,  au  choix  du  débiteur,  le  quatrième  ou  ^quième  joir 
de  la  semaine  de  paiement  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

864.  -^  Les  lettrés  de  change  payables  aux  marchés 
d'Elbjng  doivent  être  acquittées  les  sixième,  septième  et 
huitième  joprs,  après  le  9&a  de  la  cloche  ,fr  jusqu'à  l'heure 
de  midi. 

•65.  —  Les  lettres  de  change  payables  aux  foires  ou  mar- 
chés de  Breslau  y  doivent  ôtre  acquittées  dans  rinfervalle  du  • 
lundi  de  la  seconde  semaine  au  jeudi  de  h  même  semaine, 
neuf  heures  dy  matin ,  si  le  débiteur  professe  la  religion 
chrétienne;  quant  aux  juife,  ils  sont  tenus  de  payer  la 
Veille  du  jour  où  le  son  de  ^  cloche  annonce  la  ddcûte  de 
la  foire. 

866.  ^  À  Hâgd^Kmrg  et  à  Francfort-sur-l'Oder,  les  let-- 
très,  de  change  doiv^t.  être  payées  ^  au  plus^ard,  le  qua« 
trième  jour  de  la  semaine  fixée  pour  le  paiemwt. 
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I.  ^  ê.  Époque  defaiêmer^l.  -r*  867.  —  Dloi»  la  règle  «  le  jour 
de  TéchéaDce  d'une  lettte  de  clMnf[e  astiEtu8St«celfii  de  mfk 

«  869.  ~  Cette  dièpesitkHi  a>  é^eicepti^ii  que  dâsé  le  o» 
où  il  serait  accordé  dans  la  lettre  de  change  des  jours:  de 

.  I^it  «ii4egréoè(  ert.  MOS  et  miiv.  ). 

^  '■'  909.  -r-  lif  l^ieiy tl|  {MNit  étrû  èsigé^dAia  le. règle  i  le 
|0w  de  récbéecKe  »  dfi|mi  i^iéî  jusqu'à  sepfc  tieûree  <hi  eair 
(  *t.  863-860  ).  .       . 

870.  —  Si  ce  jouy.tfimèe  uuittuilHelie  ^  ta«è  gréade  lltè 
#u  lin  j^r  de  prièreê  puMiques ,  {»atim  leiquélêil  feul  aiissi 
eomj^eiidre  le  jour  de  l'ait  et  1^  yendredi  salstv  le  pertem 
est'Obli^é^'atleiié^^e  jQ«r  euirirable  mitant. 

871.  —  11  n'y  a  nulle  iàS&HmmktèkB  ^  eèe0re4futfli 
^  débiàebr  profeAiàt  toute  autre  ^ei^n  q«e  là  ëbrétiedcre. 

872.  —  Maie  si  le  jof  r  du  ptieitaent  tombe  vbl  samedi  oflii 
tout  autre  jour  de  fête  juive,  Tindi^idu  de'flelfe  nùi^gam^ 
quoique  >ouia«aîbt  d'atifeu^s^tes  prinlégee  aeeordé»  aujt  ^iilré- 
^ifmi  (BkA  néteieeme  eUigé  dé  fetre  ses  paieisétis  le  jM# 
ouvreUe  ^i  précâdft  twiiridialèiMttt. 

c.  LiiuémpaiemMt—i^  873.  —  Si  b  lettre  <fe  chaÉ|^  ne 
.  foe  p^m  le  Ueu  di>]^iiei|ke»ly  h  porteur^  lorsqu'il  e'si^db 

lettres  de  tbeQg^  tirées  y  eet  ttatt^d'eUer  recèvete  ajudoniièdè 
de  l'accepteur. 
.  874;..^  Maii^^tti^ettd  iU'ag^  dé  Wllel»  »ii  pdrteur  «e  à 
«  ordret^  tt  &^«swYi^lee  dMpeek^  piMM^  A.  Xiy 

çrt,  76ft.ei  m%  *  - 

<   875.-^'  Lorsque  le  pakMenfideitdtrefiutli la  1^ 
débUew^etft  Wmi  dans  tdûsk^qas/^de  porter  leB^aMniee 
duestM  eeeoq^etfr  de  Je  banqi^^  dti  Ueu.  » 

d.  En  quelle  monnaie  il  faut  payer.  —  876.  —  Lee  pri^ 
meus  d'une  lettre  de  diaiige  eiigiUe  dàas  l'ititérieur  du 
reyeuole.  ne  peutent  être  faite  ni  reçue  qu'en  eqéeei  dint 
et  d'argent  a|«At  oeutts  légeL 
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877.  -^  Si  la  lettre  de  chafige  esl  éworcée  pCiyal)Ie  eq 
tout  autre  de  monnaie  ou  en  argent  de  banque  ^  il  fauUea  cair 
ouler  le  rapport  avçc  les  espèces  dans  leqguelWle  paiement 
doitea  èt#e^ffectué ,  etti'aprèt  lé  ecMit^  du  lieu  du  jgaîettiea^ 
ait  jotur  de  Tédiéaiite. 

878.  —  Lorsque  la  lettre  de  change ,  payable  daim  \tk 
royadme»  ne  détermliie  aucQile  sotte,  defadm^ici  on 
adnàt  q«'il  a  été  stipulé  des  espèce^  d'argent  couraat  .île 
Finisse.   *  . 

879.  —  Si  le.  paiement  est  stipulé  en  or,  sans  dés^^m** 
Him  d'espèies,  il  istutstyiidre  des  pièces  d'or  prussiennes 
flopées  «u  titra  de  cinq  écud« 

.  880.  —  Lorsqu'il  a  éjé  stipulé  éeë  dubate,  sans  autre 
détermination,  il  faut  entendre  des  ducats'  de  Prusse  ou  de 
Hollatidé  ajant  peids!^  t 

88i.  —  Si  la.  lettre  de  change,  (iorte  vm  certain  nx^nbM 
de  frédérics  d'or  ou  de  ducats  ^  <^«]i»mbM  ddît  èis6  ^acte^ 
nient  compté. 

882.  —  Si  la  lettre  de  change  porte  utie  certaine  somn^ 
tefrédéncd  d'or  011  en  ducats,  mai» san» détermination  du 
nombre  des  pièces,  il  &ut^  pour  déterayner  le  nombre  des 
pièces  à  donner,  évaluer  le  frédéric  d'or  i  cinq  rixdalers, 
et  le  dtical  à  deuK  rixdalers  et  trois  quarts» 

88^.  «^  Lorsqu'une  Ifettre  de  change,  payable  dans  l'é- 
tranger ,  ne  détermine  point  l'espèce  de  monnaie ,  il  faut 
entefidre  des  espèces  d'argent  qui  ont  cours  au  lieu  où  "doit 
{('opérer  le  paiement. 

884*  —  Il  en  est  de  même  relatÎTement  aux  pièces  d'or 
ayant  cours  au  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement  dans  l'é- 
trange ,  lorsque  la  lettre  de  change  est  stipulée  en  er  saos^ 
détermination  plus  précise.  « 

885;  —  Si  la  lettre  de  change  est  payable  en  plusieurs 
endroits,  au  choix  du  porteur,  ou  partout  où  celui-ci  ponr^ 
rait  rencontrer  le  débiteur,  il  tmi  déterminer  l'espècs  ê9 
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monnaie  iorsqu'elfe  ne  l'esl  [ïas ,  en  prenant  pont  bMele  lieu 
d'idrigihe  de  la  traite. 

e.  Ce  qu'il  faut^ayer.  —  886.  —  Le  porteur  de  la  lettre 
4e  ehan||)3  ne  peut  exiger  d'intÀi^^M  en  m  de  la  sommé 
stipulée  et  déterminée  d'après  les  principes  exposés  ci^ 
dessus* 

897.  #—  Sîlb  texte  de  ta  lettre  de  cliange  porte  stipulation 
-  d'i»tér6ts,  ils  doivent  être  acquittés  lorsgvMIs  neiiont  pas 
contraires  aux  lois,  en  même  t^mpsque  jei^apital  (  art.  684 
et^duiv.  ). 

$^.  ~  Lorsqu'il  «'y  a  point  d'iÀtéréfe  stipulés,  il  fait 
payer  seulement  les  intérêts  de  reUjird ,  autorisés  f^v  la  lot , 
à  dater  du  jou^  de  rée&ésmoe  (  I'*  jmrtie ,  ttt.  XI ,  art.  827 
et  suiv.  ).  ^  *  - 

880.  —  Dans  les  cas  oi^  le  porte<|r  d'ufte  lettre  de  changé 
exereedes  poursuites,  il  doit  Atre  indemnisé  de  tous  les 
lirais  qui  #n  résultent  fanis  sa  foute, 

f.  Conduite  à  tenir  dam  les  paiemens.  —  890.  —  Si  le 
Créancier  ne  se  présente  pas  au  jour  du  paiement  ;  le  débi- 
teur peut,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  ta  premièf€ 
partie^  XVI,  art.  ^14  et^suiv.,  demander  à  se  libérer  par 
consignation  judiciaire. 

891.  —  Si ,  avattt  le  jour  du  paiement ,  les  biens  du  por^ 
teur  de  la  lettre  de  change  tombent  en  concours,  lai  débiteur 
est  obligé  de  payer  par  consignatioil  judiciaire. 

892.  —  Les  sommes  ainsi  payées  at)partiennent  à  la  masse* 
du  porteur  frappé  de  concourà,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  a  été  aîmplem^iil  mandataire. 

893.  —  Si  le  porteur  de  la  lettre  est  décédé  avant  son 
paiement ,  le  débiteur  doit  se  faire  exhiber  la  légitimation 
des  héritiers  fui  se  présentent. 

894.  —  Cependant  il  est  tenu ,  si  les  héritiers  le  deman- 
dent, de  consigner  à  leurs  frais  la  somme  due  jusque  ce 
qu'ils  puissent  produire  leur  légitimation. 
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805.  —  Il  est  encore  autoriaé  à  payer  ^  consignatio* 
judiciaire  y  dsins  Iç  cas  où  il  ne  Toudrait  point  entrer  dans 
l'examen  d'une  légitÎBiation  incertaine. 

896.  —  Si.  le  débiteur  de  ta  lettre  de  change  est  ^édè 
avant  Téchéance ,  le  porteur  peut  exercer  son  recours  conti^ 
les  héritiers.  ' 

897.  —  Si  ceux-ci  réclament  le  délai  l%al  popr  délibérer, 
ou  demandent  qu'il  soit^  procédé  à  la  liquidation,  ils  nt 
peuvent  ètre.poursuivis  en  garantie.  ^ 

898.  —  Néanmoins  le  porteur  de  la  lettre  est  autorisé  à     * 
faire  établir  en  attendant,  pour  ses  sûretés,  le  séquestre  od  ^ 
les  scellés  sur  les  biens  de  la  succession. 

^99.  —  Les  autres  dispositions  auxquelles  il  doit  se  cQUr 
former,  relativement  aux  lettt'es  de  change  tirées,  pour  con^ 
server  son  recours  en  garantie,  sont  contenues  aux  art.  980^ 
1045  et  suiv. 

i""  900.  —  Le  paiement  étant  effectué  de  la  manière  pres^ 
crite ,  la  lettre  doit  être  remise  au  débiteur.  * 

901.  —  Celui-ci  peut  aussi  demander  que  la  quittance 
soit  apposée  sur  la  lettre  de  change  qui  lui  est  remisé. 

902.  —  Les  disposition^  à  suivre ,  relattvemeftt  aux  lettres 
de  change  adirées ,  sont  consignées  ci-après  aux  art.  1159  et 
suiv.,  et  1199  et  suiv. 

VI.  Preêcription  du  contrat  de  change.  —  9(^.  —  La  force 
obligatoire  inhérente  au  contrat  de  change  s'âeint  après 
Tannée  révohie,  à  dater  du  jour  de  l'échéance. 

904.  —  Dans  ce  cas ,  on  n'a  égard  qu'au  jour  de  Té- 
chéance  fixé ,  soit  dans  la  lettre  de  change  même,  soit  par 
la  prolongation  la  plus  récente  faite  par  écrit. 

905.  —  La  mention  dans  les  livres  d'un  paiement  à** 
compte,  ou  un  avertissement  extrajudiciaire ,  n'interron»* 
p€ot*point  la  prescription  de  la  force  obBgaUHred'unQJetUe 
de  change. 

*  90%  —  Le  dâai  accordé  an  débitefur  n'intttrrovipt  1^ 
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It^ëscn^tidh  de  la  force  oMigatoire  iahéreîtte  \  tme  lèClre 
ëé  tihàti^j  q(f à  l'égard  3èi  ptr^tmed  quJ  M  ^uisséal  pas 
du  privHége  des  marct^stndé  (art.  726  )•  ' 

907.  —  ftelatîvenaenf  à  ces  gerSonûes,  la  prescription 
d  une  année  recommence  â  coUHr  da  jour  de  la  céésàition 
du  délais 

\  90ë.  —  ia  ^rtîë  obïrgatoîre  du  contrat  de  change  est 

/  maintentie,  par  Pïnsiancè  judiciaîré,  (ofitre  lé  débiteur  àà* 

^  «tionné ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prescription  contre  Tacté^ 

iH)n;;Tdéré  ménie  comme  simple  oMigation  (1^  partie^  t^.  i[I, 

•  art.  7o2  et  sut v.). 

'  909.  -r-  L'instance  existe  dd  jfnoment  où  la  sdmiù3tî6il 
judiciaire  est  remise  entrée  ïes^  mains  dû  débiteur ,  qitei(3[ue 
I^  poursfaîtes  ùttérieures  n'aient  pas  été  faites. 

9{0.  —  Cependant ,  l'insinuation  fait6  de  la  sommation 
doit  être  justifiée  de  la  manière  prescrite  au  Code  de  la  pro- 
cédure, t 

911.  —  Un  protêt  fait  dans  le^  formes  convenables,  in- 
terrompi  aussi  la  prescription  en  matière  de  change. . 

912.  rr  Si  plusieur/s  personnes  sont  engagées  comme 
4éWitfv^  personnels^  le  protêt  ne  m^ântient  la  validité  du 
contrat  de  change,  que  relativement  à  celui  des  débiteurs 
fan^e  lequel  il  est  fait. 

91fâ.  --^  Les  arb.  10S8  et  suiv.,  et  1204  et«iiiv.  détçrmi^ 
nent  les  formdttéB  et  autres  effets  du  protêt^  en  oe  qui  efln^ 
eéhie^  soit  les  leHres  de  change,  soit  les  billets  au  porteur 
et  I  opdre; 

VII.  De  Factim  en  garantie.  —  914.  —  Les  forinalités 
àfobserf^  dans  Itls  poursuites  auxquelles  donne  lien  le,con- 
ttat  de  change,  sont  prescrites  au  Cqde  de  la  procédure. 

0l8.  ^  (^  ledéfebdeur  n'est  pas  du  nombre  de  emxi^ 
qui,  d'après  les  art.  718,  727,  peuvent  s'obliger  par  wk 
éénlfM^tké^evl'Àotion  ji'esCadiobsifato  qud  du  mUnént 
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oà  le  d[enoâii()eqr  «rira  freuvë  que  le  défiéadear  )A  oKeéiifi 
4iett6  feeuké*   . 

^I6i  -^  Le  défendoBr,  Iw»  ¥i&tce}^Um  iïnA  péieiÊtAl 
déjà  effectué,  n'en  peut  alléguw  d'ubttiaf  que  celles  ttë^ 
ioife&éii  drœt  dé  ehangei  tel  ^u'it  est  étsiMt  dans  là  pré- 
aeiite  ieetieii.  '  •     . 

917.  —  Mais  il  timt  établir- M9  e^tcefAlÔHlê,  sans  détoi, 
Ipar  pièc^9  serlneot,  ou  dépeslti^m  de  iéftioiiis  qui  puis- 
•edt  étreproduiteiF  stf^4e^bampr^ 

948.  ^  Les  dèpoelttèm  des  tétmAfift^tteraes,  quoique 
produhèsèiileni»  utite^  ne«efit  valaMèa^u'autanf  qu'eitei 
ont  été  reçues  avec  intervention  de  la  partie  adverse  ou  étiiii 
ifianddtaireepvojé  par  eUe^ 

919.  -^  La  signature  seule ,  larsq^e*  ma  sràfMr  ôftre 
dfei  c^firmer  la  dénégation  pw  aerflieiitf  MipettldiolÎTer 
une  confrontation  d'écritures.  -  -    . 

92p*  —  Lorsque  le  défendeur ,  en  matière  de  chattge , 
outre  ses  prénonis  et  qpm  de  famille,  a  encore  $BOu(é  son 
état  ou  domidle,  la  confrontation  est  seulement  admissU^e 
contre  ses  liéritiers,  et  uniquement  pour  servir  d'apf^i  i 
d'ajutrea  preuves. 

931.  —  Mais  s'il  a  ajouté  de  ^  propre  maii^^  peur  la 
confirmation  du  contenu  ou  de  la  signatut e,  plusieurs  {nota 
ou  lignes,  ils  peuvent  avec  un  plein  effet  J^^al  eervkr  de 
moyen  âe  comparaison. 

922.  —  Il  est  déterminé  ci-^rès  d'une  manière  plus 
précise  (art.  1078,  1242  et  suiv.),  jiisqu'à^uel  point  l'ex- 
ception de  valeur  non  reçue  est  admissible  dans  les  affaire^ 
de  lettres  de  cbanges  et  billets  au  porteur  ou  à  ordre. 

92^.  —Lès  compénèatîons  et  contre-demandes  n^ont'lîeu 
Qu'autant  qVelIes  dérivent  d'opérsltions  de  changé  ;  et  que 
d*ai11eurs  elles  ont  fes  conditions  i^rèscrîtes  en  matière  dé 
compenSsttioû  (V  partie ,  tir.  X,  art.  302  et  suîv.  ). 

9^#«  ~G«)p«ttda8ft, dl^ 
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•dmissilM^  d'ailleurs  en  malièreidfe  xsliADge,  mais  ne  pou- 
vant être  justifiées  sur-le-champ,  sont  de  nature  à  provo^ 
qim  te  sqflMtestrey  le  défeadiuir  n'est  obligé  de  payer  que 
par  consignation  judicitire«  ' 

925.  —  DaM  tous  les  cas  où  la  consignation  jodieiaire 
est  admise,  la  somme  dép6sé#ae  peut  ôfre  refusée  au  deman^ 
deotr,  lorsqu'il  fournit  caution  suffisante. 

03Ô4  -T-  Si  l^  demandeur  est  simplement  mancbttaire  oi} 
réputé  tel,  d'après  Iés  art.  820  et  KI2,  il  doit  se  sovnneUre 
à  toutes  les  exceptions  et  oontre-^demandes  que  le  défen- 
40ur.pe!U  faire  iiak>ir  contre  le  propriétaire  de  k  k|btre  de 

927.  —  Ce  cas  excepté,  le  défendeur  ne  peut,  dans  la 
fègle,  hkte  usage  que  des  exceptions  et  contre^emandes 
«prll  a  directement  à  opposer  au  poneuf  de  la  lettré  de 
change  qui  l'actionne. 

(  928;  —  Dû  moment  où  le  demandeur  est  propriétaire  de 
là  lettre  dé  change ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de 
l'art.  926,  encore  que  la  lettre  de  change  ne  fùt  paÀ  énoncée 
ft  ordre. 

929.  —  Il  sera  déterminé  ci-après  (art.  4244,  1247)  ce 
^ull  fyil  observer  rdativement  à  l'expression  à  ardre  1<h*s- 
qu'iàHe  se  troiive  danélés  lettres  de  change  sèches. 
'  VW.  Priorité  acèordée  aux  lettres  de  change  lorsqu'il  y  a 
concours^ — -930.  —  Les  créances  résultant  des  lettres  de 
changé' et  billets  au  porteur  appartiennent  à  la  sixième 
classe,  lorsqu'if  s'établit  un  concours  sur  les  biens  du  dé- 
biteur. 

IX.  Hétorsion  en  matière  de  change.  —  93*.  —  Bes  étran- 
gers voyageurs  ne  sont  pas  soumis ,  en  ce  qui  concerne  là 
faculté  de  s'olfliger  par  lettre  de  change,  aux  restriction& 
sur  cette  matière ,,  établies  pour  les  sojels  prussiens. 

933.  <-«  Du  restoi  leurs  opératiofis  de  change  fiâtes  dans 
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'  te  fby«ii*«  doivent  être  Jugées  coôformémênt  auidiSDosi- 
IWII8  contenues  dan»  l'introduction ,  art.  38  et  30  —  ■ 
A.^  Z  ^  créanciers  étrangers  jouiront ,  en  liratiéredW 
^W^.  des  droits  assurés  par  le  présent  Code  aut  régni- 

^934  -  Jbccepté  dans  les  cas  qai ,  d'après  les  prîncipesde 

0.;       T**""  *  ^'^^^  (introduction,  art/S), 

935.  -.  Néanmoins,  si  le  cas  où  doit  «tro  exercé  fë  droit 

de  rétorsion  n'est  pas  cUiwnwnt  établi,  les  tribunaursont 

tenus  d'en  référw  au  département  de  h  justice 

^•DetapiratiomdMchatige  faites  dam  i'^^ng0r.  Cgg^: 

7    •  .2!??"*°*  ^  *"'^*'^  ^*^  dans  l'étranger  doivent 
^ogées  d'après  ies  lois  du.lieu  ^  elles  ont  L  consTm! 

937.  -  Et  surtout  les  condMoos  de  validité  d'une  lattfe 

daohange  eu  de  l'endossement*  doivent  êtte  jueées  d'«»S 

b.  lois  du  lieh  où  l'un  et  l'autre  ont  été  Z^^    ^ 

_  «8,  -  Um  lorsao'pn  régnioote  a  consommé  des  opéw-* 

toon.  de  cette  nature  en  pays  étranger,  «vec  un  autre  W 

être  cowidérées  comme  ayant  été  cenclues  dans  le  royaume^ 
.KDi,Jettra  de  changes  tirée,,  -  «39.  -.Les  leit^s  de 
change  tirées  n!ant  pas  besoin  d'être  fcites^^rpapJS^! 
I.  GaMDitioMs.  -  A.  Na^  de  celui  .uraui  onZ.^  940 
^  UidépenAimment  des  conditions  géSéraks  d'une  bttr^ 
de  cliaiyie  (art.  748  et  suiv.>,  le  nom  de  celui  sj«ui  eÏÏ 
^tjré.,  et  q^est  tenu  de  la  payer,  doit  être  exprimé  cw! 
•BmeiÉ,80it4Bn«tetexte,  soit  au  bas  delà  lettre 
^^itr^  ^'«tpM  nécessaire  que  son  prénom  «h?  sn 
êo^dmn  ,  smt  etpiàné;  mais  il  est  prudent  de  le  feire 
pour  éviter  toute  méprise.  * 

T^  Û^*''"^"  domicile  de  celui  ewqfci  on  h  tire 
eUe  dort  <ïeplw  «primer  le  Jieu  du  pai^^    <»iatire, 
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telle  lett^ dp  c^g^  pe  pwt  wIaît  que  cfmiWitmH^tifm 
(Sept;  a).  , 

.  U.  fjfK^u'ilj  a  j^kéMur^  ex€mplain$9  d'une  l^U^  d^  ^^^m/t 
tirée.  —  944.  —  Lorsqu'oa  expédie  plusieurs  copies  (te  kt- 
^lçç  ^  çïm^j  9»Wi  ta  déaQminaUom  4e  pregMère^  se- 
c^qi^e^,  etc.^  (1  &|U  que  cbaCimd  d'elles  expoiipe  si  el(e  dtk 

.  ^44*  T-  i$i  /^Itei  n«  dét^rminâm  rieo  à  ee  sujets  il  eat 
admis  que  la  iftHv^  ^t  luie-seule  d«  ^angai 

%46«  -T*.  ^  1»  tireur^  gal^  ohaerver  ces  fernuAités^  a 
i^jp,  pUi9)eur»  ep^mplaii^s ,  H  répond  de  dhaqoe  eiara- 
plaira  ç^iQOtad'aiMi9i3¥Ards  cbàDjgCi  ok^  eoqservant  toute-* 
fois  son  recours  <2ontre  le  remetteur  et  les  autres  fauteimr 

.  m*  QMSf^^QI^ d9,tw€t$r  H  du. rGneUeut.  dMnt  kPnégàoUt^ 
tions  de  çhangfij  -*b  947.  —  Lesconvenlions  énlra  le  tineii» 
e(.  jy^  r^flttAM^  irelaiiifea  à  u^^è  Latine  de  chM^e ,  pBMênt 
a^iq^'ni^e  ^v#.^x  immédiateo^ia  ou  pM  f  intenteotioil 
^mi  aoyr(ier  o^^^At  de  change.  ^    \  :     .  . 

.^4|$.  -T-  Si  l'op^tipui  a  été  coïKioû  par  vm  âMisder  aà 
$)gef4  de  cb^pge ,  .k  o^rtiûcat  extrait  de  son.  louiâial  justice 
d^U|  \érîD^  4^4  ^^èàiii^m  dé  la  négoeîatkm.  .  / 

949.  —  ^i  la  A^ig^aiÂon  ft  été  conclue  iauDédtttemfent 
Ç9Jt^  ^  tisejyip  lef  û  roMOtteur^  las  registres  es  epoMnèPOt 
tjpsq^^^t lîftU 9 ^fero kfi  persQnnes qui  jonissent doprittlége 
4^  myc^^s  »  d'un  cpAtrat  écrit. 

950.  —  4  V4g9Rd  des  porsonnea  qui'  a'oét  -pas.  m  pn» 
y^^9  \\  y^  ^  ^^  d'4fîplîquer  Ids  dispesitioiis^  géqémles 
relatives  %^*conl^s  par  écrit  (P'  pirfie,  tit*  ?,  aèb.  Mm 
et  suiv.). 

^  951.  — :  Le  Ureiif  est  tenu  »  à  la  raifuète  du  remettear , 
01^  (te  fonrx^r  unft^ejute  (te  Qbange ,  ou  d'expédié»  la  let1l»| 
en  plusieurs  ^mptiiros  par  première  »  soooûde^  ^ 
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CKQk  '^  Lofflqu'um  des  axen^^kf»^  est>  4^ï^^.  à  ^^ 
présenté,  et  l'autre  à  recevoir  le$  ^ndq^fsçgiçi)^ ,  ^  ^pt^j:^ 
ce  deini^  .exemplaii:^  4Qonc0  eqtfe  |p^  poy^iRS  de  <m|.se 
tnuve  çohii  ^Qvojépowr  1^  préç^tatiqn. 

959.  -*r-l4i  tireur  gai  tepu  d'ii^aruirç  |à  (pjf)^^  i?^?4^fi 
qui  il  tire  j  pwr  que  r»ccfipf9liofv  (Je  1»  IçfUîç  pç  }fO|i(  pjH^ 

:  i&4.  Hr  i^  tîrpqr  p^wtepvoyer  dipeçt^p^^i  |^  |e|Kç^4*^-) 
tigou  la  détivror  m  r^i^netteiir  sf  <;ç^irÇ|  if  4/^^r^r}>fl)^) 
qu'il  l'envoie  à  sa  destination»  .  s, 

656.  —  NéanoMHiif^3  dws  l^fteriqer>ca«  ,4ç  M^WIT^QpP^ 
an  lien  porteur  die  to«s  lesdfNm^agea  et.  iq^^^s,  ^  J^ 
leUre  d'avis  n'est  paa  J^nirq;^»  cQmrP»  i|^  fv>fc  ffl^?Çf\t^  i^ 
l'accepteur ,  et  il  ne  peut  exercer  son  recours  que  co)OlM||  jL^'    ^ 
r/Mn6tteur.  i     .        * 

956.  —  Si  le  tireur,  «près  avoir  reçu  k  «dc^rd'im^^i 
tre  de  change,  diflR^e  de  titrer  odle^  plw  de  M  hfiimH) 
ra-delà  du  temp%convMci,  letêmatteur  feml  l'y  eoQtViD- 
dre  par  voie  exécutoire.  #  -    *     .^    .  . 

957.  — 11  dépend  de  la  convention  des  parties  de  déter- 
miner comment  et  en  quel  temps  T^  valeur  iloil  étnfoaiillei 
par  le  reqietteur.  '  >^     '-.     ^    ^ 

diijdur  de] 
exécutoire, 
de  la  valeur 

.  9^.  —  Si,  dans  l'intervalle  d'une  ai^iée,  i|  s'^élèye  ijn' 
concours  sur  les  biens  du  remeH^ur,  le  tireur,  rela\îvemenl^ 
à  la  valeur  que  le  premier  lui  doit,*  ^t  dans  la  classe  dës*^ 
cr^l^çi^s  cljirographaires  privilégié^  '      • 

960^  --r  Hms  8'H  a  laissé  pasj|gr  le  dél^i^déterminé  d'une, 
api)4e  sans  imi^ptei'  son  acUon  de  la  manjàr^  prescrite,  ^^ 
ne  p«u(  plut^pffoci^r  p«r  vola  exécu^ire  x4  us«r  i^jp^. 
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pBi:dl^e  dàti!»  le  concours ,   mais  ^ètilenieot  poun^uitre 
selon  les  formes  t)rdiDaires. 

961.  —  Si  le  tireur  a  fourni  sa  lettre  de  ciiange  ^ur  le 
compte d'autrui ,  et  Ta  délivrée,  sans  ordre  exprès,  avant 
d'en  a^iir  touché  la  valetir,  il  répond  à  celui  pfur  le  compte 
duquel  il  a  tiré  de  tous  tes  doinmages  en  résuH^iit. 

962.  —  Le  tireur,  parce  qiJ'il  n'aurait  pas  encoi^tosché 
la  valeur  d'une  lettre  de  change  fournie,  n*a  pas  le  dtk>it 
dfen  interdire  Tacceptation  à  celui  sur  qui  il  a  tiré ,  surtout 
éffis  le  cas  où  elle  sériât  à  ordre. 

J\é  Préséntatton  de  ta  kttre  de  change.  —  963'.  — :  Le 
porteur  d'une  iMtre  de  chunge  doit  avoir  soin  qu'elle  soit 
«jprésentée  en  lémj^  utile  à  Tacceptation  de  celui  sur  qui  elle 
♦   est  «trée» 

964.  —  Quant  aux  lettres  de  change  payables  anx.foîres, 
les  jours' de  présenla^on  sont  déterminés  par  let  réglemens 
eMnmerci&ui  et  lesicoutumes  et  chaque  lieu. 

•^  -*  A  ïooigsberg ,  ^n  Prusse ,  la  |{résentatioi|  doit, 
être  faite  Ye  premier^u.le  second  jour  dd  marché  jou vert. 

■966^  —  .A  Francfort^ur-rOder  et  à  Magdebour^,  \m 
lettRs  de>  change  payabtes  pendant  la  fqjre  doivent  être 
présentées  le  troisième  ou  la  quatrième  jour  èe  la  semaine 
4l  paiement 

.  96T.  —  A  Bresfau ,  ies  lettres  de  change  peuvent  être 
présentéet  depuis  le  lundi  de  la  première  semaine  de  la 
foire  jusqu'au  vendredi dç  cette  même  semaine ,  à  dixbeures 
du  matin« 

968.  *-♦  Lej  lettres  de  change  payables  aux  marchés 
jTEllWig  doivent  être  pjéseftlées  Te  premier,  le  second  ou  le 
troisîèipe  jour. 

9ë9.  —  En  ce  qui  élbncêrne  les  lettres  de  cbang«  plys^ 
bte&au  jour  préfixet  à  usantes,  dont  Téchéancte  se  compte 
db  jour  de  lâ  date  de  la  l^tre ,  elles  doivent  ^n  présentée^ 
ati  plolftafd»  le  jour  auquel  elles  *sonl  payable.     ,  ^ 
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970.  —  Quant  aux  lettres  à  vue  et  à  usauces,  dont  Té- 
chéance  se  compte  du  jour  de  la  présentation,  le  tireur  peut 
fixer  dans  la  lettre  même  le  temps  pendant  lequel  çile  den^ 
être  présentée. 

971.  —  S'il  ne  Ta  pas  fait,  le  porteur  est  ttnu  de  la  pré- 
senter dans  les  dix-huit  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre 
nses  droits. 

972.  —  Là  présentation  peut  être  faite  aux  jours  ainsi 
fixés  :  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis- 
deux  heures  de  l'après-midi  jusqu'à  sept. 

973.  —  Si  le  porteur  laisse  passer  les  délais  (art.  §56  et 
suiv.  )  sans  faire  la  présentation  prescrite,  il  ne  peut,  en  cas 
de  non-acceptation,  ou  de  non-paiement,  exercer  son  recours 
en  garantie ,  ni  contre  le  tireur ,  ni  contre  les  endosseurs. 

974.—  Cependant  il  peut  faire  valoir,  par  la  procédure  or- 
dinaire,  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  en  ce 
qui  concerne  la  valeur  payée,  dans  les  cas  où  l'un  ou  l'autre 
de  ces  derniers  en  profiterait  d'ailleurs  à  son  débriment. 

a.  Perionnespar  gui  la  présentation  peut  être  faite.  —  975. 
—  Quiconque  est  possesseur  de  l'original  d'une  lettre  de 
change ,  est  réputé  autorisé  à  la  présenter. 

b.  A  qui  la  pré$entationdait  être  faite^  —  976.  —  La  lettre 
de  change  doit  être  présentée  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée , 
ou  à  son  fondé  de  pouvoir. 

977.  —  Si  celui  sur  qui  la  Mettre  est  Urée ,  a  quitté  le  lieu 
de  son  domicile  sans  laisser  de  procuration ,  ofl  si ,  dans  les 
lieux  où  il  a  coutume  de  vaquera  ses  affaires  ,*il  ne  peut  être 
trouvé  aux  heures  que  les  lois  ont  fixées  pour  la  présenti^ 
tion,  le  porteur  de  la  lettre  e»\  autorisé  à  foire  ftrfrele  protôt. 

978.  —  Il  en  est  de  même  relativement  aux  lettres  de 
change  payables  aux  foires,  lorsque  celui  sur  lequel  elles 
sont  tirées,  ou  le  mandataire  de  celui-ci,  ne  s'y  rend  pas, 
ou  se  retire  avant  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  pré- 
sentation. 

JI.  "  30 
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979.  ^En  d^  de  décès  dé  la  pérsoiitle  sar^i  ht  lettre eât 
tiréev  l6  pfoftear  est  tenu  de  la^rëiseutef  à'  iontùiBpuAp^  ^a 
dàMhi  inar^on  où  elle  est  dériédée.  -••■'' 

980.  —  S'il  ne  s'y  trouve  personne  qui  soit  Sitttorisé  et 
disposé  à  raCfcepter,  il  feut  procéder  au  protêt • 

ddl.  —  11  en  doit  être  de  même  lorsque  les  Mrkiersi 
avant  de  se  porter  comme  tels,  veulent  profiter  du  déffcii  lé- 
gdl  pom*  délibérer. 

982.-^67,  avant  la  présentation  de  la  lettre,  il  t'ouvre  oli 
concours  sur  les  biens  de  la  personne  sur  qui  elle  est  tirée , 
î!  faut  procéder  ao  protêt  du  moment  qo'oti  eu  est  infof^àié. 

V.  Detdceeptation.—m^.—Vm  racc^pIditHm  de  lai  lettre 
présentée,  ràcceptenr  s'oblige,  suivant  la  figuea? doéroit 
de  chati^^,  de  payer,  k  époque  convenue,  la  somnieénoiiicée. 

984.  -^'Lai  promesse  feîte  ailleor^  que  dans.iuie  lettre  de 
change ,  d'accepter  une  somme  déteroiiBée  po«D  Iq  compte 
d'tin  tiers^,  doit  être  jugée  uniquement  d'après  les  dispbsfH 
tions  relatives  aa^Ë  cautionnement  (1^  partie^  tilreXiV, 
art.257  et  siiîv.). 

a.  Quand'  V acceptation  est  ecUgiMê.  — ^6.  ^^  Les  di- 
manches, grandes  fêtes,  jour. de  l'an  et  vendredi  saioj^ ,  »d1 
ne  petoï  être  forcé  d'accepter  une  lettre  de  change  présentée. 
^  98^1  «^  Au  èontraire ,  le  porteur  de  la  lettre  est  tenu 
d'attendre  le  ^lus  prochain  jour  <mvfable* 
'  0fli7.  —  S^l  arrivait  que  Taccepleur  professât  la  religion 
jmvë  ,'el  quèle  présentant  fût  chréUeay  oe dernier  ne  peut 

nohe  on  un  autre 

préjudice  de  ses 
rable. 

it  être  obligé  d'a'c- 
ecefftdr,  un  jsamêdi  ou  un  autre  jour  de  fête  de  sa  religion  , 
pendant  lesquels  toute  occupation  commerciale  lui  est  in« 
lerdîle,  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui. 
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^  '  9^.  —  Cependant  il  (est  tenu  de  s'expliquer  l  ce  sujet  ,^ 
lé  jour  ouvrable  immédiatement  antérieur,  si  le  porteur  de 
la  lettre  Fexige. 

b.'  Comment  C acceptation  doit  être  faite.  —  991.  —  L'acr 
ceptation  doit  être  consignée  $ur  la  lettre  de  change ,  de 
fa  propre  main  de  l'accepteur,  ou  de  celle  de  son  fondé  de 
rocuration. 

992.  —  Des  acceptations  ftiiles  verbalement  ne  péuvçnt' 
donner  lieu,  dani$  les  états  du  roi,  aux  poursuites  en  garantie. 

993.  —  Mais  il  y  a  acceptation  tacite  lorsque  celui  sur  qijî 
Ton  (ire,  garde  chet  lui,  pendant  une  nuit,  et  sand  faire^ 
d'obserservation,  la  lettre  de  change  présentée  et  remise  à 
sa  personne. 

994.  —  L'énoncé  de  l'acceptation  n'est  assujéii  à  aucune* 
forme. 

995.  ^- Celui  dont  l'acceptation  est  provoquée,  n'a  pas' 
le ifroît  d^écrire  sur  la  lettre  le  contraire,  c'est-à-dire,  son 
refus  d'accepter. 

996. — Si  cependant  il  le  fait,  îl  répond  au  porteur  d'ordre, 
et  à  tous  les  antres  intéressés,  des  dommages  en  résultant. 

997.  —  Il  n'est  pas  permis  à  l'accepteur  de  retirer  son, 
aicceptation ,  ni  de  la  biffer  sur  la  lettre  dé  change. 

998.-^S*îl  vient  à  la  biffer,  elle  n'en  est  pas  moins  valable. 

999.  —  Lorsque ,  d'après  le  contenu  de  la  lettre  ,^  le 
paiement  n'est  point'  ^xig"  "  "        '     de  l'apcepleur 

(art.  942  ) ,  celui-ci ,  en  a  de  désigner  le 

lieu  où  le  portetir  doit  en  it. 

iOOO.  —  S'il  ne  l'a  pas  esponsable  des 

dommages  qui  en  résulteni  itraint  au  paie^ 

ment  à  domicile. 

1001.  —  L'accepteur  n'est  tenu  d'énoncer  la  date  de 
l'acceptation ,  que  relativement  pux  lettres  de  change  à  vue 
ou  à  usances ,  dont  T^poque  de  paiement  se  compte  du  jour 
de  la  présentation. 
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1002.  —  Il  faut  aussi  exprimer  la  date  de  la  présentation, 
lorsque  la  lettre  a  été  présentée  et  acceptée  à  des  époques 
différentes  (art.  985  et  990). 

i003.  —  Cependant ,  même  dans  ce  cas ,  le  défaut  de 
date  n'invalide  point  l'acceptation. 

i004.  —  Mais  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  au  sujet 
du  jour  de  l'échéance ,  le  porteur  est  tenu  de  prouver  d'une 
autre  manière  l'époque  de  la  présentation. 

1005.  —  Lorsque  la  lettre  annonce  qu'il  en  a  été  fourni 
plusieurs  exemplaires,  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  n'est  tenu 
d'accepter  que  le  premier  exemplaire  qu'on  lui  présente^ 

VI.  Du  protêt  pour  refus  d'accepter.  —  1006.  Si  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  refuse  de  l'accepter,  il  faut 
sans  délai  en  faire  le  protêt. 

1007.  —  Le  protêt,  dans  la  règle,  doit  être  fait  le  jour 
même  de  la  présentation ,  avant  le  coucher  du  soleil. 

1008.  —  Cependant ,  quand  il  s'agit  de  lettres  de  change 
payables  à  telle  ou  telle  foire ,  le  porteur  peut  différer  le 
protêt  pendant  tout  le  temps  que  durent  les  délais  de  pré- 
sentation usités  dans  chaque  lieu. 

1009.  —  Quant  aux  lettres  de  change  à  jour  préfix ,.  à 
vue  et  à  usances^  le  protêt  peut  également  être  différé, 
pourvu  qu'il  puisse  encore  être  envoyé  avec  le  prochain 
courrier. 

1010.  —  Cependant  si,  dans  ce  cas,  le  propriétaire,  le  ti- 
reur ou  l'endosseur  sont  domiciliés  dans  l'endroit  même , 
celui  qui  présente  la  k  iange,  ne  peut,  sans  leur 
consentement,  différer 

1011.  —  Lorsque  a  li  la  lettre  est  tirée,  ne  veut 
Taccepter  que  pour  une  la  somme  énoncée ,  le  por* 
teur  n'est  pas  obligé  d'y  acquiescer,  et  il  peut  la  faire  pro- 
tester pour  la  somme  totale. 

1012.  —  Et  s'il  consent  l'acceptation  d'une  telle  partie , 
il  doit  néanmoins  faire  faire  le  protêt  pour  \e  surplus. 
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iOiS.  —  Il  n^împorte  que  le  présentant  soit  propriétaire 
de  la  lettre,  ou  seulement  mandataire,  à  moins  que,  'dans 
ce  dernier  cas,  il  n'ait  l'ordre  exprès  de  consentir  l'accep* 
tation  même  d'une  partie  quelconque  delà  somme  due. 

i014.  --Si  ie  porteur  consent  à  l'acceptation  sous  réserve 
et  condition,  ou  avec  renvoi  à  un  jour  de  paiement  plus 
éloigné,  il  perd  son  action  récursoire  contre  les  endosseurs 
antérieurs. 

1015.  —  Cependant ,  si  l'accepteur  n'effectue  pas  le  paie- 
ment ,  le  porteur  peut  exercer  son  recours  par  la  procédure 
ordinaire ,  contre  ceux  des  endosseurs  antérieurs  qui  se 
trouveraient  avoir  bénéficié  à  son  préjudice. 

1016.  —  Si  celui  qui  présente  la  lettre  était  simplement 
mandataire ,  il  est  responsable ,  au  propriétaire,  de  tous  les 
dommages  qui  seraient  une  suite  de  son  acquiescement 
(art.  lOli.) 

1017.  —  En  conséquence,  si  l'accepteur  accote  sous  ré- 
serve ou  condition,  ou  en  reculant  l'époque  du  paiement ^ 
celui  qui  a  présenté  la  lettre  est  tenu  de  la  faire  protester 
pour  conserver  ses  droits. 

1018.  —  Si  la  lettre  de  change  indique  au  porteur  une 
pwwnne  à  laquelle  il  doit  s'adresser  en  cas  de  non-accep* 
talion,  il  est  tenu  de  s'adresser  i  cette  personne,  après  que 
le  protêt  aura  été  fait  contre  celui  par  qui  la  lettre  est  payable. 

1019.  —  Si  la  personne  indiquée  dans  la  lettre  de  change 
refuse  aussi  d'accepter,  le  porteur  doit  faire  faire  un  second 
protêts 

loao.  —  Si  une  personne  atitre  que  celle  mentionnée 
sur  la  lettre  de  change,  s'offire  pour  .accepter,  le  porteur 
n'est  tenu  d'y  acquiescer  qu'en  recevant  le  paiement  com« 
plant. 

VU.  De  [aceeptatian  far  intervention  pour  l'honneur  d'un 
autre.  —  1021.  —  Mais  si  celui  ^ur  qui  la  lettre  est  tiré« 
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/veut  Iuî-m$ipe  Faccepter  pour  l'honneur  dm  tireur  eu  d*un 
desendosseurs ,  le  porteur  est  obligé  d'y  consenti]?. 

i022.  —  Celui  (jui  veut  accepter  une  lettre  de  change 
pour  Thonpeur  d'un  autre,  doit  auparav^r^t  la  feire  protesr 
ter  et  se  faire  remettre  Je  protêt  par  le  pprteur,  en  lui  rem- 
boursant ses  frais. 

1023.  —  t'açcepl^lipn  pour  l'hoonçur  d'un  autr^  doit; 
nécessairement  être  faite  par  écrit  et  d'une  manière  expresse, 
susceptible  d'être  révoquée  ni  biffée. 
•Les  lettres  S,  P.  {sous  protêt)  qu'on  a  coutume 
,  ne  suffisent  pas,  et  il  n'y. a  nulle  exception  ^ 
à  même  l'un  ou  l'autre  des  efidossçurs  aurait  re- 
son  endossement  à  l'accepteur. 
-  Il  n'est  pas  besoin  en  ceci  d'un  mandat  spécial. 
■  L'acceptant  pour  l'hoqneur  d'un  autre,  s'imr 
les  obligations  auxquelles  celui  sur  qui  la  Ic^ttr^ 
est  tirée  s^engagerait  par  l'acceptation  ordinaire* 
'    i02Y.  —Mais  en  revanche,  il  entre  aussi;  par  Teffec- 
tuation  du  paiement,  dans  les  droits  du  porteur  contre  celui 
des  obligés  pour  l'honneur  duquel  il  a  accepté. 

1028.  —  Si  l'acceptation  n'énonce  pas  d'une  manière  ex* 
|yrèlsâé  pout*  rhonnenr  de  qui  elle  est  faite,  il  faut  admettre 
qu'elle  est  ftilte  pour  l'honûeùr  du  tireur,  et  l'acceptant  n'a 
exaction  que  contre  celui*cf.  t 

•  1029.  *—  L^acceptant  pour  l'honneur  d'un  autre  doit  ob- 
server tout  ce  qui  est  prescrit  au  porteur  de  la  lettre,  rela- 
tivement à  l'envoi  du  protêt. 

1030.  —  S'il  omet  quelques  unes  de  ces  formalités,  il 
obtient  seulenàent  les  droits  qui  appartiennent  à  celui  sur 
t[ui  la  lettre  est  tirée,  contre  lé  tireur,  lorsque  le  premicnr  a 
^eotué  le  paiement. 

1031.  —  Si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  a  lui-même 
accepté  pour  Thonneur  d'un  autre,  il  jouit  des  mômes 
j^oits  que  tout  autre  aoeeptant*  -    . 
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tes  disposition  da  tireur  faites  daoe  la  lettre  d'avis^  relata» 
Yement  aux  sûretés  ou  autres  X)t|)et9  quelconques. 

1033.  —Si  la  persoopo  à  qui  le  tireur  adresse  le  ppi'tfur 
ptyô  a<ï  dô&ut  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  qhapge.  eel  tirée 
(  art.  1018  ),  a  accepté  la  lettre,  edttç  pçysçpfw  iouitdesi 
mêmes  droite  que  TMoeptAut  pour  TlKKipeur  4!  MA  ^}fP^ . 

i08l.  -^  Ealre  i^sîeun  perBoaui^  d§Qoaii{i4fs  dans  la 
lettre,  ceOe^làdoit  être  préférée  qui  ve^at  accepter  poujr 
riioDfieur  du  tireur  op  d'un  endosiear  plus  aii^i^n  en  date^ 

VIII.  Forme  de$proiéii.  —  1085.  —  Den^leift  états  pru»^ 
siens,  les  protêts  doivent  être  Taitsper  un  officier  judie^ii:?» 
ou  par  un  eommiisaiJte  de  Justine  ou  notaire* 

1036.  -*-«  DaM  ce  eas ,  l'oflicier  de  justice  n'a  pai9  hevfm 
de  greffier  pour  dresser  le  prodès-tertalr  ni  leiROtaire»  des  t^^, 
moins  indbpensaUèa  pour  les  autres  »eles  de^n  minjipt^ 

1087.  ^  Celui qv^  lut  le  prêtât  ett  tettu  de  ^.proc;wm 
des  renseignemens  certains  en  be  qui  conQdrne  les  ciroon-^ 
stfmoes  principaaes'dëir^a^iteyet  panicylièr^ment  laper- 
soDM  s  V  qui  U  ietti^a  de  ebange  est  tiréç,  de  dreswr  pipcés^ 
verbal  du  tout,  et  d'expédier  le  protêt  d'Apre  le  oontenu. 
d'itelùi. 

1038.  ^  Le  protêt^  à  la  vérité,  ne  perd  rien  deson  effî*^ 
eaeité ,  lorsqu'il  n'a  point  été  dressé  precèsr^îefbsl* 

1039.  —  Mais  l'officier  judiciaire,  le  commissaire  de  ju** 
tiœ  ou  notaire  qui  ont  manqué  à  cette  formalité,  xép^n* 
dent  à  la  purtie  iotéressée  de  tous  les  dommages  en  résul^ 
ta»t  j  et  doiveni  de  pl«  être  condamnés  au  proût  du  fisc ,  k 
une  atoesde  quadruple  des  droiU  perçus  par  eux  p^ur  la 
confection  du  protêt. 

.  1040c  —  Quieonquaa  déjà  été  puni  pour  une  telle  né- 
gligence, doft,  en  cas  de  récidive,  être  déclaré  inçapablo 
de  dreiBer  des  protêts^  eji  celte  déelaration  communiqué^ 
aux  négocians  du  lieu. 
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1041.  —  Le  protêt  d'une  lettre  de  change,  outre  les  côn- 
Ations  générales  exigées  pour  tout  procès^terbal  ou  acte 
notarié ,  doit  encore  contenir  : 

1*  Copie  exacte  de  la  lettre  de  change  ; 

2*  Et  mention  détaillée  des  causes  qui  ont  empêché  Tae* 
ceptation  ou  le  paiement. 

lOiâ.i— Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  se  trouve 
présent ,  il  faut  consigner  dans  l'acte  du  protêt  la  demande 
à  lut  faite,  s'il  veut  accepter  ou  payer  la  lettre  de  change, 
et  de  quelle  manière  il  le  fera,  ainsi  que  sa  réponse  prédse, 
qui  doit  être  relatée  mot  à  mot. 

!  lé43.  —  Si  l'accepteur  a  quitté  son  domicile ,  ou  ne  se 
rencontre  point  au  lieu  où  il  a  coutume  de  vaquer  à  ses  a^ 
faires  aux  heures  de  présentation  fixées  par  la  loi ,  il  faut, 
après  des  informations  préalables,  insérer  au  procès-verbal 
qu'il  a  été  pris  dea  renseignemens  dans  le  comptoir,  la  boa« 
tique  et  la  demeure  du  débiteur,  et  qu'il  n'y  a  été  trouvé' 
personne  qui  ait  pu  ou  voulu  accepter. 

1044.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  lettres  de  change 
payables  aux  foires ,  lorsque  le  tireur  n'y  a  pas  para ,  ou  ^i 
est  parti  avant  l'époque  de  la  présentation  ou  de  l'échéance. 

i045.  —  Gomme  aussi  dans  le  cas  où  la  lettre  doit  être 
protestée ,  d'après  les  art.  979,  989,  à  cause  du  décès  de 
celui  par  qui  elle  était  payable  ou  d'un  concours  ouvert  sur 
ses  biens. 

IX.  Conduite  à  tenir  après  te  protêt.  ^-  1046.  -^  Si  le  por^ 
teur  n'est  que  mandataire ,  il  est  tenu  rigoureusement  d'en- 
voyer le  protêt  par  le  premier  courrier  à  son  commettant  ; 
autrement  il  est  responsable  envers  lui  des  dommages  qui 
peuvent  en  résulter. 

4047.  —  Mais  s'il  est  propriétaii^  de  la  lettre  de  change, 
il  doit ,  par  le  premier  courrier,  dénoncer  le  protêt  à  ceux 
des  endosseurs  qui  le  précèdent,  contre  lesquels  il  veut  exer* 
cer  son  action  récursoire. 
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'  1048.  —  Il  hii  est  loisible  de  joindre  à  cette  dénondatioii^ 

Toriginal  du  protêt,  ou  de  l'envoyer  à  un  fondé  de  pouvoir, 

pour  être  présenté  à  l'endosseur  qu'il  actionne  en  garantie. 

1049.  —  Lorsqu'il  a  pris  ce  dernier  parti,  il  est  respon* 
sable  des  fautes  qu'aurait  pu  commettre  le  fondé  de  pouvoir 
en  présentant  le  protêt ,  comme  si  lui-même  n'eût  pas  fait 
l'envoi  ni  la  dénonciation  du  protêt  à  celui  qu'il  attaifue  en 
garantie. 

1050.  —  Quant  à  l'envoi  de  la  lettre  de  change ,  le  por- 
leur  es(  autorisé  à  le  retarder  d'un  jour  de  poste,  pourvu 
que,  dans  Tintervalle,  celui  sur  lequel  elle  est  tirée  puisse 
encore  se  résoudre  à  l'accepter. 

1051.  —  Cet  envoi ,  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  de  ehange  à 
jour  préfix  et  à  usances,  peut  aussi,  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  de  contre*ordre,  être  différé  jusqu'au  dwnier  jour  de 
grâce. 

1052.  —  Si,  le  protêt  étant  fait,  celui  sur  qui  la  lettre 
ett  tirée  se  décide  à  l'accepter,  le  porteur  est  obligé  d^y  ac- 
quiescer, à  charge ,  pour  le  premier,  de  lui  rembourser  les 
frais. 

1063.  —  Le  porteur  est  encore  obligé' de  consentir  l'ac* 
ceptation,  quoique  l'accepteur  refuse  de  lui  rembourser  ses 
frais;  mais  il  doit  (hire  dresser  un  protêt  spécial  pour  la  con- 
servation  de  son  droit  à  un  tel  remboursement. 

1054.  —  Si  les  dispositions  légales  pour  la  confection  et 
l'envoi  du  protêt,  en  cas  de  non-acceptation ,  n'ont  pas  été 
observées,  le  propriétaire  de  la  lettre  perd  son  recours  contre 
les  endosseurs  antérieurs ,  et  ne  peut  les  attaquer  relative- 
ment  aux  réclamations  qu^il  aurait  à  élevef  contre  eux ,  que 
parla  procédure  ordinaire,  conformément  à  l'art.  974. 

1055.  —  Le  porteur  ne  peut  alléguer  comme  excuse  que 
le  jour  de  poste,  pour  l'envoi  du  protêt,  tombé  un  dimanche 
ou  autre  jour  férié,  ou  un  samedi  ou  ft%e  juive,  s'il  est  de 
cette  rdigion,  du  moment  qu'il  a  eu  le  temps  de  foire  ' 
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^upiravMttJesdispofiiUoiu  siécosiaires  pour  le  départ  de  sa 
lettre* 

X.  DroUs  dy.  propriétaire  d'une  lettre  de  change  non  ac- 
C0ptée.  ^^  iQ&6.  —  Mais  si  ^es  dispositions  légales  concer- 
nant la  cqpl^wtion  du  protêt  et  son  envoi  ont  été  observées  ^ 
Iç  propri^re  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  d'aç- 
çeptaUpa  |.  f^  autorisé  à  demander,  outre  la  ^omjoae  énoncée 
dans  la  lettre  et  les  frais  de  protêt ,  un  demi  pour  cent,  pour 
provîsîpa,  courtage  et  ports  4e  lettre». 
i;  iQ^l*  ^  l^  9ffmjm  énon^^ée  en  la  lettre  de  change  doit 
fttre  àva)»^e  d'après  ]^  cours  au  jour  de  paiement  de  l'effet 
protesté.  ;    v 

10S8..  n^  Ii6^  intérêt*  coupeat  aussi  à  dater  de  ce  Bràme 
jpur.Raoaaucuo  égard  aux  jours  de  grâce»  -  . 

;  iQ&9-  r^  XtfORs^i^  la  lettre  de  change  %  plu^iejt^rs  endos^ 
semens,  le  dernier  porteur  peut,  à  son  choix,  attaquer  en 
g^raptif ,  soit  ]»  tireur  immfdjatevienti  spit  i|n  endosseur 
qu#l«opque,  ;  , 

;  4PQ0f--6i,  apr4& avoir  opté,  ii  p'est  poÎQt  fatfsfaît  coiO" 
plétement  dans  les  vingt-quatre  heures ,  il  doit  faire  (aira 
l»  protêt  contre j^n  teA^pdoaseur ,  4e  la  même  mani^  que 
9QPlro  çf^  sur  qqi  la  lettte  pst  Urée» 
.  iOÇi  4  — ^l^psnit*  il  peut  de  nouv#au»  4att«  la  (iète?  p»es-» 
crit,  art.  104*7  ^  suives  réebin^er  «on  p^\m^i\  «oit  du 
lir^ufi  à  son  choix,  et  ainsi  8ucce$sivem€Bit,jMgqu'ii.fe  qu'il 
sait  efUièreinentdésîn^ressé;  et  il  n'est  pasobl^é  de«'as^ 
treindria  4  l'ordre  dans  lequel  les  endosseurs  antérieurs  4 
lui  se  su<¥^ent« 

1063.  —  Par  06  n^od^  4e  proc^^der,  H  aeqni^t  }e  ^oi( 
d'attaquer  ^  garantie,  ppM?  les  sommes  no^ eucQP^.aqqnHi 
tées»  les  endosseurs  qui  le  précôdeuA,  pendaipU  Jii)  an ,  ^ 
dater  du  joiir  du  protêt  faît  contrée  chacun  d'eux. 
.  lOQa.  —  ^9m  s'U  a  faif  quelques  orpissioos ,  soit  dans  le 
Vt9^l  #  la  l^fre^  soit  4^m  sop^  ei^voi^  il  perd  son  recoui*^ 
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en  garantie  coptre  «eux  de$  eodosseurs  que  ces  «viissiQOf 
concernent,  ainsi  que  contre  tous  ceux  ^  l'égar^  de^uelç 
les  dispositipBs  légales  ii'ont  pas.  été  observées,  et  il  pe  ^ut 
)e$  ^llaquer  que  par  la  procédure  ordinaire,  eenfpnpéam{4 
^  l'art.  07f  .. 

1064.  —  Mais  il  conserve  sop  recours  en  garantie  .d'»pré$ 
J'art,  iOQ%y  contre  les  endosseurs  à  l'yard  desquejis  U  a 
pbserv^  leç  ^ispçsitions  légales  concernapt  )e  protêt  ^tsQU 
envoi ,  et  qui  »  p^  cette  mesure  »  ont  été  pii^  en  état  d'exer- 
cer également  leur  recgurs  cofttre  leurs  préijépesseurs  (artî- 
plo^oef), 

i065^  —  |iÇ  porteur  de  lajetjre  de  cbapge  quî  pftrpaet  à 
un  de^  eucjosseurs  d';  biffiar  son  ordre,  perd  sop  r^ours  ei^ 
garantie  contre  tous  les  endosseurs  post^jaur$  à  celiU-;^  j 
piais,  pour  tout  le  reste,  la  leure  de  cli^go»  àiasi  «|ue  le 
protêt,  cqpseFYçiit  leur  forœ  pontrç  tçus ençjbsseufff^  antér 
rieurs  è  celui  qui  çstr^jré.  *  .        .        -, 

1066.  —  Ouoiqpe  le  porteur  de  1^  lettre  ftjt  rçiçu  de4  ^ 
comptes ,  soit  de  l'accepteur,  çoit  4ç  l'endosseur  actiopné 
le  premier,  il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'exiger  Jç 
surplus  de  la  somme  d'un  des  endosseurs  quelconques,  du  du 
tireur,  pourvu  qiiele  protêt  et  sou  envoi  aient  été  faits  ^ans 
les  formes  prescrites.  '     .\     ^-/ 

1067.  —  Sî rendosseur,  poursuivi  en  garantie,  veut  à 
'son  totir  attaquer lun  des  endosseurs  précédens ,  ildoit  en- 
voyer le  prot^  de  la  manière  prescrite  dans  les  délais  ûxéà 
(a«.  4047  et  suîv.),  à  éAiet  du  jour  où  îl  l'a  reçu  hIù  {ior- 
leur  de  k  lettne  de  change,        ' 

;  1068.  —  Cet  endo^ettf  peut,  à  IHnstar  du  porteur  de  là 
lettre  qui  Ta  attaqué ,  exercer  son  recours  contre  ua  endos* 
seur  antérieur  qu0lt»)Bqu6  »  à  8Mi  cbeîx..» 
!:  ip69.---Mattil]iepoiitrexercef  eratredes^ettdosieiimp^ 
térieurs  que  le  porteur  qui  l'actionne  n!aurlât  p^iolitttaipiéài 
.  *970,  r-f  Si  w  ei^oswur  n'a  ^nm  qm  4*  à=uîQipp||s , 
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il  peut  les  mentionner  sur  la  lettre  de  change  originale  ^ 
dont  il  fera  faire  une  copié  légalisée. 

4071.  —  Dans  ce  cas,  il  a  contre  les  endosseurs  anté— 
rieurs  et  le  débiteur  de  la  lettre  de  change,  relativement  A 
la  somme  payée ,  les  droits  du  porteur  d'une  assignation 
entre  marchands  (Sect.  ne). 

4072.  —  L'action  en  garantie  peut ,  dans  les  cas  des 
art.  4056-1063 ,  être  intentée  sur-le-champ,  si  celm'  que  le 
porteur  attaque  ne  paye  pas  dans  les  24  heures  après  la 
présentation  du  protêt  et  de  la  lettre  de  change.  » 

1073t  —  Celui  qui  a  présenté  la  lettre  de  change  n'est 
point  tenu  d'attendre  l'époque  du  paiement  ni  de  faire  faire, 
en  cas  de  non-paiement ,  un  nouveau  protêt  contre  la  per* 
sonne  sur  qui  l$i  lettre  est  tirée. 

1074.  —  Dans  le  cas  seulement  où  il  résulte  de  la  teneur 
du  protêt  que  l'acceptation  a  été  refusée  faute  d'avis  ou 
d'avoir  reçu  les  fonds ,  il  faut ,  quand  la  lettre  n'est  pas 
échue,  attendre  le  jour  de  l'échéance ,  et,  en  cas  de  non- 
paiement,  faire  un  second  protêt  et  l'envoyer  de  la  manière 
prescrite. 

1076.  —  Cependant  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
peut,  sur  la  simple  production  du  protêt,  demander  des 
sûretés  suffisantes  jusqu'au  jour  du  paiement. 

1076.  -—  Les  poursuites  en  garantie  peuvent  aussi  être 
dirigées  contre  celui  qui  a  tiré  pour  le  compte  d'un  tiers. 

1077.  —  En  conséquence,  le  tireur  ne  peut ,  dans  ce  cas, 
renvoyer  le  porteur  à  celui  pour  le  compte  duquel  la  traite 
est  fournie  ;  mais  les  renseignemens  à  prendre  avec  ce  der- 
nier le  regardent  seul. 

1078.  —  Celui  qui  est  poursuivi  en  garantie  ne  peut ,  en 
matière  de  change,  allouer  comme  moyen  d'exception  qu'il 
n'a  pas  reçu  la  valeur. 

1079.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  qui  laisse 
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passer  un  an ,  k  datw  du  jour  où  le  paiement  à  dû  être  feit, 
«ans  intenter  action,  perd  son  recours  en  garantie. 

1080.  — ^  Il  ne  conserve  que  la  feculté  de  poursuivre 
par  les  voies  ordinaires,  suivant  Tart.  974,  pour  être  payé 
des  valeurs  fournies,  ainsi  que  des  intérêts,  frais  et  dom- 
mages. 

i081 .— En  ce  qui  concerne  les  indemnités  dues  en  confor- 
mité des  art.  i056  et  suiv. ,  tout  porteur  d'ordre  est  auto- 
risé, au  lieu  d'intenter  action ,  de  tirer  une  lettre  de  change 
en  retour  sur  celui  des  endosseurs  antérieurs  qu'il  attaque 
en  garantie. 

i082.  —  Une  lettre  de  retour  doit  être  tirée  directement 
(en  droiture),  si  les  deux  places  font  entre  elles  des  opéra- 
tions de  change. 

i083.  —  Mais  s'il  n'existe  aucune  relation  de  change  en- 
tre les  lieux  du  domicile  du  porteur  et  celui  de  l'endos* 
seur  qu'il  attaque ,  la  lettre  de  retour  doit  être  tirée  sur  la 
place  où  Tun  et  l'autre  lieu  ont  coutume  de  traiter  lueurs 
aflaires  de  change. 

XI.  Droite  et  devoirs  du  porteur  apréê  V acceptation.  — 
1084.  —  Après  l'acceptation  d'une  lettre  de  change ,  le  por- 
teur est  obligé  d'attendre  le  jour  de  l'échéance.  , 

1085.— Mais  il  peut  exiger  de  l'acceptant  des  sûretés ,  s'il 
survient  dans  l'intervalle  des  circonstances  dans  lesquelles 
la  loi  permet  la  saisie. 

1086.  —  Si  cependant  il  n'a  point  usé  de  cette  faculté ,  il 
ne  répond  envers  les  endosseurs  qui  le  précèdent  que  d'une 
faute  grave- 

1087.  —  Si  l'acceptant  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  les 
sûretés ,  le  porteur  de  la  lettre  est  autorisé  à  requérir  la 
saisie. 

1088.  —  Si,  après  l'avoir  obtenue,  il  veut  poursuivre 
selon  la  rigueur  du  droit  de  change,  l'échéance  étant  arri- 
vée ,  il  est  obligée  de  renoncer  au  séquestre. 
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'  iX)88l.  —  Lorsqu^îl  s'ouvre,  avant  1^ échéance;  uh'  côn-» 
cours  suf  les  t)îens'  dé  Tacceptant,  le  (nôrleùr,  du  moment 
^tiMl  en  est  înstriiît,  doit  procéder  au  protêt  ou  à  son  envoi. 

XII.  "Ëchéancè.  —  i090.  —  Pouif  calculer  le  jour  defé- 
chéancié,  ii^  fhût,  dans  tous  les  cas,  suivre  les  dispositions 
des  art.  847  et  suiy. 

i091.— LorsquMl  s'agît  de  lettres  de  change  à  joUr  préfix 
et  S  nsfeinces ,  dont  Téthéance  court  à  dater  de  la  présenta- 
tîôti ,  il  faut  calculer  FéchéahCe  depuis  le  jour  de  la  présen- 
lâtîon ,  quand  même  râcceptàtion ,  à  cause  d'une  fôle  sur- 
venue ,  n'aurait  eu  lieu  que  le  jour  ouvrable  suivant  (  artî-' 
Clé  985  et  suîv.). 

1002.  —  11  h'j  â  lias  de  jout  de  rê^lt  ou  de  grâce  pour 
les  lettres  de  change  payables  aux  jours  de  foires  et  de  mar- 
chés.   ^''   .'.'■'' 

'  W93'.  -^  L^àccépfâht  hé  peut  pas  non  plus  en  rfemander 
pbûi  lés  lettres  4  vue  et  celles  à  demî-Wnce  ou  à  plus  court 
téi^nie**-"  ''/'■'         '    *  ■  ■  ^"     ,   '    . 

1094.  —  Quant  aux  lettres  de  change^Taccéplant  jouît,' 
dan^  lés  états  (hi  roi,  de  trois  joui*s  dé  répit/  apï^ês  celui 
de  Téchéancc ,  dé  Sorte  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  payer 
que  le  troisième  desdits  |oUrs» 

4095.  — ^  Si  le  troisième  jour  de  répk  est  un  drmantne 
6tt  autre  fôte ,  le  paiement'  doit  être  feît  le  second  jour  de 
répit. 

'  4096.  —  H  en  est  de  même  ïoi*sque  f acceptant  efe't  juif, 
éf  que  îé  tït)isième  jour  de  répit  tombe  un  samedi  ou  autre 
fête  de  sa  religion. 

'  AÙ91:  -^  Si  les  jours  de  répit  tombent  tods  trois  un  di- 
manche et  jours  de  fôte,  ilfitul  payer  le  jour  de  l'échéance 
même. 

4098.'  -i-  Quoique  la  lettfe  acceptée  ne  soit  présehlée  en 
paiement^qù'aptès  lé  jour^é  l'échéancre ,  les  jours  de  répit 
se  comptent  cependant  depuis  Féchéance. 
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'  iOd^.  -^  Sir  C(mâècf\ience,  si ,  k  dater  de  0^l^épùqWj  il  ^ 
s'est  écoulé  trois  jours ,  il  ne  doit  point  y  avoir  d'isltttres  lùtfk 
detêplU  '        ^  '■        '     '  ' 

il 00.'-^  Le  tialemenf  <fim^ lettre de^ Changé  ek «kîgiblê 
aux  jours  de  paiement  ainsi  déterminés ,  depuis  midi  }i]»i 
iju^à^seii»  heures  du  scfaY.  • 

'    1401 .;  —  Ouâilt  au  paiement ,  il  faut  letifo^s  raitre  leè 
dî'spb^^ions  dei  art.  878  et  Sdîf; 

1102.  —  Si  la  lettre  porte  qu'il  ert  a  été  eitpédié  iduslwi^s 
exemplaires,  le  porteur  ett  obligé,  hrtê  en  paiement^  de 
reiïdre  au  moins  iceux  Centre  eux  qui  eontlenneût  l'aecef^- 
talîon  et  tonte  la  sérié  des  eùdosfsemens.  1 

1103.  —  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  peut  étreredi^ 
plié,  l'actiefiftant  est  sletiteniènt  teno  do'coftsij^renjtstfce. 

Xf H.  E/^ii  d'un  paieMéht.  ^  HDt.  —  Le  paîtenieirt d'une 
lettre  de  change  ne  donne  point  â  celui  sur  qui  èliè  tsl  tipéf 
le  dfok  d'âctîohtïér  le  tireur,  excfépté  le  ea^  oA  it  aurait  ac- 
cepté pour  l'honneur  d'un  autre  (art.  1021  iot  i09*)vi  ■■  . 
'  lilès.  -^  l^H  a  payé  Mne  avoir  eu  pretimm  suffisante,  il 
tiè  {icîirt  répéter  du  tk*eursen  paiement^  eMtmbktos/intéi- 
rets  permis  entre  marchanda,  à  dater  du  jour  où  il  Ta-  ©ï- 
fectué ,  que  par  là  yoie  de  la  procédure^  ordioaive* 

11D6.  -4-  Lorsqtie  la  personne  sur  qs!  la  leUre  est  tiifée, 
Sdvïiit  qu^ette  i^à  été  au  compte  d'un  tiers ,  éie  m^  p&âi  es^ 
t^i^ son  recours  que  contre ^e  tiers ,  exeepléle  oas4'QM  ao* 
ceptation  pour  l'honneur  d'un  autre.  ] 

XIT.  Procédé  â  suivre  larsifue  le  paiement  %êi effectué  peint 
fié  là  manière  prescrite.  —  1107.  —  Si  f  acceptant  est  décérié 
avant  le  paiement,  il  faut  appliquer  les  dispoattidns  deç^iH 
iîcïes  919  et  suîv.     '  .  :    ; 

110^.  -^  Dans  le  cas  oh  les  héritiers  n'acfvkteraiftnt 
point  de  la  manière  prescrite  la  lettre  de  qhang&y  le  potteuir^ 
s^il  veut  ^ercei^  son  recours  tontre  le  tirei)r  ou  hiealek  en- 
dosseurs, doit  faire  faire  de  suite  le  protôl  pour  imH 
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pamnent  et  l'envoyer  dans  les  délais  prescrits  par  les  art. 
1047  et  suivans. 

'  li09.  —  Il  en  est  de  même  s'il  n'existe  pas  de  facteur  et 
8Î  les  héritiers  sont  incertains»  inconnus  ou  domiciliés  ail- 
leurs. 

il  10.  —  En  général,  lorsque  le  paiement  n'a  point  lieu 
à  l'époque  convenue ,  le  porteur,  s'il  veut  exercer  contre  les 
endosseurs  ou  le  tireur  son  recours  de  garantie ,  doit  sur-le- 
champ  procéder  au  protêt. 

1111«  —  Mais  quoique  l'acceptant  eût  déjà  déclaré  par 
avance  son  refus  de  payer,  il  est  libre  d'attendre  le  jour  de 
paiement ,  lequel  doit  être  déterminé  d'après  les  art.  846 
etsuiv* 

1112.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  999,  le  porteur  de 
la  lettre  est  adressé  à  une  autre  personne,  qui  refuse  de 
payer,  il  &ut  également  procéder  au  protêt. 

11 13.-^Âlors  l'accepteur  qui  a  adressé  ailleurs  le  porteur 
de  la  lettre  est  garant. 

1114.  —  Mais  celui  auquel  le  porteur  a  été  adressé  pour 
recevoir  son  paiement ,  ne  peut  être  attaqué  par  lui  en  ga- 
rantie; et  il  y  a  seulement  lieu  aux  dispositions  concernant 
les  assignations  entre  marchands  (  Sect.  IX  ). 

1115.  —  Si  la  lettre  de  change  indique  une  personne  à 
laquelle  le  porteur,  en  cas  de  non-paiement,  soit  tenu  de 
s'adresser,  il  &ut  suivre  les  dispositions  des  art.  1018  et 
1019. 

1116.  —*  Le  porteur  n'est  tenu  d'accepter  des  à-comptes 
de  la  somme  due ,  que  lorsqu'étant  simple  fondé  de  pouvoir, 
il  y  est  autorisé  d'une  manière  expresse. 

1117.  —  Si,  après  avoir  accepté  des  à-comptes  ,  il  veut 
exercer  son  recours  pour  le  reste  de  la  somme ,  il  est  obligé 
d'en  faire  faire  le  protêt. 

1118.  —  Le  porteur  n'est  pas  obh'gé  de  recevoir  des  as- 
(^goations  au  lieu  de  comptant. 
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ill9.  —  Si  néanmoins  il  Ta  fait,  et  que  le  templ utile 
pour  le  protêt  se  soit  écoulé  dans  Tintervalle ,  il  perd  son 
recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  et  tireur. 

1120.  —  Lorsque,  dans  un  tel  cas,  cdui  qui  présente  la 
lettre  est  seulement  fondé  de  procuration ,  il  est  responsa* 
Ue,  envers  le  propriétaire ,  des  dommages  et  intérêts» 

XY.  Droite  du  porteur  résultant  d'une  lettre  de  change 
frotestée  foute  de  paiement.  — 1121.  —  Dans  le  cas  d^un  pro* 
têt  et  de  son  envoi  faute  de  paiement,  ainsi  que  de  l'exercice 
du  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 
il  faut  toujours  appliquer  les  dispositions  des  art.  1056  et 
suiv. 

1122.  —  Le  porteur  a  de  plus  Toption  ou  d'exiger  sur*' 
le  champ  son  paiement  des  endosseurs  précédens,  ou  d'exer  « 
cer  auparavant  ses  poursuites  en  garantie  contre  Tacceptant. 

1123.  —  Si  le  porteur  veut  préalablement  attaquer  l'ac- 
ceptant ,  il  n'est  pas  obligé  d'envoyer  conjointement  avec 
le  protêt  la  lettre  de  change; 

1124.  —  Néanmoins  il  ne  peut  exiger,  dans  ce  cas ,  des 
endosseurs  et  du  tireur,^  ni  le  j[miemeDt  ni  caution,  qu'en 
produisant  la  lettre  de  change. 

1125.  —  Mais  si  le  porteur,  au  lieu  d'attaquer  l'acceptant, 
veut  exercer  son  recours  contre  un  des  endosseurs  ou  contre 
le  tireur,  la  lettre  de  change  doit  être  envoyée  en  même 
temps  quelepr(Mêt. 

1126.  —  Alors  l'endosseur  ou  le  tireur  sont  tenus  de 
payer,  conformément  aux  dispositions  des  art.  1056  et 
suiv.,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  dater  de  la  présenta- 
tion du  protêt  et  de  la  lettre  de  change. 

Ii27.  —  Quant  à  h  faculté  d'un  changement  dans  l'op- 
tîon,  le  porteur  jouit  des  droits  énoncés  art.  1059  et  suiv. 

1128.  —  Il  peut  aussi,  conformément  aux  art.  1081  et 
suivans,  tirer  une  lettre  de  retour. 

1129.  Quant  aux  droits  de  l'endosswr  attaqué  contre  les 
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eôdo^Beurs  préeédens,  les  disposiliottsdes  iffl.  1067  k  td72 
feçoiiFeat  aussi  leur  ai^ieation . 

1130.  ^  Gepenftdaat^  ddns  touscés  cad{âft;  1129, 1127 
et  1120  ),  le  porteur  perd  ion  aetîott  récinpsoirë,  si ,  ëàûë  le 
d^lai  d'ufle  anliée  à  dater  du  protêt  ^  il  â'a  point  fait  duë^ 
ment  ses  poui^suites  contre  oelui  auquel  il  a  envoyé  le  pro« 
tel  à  Teffet  d'exercer  son  recours  en  garantie. 

1131.  —  Mais  s'il  a  intenté  et  sértvi  ractiortt  de  la  rt^àirféM 
eoin^enabley  le  recours  en  garantie  sulmdte  en  son  entier 
contre  le  défendeur  jusqu'à  ce  que  ta  lettre  de  change  He 
trouve  aussi  prescrite  comme  simple  titre  de  éréance. 

XVI.  Droite  du  tireur  contre  C acceptant  qui  refuse  de  pa^ét. 
-«  1132^  — *  Le  tireur,  en  aequittant  une  lettre  de  ëhénge 
acceptée  y  n'teqoiert  point  le  droit  de  poursurtre  Tae^-^ 
tant,  en  garant»» 

1133.  -^  Il  ne  peut  pas  non  phis,  au  préjudice  de  l'àc- 
eeptant,  se  (SitB  céder  par  le  porieuf  les  droits  qu'a' celaî-cî 
contre  le  premier. 

1134.  —  Iffals  le  tireur  conserve  son  droit  de  poursuivre 
râccéptailt  par  la  procédure  ordîdaîre,  relalivement  aux 
provisions  que  celui-ci  aurait  reçues  de  lui. 

1135.  —  S'il  résulte  de  la  procédure  que  l'acceptant  ait 
réeïlémeht  reçu  du  tireur  des  provisions,  celui-ci  a  le  pri- 
vitëgë  dé  la  sixième  classe ,  en  cas  de  concours  sur  les  biens 
de  l'acceptant,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  que  ce 
dernier  avait  entre  les  mains  au  jour  4u  paiement. 

1136.  —  Est  réputé  provision  ce  que  l'acceptant  devait 
au  tireur  le  jour  du  paiement. 

.  CJtYtt*  ^^  ^  falsification  des  leUre^.  de  change  tiriez. — 
1^^7.  —  Toute  personne  à  qui  ilest  présenté  une  tetirede 
c^fige^  soit  pour  l'acceptation,  soit  pour  le  paiemeM^  est 
tenue  de  l'examiner  et  de  s'assurer  de  aod  antheotiditéi 
r  k.Fausjies hures de^nge,  t-«liS».  «^Oeltti^ulpafettne 
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fettése  lettt'é'  rfé  cftaftgé,  ne  peut  fexet^cer  son  recours  que    • 
contre  l'auteur  du  faux  et  ses  complices. 

**8fif.  -^  LorstJU'tihë  léttfe  de  change  est  pi^ésehlée  avec 
des  indicées  visibles  de  fàlsififeatiôti,  raccepteur  est  aiitôrisé 
à  la  retenir,  mais  il  doit  sur-le*châm^  en  îristrutre  le  juge 
ootnpétent ,  et  déposfer  en  justice  là  lettre  suspecte. 

4140.  —  La  nieme  chose  doit  avoir  lîeù  lorsque  Taccep- 
teorestàverti  de  la  falsification  par  celui  qui  est  supposé  ti« 
fmty  et  que  le  portent^  est  une  personne  inconnue  ou  sus-^ 
pecie. 

I!41.  —  Bttruh  oti  l'autre  caàVit  demeure  réservé  ait' 
juge  de  décider  dans  sa  sagesse  ,  éii  se  conformant  aux  d,is^ 
positions  du  Code  de  procédure,  et  d*aprés  la  gravlU^^^es 
tt>upçoiiâ,  SI  celui  siir  qui  là  lettré  est  tirée  doit'  fournir* 
cënûôtij  tëlativemeàt  diix  frais  et  dommages,  et  de  combiéii 
doit  être  celte  caution  (ï^  partie,  titre  XlV,  art.  iSé.et 

siiW.).    •  ....'.'.       '     ,"    , 

M42.  -*—  Quoique  là  lettre  dé  change  ait  été  déposée  en 
jbMf<^e  jusqu'à  examen  ultérieui»,  le  porteur  peut  néian- 
moins  procéder  au  protêt  et  à  son  envoi  pour  rion-accépta-' 
tîon: 

4li3.  -^  Le  juge  doit,  à  cet  effet,  lui  délWr'er  sans'  dé- 
lai une  copie  légalisée  de  la  lettre  de  change ,  accômpàgqéè 
d'un  certificat  qui  atteste  lé  dépôt.  '    . 

H44.  —  Par  là  le  porteur  obtient  le  droit  d'éxércér  ^li 
aotidn  récur^dire  Contre  les  endosseurs  précédons^  dans  lés 
délais  de  là  loi ,  et  d'eb  exiger  caution ,  jusqu'à  la  dépision 
de  raffairis. 

4145.  —  Après  l'aeceptation  de  la  lettre  de  change,  ce- 
lui sur  qui  elle  est  tirée  ne  peut  plus  en  refuser  le  paiement^ 
sous  prétexte  de  falsification.  , 

1446.  --•  Mais  le  paiement  doit  être  consigné  eh  justice, 
du  moment  que  l'accepteur  peut  justifier  avoir  reçu  dés  avis 
qui  arguent  la  lettre  de  feusselé. 
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Ii47.— Il  faut  aussi  déposer  en  justice  la  lettre  de  change 
arguée  de  faux. 

i  148*  —  Dans  ce  cas ,  le  porteur  doit  attendre  le  résultat 
de  l'examen  Judiciaire,  et  n'est  point  autorisé  à  exercer  pro- 
visoirement son  recours  contre  les  endosseurs. 

Î140.  —  Cependant  le  paiement  de  la  valeur  déposée  ne 
peut  lui  être  refusé,  lorsqu'il  offre  caution  suffisante. 

B.  Altération  de  lu  somme  d'une  lettre  de  change.  —  1150. 
—  Si ,  dans  une  lettre  de  change  d'ailleurs  authentique,  la 
somme  a  été  altérée ,  de  sorte  que  l'accepteur  a  payé  plus 
que  ne  portait  la  lettre  d'avis,  il  ne  peut  exercer  son  recours 
en  indemnité  que  contre  l'auteur  du  faux. 

liSl.  —  Lorsque ,  dans  une  lettre  de  change ,  la  somme 
n^était  exprimée  qu'en  chiffres  et  qu'ils  se  trouvent  altérés 
d'une  manière  imperceptible ,  le  tireur  répond  au  tiers  por- 
teur des  dommages  résultant  de  cette  falsification. 

1152.  —  Si  la  somme  exprimée  en  lettres  se  trouve  al- 
térée ,  chaque  porteur  est  tenu  de  s'en  prendre  à  l'endos- 
seur qui  lui  a  passé  l'ordre ,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  celui 
qui  a  reçu  la  somme  dans  son  état  véritable. 

C.  Faux  endossement.  —  1153.  —  Celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  doit ,  de  plus,  s'assurer  scrupuleusement  de  la  iré- 
rite  du  dernier  endossement. 

1154.  —  Quiconque,  par  une  faute  grossière,  a  effectué 
le  paiement  sur  un  endossement  faux,  ou  payé  entre  les 
mains  d'un  individu  suspect  (1"  partie,  tit.  XV,  art.  19) > 
reconnu  ensuite  pour  avoir  été  porteur  de  mauvaise  foi, 
peut  être  poursuivi  d'après  la  procédure  ordinaire,  par  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  et  n'a  de  recours  que 
contre  l'auteur  du  faux  et  ses  complices. 

1155.  —  Néanmoins ,  si  la  lettre  de  change  est  endossée 
en  blanc,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  arti- 
cles 815  et  suiv. 

H56.  —  Des  endossemeijs  antérieurs  qui  se  trouveraient 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRUSSE.  458S 

faux,  ne  peuvent  préjudicier  à  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée ,  pourvu  que  le  dernier  porteur  ait  été  possesseur  de 
bonne  foi  (1"  partie,  tît.  7,  art.  40  et  suîv.). 

1457.  _  S'il  existe  des  soupçons  probables  contre  le  der- 
nier porteur,  il  faut  suivre  les  dispositions  établies  aux  ar- 
ticles ii39  et  suivans,  relativement  aux  fausses  lettres  de 
change. 

iiSg.  _  Si  les  indices  de  faux  ne  se  manifestent  qu'après 
racceplation ,  l'accepteur  doit  observer  les  dispositions  des 
art.  4146  et  H47. 

XVIII.  De$  lettrée  de  changes  adirées.  —  4159.  —  Lors- 
qu'une lettre  de  change  vient  k  se  perdre ,  le  dernier  por- 
teur est  tenu  d'en  avertir,  sans  délai ,  le  tireur  et  celui  sur 
qui  elle  est  tirée. 

1160»  — Si  l'accepteur ,  n'ayant  point  reçu  avs  de  la 
perte 4e. la  lettre,  l'a  payée,  lorsqu'elle  était  échue,  à  un 
porteur  non  suspect ,  la  perle  doit  retomber  sur  le  proprié- 
taire qui  prétend  Tavoir  perdue ,  et'  celui-ci  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  la  personne  qui  l'a  possédée  de  mauvaise  foi* 

1161.  —  Mais  si  l'accepteur  a  payé  avant  l'échéance,  le 
tireur  n'est  pas  tenu  de  l'indemniser. 

1162.  —  Au  contraire ,  le  propriétaire  qui  a  perdu  la 
lettre  de  change,  peut,  dans  ce  cas ,  actionner  le  tireur  en 
indemnité  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire;  et  si  les 
biens  de  celui-ci  tombent  en  concours,  il  a  le  privilège  de  la 
sixième  classe. 

1163.  —  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  reçoit, 
avant  l'acceptation ,  avis  qu'elle  a  été  égarée,  il  est  tenu ,  si 
là  lettre  lui  est  présenVëe ,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  1139  et  suivans. 

1164.  —  Le  porteur  qui  se  présente,  peut  i 
contre  les  endosseurs  précédens ,  de  la  faveur  des 
et  suîv. 

9 1165.  «—  Mais  si  la  lettre  de  change  n'est  pas 
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avaçt  le  joi^p  j)»  paiement ,  celui  qyî  l'a  IBi&t^m  n'a  d'action 
récursojre  aue  côptre  le  tîreiir. 

liée.  —  Il  n'jr  a  daps  ce  cas,  ni  açtiQ^i  ea  ffarantîe^  ^ 
exécqtion  paréi^j  pi^is  le  privilège,  j^n  ca#  de  conep^s, 
reste  le  mêinç. 

i46*7.  —  Si  l'ayîs  que  îa  lettre  e$>  gi^jr^  pe  parvient  à 
I^accepteur  qu'après  l'acceptation,  mais  cependant  avaqt  Ip 
paiement,  i|  est  tenu  4'ço  consjgQÇf  le  fnoptant  en  justice. 

1168.  —  11  s'agit  alors  de  d<^cide)r  auquel,  di}  c(erI^îe]rpp^- 
teur  ou  de  celui  qui  prétend  avoir  perdu  |a  |ett|rQ,  ^qit  f^ 
part^nir  1^  valeur  déposée. 

ii^9.  —  St\  le  dernier  porteur  de  ta  Içttrç  pput  prpuVi^r 
qu'il  (8^  e^t  D^çsiéssejar  de  ^qne  fof  :i  1§  fif^ORt^nt  doit  lui  ôtr» 
délivré ,  et  celui  qui  a  perdu  la  lettre  n'a  d'action  récursou'^ 
que  çoptre  }^  précé^^t  possesseur  de  P^a^^^  foîf 

.  1 J7Q.  -^  Qapf  ce  cas ,  ni  le  porteur  de  la  lettré ,  ai  celui 
tpid  pr^t§p4:  l'avoir  égarée ,  n'ont  drqit  d'attaquer ,  soil  iei 
^i^ed  eado^seura,  soit  le  tireur,  et  le  protêt  devient  sanê 
eftt, 

llTl.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  acceptée  qui  tient 
à  se  perdre  n^est  point  présentée  pour  le  paiement ,  Taccep- 
teur,  s'il  avoue  l'avoir  accq;)tée ,  ou  s'il  peut  en  être  con- 
'«ainou ,  lest  obligé  d'en  payer  le  montant. 

1172.  —  Cependant  ce  paiement  ne  peut  s'effectuer  qu'ei^ 
justice  ;  et  il  y  a  lieu  de  faire,  aux  frais  de  celui  qui  a  perdu 
la  lettre ,  une  interpellation  publique ,  conformément  aux 
lois. 

1173.  —  Si  alors  il  ne  paraît  pas  d'autre  porteur ,  celi^ 
qui  a  présenté  la  lettre  est  en  droit  de  réclamer  la  valeuf 
consignée,  et  la  lettre  adirée  est  déclarée  anéantie. 

'  1174.  —  Si,  au  contraire,  il  se  présente  un  autre  poç-r 

teur,  la  disposition  de  l'article  1168  trouve  son  application. 

4175*  —  Lorsque  l'acçep^tion  u*est  ni  prouvée  ni  avouéç 
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ses  frais ,  faire  faire  une  interpellation  publique. 

1176*  j^  S'U  ne  se  présente  auoua  porteur»  la  lettre  doit 
êtr^  auAulée,  et  celui  qui  Ta  perdue  a  son  recours  ponlra  le 
tireur,  oonformémeiit  i  l'art.  1162. 

1177. — Cependant  celui  qui  l'a  perdue,  est  libre  de  prou-t^ 
ver  dans  l'intervalle,  parles  moyens  de  droit ardinaicâ,  à 
oelui  sur  qui  la  lettre  eat  tirée,  qu'il  a^it  donné  son  aceq^ 
tation. 

1178-  —  S'il  obtient  à  cet  égard  une  sentcmce  en  dernier 
ressort,  il  peut  procéder  oonlre  raoeeptant  par  voies  exi- 
traordinaires ,  mais  la  paiement  doit  ^e  déposé  en  justice 
jpçqvi'à  ce  qu(f  la  lettre  de  change  soit  annulée  (art.  1172 
^11178). 

ii"l% — Leç  disposition»  précédei^teii  ( art.  ^107  et  %vi\.\ 
sont  aussi  applicables  au  cas  où  une  lettre  de  cbAUge  pro- 
testée  viendrait  à  se  perdre. 

1180.  —  Cependant  une  copie  c^rtiûéç  authentique  du 
procès-verbal  de  protêt ,  autorise  le  porteur  légitime  y  dé- 
nommé if,  demander  caution  à  celui  des  endosseurs  précé- 
dées contre  lequel  il  veut  exercer      n  recours. 

A.  Des  billeti  au  porteur  ou  à  re{  change  sec\.  —  1181 . 
—  Les  conditions  déterminées  :  articles  748 ,  784  sont 
également  nécessaires  pour  les  b      Ls  au  porteur  ou  à  ordre, 

I.  Conditions  requises.  —  1182.  —  Un  billet  contenant 
promesse  de  payer  suivant  le  droit  de  change,  n'acquiert 
point  par  cela  seul  la  nature  d'une  lettre  de  change  valable. 

1183.  —  Il  a  été  déterminé  aux  art.  765,  76Ô  comment  la 
valeur  reçue  doit  être  exprimée  dans  les  billets  au  porteur 
QÛiordre. 

1184.  «-  Si  les  billets  au  porteur  ou  à  ordre ,  souscrits 
par  les  individus  dénommés  à  l'art.  726  ne  portent  pas  va^ 
leur  Têpae  éomptanty  ou  s'il  peut  être  prouvé  de  suite  que  la 
valeur  n^n  a  point  été  fournie  comptant  à  celui  qui  les  a 
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souscrits^  la  rigueur  du  droit  de  ebange  n'est  point  admis- 
sible contre  lui. 

1185.  —  Mais  4'afffflre  doit  éive  instruite  par  les  voies  or- 
dinaires, en  prenant  pour  base  la  négociation  qu'on  alloue 
comme  ayant  donné  lieu  à  Tobligatioii  de  payer  de  la  part  du 
^tireur. 

1186.— Les  dispositions  précédentes  (art.  1184  et  1185) 
sont  également  applicables  aux  endossemens  de  ces  séries 
de  personnes. 

1187.  —  Dans  les  billets  au  porteur  ou  à  ordi^,  on  peut 
aussi  fixer  comme  jour  de  pairaoïent  l'expiration  d'un  certain 
délai  après  la  demande  de  ce  paiement. 

1188.  •—  Alors,  en  intentant  l'action ,  il  faut  produire  ou 
l'acceptation  par  écrit  du  débiteur ,  ou  le  certificat  de  la 
demande  de  paiement  dressé  en  justice  ou  par  un  commis- 
saire de  justice  et  notaire. 

1189.  —  Il  faut  que  le  billet  au  porteur  ou  à  ordre  con- 
tienne le  nom  de  celui  qui  doit  recevoir  le  paiement ,  sous 
peine  de  perdre  les  avantages  de  droit  en  matière  de  change. 

1190.  —  Les  personnes  qui  jouissent  du  privil^e  des 
marchands ,  relativement  à  la  faculté  de  s'obliger  par  lettre 
de  change  (art.  718,  724  ),  peuvent  aussi  seules  faire  vala« 
blement  des  billets  au  porteur. 

1191.  —  Les  billets  au  porteur  ou  à  ordre  qui  ne  valent 
pas  suivant  le  droit  de  chailge,  sont  considérés  comme  sim- 
ples obligations ,  s'ils  ont  les  conditions  prescrites  par  les 
dispositions  de  la  première  partie,  tit.  XI ,  art.  730  et  suiv. 

1192.  —  Le  non-emploi  du  papier  timbré  ne  prive  point 
le  billet  au  porteur  ou  à  ordre  de  son  droit  comme  tel ,  maïs 
assujétit  seulement  celui  qui  l'a  fourni  à  la  peine  établie  par 
les  ordonnances. 

II.  Droits  des  créanciers  par  billet  au  porteur  ou  à  ordre. — 
U93.  —  Avant  le  jour  de  l'échéance,  il  ne  peut  être  exigé 
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âucan  paiement  sur  billet  au  porteur  ou  à  ordre,  ttiaîs  seu- 
lement caution ,  conformément  aux  art.  1086  et  suiv. 

1194.  —  Si,  avant  l'échéance,  il  s'ouvre  un  concours 
sur  les  biens  de  celui  qui  a  fourni  le  billet,  le  porteur  est 
autorisé  à  liquider  sa  créance. 

1195.  —  Et  néanmoins,  lorsque  le  billet  est  endossé,  H 
peut  aussi  sans  protêt  exercer  immédiatement  son  recours 
contre  les  endosseurs. 

1196.  —  Mais ,  dans  ce  cas,  il  faut  joindre  à  la  demande 
une  attestation  du  juge ,  qui  certifie  l'ouverture  du  concours. 

1197.  —  Quant  au  paiement,  il  faut  suivre  les  disposi- 
tions des  art.  867,  924. 

III.  Du  paiement.  —  1198.  —Si  le  billet  à  ordre  n'est 
plus  entre  les  mains  du  premier  porteur,  le  débiteur  est 
tenu  d'examiner  la  vérité  du  dernier  endossement ,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  1137  et  suiv. 

1199.  —  Si  le  billet  est  adiré,  les  poursuites,  suivant  le 
droit  de  change,  n'ont  lieu  qu'après  que  l'existence,  le 
montant  et  le  reste  du  contenu  du  billet  auront  été  établis 
par  les  voies  ordinaires. 

1200.  —  Alors  le  créancier  est  tenu  de  délivrer  une 
quittance  spéciale  du  paiement  reçu,  et  d'y  déclarer  en 
même  tempe  le  billet  annulé. 

1201.  —  Mais,  quant  à  la  queslion  de  savoir  si,  indé- 
pendamment de  cette  quittance,  use  interpellation  judi- 
ciaire et  l'amortissement  du  billet  adiré  sont  nécessaires,, 
elle  doit  être  décidée  d'après  les  dispositions  de  la  première 
partie,  tit.  XYI,  art.  128  et  suiv. 

1202«  —  En  auendant ,  le  débiteur  ne  peut  être  contraint 
de  payer,  jusqu'à  l'amortissement  judiciaire,  que  sur  cau- 
tion suflteante  ,  au  cas  que  dans  la  suite  le  billet  viâone  à 
être  retrovvé. 

1208.  --  En  cas  de  décè»  des  débiteurs  d'un  bilirt  à 
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ordres  il  faut  sppHquer  le«  dispositions  relatives  ^ui^  leUf^^ 
de  change  (^rt.  Ii07  et  suiv.). 

IV.  pe$  protêt^,  —  ^204,  —  Pour  avoir  le  droit  d'exercer 
^n  rpçoqrs  contre  les  endosseurs  d'un  biUet  à  ordi^e ,  il  est 
nécessaire  de  le  faire  protestef  dans  les  espèces  des  ^rti-r 
files  iQ4P,  ^Q4Ç, 

42QÇ.  —  Si  le  Juillet  à  ordre  ne  ûxe  point  le  lie^  dw  paie- 
ment, le  protêt  peut  être  fait  au  dernier  domicile  du  débii 
teur,  Qn  49ns  celui  ou  il  a  soq^crit  son  billet. 

12QÇ.  —  Ufl  tel  protêt  (art  1203,  1205)  ne  peut  être 
fait  ^u^judici^if  entent  f  ou  par  un  officier  de  justice  délé- 
gué &  cet  effet ,  et  assermenté  pour  en  dresser  acte« 

lalités  ^u  protêt  et  de  l'envoi,  il 
les  art,  1047  et  suiv. 
^  ^  dater  de  son  époque,  le  droit 
ntie  pendant  un  an. 
laisse  passer  ce  délai  d'un  an 
i  ion  recours  en  garantie  suivant 

la  rigueur  du  droit  de  change ,  et  n'a  droit  d'actionner  que 
par  les  voies  de  la  procédure  ordinaire  (art.  974). 

1210.  —  Excepté  les  cas  mentionnés  aux  art.  1194, 119S, 
1M4,  4205,  le  reooura  en  garantie  contra  les  endosseurs , 
lorsqu'il  s'agit  de  biUets  à  ordre ,  n'a  Ueu  qu'après  que  le 
débiteur  du  billet  aura  été  actionné  à  son  échéance  et  con- 
traint par  eorps. 

1211.  ~  G^  mesures  e£tectuées,  sans  que  le  paiement 
ait  eu  lieu  dans  les  trois  jours  à  dater  de  l'emprisonnement 
do  débiteur,  le  porteur  du  billet  doit  se  fetre  délivrer  par  le 
tribunal  un  mandat  de  non-patement,  et  l'envoyer  avec  le 
bUtet,  oonforméiaentaiix  dispositions  des  art.  1047  et  wlv. 

laïa.  ^  Alors  les  dispaiilîQnft  deft  wt.  40S6  et  suiv»  r^ 
çoivtfit  leur  application  d'une  manière  absolue* 

1213.  —  Un  protêt,  à  l'effet  de  conserver  la  faeulté 
dteaetoar  oantM  à»  débiteur  toi  fK>iinuîfaas  raiviot  la 
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fifffmr  4u  droit  de  (change,  n'«  â'fi^&asit^  que  dMt  ks 
casù  o  l'actioh  en  garantie,  admise  d'ailieiirs»  ne  ponth 
r^t  (fiffi  ipteptéç  CQi^re  lu»  ^Ysnt  l'eipindion  du  délai  de 
)[*  ppesçriptioi). 

1214.  —  Au  nombre  de  ces  cas ,  est  sujrtMft  oeliii  #n  le 
pojrfew  iju  bîllpj  ^9U  MHemepl  j^oîgft^  du  siège  du  tri- 
bunal compétent ,  qu'il  y  aurait  Hmi  de  fifafaldre  que  le  délai 
diB  ]s^  BrçfSjçriptipn  m  iU  ^»W  9w»»t  1»  ftfmatioa  dfi  l'in- 
^tançe, 

J215.  —  Un  tel  protêt  peut  aussi  être  fait  par  un  oûmi- 

1216.  —  Mais,  en  ce  cas ,  Tinstance  doit  être  (cNrmiè  dft- 
\^pt  le  tfipml  4qp^  If)  débitpiir  ^t  ïe$«qeti»ant ,  dau  la 
byit^in^  à  d^tçr  i^  jpnr  du  protêt ,  «ous  pwM  d^  pardre 
l'action  r^urspirç  jjitrilm^  pp  matière  de  pbwge. 

1?|7.  —  §'il  spryiept  dpfi  fi|rcon«apQW  qpi  s'qppoaent 
à  ce  que  la  somm^tiop  puisai  êtr^  d^livr^^  i{  Ifl  I^t^  >  il  dôjt 
en  être  délivré  acte  au  demandeur. 

1918.  ^  flQ  tel  acte  coQs^YO  la  feTfiur  du  droit  en  ma- 
^^e  d^  cbsip^,  jusqu'au  moment  où  le  billet  est  presevit 
même  comme  obligatioi^. 

V.  Delà  pwklongfLtiai^  des  ebHgaiianâ  côntrctetéeê  par  billet 
à  ordre  —  1219.  —  Tout  billet  à  ordre  peut  être  prolongé 
^¥00  le  coBSQnt^neot  m^tuel  du  créancier  et  du  débiteur. 

1320.  —  Si  le  débiteur,  à  l'époque  de  la  prolongatjçn , 
â^a  plus  le  droit  de  contracter  par  lettres  de  changé ,  cette 
prolongation  reste  sans  efflst. 

1221.  —  La  prolongation  peut  sç  faire,  soit  au  moment 
de  l'échéance  même ,  soit  avant  ou  après ,  pendant  tput  le 
temps  que  le  billet  vaut  comme  lettre  de  change. 

1222.  —  Une  prolongation  faite  ^près  que  ^e  billet  ace^sé 
de  valoir  comme  lettre  de  change  ^  doit  être  assipiilée.  \ 
un  nouveau  billet  à  ordre,  si  lé  terme  du  pai«l^{^jiV^( 
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duemebt  fixé,  et  la  signature  conforme  aux  dispositions 
des  art.  776  et  suiv. 

J23d.  —  En  cas  de  doute,  il  est  admis  que  la  prolonga- 
tion a  été  faite  après  que  le  billet  a  cessé  de  Valoir  comme 
lettre  de  change. 

1224.  *—  Dans  la  règle ,  la  prolongation  doit  être  men- 
tionnée sur  le  billet  même. 

1226.  —  Elle  peut  cependant  aussi  être  faite  sur  une  co* 
pie  du  billet  que  le  créancier  envoie ,  à  cet  effet  au  débi- 
teur; 

1226.  —  La  prolongation  doit  être  signée  du  débiteur 
lui-même. 

1227.  —  La  désignation  du  lieu  et  la  date  ne  sont  néces- 
isaires  qu'autant  que  la  prolongation  doit  être  assimilée  à 
l'émission  d'un  nouveau  billet  à  ordre  (  art.  1222  ). 

1228.  —  Quant  à  la  signature ,  il  faut  observer  tout  ce 
qui  est  prescrit  pour  le  cas  de  l'émission  d'un  billet  à  ordre 
(art.  776etsuiv.). 

1229.  —  La  prolongation,  s'il  n'est  point  question  de 
l'assimiler  à  une  émission  d'un  nouveau  billet  à  ordre  ,  n*a 
besoin  d'aucune  formalité  particulière. 

1230»  —  Il  suffît  qu'il  conteste  que  par  là  le  temps  du 
paiement  doit  être  reculé. 

1231.  —  Si  la  durée  de  la  prolongation  n'est  pas  énoncée, 
elle  est  censée  être  la  même  que  celle  portée  originairement 
au  billet,  ou ,  s'il  y  a  déjà  eu  des  prolongations,  elle  est 
censée  celle  de  la  prolongation  immédiatement  antérieure. 

1232.  —  Lorsque  la  durée  de  la  prolongation  est ,  à  la 
vérité ,  déterminée ,  mais  non  l'époque  où  elle  doit  commen- 
cer, il  faut  la  compter  à  dater  du  jour  de  l'échéance  du 
billet. 

,  1233.  —  Cette  disposition  est  applicable  sans  exception , 
soit  (][ue  la  prolongation  ait  été  faite  avant  ou  après  le  Jour  de 
l'échéance. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PAUSSE.  i9S 

1234.  ^  Le  dél2(i  se  calcule  de  la  BoièiDie  Hiamère  lorsque 
la  prolongation  ne  porte  point  de  date* 

1235.  —  En  cas  de  prolongations  réitérées ,  il  faut  partir 
de  réchéance,  ainsi  qu'elle  devait  awir  lieu  d'après  la  pro-^ 
longation  immédiatement  antérieure. 

1236.  —  La  prolongation  d'un  billet  à  ordre  par  lequd 
plusieurs  personnes  sont  obligées  comme  débiteurs  [Nrittci- 
paux,  profile  à  toutes,  et  vaut  comme  lettre  de  change  à 
leur  égard,  quoiqu'elle  ne  soit  ^gnée  que  d'une  seule. 

1237.  —  S'il  s'agit  de  n'étendre  l'effet  de  la  proloAgatioo 
qu'à  un  seul  des  débiteurs  du  billet ,  il  doit  en  être  iait  men- 
tion d'une  manière  expresse. 

1238.  —  Lorsque  le  porteur  du  biUçt  prolonge  en  Sauveur 
du  débiteur,  sans  consentement  par  écrit  de  la  caution ,  le 
délai  fixé  pour  le  paiement,  il  la  décharge  ainsi  de  son  obïi* 
gation. 

1239.  — 11  perd  également  son  recours  contre  bs  endos* 
seurs  antérieurs, 

1240.  —  La  même  chose  a  lieu  lorsque  l'instance  contre 
le  débiteur  du  biUet  est  différée  plus  de  trois  jours  après 
celui  de  l'échéance. 

B.  Des  exceptions  en  matière  de  billets  à  ordre.  —  1241 . 
«—  Quand  aux  exceptions  et  contre-demandes  admissible^ 
en  &it  de  billets  à  ordre ,  il  faut  suivre  les  dispositions  pres- 
crites aux  art.  916  et  suiv. 

1242.  —  L'exception  de  valeur  non  reçue,  n'est  admissi- 
ble qu'autant  qu'elle  est  prouvée  sur-le-champ  par  l'auteur 
da  billet ,  en  conformité  des  art.  917  et  suiv. 

1243.  — Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  nulle  différence  à  faire , 
soit  que  le  porteur  du  billet  professe  la  religion  chrétienne 
ou  la  judaïque. 

1244.— L'exception  d'une  valeur  non  reçue  peut  également 
être  opposée  à  qn  tiers-porteur,  dans  tous  les  cas  où  le  billet 
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n'est  1^  énooeé  k  màsk^  et  loi^ùè  cèhri  qtaî  Td  fourni 
n'a  pas  approuvé  rendoftBêmeiyt  pHi  écth  sans  i^éserve. 

4SiK^  -^  Lor^è  \t  Milet  Mt  ënoncié  à  ordi^,  et  que  la 
personne  qvnf  Ta  fouffit  âott  dire  rât^gée  pariâ)  cettes  dé- 
signées aux  art.  718-721  ^  dllé  ne  peut  feilre  taloii^  cette  ex- 
âqnlktn  compè  «n  tiér^porteèr. 

Îâ46.  ^  MAié  A  rautew  du  blllftt  n'a  la  ftkculté  de  con- 
fraoter  par  kttr«*deehange  (|uécotiforméméntà  l'art.  726, 
ou  en  tertu  d'ufi  eertifieat  de  eapa^iié  obteiiu,  il  peut  en- 
core opfiwsr  à  En  tfors-portetir  l'exception  de  Valeur  don 
mf«e  ^  ^Q^iqve  Jà  ftîllet  âoit  édoûcé  k  oMre. 

1247.  —  Dans  tous  les  cas  où  Cette  exceptfori  eôt  adittîs- 
tiMerpar  cMMÉdide  ^  elfe  ne  pètrf  être  ^ttë&;  nîp^f  l'effet 
dTuBe  rcQonilaisêatiee  réitérée  é(£  billéf ,  ni  par  h  pt^longa- 
iioir,  ni  paf  des  paieniehiâ^  è^o^ipte. 

1248.  —  Le  débiteur  qui  prétend  alléguer  contre  te  paie- 
Bordnt  if  fte  tiè  bitte»  dm  cf^oepHonsr  crû'  côîïtfr^-deiAâtides , 
qui  exigent  un  certain  développement >  est  tJéthl^dtf  présëd- 
4^  ^  dem^m^'adi  tr^oaA  ass»  à  tettipit'^  peur  q^^ah^nt 
Jl'écbéai^ea;,  iipuislie^  obfenir  «nissetiVeiicé-àyâhAft  fdrcëdë 
chose  jugée. 

1249.  Si^  à  l'époque  de  l'éfihéan«e^  il  aébtemirtSatfVe- 
ment  à  ces  exeeptioas  uaç^  sentence  en  sa  faveur,  mais  non 
en  dernier  ressort ,  elle  l'autorise  àetasigner  en  justice  la 
somme  stipuliée  par  le  billet. 

TITRE  VIII.  —  Section  ix,  —  Di»  pillas  de  commerce , 
et  des  àsiîgnatlons  ou  ordonnances.  —  Définitions.^  —  4250, 
-^  Un  appelle  6iÏÏets  de  commerce ,  les  jobligations  fournies 
par  un  marchand  pour  Te  montant  de  marchandises  ache- 
tées à  termes. 

1251.  —  tes  àistgnaClohs  de  commerce ,  sont  celles  qu'un 
négociant  donne  pour  le  fait  de  ses  opératioîis  comnier« 
Cnfaies* 

îiSÙL.  ***^Dla!iS  les  lieux  où  des  fois  particulières  ziivU 
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litièttt  k  Ces  biltétô  et  âsâigndtionâ,  ië^  droits  dii  contrat  de 
ehàngé ,  oeâr  dispdsitiofis  doivent  être  maintenues. 

1253.  —  Il  doit  leur  être  appliqué  tout  ce  qui  est  prescrit 
ptmt  les  lettres  de  ëhange  relativement  aiit  échéances  et  aux 
monnslle!!  de  paieme&t. 

I.  Des  billets  de  tothme^âè.  —  1294.  —  tJn  Wlléi  de  com- 
merce doit  énoticer  lé  tnontant  de  là  dette,  et  l'époque  de 
son  paiement. 

ISSS.  ^  Alors  il  Suffit  que  la  vente  dés  marchandises  d^où 
protient  la  dette,  y  soit  seulement  énoncée  d^uhe  manière 
générale. 

4256.  —  Ces  billets  6il  obligations  de  commercé  seront 
exécutoires  pendsint  le  délai  d'ûhé  année ,  a  dater  Au  jour 
fijcé  pour  le  paiement ,  même  dans  les  lieux  6(i  ils  né  jouis* 
sent  pas  de  la  fkveùr  du  droit  dé  ctiange. 

1^7.  —  En  cas  de  concotir^ ,  ifs  ont,  pendant  ce  délai , 
lei  «ôfiàes  privilèges  que  tes  létti^e^  de  6hângë. 

4258.  -^  Relativeiittent  k  h  prolongation  de  ce  délai ,  Il 
Aint  Mtvre  k»  dispositions  decr  art.  908  et  {219. 

1259.  —  Si  cependant  le  montant  de  b  dette  ou  Pépo^ué' 
du  paiement  n'y  étaient  pas  énoncés  de  lâ  manière  prescrite^ 
01}  si  la  créance  m%  tirait  pas  son  origine  immédiate  d'un 
à^bwge  de  marchandises^  le  billet  doH  être  asshttilé à  une 
flîi0pleobli|[atioB« 

1260.  —  Quant  aux  effets  appelés  MwmrtÉ  et  Stùrekos  i 
^  autres  obligations  des  juifs  usités  dans  certains  endroits, 
il  faut  suivre  les  dispositions  des  lois  provinciales  y  relatives* 

II.  DUposUions  des  assignations  des  marchmidê*  -^  1261* 
—  Une  assignation  même  entre  marchands  n'est  pas  répu- 
tée paiement. 

Î26â.  —  Si  néanmoins  un  marchand  accepte  d'un  SMitre^ 
sans  réserve,  une  assignation  à  titre  de  paiement ,  l'affiiîre, 
en  général,  s'assimile  à  une  cession  (I**  partie,  tit.  XI, 
art.  402'etsuiv.) 
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1263.  --  Et  si,  dans  ce  jcas^icelui  sur  qui  rassignation 
est  donnée  y  a  consenti ,  il  existe  une  délégation  (P*  partie, 
titre  XVI,  art.  204  et  suiv.). 

4264.  — 11  en  est  de  même  lorsque ,  du  eons^itemenl  de 
tous  les  intéressés,  il  se  fait  dans  leurs  livres  un  transport 
de  créance  {scontration)  de  F  un  à  l'autre. 

1265.  —  L'assignant,  dans  ces  cas,  n'est  point  garant 
de  la  solvabilité  de  celui  sur  qui  l'assignation  est  donnée. 

1266.  —  Ces  cas  exceptés,  en  matière  d'assignations  de 
marchands,  les  droits  et  obUgations  entre  l'assignant  et  le 
porteur  de  l'assignation  doivent  être  jugés,  dans  la  ré^Ie , 
d'après  les  dispositions  des  lois  sur  les  délégations  en  géné- 
ral (!'•  partie,  tit.  XVI,  art.  268  et  suiv,). 

1267.  —  Il  suflSt,  pour  la  validité  d'une  telle  assignation, 
qu'eue  indique  les  persoanes  qui  doivent  payer  et  recevoir, 
ainsi  que  le  montant  de  la  dette  et  le  nom  de  l'assignant. 

Obligations  du  porteur  4'iu$ignation.  —  1268.  —  Le  por- 
teur d'une  assignation  de  commerce  doit  avoir  un  soin  par- 
ticulier de  ne  mettre  dans  le  recouvrement  dp  la  somme  ni 
Qégligence  ni  retard. 

1269.  —  Si  l'assignation  ne  fixe  point  le  terme  du  paie- 
ment, et  le  porteur  se  trouvant  au  même  lieu  que  l'assigné,  le 
premier  est  tenu  de  se  présenter  chez  c^lui-ci ,  au  plus  tard 
dans  la  huitaine,  après  avoir  reçu  l'assignation,  et  d'en 
demander  le  paiement. 

.  1270.  —  Lorsque  le  porteur  ne  se  trouve  pas  au  même 
lieu  que  l'assigné,  il  doit  envoyer  son  assignation  par  le 
premier  courrier,  pour  en  faire  toucher  le  montant. 

127 i.— Si  l'assignation  est  payable  à  une  foire,  ou  pen- 
dant le  temps  d'un  marché ,  il  faut  suivre  tout  ce  qui  est 
prescrit,  art.964etsufv.,  relativement  à  la  présentation  des 
lettrée  de  change. 
^  1272.  -—  Lorsque  le  terme  dû  paiement  est  fixé,  le 
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porteur  est  tenu  de  se  présenter,  au  plus  tard^leten^teipaiB 
du  jour  de  réçhéance. 

4273.  ~  Si  l'assigné  n'accepte  point  Tassignation,.  le 
porteur  peut  et  doit  la  rendre  à  l'assignant ,  au  plus  tard 
dans  les  ^ingt-quatre  heures ,  si  ce  damier  se  tr^ve  m 
même  lieu  que  lui. 

1274.  —  Si  l'assignant  demeure  ailleurs  ,  le  porteur  cM 
tenu  d'en  faire  faire  sur-le-champ  le  protêt,  et  de  l'envioyer 
par  le  premier  courrier.  ^      ,. 

127Ç*  -r-  En  ce  qui  concerne  les  jformalités  et  l'envoi  d'un 
tel  protêt ,  il  faut  observer  tout  ce  qui  est  prescrit  flans  ht 
section  précédente ,  relativement  aux  protêts  des  lettnff  de- 
chan^. 

1276.  — 11  faut  encore  appli(|uer  le^  disposition^  concer* 
nant  les  lettres  de  change ,  lorsque  les  délais  çi^àessuf  m^Ar 
tiennes  arrivent  des  jours  de  fête  chrétienne  ou  juive.    . 

1277.  -^  Si  le  porteur  a  négligé  de  faire  la  prései^ation 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  il  est  responsable  de  tow 
les  dommages  en  résultant ,  et  ne  peut  exercer  son  recours 
que  par  les  voi^s  ordinaires  (art.  974j. 

1278.  —  L'assignation  une  fois  acceptée ,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'art.  1084. 

1279.  —  Dans  les  mêmes  cas  où  la  loi  accorde  des  jours 
de  répit  ou  de  grâce  pojar  les  paiemens  des  lettres  de  change, 
ces  dispositions  sont  applicables  aussi  aux  assignations  des 
marchands. 

1280.  —  Si  l'assignation,  après  avoir  été  acceptée,  li'est 
point  acquittée  à  l'échéance,  qui  doit  être  fixée  d'après  les 
art.  867  et  suiv. ,  le  porteur  est  tenu  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  art.  1107  et  suiv.,  comme  dans  l'espèce 
d'une  lettre  de  change  acceptée  et  non  payée  de  la  manière 
prescrite. 

1281.  —  Ub^s  lorsque  l'assignant  n'habite  pas  le  même 
lieu ,  le  porteur  est  tenu ,  sous  peine  de  peidre  son  recours 

n.  3î 
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«(mtra  Itti ,  d'aOtioiiMr  «ftaâ  d€l&{  râ^iigffé ,  ^fkèi  i¥iW  fitft 
et  envoyé  le  protêt ,  et  de  continuer  ses  pemrsuitès  de  là 
ttaniére  MCoetanÉée,  jiuqjti'à  ce  (^^  pht  lé  cours  Ofdî- 
ftaire  des  postés,  TâssignAirt  |WiSs«  lè^ttidttiè|»bMre  lës 
«tesuMB  Qu'exige  r&É9iire. 

Obtigutioni  de  l'assignant.  —  1282.  -*^  Sf  le  protêt  ré- 
élit dans,  tes  délais  fixés  par  k  loi ,  f  déisignant  est  of)ligé 
de  reprendre  son  assignation. 

4283.  '—  Dans  le  cas  où  il  aurait  donné  Tassignation  i 
l^eiet  d'éteindre  une  dette  que  rassignateire  avait  à  répétei; 
ÉÎir  luf ,  ce  derai^  est  libre  de  répéter  sa  eréaiK^  eomtee 
i^ilVéM  point  reçu  Tassigmtion. 

1284.  —  Mais  si  l'assignataire  a  acheté  Tassignattott  dé 
eolst  quii'a  fournie,  il  peut,  en  ta  remettant,  se  fflftre  res* 
tluierste  prix  qu'il  en  a  payé ,  avec  dommages  et  int^ts. 

1285«  ^  Si,  danis  oe  cas,  l'assignation  porte,  pour  va^ 
leur  reçue  «ofilptant ,  il  y  a  lien  d'exercer  centre  ^assignant 
lee  poursuttw  exécutoires ,  pendent  un  an ,  à  dater  du  jour 
de  r^bédÉce^ 

1286.,  ~  Les  dispositions  de  l'art.  4257  revivent  égale>- 
tteAt4eur  application  en  ce  qui  concerne  le pri^îtégé  en  cas 
d'ouverture  de  conconrs. 

.  liîSTv  —^  Si  l'assignation  né  porte  poîift  t ,  pour  voleur  re- 
<^e  comptant  (art.  128&),  l'assignataire  doit  faire  sé^  pour- 
âÉitoa  en  ivdemmfés  contre  l'assignant,  par  les  voies  ordi- 
naires. 

;  iS8ft^  «^  Levaque  le  porteur  né  s'est  pofnt  conformé 
^x  délais  prescrits  P^tativement  an  protêt  et  envoi  d'icelui 
A^^  cas  è^  «m^paiement ,  ou  si ,  après  l'aceeptatien ,  il  a  ac- 
^cocàééxk  temps  à  i'^ssignant,  il  ne  peut  •eieroer  centrex^vi- 
tA  9om  recoors  en  ;gar«ntîe  que  par  h  procédure  ordinaire 
pour  les  pertes  qui  surviendraient  sans  la  faute- de  l'asisî- 

OMgaiionrêk  f  assigne.  —  1289.  ~  L'assigné  nedeyiertt 
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riibBgé:dli  porteur  qn^après  avéir  ûc«6pt4  par.éent  Taftsw 
gnation* .  .  j.       -,  :j  î.  . .       .  < 

"à^dfj  rM  li0B  âiipwitioiis  rdutkdsà^Fac^f^tatiûtt^  <t!lin6 
lettre  de  chaoqfe^^h  984)  sont  fai^dws  sql^plioableééft  otttà 
tirécmstslnce.    . 

129i.  —  L'aasfgRé^y  peionni  qm  Pani|^uitioiiilQi  ait  ét^ 
notifiée  de  quelque  manière,  peut,  afytnt.Faooeptqtkinv 
payenràlablement  le  porteur*         .      : 

1202*  ^  L'aaaignàiiit  péirt  de  se»  c^,  tailt  ^ne^itàcç^ 
tUion  n'a  |as  efu  lien ,  faire  déTense  à  Tassigoè  de  payer  id 
povtettrj  •  •:-...,':» 

laBBj -*  L'a»ig!ké,'fiq[nri8  orah'acoepté^l'ftMgÉa^^ 
obligé  de  payer  le  porteur,  et  ne  peut  allégé  pùbt  enmas 
qu'il  a  d^i  batî»^it  raastgnaiit*  :  .        ..  ;:  ! 

!  1364.  -^  n  B6  p€M  pa»  n<»i  plm^  après  ï^iiàeefMkou^ 
opposai' au  portetelea  auttos  eieéptiobs,qii^Âr0«rai\à(b^ 
^lèiir «entré l^aa8i|pwât.. .  .        •   •*..,;;',.  .■.•.;;.v»..fijfi  ir>-'. 

4295.  —  Mais  si  les  biens  de  l'assignant  sont  tombéstfitf 
MDOoiArs  awel  le  J0^r46  VécbUko^f  J'eafigtoéy  qtoîqM'il 

. ettt é^k  accepté l'aMigQatîon^  *'e$t ni  «bfi^ m  mtç^i 
la  pi^er  »  porteur.    ,    :  î    m  :  ni!   .  i  ? 

4296.  ^  S'il  a  payé  i  récbéanf^,  aiaïit  d'ftitoil!  QW^aiH 
saisaaace  de  ta  pnÛication  judîcii^ce  de  l'ou^uf^edii^^afit 
cours,  il  est  libéré  de  son  obligation  envers  l'assif  ttfQt  MM 
masse.  -     -.    .  -,^       .    .  j. ,.  - 

i297.  ~  Une  asaigoa^op  a^o^tée  n'autorjsid'  pas  ^à  la 
vérité,  le  fceours  en  garantie jswvam  U  ri§9»w4niàfo^4f 
change;  mais  elte  dono^  là  &c«ltédô  poUrmii^rd)  parl^ 
lions  ejtédttojres,  pendant  u«  asi;,  à  dater  du  jour/de^'é- 
ehéance.  '  .-;'  ...i.  -  'i  ,;_.^;   r-;,. 

1298;  —  Une  telle  as^gnalioo  jouit,  9^^fW^fi^lmém9 
délai,  des  privilèges  des  lettres  de  change,  en  cas  d'ouver- 
ture du  concours  (art.  i257).      ,     , 

Des  biltetê  de  commerce  et  assignation  de  marchands  portant 
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mydosèemfni.  —  1299/  -^  Le  porteur  d'un  billet  de  coffl<» 
merce  ou  d'une  assignation  est  autorisé  à  Tendosser. 

dSOO.  — Un  tel  endossement,  pour  être  ^de,  exige  les 
formalités  présentes  pour  les  lettres  de  change. 

lâOl.  —  L'endosseur  est,  avec  celui  au  profit  duquel  'A 
passe  l'ordre,  dans  les  rapports  qui  et|stent  entre  l'assignant 
et  le  premier  porteur»  , 

1302.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  endossemens,  il  faut  sui< 
TK,  dans  les  lieux  où>des  lots  spéciales  acoordent  aux  bil- 
lets de  comnierce  ou  assignations  le  droit  du  cfaange,  les 
dispositions  prescrites  pour  les  lettres  de  change,  en  ce  qui 
eonçerae  le  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  anté- 
rieurs et  le  tireur. 

1303.  ^  Mais  dans  les  lieux  où  les  billets  de  çommene 
ou  assignations  ne  valent  pas  cotnme  lettres  de  change,  le 
porteur  a  seulement  l'option  de  s'en  prendre  sôh  à  l'endos- 
seur immédiatement  antérieur,  soit  à  celui  qui  a  fourni  le 
Ultet.  ^  ^ 

1304.  —  Cependant  dans  ce  cas^  il  est  tenu  d'observer 
les  réglemens  rdatifs  au  change ,  en  ce  qui  concerne  les 
fomdalités  du  protêt  et  son  envoi  ;  et  si  l'assignation  est  ac^ 
oeptée ,  il  doit  actionner  provisoirement  l'accepteur  et  con- 
Imuer*  ses  poursuite  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1281. 

Section  x.  —  Des  courtiers  et  agens  de  change.  —  1322é 
—  U  est  défendu  à  tout  courtier  et  agent  de  change  de  faire 
pour  son  compte  >  directement  ou  indirectement ,  le  com« 
Bierce  de  marchandises  ou  de  lettres  de  change. 

1328.  «—S'ils  contreviennent  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1322  et  suiv.,  ils  seront  destitués  et  condamnés  à  une 
amende  arbitraire  eu  à  une  peine  afflictive. 
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AU  MÊÊÊÊÊomM  da  dMdtt  dèdè,  là  Innia  n^eit  îftttaeliée  4  la  tbiiialioii 
Miopéâioe  et  d^  sm  uMUtutioos  méritaiit  un  sérieu  «xameA,  et  pauraBl  de-, 
▼enir  pour  nous  mie  cause  d'utiles  réfonnes. 

Le  caar  Fiaire  I« ,  ne  posraitoablîer  le  eonmeice  dans  son  plan  de  régéné- 
ration: il  comprit  qa*il  Isllak  donnor  à  son  essor  leamojeDs  de  ae  déreièpper^ 
et  qoe  le  plos  puissant  de  tons,  est  une  protection  efficaoa  pour  ke  lettres  de  chanfs, 
ageos  des  traïaactions  :  le  id  mai  1729  il  lit  promulguer  la  première  ordonnance 
de  change^ qui  remporte  en  beaucoup  de  poinu  sur  lealoîs  de  certains  autres  pays. 

L'empereur  IQcolas  a  touIu  suivre  les  nobles  exemplea  de  son  prédécesseur  : 
lui  auui,  il  a  senti  qu'il  fallait  consulter  attendTement  les  besoins  Bonieaux  qui 
se  manifestent  A  ses  peuples ,  et  y  répondre  par  de  sages  me^fieations. 

L^  26  juin  1932,  no  ukase  de  S.  M.  an  sénat  dirigeant,  rentorme  ke  dinpoti- 
tiens  d'une  nouTelle  ordonnance  de  change. 

Enfin ,  entreprenant  une  œutre,  devant  laquelle  recnleratent  nos  assemblées  1é- 
gislatiTes ,  Tempereur  a  fait  rériser  tontes  lesr  loia  de  la  monarchie  rosse,  et  a  p«i- 
blié  dans  un  digeste  t  celles  qui  sont  en  vigueur  ai^onrdliui, 

Vmt  de  ce  di|;este,  dont  j'ai  dû  la  cemmunléation  à  M.  Victor  Foncher,  que  j'ai 
/litriÉt  les  fégiss  ôoncénniles  letlres  de  I 


UKASE  SUPÉRIEUR  .DE  S.  M.  IMPÉRIALE, 

AU  SÉNAT    DIRIGEANT. 

du  25  juin  1832. 

Depuis  Tipoque  de  la  pat^Kcatioû  de  ToMotiDance  du 
chaQgede  l?2d,  les  ^ehangemènsnqai  /se  «onr  opérés  daûs  fe 
eommerce ,  et  l'expérience,  a  été  £atite,  qui  ont  dénoua 
tré  que  dans  beaucoup  de  cas ,  rappUcttion  des  principes 
et  des  procédés  du  <^nf[e,  et  là  décision  des  contesta** 
tiens  qn'il  engendre  ontété  insuffisantes  et  difficiles;  eouidé^ 
rant^que  le  droit  de  change  est  un  des  principaux  agtns  du 
commerce  ;  que  sa  prospérité  et  son  bieQ«*to«  sont  en  rap^ 
port  ins^^parahles  avec  la  fermeté  de  ce  droit,  nous atons 
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jugé  bon  et  nécessaire ,  de  charger  un  comité  composé  de 
fonctionnaires  et  de  persffuws  f^tïables  du  comn^erce. 

Premièrement  :  D'examiner  toutes  les  lois  de  change  an- 
Ùrmutês^  et  àèwé^get  iw  puDOjet  d'une  oïdMMOM  ooq- 

fcntoe^Vétfi/l  et  aubèsoin  atetdcl  du  con^merce« 

■  .  .      '■  .*. 

D^tftfij^mmiÊn^  :  D^^^o^OMulter  wr  ^  projet  las  eomiEfr* 
.çans'deSuror-PétenbfHirg,  delUgaet  d'Odes^,  qui  ont 
formé  f^  cette  %  4^  comités  spécîaqx  j  (Jte  prendre  en  grave 
oonskiératioa  oeS'COBfiuUâtionft  diveMas  $  d>n  4mr  4a«it  m 
^uî  pôùrrti  êtriè  confbn^me  à  l'utilité  de  Vpmpire,  et  de  pré- 
senter à  yotri?  jçpme^,  le  projet  déAx)itif  de  la  Ipi^i    . 

Cet  ordre  a  été  Mitl.  Le  projet  de  cette  «M^donnaAceaSnsi 
ri§dig^  9  a  ^té  ^^apiJAf  par  le  sénat ,  ^t  yous  a  ^té  présenté 
aveo  les  4iméUûraiîon8  nécassaiMs. 

Pfqus  i>yQi?§.  trouva  les  pFÎnçipjes  qui  y  i^ÔQt  a4opté»,  coin- 
formes  à  T  utilité  générde  et  4  nos»  istontioiis  pMr  te^lnm 
du  commerce  ;  pour  quoi  nous  Iç  confirmons  et  ordonnons 
au  sénat  dirigeant,  de  mettre  ^tte  ordonnance  en  vigueur 
et  exécution  de  la  manière  suivante  : 

1^  ^^dn  tribanav  d«.oomiitrM  «eroat  iét^lis,  la 
procédure  des  affaires  litigieuses  en  matière  de  change 
sera  soumise  à  leur  Juridiction  ;  mais  là  où  il  n'en  existe 
pas,  les  matières  et  constatations d«  ce^e espèce,  seront  por 
tées  devant  les  municipalités  et  les  conseils  de  ville,  lesquels 
l^oG^^ppt  «uir^aot  la  règl$  prescrite  dans  Vofion^^çp. 
,2^ .  Tontes  les  dispositioos  de  rordonnance  présoite ,  qui 
serwbt  de  eonfiripations  et  d'nplicatîQns  des  ordonnances 
antifoieiii^ ,  ont  vigueur  et  efet  daps  toutes  las  affairps  de 
ehM^;  tandis  que  eellei ,  par  lesqueltes  les  ordcpaances 
aîitàrieores  sont  abolies  ou  complétées,  a'o«t  pasde  forée 
lélrtMeticve,  et  nesHq>pllqiisnt  qu'à  ces  lettres  de  «hange  qui 
scfkmt  souscrites  a|Mràs  b  promulgation  (}e  cette  ordonnanoa^ 
'«^ilest  sou^^entondu  4|uà  toutes  les  ordouuuiossaùr:lif 
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lettres  hypoUiéouret  9  de  mâme  que  sur  les  procédés  i  sui^ 
^re  cohcemaiittevr  vtàte  k  exéeuUoD.restefODt  en  wgiiflw* 

a^  Pwr  açeéUrer  et  rendre  (dus  efiwece  les  prepidures  .è« . 
matière  de  dettes  de  change ,  qui  s'amoncellent  en  gfaade\ 
quantité  dans  les  bureau^  de  police  depdeiix  capitales,  il  y 
sera  tféé  une  division  spéciale. 

À""  Cette  di won  eensiste  :  ai  un  préposé  1&9  police ,  son 
aide  ^t  deux  membres  de  la  commiasioQ  ùiunicipale  9  pris , 
Fun  parmi  les  aégoeians ,  l'autre  daps  la  bourgeoisie ,  et  qui 
doivent  être  élus  oomme  les  autres  metobres  du  bureau  de 
police. 

5*  Seront  exdusivement  portées  devant  eetle  division  : 

Premièrement  :  Toutes  les  causes  eiir  les  rentra  en  ma- 
tière de  change  et  d'engageaieos  de  eoœmeree  «  que  les  awd- 
mes  soient  ou  non  considérables. 

Deuxièmement  :  Toutes  les  con^omtiiMtiMM  dti  tribipal 
de  commerciez 

6^  Le  s  frais  pour  «Mte  division»  MTont  pris»  suivant  l'é- 
tat dressé  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  lesjrevftnus  des 
communes  municipales»  et  en  outre ,  cetie  division  tou- 
ehera,  à  mesure  durésulteiduprecès^descrfOi^cationsan- 
nueltes  sur  les  amendes  qm  prononcera  le  tribunal  de 
commerce. 

Le  aéni^  dirigeant  ne  n^Ugera  pas  de  prendre  les  i|ie- 
sures  fiéoe^saires  pour  raccomplisseinent  de  tOtt(  ce  qui 
précède. 

EXRAIT  pu  DIGCSTB  RUSSÇC 

(  Tome  n,  n*  partie.  —  Li?re  n.  —  Titre  Iv  ) 
RÈÇLEMEMT  3U|l  LES  LETTRES   DE  CHANGE. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  rédaction  det  lettres  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


S04  LÉGISLATION   INVERNATIONALE. 

change^  -^  394.  —  La  lettre  de  change  est  remise  par  le 
tircw^  ou  aur  lui*iDéme,  ou  aur  une  autre,  personne  qui 
doit  la  payer.-— La  première  s'appdl^  simple ^  la  seconde 
irammisêible. 

4832,  du  25  juin  (5462)  §  1  (1). 
Remarque.  —  Pour  les  mod^es  des  lettres  de  change 
simples  et  transmissibles,  des  lettres  de  change 
destinées  pour  l'intérieur,  ainsi  que  de  celles  pour 
l'étranger,  et  pour  les  modèles  des  endossemens 
complets,  des  endossemens  transmissibtes  et  des 
endossemens  en  blanc ,  de  même  que  pour  les 
modèles  des  acceptations  et  des  protêts,  voir  plus 
bas  le  supplément. 
'295.  -*  Les  conditions  essentielles  de  l'une  et  de  l'autre 
de  ces  lettres  de  change  son^  les  suivantes  : 
V  Désignation  du  lieu; 

2*  Énonciation  de  l'année,  du  mois  et  du  jour; 
3*  Désignation  de  l'échéance  du  paiement  ; 
l""  Quantité  de  l'argent  et  genre  de  monnaie; 
5"*  Elles  doivent  énoncer  à  qui,  ou  à  l'ordre  de  qui  le  paie- 
ment doit  êtr^s  fmt,  en  exprimant  le  nom  de  famille  et  le 
prénom,  ou  la  raison  de  commerce;  —  le  tireur  lui-même 
peut  être  cette  personne  ; 

6^  La  signature,  apposée  de  la  pi^pre  main  du  tireur, 
portant  s^  nom  et  prénom ,  ou  ta  signature  de  la  maison 
de  commerce;—  à  défaut  du  tireur,  il  faut  la  signa- 
ture d'une  personne  autorisée  pour  cela  par  une  procu- 
ration spéciale; 

7""  L'énonciàtion  que  cette  obligation  est  une  lettre  de 
change; 


(4)  Cette  date  est  ceUe  de  Takase  sur  les  lettres  de  change ,  et  le  chiffre  entre 
parenthèse  est  le  numéro  d'ordre  ions  lequel  ou  trouve  le  texte  de  cet  ukase  dans 
la  collection  générale  des  lois  de  Tempire  russe. 
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1^  »•  L'éûondlâtion  dans  la  lettre  de  change  que  le  tlrôiir  a 
reçu  lli^ient)  on  la  valeur,  c'estrà-dîre  rénonciatum  de  Tob^ 
jet  de  la  dette ^  n'io^rte  en  quoi  elle  consiste; 
9*  Le  papier  timbré  prescrit  par  le  gouvernement. 

296«  —  Pour  les  lettres  de  dhange  transmissibles ,  outre 
les  conditions  communes  d-dessus  énoncées ,  les  conditiona 
indispensables  et  particulières  sont  : 

l^"  L'énonciation  du  nom  ou  de  la  raison  de  commerce 
de  celui  qui  doit  payer ,  c'est-ànlire  de  celui  qui  doit  eflfeç- 
tuer  le  paiement  de  la  lettre  de  chai^  ; 

2""  Son  domicile,  ou  le  lieu  où  le  paiement  doit  être  ef- 
fectué; ,  ; 

3*  L'énonciation,  tant  dans  le  texte  qu'au  bas  de  la  lettre 
de  change,  si  cette  lettre  de  change  est  unique  (s&ta) ,  ou  si 
c'est  une  première,  seconde,  troisième^  etc.  d'une  même 
lettre  de  change ,  eu  bien  n  c'est  une  c(^e  de  cett^  lettre 
de  change; 

A""  Si  la  lettre  de  change  n'est  pas  tirée  en  monnaie  étran- 
gère, dans  ce  cas  elle  doit  énoncer  le  cours  de  change 
stipulé. 

—  Ibidem^  |  3. 

;'  297. — Uneletiredechange,  dans  laquelle  une  ou  plusieurs 
des  conditions  ci*des8Us  seraient  omises,  tout  en  conservant 
le  caractère  d'une^obtigation ,  ne  peut ,  en  cas  de  contesta- 
tion, être  régie  par  le  droit  propre  aux  lettre  de  change 
qu'aprè{s  l'examen  et  la  décision  du  tribunal  de  commerce. 

—  Ibidemy^Â.  , 
296.  -t--  Outre  les  conditions  essentielles  ci-dessus ,  on 

aura  soin  : 

l*Què,  dans  une  lettre  de  change,  tant  simple  que 
transmissible,  la  somme  soit  énoncée  de  deux  manières ,  en 
chiffres  et  en  lettres  ; 
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''  <^2<'  Que ;jflàM  une  lettre  de  cfaMge  trâMinteéîblej  il 
^(nt  expïwiè  «î  le  paiement  doit  être  hit  ap#s  la  rééêptioA 
d'une  lettre  d'avis,  ou  sansl  cette  lettre  d'aiis. 

Quoiqilë  roml^oa  de  ees*  deux  .circonstsaievs  n'altère 
point  la  force  de  la  lettre  de  change,  toutefois,  pour  fhis 
de  dartév  et  afin  d'éviter  toute  JMertîUide,  l'aequérewde 
fat  l^tre  da  ekapgéj^oat  exiger  que  ces  oiroonstaoces  soieM 
exprimées. 

'  298.  — ^  JUs  lettres  de  change  peutent  i&tre  faites  par  les 
personnes  auxquelles  q^te  fkcutt^  est  laissée  par  les  lois 
exfstlAflte*.  / 

JLes  femmes  mariées  et  les  filles,  qui  ne  sont  point  sépa^ 
téèê  dé  leurs  jiai^ftns*,  la^e  quand  elles  «ont  majeures,  ne 
petfvent  -ftiire  des  lettres  de  ahange  sur  elles-i-ipéines ,  ni 
lés  tMûsméttre  par  endossem^sat  avec  le  rstour  jsur  elles- 
mèniés^  savoir  :  t^  pmmiéreB  aaos  la  permîsîon  de  leurs 
maris,  les  secondes,  sans  la  permission  de  leurs^ paroas ,  à 
n^ns  qu'elles  n'^exercent  le  eoramer^  eh  leur  propre  nom* 

Efe  gétiërai,  tous  ceux  ft  qui  la  loi  défend  de  ooatr^elér 
des  obligations  à  charge,  ne  peuvent  pas  non  plus  s'engager 
par  des  lettres  de  change.  " 

^  «     tUmfwque.  -^D'après leé  leia an ^l^ueir^  peuvent s*en* 
I  ga>ger,  par  des  lettres  de;ebattge:^ 

1»  Les  marchands  de  toutes  lestreis  classes  (a){ 
1S*  Les  géntitehoniines  inscrits  (dans  la  corpora- 
tion oti  oomiÉunauté  des  marchands  {b)\ 
3""  Les  commerçans  et  étrangers  hâtes  (t?)} 
:         19  Les.  boorgsoia  et  les  étrangers, apparjjSMnt 
aux  corporations  de  métiers  dans  les  capit4l^s{4)j 
5"*  {^s  paysans  faisant  le  négoce  en  vertu  d'uJ^e 
p»teiHe  (d).. 

—  (fl)  1800  du  19  décembre  (19,602)  parUe  f*. 
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—  (A)  Art.  233  et  236.  —  (d)  Art.  173  (1).  »  ^ 
Section  ii.  —  De  i'accomplisiement  des  lettrés  ^è  tkatijge. 
~  8(SD.  —  Ône lettre  de  change,  tâùt  simple  quel  transmis- 
siUe,  est  censée  entrer  sous  le  régime  du  dr^  des  léitreë 
de  changé  dès  qu'elle  est  délivrée  par  le  tireur  à  FàeqUé^ 
teur.'— La  présentation  et  Tinscription  sor  le  livre  dn  cour- 
tier n'étant  'point  des  conditions  indispensables,  dépî^dent 
de  l'accord  commun  entre  le  tireur  et  Vacqùéreur. 
1832,  du  25  juin  (5,462),  §  7. 

301.  —  Sont  exceptées,  les  lettres  de  change  donnéjes  par 
les  personnes  illettrés.  La  signature  4^  l^ur  fondé  de  pou-^ 
voir,  miiniul'une  procuration,  en  règle,  doit  $tre  légalisée 
par  un  notaire  ou  courtier,  où  légalisée  par  la  {présentation 
dans  nn  lieu  de  justice,  sans  ^uoi  celte  signature  est  Sjans 
nulle  valeur. 

Ibidem j  |  8.  V 

302.  — La  lettre  fjb?  çh^p^J^  ç^j;  ordinairçinçnlt  ^on»!^^ 
pai:  le  tireur  à  i^açq^^ér^ur,  ^j»  mj^e  t^n^pp  jjup  j'^gç^t  p^ 
autres  vatew 9  pai^^  ^k  i'aC(Ju4r^^l^  a^  ^ir^^ir^  ^'wil"?^ 
q^e,  d'vù|M)mip^p  apc(^r^/l^e  cçQtraire  ng  spit  gtîgij^l^^,  li^r 
q^e)[  acçQwi  doit  kv^  mijjiiii/etjé  pajr  ui^^  décl^jîpjji  çp^r^t^ 
devapï  up  cpwrtj5?r,       ,  v 

Ibidem^  %  9.  •  .^ 

BOa.-T-Pan^  le»  Igtte^  de  ïch»i>y  tr3mroî88iW^ ,  Xmy^^ 
r^r  e^t  ç/^niA  n'avoir  pj^M  ?9ÇH  bi  .valeur  tm4  im'i)  ii's^  pas 
(Bjutr^  s^  maips  \fm  \m  eoji^mpbuiiBs  stîpMléa  àsffv^  la  lettre 


(l)^Ail47S.  ^Xes  pk^ns  appartenant  ^  soit 'an  domâiiMi  do  trésor',  toit  aiîx 

4rA  des  latirei  ^0  diapi^^  ii^i8Affnita»|^f^nfiirjeia-Ô4iiw»  :  U  féHatç  4IB  là 
qn^ils  penyent  tran^ettre  aox  aatre^  des  lettre^  de  change  ^a'ils  ont  reçues,  maîi 
aaos  itconis  eontie  etizHBéoiés. 
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dé  ohange,  lors  même  qu'on  de  cw  exieiiiplâifM  lui  serait 
remis. 
Ibidem  ,  $  10. 

304.  ~  Les  plaintes  relatives  aux  pertes  oecasîonées  par  le 
retard  qu'apporte  le  tireur  dans  la  déliyranc^  de  la  lettre  de 
change  y  s^rès  qu'il  a  reçu  l'argent  on  autre  valeur,  ainsi 
que  celles  relatives  aux  pertes  ocçasiooées  par  le  retard 
dans  le  paiement  d'une  lettre  de  change ,  sont  examinées 
sans  aucune  remise  par  le  tribunal  de  commerce. 

Ibidem^  §  11. 

305.  —  Si ,  dans  les  cas  sus-énoncés ,  après  l'examen  de 
ce  tribunal,  il  est  démontré  que  le  retard  a  eu  lieu  à  dessein 
et  par  ruse^  alors  l'afiaire  est  soumise  à  l'examen  et  à  la  dé« 
cision  de  la  justice  criminelle  ;  mais,  en  attendant,  les  pour- 
suites en  dommages-intérêts  se  continuent  suivant  l'ordre 
établi. 

IbUem,  §  12. 

306.  ~  Si  l'acquéreur,  après  la  réception  d'une  lettre  de 
change  transmissible,  mais  avant  de  donner  ^argent  ou  autre 
valeur,  vient  à  apprendre  que  le  tireur,  ou  la  personne 
désignée  dans  la  lettre  de  change  comme  devant  payer,  s'est 
déclaré  insolvable  ^  dans  ce  cas  il  a  le  droit  de  restituer  la 
lettre  de  change  et  de  garder  la  valeur.  ^  Dans  cette 
circonstance  l'obligation  est  réputée  nulle  et  non  avenue. 

Ibidem,  §  13. 

Section  ni.  — D&Cémi$${ùn  de  ta  lettre  de  change. —  307. 
-^  L'acquéreur  d'une  lettre  de  change  transmissible  peut 
exiger  que  la  lettre  de  change  lui  soit  donnée ,  non  en  un 
seul  exemplaire^  mais  en  plusieurs,  comme  première,  se- 
conde, troisième,  etc.  Si  la  première  est  envoyée,  ou  a  été 
envoyée  par  le  tireur  pour  être  acceptée,  dans  ce  cas ,  il 
donne  à  Facquéreur  la  seconde  et  les  suivantes,  en  écrivant 
de  sa  propre  main  sur  chacun  de  ces  exemplaires  la  .dési* 
gnation  de  la  personne  à  laquelle  le  premier  est  envoyé  ou 
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a  été  eavoyé  poor  Taee^tatioQ.  —  Si  le  tireur  et  Tacqtié^ 
i^ew,  par  une  stipulation  particulière,  conviennent  eirtre 
eux  que  ce  dernier  enverra  par  le  premier  coarrier  la  pre«- 
mière  à  l'acceptation ,  dans  ce  cas  une  pareille  stipulation 
devra  être  déclarée  expressément  sur  le  livre  du  courtier , 
et  l'acquéreur  lui-même  sera  déjà  responsable  de  toutes  les 
conséquences  et  pertes  occasionées  par  le  r^ard  dans  l'en- 
voi.  —  Tant  qu'une  pareille  stipulation  n'a  pas  eu  lien, 
l'acquéreur  a  le  droit  de  disposer  des  exemplaires  de  la 
lettre  dé  change  qui  lui  seront  parvenus,  comme  de  sa  pro- 
priété, c'est-à-dire  qu'il  pourra  les  garder  chez  lui,  ou  les 
envoyer  dans  d'autres  villes,  mais  non  pas  directement  dans 
lè  lieu  de  la  résidence  de  celui  qui  doit  payer,  en  observant 
toutefois  qu!un  de  ces  exen^plaires  soit  envoyé  sans  faute, 
par  le  courrier  ordinaire,  pour  le  jour  de  l'échéance,  au  lieu 
de  la  résidence  de  celui  qm'  doit  payer. 

Ibidem^  §  14. 

Section  iv.  —  De  la  tramtniisian  des  lettrée  de  change.  — 
308.  —  Une  lettre  de  change,  tant  simple  que  transoois- 
sible ,  peut  être  transmise  à  un  autre;  par  c^lui-ci  à  un  troif 
sième  et  ainsi  de  suite. 

Ibidem^  §  15. 

309.  —  La  transmission  s'opère  par  rendossement^  au 
dos  (verso)  de  la  lettre  de  change.  Si  tout  le  côté,  était  rem- 
pli il  est  permis  dans  ce  cas  d'ajouter  à  la  lettre  de  change 
une  feuille  de  papier  blanc  ordinaire  du  même  format  que 
la  lettre  de  change ,  de  manière  que  le  dernier  endossement 
commence  sur  la  lettre  de  change  et  se  termine  sur  la  feuille 
ajoutée.      . 

Ibidehiy  %  16. 
^     310.  —  L'endossoDoient  est  complet  ou  ineomplet.  —  Au 
moyen  deF^dossement  comi^et,  on  transmet  la  propriété 
de  la  lettre  de  change.^Par  Teiidossenient  incomplet,  on 
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autorisé  ëimpleneDt  à  tomber  Tâf gent.  i^h^  pf êtAtëf  de  teê 
tiÈào6Bata&nB9'9ppe\leêndmmmttt4^^  le  second ^^ 

^mtpt^mmt  de  canéÊmHpn^ 

31i.  -^  L'un  ël  Yàuiie  de  ces  élidosseriiens  âcitcnt  être 
titfgnéâ^de  lit  ptopfe  main  de  Fendos^enr  oiï  dé  son  fondé  de 
pouvoir,  sani  qmî  cé^  endbssemens  seraient  nuls. 
>  Uidem^  §  18. 
'  '  ^12*  -^  L'èndôsàement  transmissible  doit  énoncer  : 

l""  le  nom  de  celui  k  qui  I^on  transmet  la  lettre  de  change, 
6u  âf ordre  dé  ^ilï  elle  doit  être  payée;  Tune  et  l'autre  cir- 
conétancé  ée  rétfflënt  par  ces  mots  :  y ous  paierez  pour  moi  à 
ttn  ieiy  an  :  vdùè  paierez  poUr  moi  â  l'ordre  d'un  tel. 
'  2*  II  doft  énoncer  que  ta  Valeur  à  été  reçue  ou  portée  en 
compte,  ei,  si  réridosseur  le  croit  nécessaire,  il  potirra  en 
outre  énoncer  de  qui  ta  valeur  à  été  reçue* 

S""  Le  lieu.  Tannée,  le  mois  et  le  jour  del^eàdossemebt. 

JMUw*,  |19^- 
-"  «19.  —  88  reA(ï6^ementtf  énonce  pas(  lé  Kéd,  rannée, 
le  mofsf  et  le  jôitr,  H  conserve  néanmoins  sa  forcé  :  cepen- 
dant ,  en  cas  de  contestation ,  cet  endoàseiùéilt  ëerâ  soumis 
à  une  enquête. 

Ididm,%ÛO.  ' 

3i4.  ^  Les  endMsémeM  transmissible^  en  bianà  sont 
petméi  tant  pbitf  les  lettres  decliangë  simples,  que  pouif 
les  traniitiiàriMes  ;  thmi  senletoettt  ïorsqa*il  y  a  accord  des 
piTtïeÈ  intéreteées  et  Sous  leur  propre  resporiôabiiité. 

Ibidem,l^i. 

315.  —  Là  lettre  de  change  peut  être  transmise,  et  Ten- 
dossement  fait  non  seulement  avant  la  présentation ,  à  celui 
qui  doit  fà  pdyèfy  méis  totft  eeci'j^eiH  s'eftectuer  après  la 
préseiNaMoh  er  mèaik  if^rôj»  TaeeeptMion; 
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^6«  ^  n  eet  défeiidd  dTaùlidater  renttoiuiMBt'  8(A|s 
peine  de  nullité  et  de  fat  r6iq)0M«bili(é  pour  ie  faux. 

Ibidem,  §23.  ^  . 

3t7.  ^  GdBÎ  à  qni  use  ktlee  de  ofauige  est  parvânàé  au 
aayen  d'eodossemèoSy  que  oes  éadoteemeM  soient  eoBqfdets 
ou  inoomplets  ;  ou  cekd  aacpMl  elle' appartient  par  suite  d* 
Facquisilion  originaire,  s'appelle  porteur.  — Cehii  4^  b'a 
entre  ses  mains  la  lettre  de  change  que  pour  If  présetft^r  à 
raocepttitiofl^  s'âppeUe  prrfitfnla^ttr*  / 

.    JAi(tefi,  §24- 

818.  —  Si  ta  iMtre  de  change  n'est  por^  accepléa'»  ou  ai 
elle  n'est  pas  payée  par  cehai  qu'elle  éé^ûé  Mutne  devaiil 
le  faire,  datis  ces  cas,  tes  endosseurs  sont  toub  responsdUè^ 
solidairement  éa  paiement  èawts  le  poptéttr,^  aussi  bien  que. 
le  tireur  Im^même.  .  / 

Ibidem ,  §  25.  '  '         ; 

319.  —  La  responsabilité  des  endosseurs^  en^ei^  ïe  por- 
teuir  ne  cesse -point ,  lors  même  que  la  lettre  dief  thauge  etle- 
mêrne  est  déclarée  de  Dulte  valeiïr. 

f*Wm,  §20. 

320.  —  Si  Tun  des  endossemens  est  démontré  faux,  le? 
autres  endossemens  qui  sont  vrais,  ne  cessent  pas  pour  cela 
de  conserver  leur  force  et  validité. 

7*trf^m,§27. 

321.  —  Mais  l'endossement  avec  ces  mots  ;  $am,  retour, 
$ur  soi-même,  met  son  auteur  hors  de  toute  re^ponsabÛit^ 
en  cas  de  non-paiement.  *^^ 

Ibidem,  §28. 

322.  —  Celui  qui  acquiert  une  Jetlre  de  chadge  non  en 
pn)priété,  mais  comme  étant  chargé  par  un  aut^e  et  ^ixA 
le  compte  de  cet  autre,  sera  respojisî|ble  envers  les  endos-: 
seurs  subséquens,  s'il  y  appose  son  endossement  ;  ;;2iais  à* 
l'égard  de  son  commettant ,  il  n'est  responsable  qu'«iitaM 
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qc^n  acquémiA  cette  lettre  dç  change  pour  celui-ci ,  il  ea 
a  gsrtanlt  la  solvabilité  comme  dû^croire. 

Ibidem,  §  29. 

Section  v*  —  De^  la  prétesMAîmi  £wne  lettré  de  change; 
de  son  acceptatum,  ou  du  refuê  d'acceptation.  —  323.  —  Les 
lettres  de  cbange  simples  n'ont  pas  besoin  d'être  présentées 
préalablement. 

Ibidem,  %  30. 

324.  —  Une  lettre  de  change  transmissible  doit  être  pré^ 
sentée  à  celui  qui  doit  la  payer,  dans  les  24  heures,  ou  au 
moins  la  jour  suivant ,  après  qu'elle  sera  arrivée  dans  le  lieu 
de  la  résidence  de  celui  qui  doit  la  payer,  quelque  soit  Texem- 
plaire  qui  soit  arrivé.  —  Sont  exceptés  de  cette  règle,  les 
jours  de  fête  de  l'Église  et  les  fêtes  des  membres  de  la  fa- 
mille souveraine  (1).— Sont  en  outre  exceptés  les  samedis , 
pour  les  Israélites  seulement. 

Ibidem,  §  3U 

325.  —  Dans  les  lettres  de  cbange  payables  à  vue  ou  à  im 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue ,  le  tireur  a  le  droit  de 
fixer  l'époque  à  laquelle,  à  partir  de  la  date ,  on  est  tenu  de 
présenter  cette  lettre  de  change  à  celui  qui  doit  la  payer.— 
I^i  ce  temps  n'a  pas  été  fixé  dans  la  lettre  de  change ,  alors 
sa  présentation  doit  avoir  lieu  au  moins  dans  le  courant  de 
douze  mois  à  compter  de  l'époque  de  la  création  de  la  lettre 
de  change. — Dans  le  cas  contraire  elle  cesse  d'être  régie  par 
le  dtoit  sur  les  lettres  de  change,  mais  eHe  conserve  la  force 
obligatoire  jusqu'à  la  prescription  civile. 

Ibidem,  %  32. 

326.  —  Ne  sera  pas  imputé  comme  une  foute,  lorsque  la 
lettre  de  cbange  simple  ou  transmissible  étent  expédiée  par 
la  poste  ordinaire  9  est  retardée  pendant  le  temps  le  (jÂub 


*  <1)  On  te  ippelle  Fittê  du  tM$au ,  à  cause  d'un  tableaa  qu'où  en  dteM  olB- 
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kmg  dont  elle  a  besoin  pour  faire  le  trajet,  par  quelque  été^ 
neaient  de  force  majeure ,  indépendant  de  la  volonté  du 
porteur,  et  qu'il  ne  pouvait  prévoir;  si  par  suite  de  ce 
retard  la  lettre  de  change  arrive  après  Féchéance  dans  le 
lieu  de  la  résidence  de  celui  qui  doit  payer,  ce  retard  ne  sera, 
dis-je,  imputé  à  faute  si  la  cause  en  est  prouvée,  et  si  4faiU 
leurs,  après  que  cet  empêchement  a  cessé,  le  poilettp  n'af 
pas  mis  d'autre  retard  dans  la  présentation  de  la  lettre  de 
ciMûge  en  question. 

IbUUm,  S  33. 

327.  —  Si  pendant  que  duraient  les  empècheq^^ns  ciî 
dessus  mentionnés ,  mais  encore  avant  Téchéance^  celui  qui 
devait  payer  la  lettre  est  déclaré  insolvable,  dans  oe  cas,  le 
tiretir  et  les  endosseurs  sont  responsables  pour  le  paiemaii 
de  la  lettre  de  change. 

Ibidem,  §  34. 

828.  —  Mais  si ,  au  contraire,  l'insolvabilité  de  celui  qui 
devait  payer  est  survenue  après  l'échéance ,  et  si  le  tireui^ 
peut  prouver  qu'à  l'époque  de  l'échéance  celui  qui  devait 
payer  la  lettre  de  change  avait  entre  ses  mains  les  capitaux 
du  tireur,  ou  qu'il  était  son  débiteur ,  dans  ce  cas ,  le  tireur 
et  les  endosseurs  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  le  paie-* 
ment  de  la  lettre  de  change;  mais  en  même  temps ,  le  droit 
qu'avait  le  tireur  d'actionner  celui  qui  devait  payer  la  lettre 
de  change  passe  au  portetr. 

Ibidem,  |  35. 

329.  —  Les  règles  établies  dans  les  articles  précède»  ^ 
s'appliquent  paiement  au  cas  où  la  lettre  de  change  vien-» 
drait  à  s'égarer  pendant  le  trajet  ;  mais  dans  ce  cas ,  après 
le  premier  avis  qu'on  en  aura  reçu ,  on  doit  en  foire  une 
déclaration  légale. 

Ibidem,  ^36. 

330.  —  Celui  qui  est  désigné  dans  la  lettre  de  change 
comme  deirant  la  payer,  est  tenu,  sans  avoir  égard  à  la 
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iwncm^d  qui  lui  présenta  cette  lettre  4ê  change,  de  êMvtn 
itUk9  lea  34  heures  après  la  pré^eatatloa,  ft'il  raecefte  a« 

93i<rr^l4'iM)ceptation  d'une  lettre  de  change  s'effeotee  pai< 
rappotitien  de  la  signature  de  celui  qui  doit  payer  et  par  ki 
IMita  ;  nf^/^  ou  repu. 

332.  —  Dans  les  lettres  de  change  payables  i  tq6  ,  ou  à  nii 
'  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  \ue ,  on  doit  ajouter  dans 
f  acœp^tion  la  date  de  oetle  aec^tation. 

383.  *«-  L'acceptation  peut  4tfe  faite  sur  le  aeeond  an  sur 
)|troi«èaie  exemplaire  de  la  lettre  de  change,  sien  les  pré- 
sente avant  le  premier. 

Ibidem,  %A0. 

934%  ~  L'accepteur  a'est  restituable  dans  aucun  cas 
«OBtre  fi»n  acceptation ,  à  moins  qu'un  faux ,  commis  par  le 
liwteur»  ne  soit  découi^ert  et  prouvé  sur  le  lieu. 

IMem.l  Ai. 

sa»*  —  Le  tireur  ainsi  que  Tacquéreur  de  la  lettre  de 
oimgt^  peuvent»  conformément  à  l'art.  S07,  envoyer  à  une 
parienne  quelconque  la  première  de  la  lettre  de  change 
tranamisaible  dans  le  but  unique  que  cette  personne  (a  pr^ 
sente  à  l'acceptation,  et  qu'elle  It  remette  ensaite  à  celui 
qui,  en  qualité  de  porteur  lui  ferait  voir  le  second,  le  troî- 
«iène  s  m  un  des  suivans  exemplaires  de  la  môme  lettre  de 
ehattge^  lequel  exempkire  lui  aura  été  transmis  par  des 
•M«i$^mens  en  règle. 

fin  remettant  au  porteur  cette  première,  on  dok  obs^ver 
ce  qui  suit^ 

!•  On  ne  doit  pas  délivrer  au  porteur  la  jH^emière,  qui 
%  été  enifoyée  d'avance  pour  être  présentée  à  Facce(>ta- 
ttoni  m  on  découvie  das  ittCMotitudee  évidcniea  dans  let 
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d'obtenir  kl  pfMiiire.  ^  , 

2*  Si  cette  première  n'a  pas  été  acceptée  ptr  eclili  lur 
q«t  M  a  lire  «t  41M  rédbdapce  ne  aoit  pai  encore  arrivée. 
ùtm  <•  «M  «n  remettra  la  première  an  porteur,  maif  Mad*i 
dMttt  ai  le  tlrour  l'a  ordonné  expressément;  tandis  qû'aïf' 
oOMraire,  daia  le  eas  où  l'éehéanoe  est  déjà  arrhéo,  fki^ 
on  fMaeCtra  la  (Hremière  au  porteur,  quoiqu'il»  ne  aolt  pM 
ëMfore  aeeeptée,  ft  moine  que  le  eontraire  ne  soit  wdopni 
«tppeas^ttent  par  le  tireur.  i 

/*««»,§  42.  ■      .  ^ 

« 

336.  —  Si  le  tireur  ou  Tacquéreur  i 

envoient lapremière à  une  personne  qu< 

la  pr^ente  à  l'acceptation,  en  lui  enj( 

çnsuite  à  la  personne  qui ,  en  qualité 

«çntera  une  copie  de  la  lettre  de  chai 

«çn^t  parvenue  au  moyen  d'endossé 

e(^  cas,  cette  copie  doit  contenir  une  n 

reur  ou  de  l'acquéreur  portant  Tindi 

qw  possède  la  première  de  la  lettre  de 

le$  mains  duquel  se  trouve  la  premiè 

livrer  i  celui  qui  lui  présenteia  la  c< 

Vë|;les  prescrites  dans  l'article  précè 

4pit  annuler  la  note  ci-dessus  mentioi 

la  copia  :  délivre  à  un  tel. 

Ibidem,  §43.  \    ^^ 

iiscntwii  in«  -^Z)a  re^  de  iaecepMiM  €t  du  fralAL^»— 

Wn.  -^  La  lettre  de  change  doit  être  acceptée  oq  non  m« 

eeptée,  nais  sans  cenditioi).  «^  Si  la  lettre  de  chei^  eA 

acceptée,  mais  pas  pour  la  totalité  de  la  aoeunt^  qa^è 

porte,  dans  ce  cas ,  on  doit  faire  le  protêt  pour  le  surphis. 

^  La  tqttre  de  change  doit  être  protestéesi  l'on  refuse  de 

raeeepter,  et  awei  lorsque  la  peMOAiiei|ai  devait  la  pejaeé 
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n'a  pas  pu  être  trouyée  au  lieu  de  $a  résidence;  la  môine 
dénarche  aura  lieu  lorsqu'elle  tombera  en  ftillîte* 

Ibidem ,  §  44. 
«  338.  --  Le  protêt  faute  d'acceptâtioD,  doit  être  £iit  aaset  à . 
Httips,  pour  que  l'on  puisse  envoyer  sinon  le  protêt  lui-mépiQif  : 
au  moins  un  avis  de  ce  protêt  par  le  premier  courrier,  oii.au 
plus  t^rd  par  le  suivant ,  à  la  pei!sonne  de  laquelle  le  por*- 
teur  tenait  cette  lettre,  de  change;  et,  lorsqu'il  est  lui-mêiqe 
propriétaire  de  cette  lettre  de  change  9  il  doit,  également, 
faire  dresser  immédiatement  le  protêt,  pour  qu'on  puisse  en- 
voyer ledit  protêt  à  la  personne  contre  laquelle  il  se  propose 
es  poursuites.  * 
i45. 

iC  tireur,  ainsi  que  chacun  des  endossseurs,  peur 
^r  au  besoin ,  outre  la  personne  principale  qui 
a  lettre  de  change,  une  autre  personne,  qu'ils 
iccepter  la  lettre  de  change  et  de  la  payer  en  cas 
4e  refus  de  la  personne  sur  laquelle  la  lettre  de  change  est 
tirée,  et  qu'ils  engagent  de  le  faire  par  intervention ,  c'est- 
à-dire  ,  pour  leur  compte  et  honneur. 

Si  cette  indication  est  faite  au  bas  de  la  lettre  de  change 
de  la  propre  isi^n  du  tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs ,  dans 
ce  cas,  aussitôt  que  le  refus  d'acceptation  par  la  personne 
^ui  devait  payer  aura  lieu,  le  porteur  est  tenu  de  présenter 
la  lettre  de  change  à  la  personne  indiquée  au  besoin ,  et 
d'en  exiger  l'acceptation  par  l'intermédiaire  d'un  notaire. 
Ibidem,  %  46. 

SiO.  —  S'il  y  a  non  pas  une  seule ,  làais  plusieurs  per- 
sonnes qui  doivent  payer  au  besoin ,  le  porteur  est  tenu 
d'adreaaer  sa  demande  d'acceptation  à  chacune  d'elles  dsfàB 
l'ordre  indiqué. 
Ibidem  ^%A%. 

341.  —  Mais  s'il  n'y  *a  personne  d'indiqué  pour  payer  au 
besoin ,  ou  s'ib  refusent  d'accepter  la  lettre  de  change ,  il 
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dépendra  du  porteur  de  consentir  ou  non  à  Tintervention  d'un 
tiers ,  qui  s'offre  de  payer  cette  lettre  de  change  par  inter^ 
yention,  pour  le  compte  du  tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs. 
Ibidem ,  §  418. 

342.  — -  Si  le  tireur  (kit  une  lettre  de  change  pour  le 
eoin]pte  d'un  tiers  (ce  dont* Il  doit  être  fait  mention  dans  sa 
lettre  d'avis),  et  si  la  personne  désignée  dans  la  lettre  de 
johange  pour  la  payer,  ne  voulant  pas  l'accepter  pour  le 
compte  de  ce  tiers ,  l'accepte  pour  le  compte  du  tireur,  dans 
ce  cas ,  il  est  admis  de  préférence  à  tous  les  autres.  La  per- 
sonne sur  qui  on  a  tiré  lorsqu'elle  consent  à  accepter  la 
lettre  de  change  pour  le  conipte.  de  l'un  dés  endosseurs, 
est  admise  dans  ce  cas  préférablement  aux  autres ,  mais 
seulement,  s'il  ne  se  présente  point  de  tiers  inlervenant  pour 
le  compte  d'un  endosseur  plus  rapproché  du  tireur. 

'    Ibidem,  §  49.  • 

343.  —  En  général,  s'il  se  présente  plusieurs  tiers  inter^ 
venans ,  on  donnera  la  préférence  tant  pour  l'aoceptation 
l^ue  pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change ,  d'abord  à  celiii 
qui  s'offre  d'accepter  pour  l'honneuf*  du  tireur  :  après  lui , 
celui  qui  accepte  pour  l'honneur  de  Tendosseilr  le  pto  rap*- 
proche  du  tireur,  aura  la  préférence. 

:  i/(â<cm,  I  50. 

344.  —  Dans  tous  les  cas  ci«<lessus  énoncés^  le  tiers  in- 
tervenam  est  tenu  d'inscrire  sur  la  lettre  tie  change  soa  ao* 
xseptation,  en  exprimant  nominativement  pour  l'honneur  on 
pour  le  compte  de  qui  il  accepte. 

Ibidem^  §  5i. 

345.  —  Les  fondés  de  pouvoirs  ne  peuvent  être  admis 
comme  tiers  inter venans  au  lieu  de  leurs  commettans>  sans 
une  garantie  spéciale. 

WuUm ,  §  52. 

346.  —  Dans  tous  les  cas  sus-énoncés,  où  il  y  a  intar* 
vention  d'un  tiers ,  le  porteur  est  tç|^u  de  faire  yn  prptét 
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régulier  contre  la  personne  qui  était  d^iignèe  dàM  II 
lettre  de  change  comme  devant  la  payer;  —  lé  notaire  mèû* 
tionnera  dans  ce  protêt ,  Tîntervenlion  du  tiers,  en  exprt- 
it  pour  qui  l'acceptation  à  eu  lieu.  — 
pourra  en  outre  constater  par  un  pro- 
paiement et  son  acceptation  de  la  \éXttt 
dre  chei  le  notaire  une  copie  p^  tfè^ 
u  protêt  fait  à  cette  occasion  par  \é 


e  de  ci  ou  autre* 

triaient ,  dans  le  lieu  de  la  i  qui  elle  est 

4iréei;  «vaut  l'arrivée  de  la  t  ce  cas,  I9 

j^orteur  est  tenu  d'attendri  3  la  poste  ^ 

si  la  personne  qui  est  dési  le  change , 

i^Hnnie  devant  faire  le  paiement  la  demande;  il  ne  pourra 
p^  de  protêt  9  que  dans  le  cas  où  »on  lui  refuse  d'accep- 
1ifi(f  I9,  If^re  de  change»  même  après  l'arrivée  de  la  poste; 
ii)M5  «î  réchéanq^  survenait,  alors  le  protêt  devrait  être  fait 
j)l#ipf^  «vapt  l'arrivée  de  la  poste. 
Ibidem ,  §  Si. 

348.  —  Par  ce  protêt ,  s'il  a  été  fait  et  expédié  à  tottpl,  le 
^UMtf  aequtert  le  droit  : 

1^  !b^exiger  à  l'échéance  de  la  lettre  de  ebadge  pMlettéè 
W  remboursement  entier,  non  seulement  du  tireur»  nâk 
encore  de  chacun  des  endosseurs ,  à  MU  ohoii ,  txmt^à^ftft 
de  la^ême  manière  que  si  chacun  d'eux  eût  fikit  nm  lettre 
'dé  ehange  distincte.  ' 

'  2*  D^exiger  de  là  personne  qu*il  choisira  d*entre  celleft 
qui  sont  responsables  pour  cette  lettre  de  change,  une  ga- 
rantie répondant  qu'elle  sera  payée  à  l'échéance;  à  cet  effet 
li  lut  ébftimunicluerà  le  protêt  faute  d*acceplation ,  et  cette 

pê):«onh$i  dpi^és  iiVotr  mht^H  à  Ici  demande  du  porteur, 
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pourra  «ligtt»  là  iidme  garantie  d'un  autre  endottseur  à  acm 
choix,  d'entre  eenx  qui  le  précédait. 
/é«/em,g55. 

841».  -^  Lt  protêt  hnté  d'acceptation  et  celui  Aiuto  di 
paiement  seront  frits  d'après  les  modèles  ei-joints  (Suppli* 
menrlV,n- 17etl8). 
.  iémêHif  g  66* 

Section  i.  —  Des  échéances.  —  350.  —  Une  lettre  de  cîi|idgi 
paytfab  à  Yue  est  censée  échue  34  hcores  après  sa  présaàta- 
tion  pour  l'acceptation. 

48»,  du  S5juin  (5M2},  {57. 

âSl.  —  L^èchêance  d*une  lettre  de  change  payable  à  un 
1ÙU  plusieurs  Jours  de  vae  est  censée  arriver  après  l'expiration 
du  dernier  des  Jours  indiqués  dans  la  lettre  de  change, 
non  compris  le  jour  de  la  présentation ,  à  partir  duquel  ils 
doivent  être  comptés. 

I^Wm,  8  58. 

352.  —  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue 
la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire  ou  le  jour 
de  la  foire ,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

Ibidem^  §59.  .     V 

358.  -*^  L'échéance  d'une  lettre  de  change  payable  è  tant 
de  jours  ou  de  mois  de  date,  est  censée  arrivée  après  l'ex* 
idration  du  dernier  jour. 

864.  --Une  lettre  de  diange  payable  à  nèanoe,  eyt 
eèMés  éehue  qmnzù  jottrs  après  la  présentation  h  l'aoMj^ 
tation. 

iêidtÈ^,%  661. 

355.  —  L'échéance  d'une  lettre  de  change  de  doute  nols 
est  censée  arrivée  dans  Tannée  suivante,  le  même  jow  et  le 
Atotmoli  o&  li  lettre  de  change  a  été  «wte.  ^  Siraunée 
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est  bissextile  et  que  la  lettre  de  cliange  soit  datée  dir20  fé^ 
Trier,  elle  sera  échue  le  28  février  de  Tannée  suivante. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  les  lettres  de  change  venant 
de  l'étranger  l'échéance  est  calculée  suivant  le  nouveau 
calendrier  et  dans  cellç  de  Tintérieur  suivant  Tancien. 

Ibidem^  §  62. 

356*  —  En  général^  si  l'échéance  d^une  lettre  de  change 
tombe  un  jour  de  fôte  ou  jour  du  tableau ,  dans  ce  cas  eUe 
€st  payable  le  lendemain. 

La  même  chose  est  observée  pour  le  samedi  entre  les 
Israélites. 

S'il  arrive  qii'il  y  ait  plusieurs  jours  fériés  de  suite,  dans 
ce  cas  on  ne  remet  au  lendemain  que  les  échéances  du  pre- 
mier jour;  les  lettres  de  change  échues  les  jours  suivant 
sont  payables  quoique  se  soient  des  jours  fériés. 

Ibidem,  %  63. 

357.  —  Toutes  ces  dispositions ,  relatives  aux  échéances^ 
s'appliquent  également  aux  lettres  de  change  simples  et  aux 
transmissibles. 

Ibidem,  §64. 

358.  —  Les  jours  de  grâce  commencent  à  compter  delà 
matinée  du  jour  qui  suit  celui  de  l'échéance. 

Ibidem,  §  65. 

359.  —  Après  l'expiration  du  dernier  jour  de  Féchéance» 
on  admet  les  jours  de  grâce  où  d* attente  de  la  manière  sui- 
vante ,  savoir  :  pour  les  lettres  de  change  tant  simples  que 
transmissibles,  payables  à  vue,  on  accorde  trois  joure^  et 
pour  les  lettres  de  change  dont  l'échéance  est  déterminée, 
dix  jours,  y  compris  les  jours  fériés;  mais,  si  le  dernier 
jour  de  grâce  était  férié ,  il  ne  serait  pas  compté. 

A  l'égard  des  Israélites ,  on  observera  la  même  chose  pour 
.  les  ^samedis. 
Ibidem,  §66. 

360.  — •  Les  jouriET  de  grâce  et  d'attente  ne  pettveAt.étre 
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•ceOrdés  i  l'égard  das  lettres  de  change  payables  ea  foire  ^ 
Di  pour  celles  qu'on  a  refusé  d'accepter. 

Ibidem  y  %  61. 

Section  ii,  —  Du  paiement  ou  du  protêt  faute  de  paie-^ 
ment.  —  361^  —  Avant  l'échéapce,  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée  n'est  pas  tenu  de  la  payer ,  ni  le  {>ytÇQr 
4)e  recevoir  le  montant. 

Ibidem,  §  68. 

362.  —  Toutefois ,  si  les  parties  sont  d'accord,  il  leur  est 
p^mis  d'effectuer ,  même  avant  l'échéance ,  le  paiement  d^ 
lettres  de  change ,  non  seulement  de  celles  dont  les  endos- 
aemens  sont  complets ,  mais  même  de  celles  dont  les  endoéh 
semons  sont  incomplets;  dans  ce  dernier  cas,  ils  le  feront 
à  leurs  risques  et  périls. 

,  Ibidem ,  §  69. 

363.  —  A  l'échéance ,  le  porteur  ne  peut  refuser  d'accep- 
ter on  à-compte  sur  le  montant  de  la  lettre  de  change,  eii 
faisant  d'ailleurs  un  protêt  pour  le  surplus;  d'un  autre 
côté ,  la  personne  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée,  et 
-qqi  a  payé  un  à-compte,  a  la  faculté  d'apposer  sur  la  lettre 

de  change  une  note  constatant  cet  à-compte. 
Ibidemy%10. 

364.  —  Une  4ettre  de  change  doit  être  payée  dans  la 
monnaie  qu'elle  indique  ;  mais  il  est  bien  entendu  : 

i*  Que  dans  les  lettres  de  change  tirées  dans  l'intérieur 
de  l!empire  on  ne  peut  pas  refuser^  suivant  la  légidation 
existante ,  de  recevoir  le  paiement  em  assignats  d'après  leur 
cours  au  lieu  de  l'or  ou  de  l'argent  j 
-  S""  Que  les  lettres  de  change  venant  de  l'étranger ,  dont 
4e  montant  est  indiqué  en  monnaies  étrangères,  dcHvent 
être  payées  en  monnaie  russe  suivant  le  cours  du  change. 

3*  Le  cours  du  change  tel  qu'il  existe  au  jour  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  dans  la  place  où  la  lettre  de 
change  doit  être  payée  ^  est  celui  qu'on  doit  observer  pour 
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\é  >p9!imeùï  y  «t  ri  I*  Jour  de  Féchéanee  n'Mt  pm  qh  Jou» 
de  bourse ,  alors  on  prendra  pour  règle  le  cours  du  ehangê 
du  lendemain  de  l'échéance. 

mderri.  —  §  71. 

S65.  -^  Si  Taccepieur,  oubliant  qu'il  â  signé  Tacceptàtiott 
d^ûM  lettre  de  change  sur  un  des  exemplaires  de  cette  lettM 
de  change,acceptait  par  erreur  un  autre  elcemplaire  de  la  méoM 
lettre  de  change  que  quelqu'un  lui  aurait  présenté  quelque 
tetnps  après  i  il  serait  tenu  et  payer  les  deux  exemplaires , 
ihlslui  étaient  présentés  l'un  après  l^autrepar  des  persom^es 
dîAérentes ,  et  sMt  était  prouvé  que  ces  personnes  sont  én^ 
tl^ëek  eh  possession  de  ces  exemplaires  au  moyen  d'endoms- 
Wièns  eti  tègle.--Le  tireur  ne  sera  aucunement  responsable 
des  pertes  de  l'accepteur.  —  Ce  dernier  a  la  fecullé  d^ln- 
tenter  des  poursuites  devant  la  justice  criminelle  contre  Tac- 
^uéreur  frauduleux  de  Texemplaireet  contre  ses  compilées. 
'^  Hais  S^il  arrive  que  les  endossemens  de  deuit  exemphtiros 
acceptés  soient  parfititement  identiques  (  ce  qui  dénotert  un 
dessein  (Nrémédité  de  se  &ire  payer  la  même  lettre  de 
change  deux  t&iB)^  l'accepteur  est  dispensé  de  payer  Texei^ 
plaire  qu'il  a  aeœpcéle  dernier» 

Ibidem,  ^12.  ^ 

MO.  ~  Si  la  personne  désignée  dans  Iff  lettre  de  change 
comme  éâvant  la  payer  ne  la  paie  pas  à  réchéanoe ,  ators  Je 
'^drtear ^  pour  la  conservation  de  son  droit ,  est  tenu  de  faire 
M  pMlèl.  ---  Si  an  bas  de  la  lettre  de  change  il  y  a  une  eu 
'pldrieitts  p^sonnes  indiquées  par  le  tireur  ou  par  quel- 
qu'un des  endosseurs  comme  devant  la  payer  au  besoin  ^  eu 
si  it  porteur  a  consenti  à  l'aceeptation  d'un  tiers  interve- 
^naM ,  dans  ce  cas  le  porteur,  après  avoir  fait  le  protêt  coït- 
tre  la  personne  désignée  dans  la  lettre  de  change  eomiM 
devant  la  payer»  est  tenu,  avant  de  renvoyer  la  lettre  de 
èhAngC)  de  la  fhire  présenter  par  un  notaire  aux  personnes 
iadlquéetMbesoiA  et  au  tiers  îAterveMnt  pour  en  oNiiîr 
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«M  dans  lei  aH.  886*843  ;  et  si  ces  pereônttes  re^useftt  IMMl 
éé  phyer^  alers  le  notaire  fera  mentieûiier  eette  eireonstaHM 
dans  le  protêt. 

Ibidem,  %  13. 

367.  ^  Pour  lei»  lettres  d«  change  payables  en  foh'e,  le 
|k)ftMir  est  tenn  de  feire  le  protêt  après  le  d^ai  suffisant, 
iKHir  ()Qe  Ton  puisse  eutoyet  par  le  premier  courrier  le  pHi* 
tét  lui-même  ou  du  moins  sa  déclaration;  mais  ^f  la  lettt^ 
iA6  èhangb  est  payable  h  ttxe^  à  tant  dêjotm  au  de  moU  dt  tue^ 
ou  si  elle  est  payable  à  une  époque  déterminée  dans  là  let- 
tre de  change  elle-même,  alors  le  porteur  est  tenu  dé  feire 
le  protêt  après  l'expiration  du  délai  établi,  en  faisant  con- 
Ikattre  en  attendant  par  le  premiet  courrier  à  son  cèdaM, 
i>tt  &  celui  contre  lequel  H  a  dessein  d'intenter  des  poursUl- 
téft  »  que  la  lettre  de  ébànge  n'a  pai  été  payée. 

îhidetn,%ni. 

Sfté.  -^  Si  la  lettre  de  change  dp^yartient  en  propriété  àti 
porteur,  îl  perd ,  en  négligeant  àt  kire  le  protêt,  le  dr^t 
^  toute  poursuite  «outre  celui  qui  lui  a  transmis  là  lUtVe 
de  change ,  contre  tou^  les  endossetrs  précédens  et  contre 
le  tireur  lui-même ,  9l  la  personne  qii  de^it  payer  la  lettre 
de  change  est  tombée  en  faillite,  et  a  le  tireur  prouve  ^u'à 
Tét)oque  de  l'échéance  de  la  lettre  d)  change,  la  personne 
i{ui  devait  la  payer  avait  entré  ses  mains  les  capitaux  du 
tireur,ou  ses  marchandises,  ou  qu'elle  lui  devah  une  somme 
iiui  ta'était  pas  moindre  que  celle  exprimée  dans  la  lettM  de 
change. 

Si  le  porteur  n^agîssaît  qu'en  vertu  d'une  pi^ocuratiott ,  Il 
est  tenu  de  dédommager  son  commettant  de  toutes  les  per- 
tes occasionées  par  cette  négligence. 

Ibidem,  §  75. 

809.  —  Si  ta  lettre  de  change  qu'on  vient  de  protester  a 
été  eidVbyéo  au  porteur  seulement  pour  toucher  le  pdêiàetiit 
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Aàw  ce  oaS)  il  ast  tenu  de  la  renvoya  à  son  commettant'; 
aiaw  ^  la  lettre  de  change  lui  appartient  en  propriété,  alors 
il  a  le  droit  d'exiger  du  tireur  et  des  endosseurs ,  à  son 
choix  )  le  paiement  et  le  dédommagement  de  ses  perles. 
Ibidem,  ^16. 

370.  —  Le  protêt  doit  être  envoyé  dans  le  Ueu  de  la  ré- 
sidence de  celui  de  qui  le  porteur  se  propose  d'exiger  le 
paiement ,  et  doit  lui  être  présenté  ensemble  avec  la  lettre 
de  change* 

On  ne  le  lui  remet  pourtant  pas  avant  d'en  avoir  reçu  sa^ 
tisfadion. 
^    Jbidfim^in. 

371.  —  Le  porteur,  pour  conserver  le  droit  qu'il  a  de 
poursuivre  tous  les  endosseurs,  commence  d'abord  par  exir 
ger  le  paiement  du  dernier  endosseur;  —si  dans  les  vingir 
quatre  heures  il  n'est  pas  payé  de  celui-ci,  alors,  après 
avoir  prolesté  contre  lui,  il  s'adresse  à  l'endosseur  inscrit 

,sur  la  lettre  de  change  immédiatement  au  dessus ,  l'ayant 
avtfti  de  cela  par  le  premier  courrier  j:— si  celui-ci  difi&re 
le  paiement  de  plus  ai  vingt-quatre  heures ,  alors  le  por- 
teur s'adresse  de  la  nème  maaière  à  l'endosseur  qui  pré- 
cède celui-là  ;  et  ainsi  de  suite.  . 
Ibidem,  ^IS. 

372.  —  Si  le  porteur,  en  omettant  un  ou  plusieurs  en- 
dosseurs postérieurs,  exige  directement  le  paiement  de  Tun 
d'entre  les  endosseurs  antérieurs ^  alors,  par  cela  mème^ 
tous  les  endosseurs  qui  le  suivent  sont  libérés  de  toute 
poursuite  relativement  à  cette  lettre  de  change  ;  mais  les 

(endosseurs  placés  du  dessus  de  celui  auquel  le  porteur 
&'est  adressé ,  restait  dans  l'obligation  de  payçr  juqu'à  ce 
que  la  lettre  de  change  ait  été  entièrement  acquittée. 
Ibidem,  1 19. 

373.  —  Le  porteur  qui  aura  négligé  de  faire  le  protêt  et 
de  Vexpédier  en  temps  opportun,,  sera  tenU|  si  la  lettre  de 
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dranj^e  ne  lui  a  étéûùhûée  que  pour  en  touéher  le  tiiontant, 
de  dédommager  celui  qui  la  lui  a  confiée,  de  toutes  les 
pertes  qui  en  proviendront.— S'il  est  lui-même  propriétaire 
delà  tottre  de  change,  alors,  par  cette  négligence,  il  perd  le 
droit  de  poursuivre  le  tireur  et  les  endosseurs  par  la  vdie^ 
de  la  procédure  commerciale ,  et  ne  peut  exiger  le  paielnèilt 
que  par  4'ordre  de  La  procédure  ordinaire  :  —  il  ne  peut 
ainsi  exiger  que  la  somme  portée  dans  la  lettre  de  changié,  ' 
et  nullement  les  pertes  qui  pourraient  résulter  de  œ  retard.- 

Ibidm,  §80. 

374.  —  Une  lettre  de  change  qui  a  donné  lieuàun  protêt^ 
faute  d'acceptation ,  doit  être  présentée  une  seconde  fois  «le 
jour  de  l'échéance;  —  si  onofirede  payer,  le  porteilr/ést 
tenu  de  recevoir  ;  -*-en  cas  de  refus,  il  fSsra  le  protêt  ftiuie 
de  paiement. 

Ibidem,^  SI. 

d75.  — -  Si  lors  de  la  présentation  d'une  lettre  de  change, 
M  découvre  dans  les  endossemens  des  omissions  et  des*' 
ineractitudes  évident^ ,  dans  oq  cas ,  celui  (^i  doit  payer  h^ 
lettre  de  change  a  le  droit  d'exiger  du  porteur  une  caution 
suflBsante,  et  qu'il  s'oblige  de  lui  fournir,  dans  le  temps 
dQnné,  des  preuves  légfdes  constata  ni  l'authenticité  deseon 
dossemens;  ou  bien,  le  porteur  déposera  la  somme  le  der*' 
nier  jour  de  grâce  entre  les  mains  de  la  justice,  où  elle  res-^ 
tera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prononcé,  relativement  aux  doutes 
qui  se  soqt  élevés  sur  l'authenticité  des  endossemens. 

IbUêm ,  §  82. 

376.  —  Une  lettre  de  change  acceptée ,  ne  peut  plus  être 
transmise  après  avoir  été  présentée  à  l'échéance,  si  ce  n^est 
pour  toucher  l'argent ,  ou  intenter  des  poursuites. 

Ibidem ,  §  83. 

377. — La  personne  qui  a  acquitté  le  montant  d'une  lettre 
dethange  sur  la  seconde,  troisième,  ou  autre  exemplaire, 
i^ns  avoir  retiré  chez  e)le  l'exemplaire  qu'elle  avait  d'abord 
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6H«a«9«|^y  lui  «0t  (iv^tépav  ua  ^ubr^por^Wf 

$39,  -^  U  ^en  401  aeoept^  que  lettre  4e  eIi«Pf«  pnr  |&« .  . 
tfirwilion  »  çat  tMU  d'en  efleotuer  le  iMvle«i«nt  i^  V^Ma^oeg 
8fM  peine  4*enooiin>  teiites  lee  oewiâqnenoM  â^  véglmi' 
4ii  leltoet  de  change»  i  Wkoim  que  )a  perKNine  eor  qvi  li|. 
leUie  é^  ekaofe  dtak  tirée  n'oAre  4e  to  piyw  à  FéçhéaiMMU 
-^  DiM  et  €W|  le  tier^  doit  loi  f4d«r  ee  droU  »  miM  il  pettl» 
exiger  d'elle  un  dédommagement  pour  les  kv4  Qt  pmt  la 
cMmmifiien> 

t7».  «^  $i  «n  tîeie  w  piéMnte  ati  BMment  de  Féehéanie» 
et  t'S  s^4>ftreddpÉyer  la  lettre  de  ehtnge  qu'tNi  n'a  pas  Tooki 
accepter,  le  porteur  est  tenu  de  recevoir  le  paiement* 

Ibidem,  ^S6. 

^ao.  ^  Le  porteur,  aprèi  vieif  eèçft  l'argent  du  tfira 
MteriFenant  ^  lui  remet  l'aetii  de  preiêtet  la  lettr#  de  ehkngft 
ele^niéine»  en  |  exprimant  par  éerit  qa'îl  a  reçu  l'argenté 

liUkm^^Bl. 

891.  —  Le  tiers,  qui  a  payé  par  intervention ,  a  le  dnrti 
d^ttfger  le  remboursement  de  eelul  pour  rfaonneur  dwpMl 
11  a  payé;  si  la  personne  pour  Thonneur  de  laqueUe  il  pide 
n'est  pas  le  tireur  lui-même,  mais  Tun  des  endesseuMy 
datis  ee  eas ,  il  a  le  droit  d'exereer  dee  poursuitee  eoâtre 
cet  endosseur,  et ,  en  outre ,  contre  tous  ceux  qui  le  préoè* 
dent  et  même  contre  l'accepteur,  si  l'acceptation  a  eu  Uéu. 
'^  Il  n^est  pas  tenu ,  en  outre ,  de  se  conformer  aux  mes«res 
ètt  tbddes  particuliers  de  paiement  qui  pourrai^it  Airé 
recommandés  dans  la  lettre  d'avis ,  attendu  que  ce  n*esl  pM 
à  lui  ^  mais  à  la  personne  qui  a  refusé  de  payer  qu'ib  étaient 
Recommandés. 

Ibidem, IS8. 

38a.  ^  Le  paiement  par  uti  tfers  intervenant  peur 
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lliAiMur  4ê  Tmi  des  endoiseiiri  dans  ime  iMift  4«  «haiig* 
fàmplef  a  Uw  dans  les  mômeft  cas,  et  a'aSeeUie  swfMl  \m 
wéimm  riglea  que  pour  ks  lettres  de  ehange  trwismissilikilé 

IbUtem.iS». 

S83.  -<^  Le  paiement  fait  par  le  tiers  iiiter?eiia«{t  pour 
Mlmraear  da  tirear,  met  hors  de  responsabiUtd  tous  les  eet^ 
desseuff.  ~  Le  paiemeat  &it  par  le  tiers  intenNaast  poo» 
le  eompte  d'un  das  endosseurs ,  met  à  Tahri  de  penranile^ 
leiie  les  endosseers  postMeuraj-^-mais  Taeeeptatioif  par  le 
tiers  intervenant ,  qui  n'est  pas  sui^e  du  paiemem  à  ïé^ 
chéance,  ne  diminue  aucunement  la  responsabilitÀdu  tuMur 
ei  eelle  des  endosseurs. 

MèUkm,%fiO. 

8M.  **--  Tout  associé  em  nom  (I)  d'une  maison  de  éei&«* 
merce  ou  d'une  compagnie ,  répond  solidairanent  du  paie<« 

Mmt  (ks  lettres  de  ehsAge  de  toute  eq)èee ,  Nuises  par  cette 
liaisen  ou  eompegnie.  —  Cette  règle  ne  s'étend  pq*  au 
InandataireSy  qui  signent  seulement  en  tertn  d^une  proemw 
tion ,  et  non  pas  sous  la  raison  sociale* 

Ibidem,  I9i. 

9SS.  ~  Dans  le  cas  oA  la  lettre  de^change  est  émise ,  en» 
dossée  ou  acceptée  par  plusieurs  personnes  4  la  fois,  eka^ 
cune  de  ces  personnes  est  responsable  solidairement  peur 
la  somme  tout  entière  :  elles  répondent  séparément  et  che^ 
cune  pour  sa  part,  si  la  lettre  de  change  dit  expressément 
quelle  est  la  part  de  chacune  desdites  personnel. 

tbiéem,  $  03. 

886.  —  Si  elles  ne  désignent  pas  expmssément  par  écrit 
qu^elles  émettent,  endossent  ou  acceptent  la  fettre  de 
change  seulement  en  qualité  de  garuns,  alors  elles  répon^ 
dent  pour  le  paiement  comme  des  participans  principaux  \ 

(A)  U  crois  <iiM  ptr  mêêoM  •%  mom,  on  teot  détignor  un  Mtocfé  tolidairey 
rouvrit  diillDiuer  4a  liBVli  oonoMadilairf  »  doat  lo  non  i%i  ] 
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mais  n  du  contraire  elles  désignent  expressément  qu'elles^ 
ne  font  que  gûrantir  seulement  cette  lettre  de  change,  et  si 
Mm  ont  eoLprimé  cette  garantie  dans  la  lettre  de  change 
elle-même,  elles  ne  sont  responsables  que  dans  le'  cas 
où  les  i^incipmix  participans  sont  tombés  dans  Tinsolvabi- 
Kté;  alors  elles  sont  responsables  suivant  toute  la  rigueur 
des  loîg  sur  la  lettre  de  change  ;  —  si  leur  garantie  n'est 
point  exprimée  dans  la  lettre  de  change,  mais  sur  un  acte 
séparé,'' elles  répondent  suivant  la  règle  commune  étaUîet 
pour  toutes  les  obligations  et  engagemens. 

Section  m.  —  De  ta  cessation  de  la  forcé  d'une  lettre  de 
change.  —S87.  -*-  Une  lettre  de  change,  payable  à  tue^ 
qu'elle  toit  simple  ou  transmissiblC)  perd  son  caractère  de 
lettre  de  change  : 

1*  Si  elle  n'dst  pas  présentée  au  paiement  dans  les  douse 
moi»  à  compter  de  l'époque  de  sa  création ,  à  moins  que  le 
tireur  n'ait  fixé  un  temps  déterminé  pendant  lequel  elle  doit 
être  présentée  {voir  l'article  385)  ; 

2*  Si ,  étant  présentée  et  protestée  faute  de  paiement ,  on 
a  négligé  pendant  deux  ans  de  la  présenter  pour  le  recou- 
vrement* —  On  compte  les  années  à  partir  du  protêt. 

Dans  l'un,  comme  dans  l'autre  des  cas  sus-mentionnés, 
elle  conserve  h  force  d'une  obligation  jusqu'au  temps  fixé 
pour  la  prescription  civile* 

Ibidem,  %  91. 

388.  —  Une  lettre  de  change  simple  ou  transmissible, 
payable  à  échéance  fixe,  cesse  d'être  sous  le  régime  des  lettres 
de  change,  si  elle  n'a  pas  élé  présentée  au  recouvrement 
avec  le  protêt  annexé  dans  l'espace  de  deux  années  à  comp- 
ter du  dernier  jour  de  grâce  ;  mais  cependant  elle  conserve 
ta  force  d'une  obligation  ordinaire  jusqu'à  l'époque  fixée 
pour  la  prescription  civile. 
'    lbi4em^%9^. 
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889.  —  Une  lettre  de  change,  comme  tout  autre  oonfrat 
synallagmatîqtte,  peut  être  annulée  par  le  consentement 
unanime  des  participans. 

Ibidem,  §  96. 

390.  ~Le  tireur»  qui  n'a  pas  reçu  la  valeur,  peut  défendre 
d'acbepter  sa  lettre  de  change,  si  la  personne  sur  qui  elle  a 
été  tirée  ne  l'a  pas  encore  acceptée;  mais  dans.ee  cas,  il 
est  taiponsable  de  toutes  les  conséquences  enVi^rs  les  per^ 
aonnes  qui  ont  participé  à  la  lettre  de  cfattag^i/et  nulle  ift- 
teryention,  ni  pour  l'acceptation ,  ni  pour  le  paiement  n^ 
peut  plus  avoir  lieu. . 
,   Ibidm,%91.  •  1 

891.  -*  Le  commettant  peut  avertir,  la  personne  sur  quf 
est  tirée  la  lettre  de  change,  de  ne  pas  la  payer  à  son  fende 
de  pouvoirs;  mais  si  la  lettre  de  change  a  été  déjà  aficej^éc^ 
l'accepteur  n'a  le  droit  de  refuser  le  paiement  au  porteuf^ 
qu'après  la  décision  du  tribunal. 

Uidem,  §  98.  / 

392.  —  Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  vient  à  se  ffiti 
dre,  cehii  qui  l'a  perdue  est  tenu  d'en  avertir  la  personne  isuf 
qui  elle  avait  été  tirée,  ainsi  que  le  tireur  et  les  endosseura; 
en  Outre,  il  est  t^au  d'en  faire  la  déclaration  prescrite  au 
tribupal  compétent  du  lieu  de  la  résidence  du  tireur  et  au 
trlhunai  ^ lieu  qu'habite  la  personne  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  tirée,  et  enfin  de  publier  dana  les  journaux  up 
avis  de  cette  perte.  ^ 

Ibidem  y  ^99. 

393«  ~  Si  l'avia  parvient  à  la  personne  sur  qui  la  lettre 
do  change  est  tirée,  avant  qu'il  ne  l'ait  acceptée,  il  doit  re** 
fus^  l'acceptation  quand  on  la  réclamera,  et 'prévenir  en 
même  temps  la  justice.  ~  Si,  à  l'époque  où  l'avis  lui  eil 
parvenu,  il  Ta  déjà  acceptée,  mais  non  pas  payée,  al^  il 
sera  tenu  de  déposer,  à  l'échéance,  l'argent  entre  les  maina 
de  la  justice,  devant  laquelle  il  sera  fait  enquête  pour  savoir 
11.  M 
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qni  »  le  droit  de  toucher  cot  argent,  satoir ,  le  perteuf  Ac- 
tttel  de  U  lettre  de  change,  ou  celui  qui  a  fait  là  dédiration 
de  ravoir  perdue. 
Ibidem,  §  100. 

9Mé  -^  Si  le  derttier  porteur  prouye  qu€^  la  lettre  de 
changé  lui  est  venue  confermément  aux  règles,  aleta  Vtr^ 
jgeiftt  lui  sera  remis  immédiatement,  et  il  a^ik  tenu  4'éérlre 
sur.  la  lettre  ^e  change  elle*m6me  la  décbraUen  qqe  far- 
gant  toi  a  étiii'^é;  et  celui  qui  a  fait  ht  dédaratioB  dé  la 
]^rte  de  la  lettre  de  change  a  le  droit  de  poursuivre  Tacqué* 
reur  frauduleux  par  la  voie  ordinaire,  sans  aucun  recimrt 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  Si  le  tribunal  wftisé  au 
{Moteur  de  lui  remettre  l'argent  déposé,  cet  argent  sera 
alors  remis  à  la  personne  qui  a  fait  la  déetaration  de  la  jperle 
4b  klettredechange,  et  elle  constatera  par  écrit  sur  la  lettre 
dto  changé  la  réception  de  cet  argent. 

Ibidem,  %101. 

395.  —  Si,  avant  la  réception  de  l'avis  de  la  parte  dé  la 
lettre  dé  change,  elle  était  non  seuleaiient  acceptée,  mais 
Même  déjà  payée  au  porteur  qui  Ta  préaentée,  les  ponr-t 
«ailes  seraient  dirigées  oontrece  dernier  porteur,  et  on  eia« 
minerait  judiciairement  si  la  lettre  de  chaiÉge  eet  Tenue  m 
sa  possession  conformément  aux  régies,  et  c^a  sans  auoun 
vicoars  contre  la  personne  qui  a  fait  le  paiéknent,  it  motnS 
qu'il  ne  résultât  de  Texamen  de  la  justice  qa^ellé  était  com- 
plice de  ce  faux. 

Ibidem,  §  102. 

CttAt>lTKE  111.  ^De  ia  présMtatum  deê  têtm^xh  change 
pnr  eà  opérer  k  recouvrement ,  et  delà  citation  du  débUm^ 
•^  396*  ^  A{Hrès  quei'échéanoe  et  les  jours  de  grâce  seront 
fMsés,  le  demandeur,  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs) adressera  une  requèle  sur  papier  timbré  ordinaire 
avec  le  protêt  et  la  lelUre  de  change  à  la  division  dé  fadmi*» 
nisiration  de  police  qui  est  chargée  de  es  genre  d'aflbires} 
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eeiu  requéU  énoncera  le  nom  et  la  prénom  du  débiteur;  la 
section,  le  quartier  et  la  maison  où  est  son  domicile;  i^sî 
que  le  domicile  du  demandeur  ou  de  son  fondé  de  poofoir. 

1833,  du  35  juin  (5462),  §  108* 

307.  «^  Dans  le«nriUesoù  il  eiiita  des  inspeetanrs  de  teo^ 
tiens,  la  lettre  de  change  peut  être  adressée,  povur  en  obtoiir 
te  recourretnent,  directement  à  Tinspecteur,  de  la  section  du 
domicila  du  débiteur* 

làètkrn,  I  i04. 

a08«  —  Dans  les  tilles  où  il  n'existe  pas  d'administratibn 
de  police,  la  lettre  de  change  doit  dtre  présentée  i  la  pré« 
fecture  urbaine,  au  préfet  de  ville  ou  au  mattre  de  police 
peqr  en  poursuivre  le  recouvrement  ;  dans  les  districts,  elle 
est  présentée  au  tribunal  territoriid,  au  bailli  du  dirtrio|,  on 
à  l'assesseur  qui  tient  sa  place. 

Ibidem,  %  106. 

S89.  ~  Ces  administrations  et  ces  personnes  exécuteront 
teut  ce  qu'il  est  prescrit  i  la  police  de  faire  pour  le  reoou* 
vrement  de  lettres  de  change.  ~  Les  devoirs  de  la  police  à 
CM  égard  sont  exposés  plus  bas. 

Wéem.^im. 

400.  -—  Après  la  réceptiofi  de  la  requête  du  demandeur^ 
la  pdiee  mande  lé  débiteur  devant  elle  le  jour  même  et  an 
plus  tard  le  lendemain  pour  donner  la  réponse.  —  Si  Ton 
découvre  que  le  débiteur  a  disparu,  dans  ce  cas  Tadminis* 
tration  de  police  envoie  Tordre,  le  jour  mémo  ou  au  plu» 
tard  le  lendemain ,  à  toutes  les  sections  de  la  ville  pour  en 
ordmmer  la  recherche ,  et  en  même  temps  on  aiveie  la  let- 
tre de  change  au  tribunal  de  commerce  pour  être  ^uroeédé 
contre  le  débiteur  disparu ,  comme  il  est  ordonné  par  le» 
lois  à  l'égard  de  débiteurs  insolvables. 

IbUmn.i  i07. 

CHAPITRE  IV.  —  Ordre  dêê  paurmlH9.  ^  4(H.  —  «2» 
après  la  citation ,  le  défendeur  paraît ,  alors  on  lui  présentt 
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le  lettre  de  ctiange  en  Torigmal ,  et  on  en  demande  le  paie** 
ment. 
d832,du25JQin(§108). 

402.  —  Les  objections  et  les  répliques  que  pourra  allé- 
guer le  défendeur,  ne  pourront  arrêter  les  poursuites  de  la 
police,  excepté  dans  les  cas  suivans  : 

1*  Lorsque  le  débiteur  déclare  que  la  signature  sur  la: 
lettre  de  change  n'est  pas  de  lui ,  et  qu'elle  est  fausse. 

S""  Lorsqu'il  présente  un  certificat  à  lui  délivré  par  une 
autorité  de  justice ,  constatant  que  pour  la  même  lettre  de 
ehange  le  dé^t  intégral  du  montant  a  été  fait  »  ou  le  dépôt 
d'un  à-compte. 

3*  Lorsqu'il  déclare  que  la  lettre  de  change  a  été  tirée  par 
une  personne  qui  n'a  pas  lé  droit  d'en  faire  »  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  299. 

Dans  le  premier  de  ces  cas ,  l'affaire  est  renvoyée  devant 
la  justice  criminelle;  —le  demandeur,  ainsi  que  le  défendeur, 
s'engagent  par  écrit  de  s'y  présenter;  —ils  sont  en  outre  sou^ 
mis  à  une  surveillance  convenable. 

Dans  le  second  cas,  si  le  certificat  atteste  le  paiement  eo^ 
tier,  les  poursuites  cessent.  —  Lorsque  le  certificat  atteste 
qu!on  avait  fait  le  dépôt  seulement  d'un  à^^mpte ,  les  pour- 
suites continuent,  mais  seulement  pour  le  restant  de  la 
somme  due.  —  Si  le  demandeur  témoigne  des  soupçons  suri 
l'authenticité  du  certificat,  alors  l'affaire  est  renvoyée  à 
l'examen  du  tribunal  de  commerce,  et  les  poursuites  sqnt 
suspendues  jusqu'à  sa  décision. 

Dans  le  troisième  cas,  les  poursuites  sont  également 
suspendues ,  et  l'afl&ire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Ibidem,  %  109. 

403.  —  Quant  aux  autres  objections  que  le  débiteur 
peut  avoir  à  exposer,  comme  celles  relatives  à  la  création 
de  la  lettre  de  change  et  aux  conditions  qui  lui  sont 
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essentielles,  etauxautresobjectioDsappuyéessurlescooiptesy 
les  livres  ou  la  correspondance,  le  débiteur  a  le  droit  de  les 
ùire  valoir  devant  le  tribunal  de  commerce;  mais,  en  atten- 
dant, les  poursuites  contre  lui  se  continuent,  comme  si 
aucune  objection  ne  s'était  élevée,  jusqu'il  ce  qu'il  inter- 
vienne une  décision  du  tribunal  qui  les  suspende  ou  en 
ordonne  la  cessation. 
Ibidem  3  §  ilO. 

404.  —  La  police  effectue  le  recouvrement  : 
1«  Par  la  saisie  de  la  fortune  mobiliaire  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  due,  laquelle  saisie  est  suivie  inuné- 
,  diatement  de  la  vente  aux  enchères ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
les  lois.  —  Cette  vente  doit  être  terminée  dans  le  délai  le 
plus  court  et  nommément  dans  deux  semaines,  ou  tout  au 
plus  dans  un  mois,  à  moins  qu'il  ne  survienne  quelques 
empéchemens  graves. — Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  de 
commerce ,  à  la  requête  du  demandeur^  examine  ces  empé- 
chemens ,  et ,  suiifant  leur  nature ,  abrège  la  durée  de  cette 


vente. 


2*  Si  la  fortune  mobilière  ne  suffit  pas ,  les  poursuites 
s'étendent  aux  immeubles  qui  ne  sont  pas  grevés  d'hypo- 
thèques, dont  la  vente  s'opère  sans  relâche,  suivant  les 
règles  prescrites  pour  ces  sortes  de  biens. 
•     Ibidem,  §  Ht. 

405.  —  Pendant  la  vente  des  meubles ,  le  débiteur  est 
tenu ,  dès  le  premier  jour  où  il  s'est  présenté  à  la  police , 
de  donner  une  caution  qu'il  ne  quittera  pas  le  lieu  de  sa  r6- 
sidence.  —  S'il  ne  fournit  pas  cette  caution ,  il  sera  arrêté. 
—  Si  le  demandeur  trouve  que  la  caution  fournie  n'est  pas 
assez  sûre  et  qu'il  soupçonne  dans  le  défendeur  un  projet 
de  fuite,  ces  soupçons  sont  soumis  au  tribunal  de  commerce, 
qui  décide  si  le  débiteur  sera  mis  en  arrestation  ou  s'il  res- 
tera en  liberté  avec  la  caution  qu'il  fournit. 
'  Ibidem,  %  112. 
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406.-^Quaiid ,  par  t'insuffiBance  de  la  fortune  tnobillère, 
les  poursuites  s'étèndènt  aux  immeubles,  te  débiteur  seHi 
soumis  à  l>rrescetion  jusqu'k  ce  que  cette  vente  Mit 
lermiiiée ,  ^  à  moins  que  le  demandeur  ne  consente  à  le 
laiiser  libre  soua  MUtion* 

Uidnm,  §  ii3. 

407.  —  Si  le  débiteur  ne  possède  paé  d*inimeubles  libres, 
ainsi  que  dans  le  cas  où  après  la  vente  on  iroute  quMls  sont 
insufBsans  pour  couvrir  lû  dette,  le  débiteur  est  emprisonné, 
^uand  même  il  serait  reété  jusqii^aloAs  libre  sous  caution, 
et  i\  serù  procédé  à  son  égard  selon  ce  qui  est  prescrit  rela- 
tivement aux  débiteurs  insolvables.— Toutefbis,  on  se  règle 
sur  le^  modifications  suivantes,  sMl  ne  â'agit  que  de  lettres 
de  «hange  de  peu  d'importance. 

408.  —  Les  poursuites  pour  des  lettres  de  change  dont 
les  sommes  ne  s^^lèvent  pas  au  dessus  de  4000  roubles^ 
s^elYectuent  d'après  les  règles  prescrites  ci-dessus  pour  la 
généralité  des  cas,  et  l'arrestation  du  débiteur  aura  lieu  dans 
les  mêmes  circonstances  énumérées  ci-dessus;  mais  ù  le 
produit  de  la  vente  de  la  totalité  de  ses  biens  ne  couvre  pas 
entièrement  la  dette,  alors  le  débiteur,  sans  être  déclaré 
formellement  en  état  de  faillite ,  sera  arrêté  à  la  requête  du 
demandeur,  lors  même  qu'il  serait  resté  jusque-là  en  li- 
berté par  èuite  d'une  caution;  —  cette  arrestation  pourra 
durer  deux  mois ,  si  le  restant  de  la  dette  monte  à  iOO  rou- 
l)1es  ;  —  quatre  mois  pour  les  sommes  depuis  100  jusqu'à 
^50  roubles  ;  —  six  mois  pour  les  sommes  depuis  250  jus- 
qu^à  1,000  roubles;  —  deux  ans  pour  les  sommes  depuis 
1,000  jusqu'à  5,000. 

Ibidem  y  §  ll5. 

409.  —  Dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  de  ce 
genre,  où  le  débiteur  est  arrêté,  le  créancier  est  tenu  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


RUSSIE. 

Iburilir  Targent  dlfanentaire;  pur  mois  et  d'ûTance,  sans  quoi 
l'empk^iMûneibent  oosftera. 

'  410<»  ^^  Pour  u&e  leiile  et  même  lettre  de  change  »  ob  Ée 
peut  demander  Fempris^nnement  du  débiteur  qu'une  seufe 
A>i8«  «^  Pour  tes  sommes  cte  peu  d'imporlftiicé  ^  te  débiteur 
est  ntis  en  liberté  après  l'eKpiratkm  du  temps  d'emprison* 
MnisQt  \  ttiais  te  tréaDcter  pourra  peursàÎTre  la  reoouTre- 
ment  du  restant  de  sa  dette  sur  tes  btens  du  débiteur  ^q^pi 
pourront  être  découverts  dans  la  suite ,  jusqu'il  l'acqtift  total 
-da  SI  «trémOe.  «^  11  pourra  intenter  ces  poursuites  pendant 
toÉt  te  temps  àxé  pour  la  pmcription  civile  »  cki  coa^ptAfit 
d^uiB  réehéaneé  de  te  lettre  de  olrai^* 

au  ^  L'vgent  retiré  de  te^ieatê  des  biens  4'mi  débi- 
teur insolvable,  est  pariagé  proportionneHement  tùUû  ses 
créaniims  qui  tmt  présenté  prifnkivemôtit  leurs  lettn»  de 
change  au  recouvrement  ^  ou  qui  tes  ont  préseatéss  4$fim^ 
mais  encore  âvant  la  fin  de  la  veAte. 

JUdBm,  S  118. 

412.  —  Les  contertations  auxquelles  pourront  deanar 
Meu  ces.  partages  t  seront  soumises  à  l'examen  etite.décoion 
jte  IrîifttfHtf^  éc^tirjéotf  ^  4uivani  Tordre  établi  • 

CHAPITRE  V.  —  Du  montant  4eê  p,wrsidie$  d'Hne^lettt^ 
de  change.  — L  Du  montant  des  poursuites  des  lettres  de  shênge 
4UÊ^fé0e.  -^  418.  ^  IV>ur  tes  tettres  de  change  simpie^i  qui 
jlprés  r«q>iration  du  d^  n'ont  pas  été  présentées  au  n»- 
.eeuwement»  on  paiera ,  outne  le  capital ,  l'intérêt  lé^aL  «rr 
42et  iotérèti  qui  jusqu'ici  était  de  1  1/3  p.  100  par  mm^ 
sera  dorénavant  de  1/3  p.  100  par  mois,  en  comptant. 4t- 
pote  te  jour  de  l'expiration  du  dédai ,  jusqu'au  jour  4tt  piM- 
dàent. 

1832,  du  2»  juin  (5462),  §  120. 
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\  4i4»  —  Biais  si  la  lettre  decbange  a  été  présentée  au  re- 
couvrement, alors,  outre  le  capital  et  l'intérêt  légal  ci^dessus, 
il  sera  perçu  au  profit  du  créancier  pour  leB  frais  du  protêt, 
de  Tayocat  e\  du  timbre,  2  p.  100  pour  une  seule  feîs,  si  le 
recouvrement  a  été  opéré  par  la  police ,  et  4L  p.  100  s'il  a 
fallu  porter  Taffîiire  devant  le  tribunal.  —  Cette  indemnité 
de  ^  p.  100,  dans  le  premier  cas,  et  de  4  p^  100,  dans  le 
second,  est  étabHe  au  lieu  du  reelmnge  de  8  p.  100  qui  était 
perçu  précédemment. 

/Af<fem,§121. 

415.  -^  L'intérêt  et  l'indemnité  prescrits  dans  les  arCi* 
des  préeédens  pour  la  généralité  des  cas,  seront  perçdsdans 
les  recouvremens  des  litres  de  change,  de  même  que  dans 
les  recouvremens  faits  par  la  banque  commerciale  de  l'em- 
pire, an  lien  de  l'intérêt  et  du  rechange  perçus  jusqu'ici. 
■"  J^&fem,glâ9. 

^  41 6u  —  Le  débiteur  paiera,  en  outre  »  les  amendes  sui- 
cidantes ,  au  profit  du  tribunal  de  commerce  : 

l""  Si  le  recouvrement  est  opéré  par  la  poUce ,  sans  l'in- 
tervention du  tribunal,  il  paiera  2  p.  100  du  total  de  la 
somme  pour  un. seul  manque  de  parole. 

â*  Si  l'afiaire  a  passé  au  tribunal  de  commerce ,  et  si  le 
recouvrement,  qui  était  su^ndu  jijusqu'à  sa  décision,  a  4Aé 
depuis  effectué  par  suite  de  cette  décision^  le  débiteur  paiera 
une  amende  de  4  p.  100. 

Ibidem,  %i23. 
'  IL  Du  montatffdes  poursuites  de  lettres  de  èhange  irammis^ 
êtbtes,  — 417.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  transmissible 
n'est  pas  payée  à  l'échéance,  alors,  après  avoir  fait  le  prolM, 
•on  se  présente  pour  en  opérer  le  recouvrement  de  la  per- 
sonne sur  qni  la  lettre  de  change  était  tirée ,  ce  qui  a  Keu 
}orsquec(^te  dernière  Ta  acceptée  :  ou  bien,  on  fait  un  compta 
de  retour  sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs ,  au  choix 
du  porteur.  —  Ce  retour  se  fait  : 
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1^  Par  Le  coi^iAe  de  retour^  et^  par  une  retraite. 

Ibidem,  %l2i. 

418.  —  Le  compte  de  retour  comprend  le  capital  de  la 
lettre  de  change  protestée,  l'intérêt  de  1/2  p.  IQO  par  mois , 
bte  fipais  et  la  différence  du  nouveau  change. 
.  Ibidem,  ^l^. 

.  àl9.  ~  Si  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur,  le  rechange  ae 
règle. par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
. était  payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée;  —  mais  lors* 
que  le  porteur  fait  la  retraite  sur  Tun  des  endosseurs,  alors 
là  rechange  se  règle  par  le  cours  du  change  du  lieu  auquel  la 
let^e  de  change  a  été  originairement  envoyée  par  lui ,  ou  <ki 
lieu  où  elle  a  été  endossée,  sur  le  lieu  où  elle  devait  être 
payée  par  lui. 

Ibidem,  §  126. 

420.  —  La  retraite  est  accompagnée  d'un  eon^e  de  re^ 
:tour.  ^  Il  mentionne  : 

1*  Le  capital  de  ht  lettre  dis  change  protestée  el  VintéiiéC 
.de  lyS  p.  100  par  mois. 

-  2*  Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  teisque  eom- 
, mission  de  banque,  courtage,  papier  timbréet  ports  de  lettres. 

5!  Le  nom  de  la  personne  sur  qui  la  retraite  est  dirigée. 

4*  Le  cours  du  change,  si  le  compte  est  fait  en  mon- 
naie russe. 

Ibidem,  ^121. 
,    421.  —  Le  compte  de  retour  doit .  être,  certifié  par  un 
.agfefil  de  chan^;  —  dans  les  lieux  où  il  n'f  a  pas  d'agent 
de  change,  il  est  certifié  par  deux  commerçans. 

Ibidem,  1128. 

-  4â2.  ~0n  joint  au  compte  de  retour ,  la  lettre  de  change 
prqtestée,  le  protêt  lui-même  pu  une  expédition  de  Tante 
:  de  protêt  dûment  certifiée  dans  les  cas  où  la  retraite  est 
4Jiîrij;ée  contre]' un  des  endosseurs;  on  joint  en  outre;  au 
.cpn^pte  de  retour^  un  certificat  constatant  le  coufs  du  cha^ai^ 
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du  lieu  oè  la  Jvltro  de  ofaaoge  Atait  pajrftUe  j  Mr  le  litu  d'où 
elle  était  tirée. 
-  Hklém^  §  120. 

4S8é  -^  n  est  déftûdu  de  ootmiler  les  réchvpges  dâM  le 
compte  de  retour  qui  acoompagiie  la  retraite  par  laqoaUe 
un  des  endosseurs  veut  se  rembourser  sur  nazies  èttdos- 
aewa  pi*éeédem  ;  ohacUft  d'en  tie  doit  payer  &  f  autre  qa'un 
feiriiàiig^,  et,  à  la  fin )  le  tireur  ne  paie  aussi  qu'un  ae^ 
fediAUge,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  les  articles  Ài90t  é90. 

ibidem^  1 180. 

4M.  ^^  L'intérdt  du  capital  d^e  Ib  lettre  da  ehangaprotaé- 
tëë  feute  de  paiement ,  est  dâ  à  compter  de  la  date  du  flré- 
t^  ;  4Mia  rintéràt  des  frais  du,pN)tèt  y  du  reefaange  ^  «t  des 
autres  frais  légitimes  ,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jo^f  dp  h 
demande  en  justice. 

Hidm^  %  131. 

425.  —  Les  menées  règles  seront  obatméas  daàa  le  cas  o6 
ton  ée  servira  de  la  retraite  pour  uietoér  la  démaads  eh  re- 
cours. —  Le  porteur  fiiit  la  retraite  mt  la  pérèomib  qu'il 
teut  poursuivre  aûa  d'en  obtenir  le  paiedieot.  -^  La  re- 
traite doit  être  toujours  aocompagnée  du  ocmpte  Ae^ratdw, 
è&  la  lettre  de  change  protesté  et* d'une  ekpédtttoiidè  Taete 
d«  protêt  Aftmént  légpiliaée. .       .         > 

Ibidem  y  §  132. 

426.  —  Le  recouvrement  des  lettres  de^diange  trànsàiis- 
aiblèê  «teMé  paf  là  poltœ  ou  )par  te  triliuiiat  do  comitieèce , 
•doMiftèrait  liet  ailK  méiueB  amendes  qui  oM  été  pMsicriBR 
au  sujet  du  Mcmm^eiMnt  des  lettres  de  obange  sîmpleiu 

Ibidem,  ^iS3. 

CttAPlTitE  Vf.  r^  DeùiresponsabUité  m  mutthedétesou- 
tfmnemdéè  tetitêide  chmgè^  —  427 -^Si  dans  les  |)0Ur8Uiltt 
^xtt  le  recouvrement  des  lettres  de  change ,  les  offictens  de 
poUwée  ville  ou  de  campagne  laissent  échapper  le  débît6«r; 
idors ,  fil  ob  proûte  qu'il  s'en  est  suivi  Itt  disparition  du 
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débitôur  ou  des  bîehs^  qu'on  avait  en  ^e  dan»  les  pbtrr^ulte^, 
ces  officiers  encourront  la  responsrfUé  prévue  pat  lés  \6h 
pour  avoir  manqué  à  leur  devoir,  et  en  outré,  M  défont 
poursuivis  pour  payer  le  capital ,  les  fntéréls,  les  fttàh  et 
amendent  prescrites  dans  lés  articles  413 ,  414  et  416. 
1832  du  25  juin  (5462) ,  §  434. 

428.  —  Les  preuves  que  le  demandeur  auf  a  contre  \te 
officiers  de  police ,  il  les  exposera  à  radminislration  du  gou- 
vernement (1).  —  Celle-ci,  après  avoir  pris  des  renseigné- 
mens ,  si  elle  trouve  ces  preuves  convaincantes ,  ordonne 
les  poursuites  ci-dessus  mentionnées  contre  les  cdujiabtes , 
en  les  partageant  entré  eux  à  proportion  de  leurs  àppôinte- 
mens  et  en  étendant  leur  exécution  à  leuribrtune  rtiobllîère 
et  immobilière. — On  accorde  à  ces  fonctionnaires  la  Taculté 
de  poursuivre  les  débiteurs  suivant  toute  là  rigueur  du  ré- 
gime des  lettres  de  change^ 

429.  — Si  les  p 
sent  douteuses ,  a 
tribunal  de  comm 
commerce  à  la  cha 
pour  garantir  les  ] 

sont  jnjs  en  interdiction. 
Ibidem,  H3Q. 

430.  —  Si  le  tribunal ,  après  avoir  de  QQfHv^aii  lâleffogé 
les  inculpés,  trouve  que  les  preuves  qui  leur  sont^eppMées 
4M)nt  CQnvaindaiteft ,  Alors  il  les  ooudattine  i  |KijQr  tu  de* 
mandeur ,  el  il  envoia  cette  décision  à  radmioMraUoii  du 
l^ouvernement  pour  que  eelle-ci  la  oiette  i  exécution*  ^ 
Jj'admiBistrtttion  du  gouv^nement ,  en  se  cooforiiMtêl  i 

%>fc-*^        «lÉ  II  ...      ■■  ■•■         I  I      .1      I  ■   ■       I         ■    I   t    ■   I    I  II  Él^       él    I    >■   ■!   M I     ■      É    A       II      *l> 

(1)  L*lidimnî8tration  do  gouTenement  est  un  corps  ayant  des  aUriboUons  analo- 
goei  tu  conseils  de  préfacture. 
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cette  décision ,  exerce  sans  délai  les  poursuites  selon  toute 
}SL  rigœur  du  régime  sur  les  lettres  de  change. 

.  431.,*-^  Les  plaintes  contre  la  décision  du  tribunal  sont 
portées  devant  le  sénat  dirigeant ,  suivant  l'ordre  d'appel 
prescrit  dans  le  règlement  sur  les  tribunaux  de  commerce , 
avec  cette  dififérence  seulement ,  que  ces  appels  sont  admis' 
lors  même  que  les  sommes  dont  il  s'agit  sont  inférieures  à 
celles  qui  sont  réputées  nécessaires  pour  qu'une  affaire 
puisse  être  portée  du  tribuifid  de  commerce  au  sénat  diri- 
geant. —  Par  cette  plainte  le  recouvrement  est  suspendu , 
mais  l'interdiction  des  biens  servant  de  garantie  aux  pour- 
suites à  exercer,  conserve  toute  sa  force,  jusqu'à  ce  que 
l'affaire  soit  terminée  définitivement. 

If^idem,  §437. 

432.  —  Si  y  contre  toute  attente  p  l'administration  du 
gouvernement  apportait  quelques  lenteurs  ou  relâchement 
dans  l'exécution  des  poursuites  de  ce  genre,  ou  dans  la 
mise  en  interdiotion  des  biens  pour  servir  de  garantie,  on 
porterait  plainte  au  sénat  dirigeant;  celui-ci,  s'il  la  trouvait 
fondée,  condamnerait  l'administration  du  gouvernement  elle- 
même,  ensemble  avec  les  autorités  qui  lui  sont  subordon- 
nées, à  payer  tout  ce  qui  a  été  statué  plus  baut,  en  pro- 
portionnant la  quote  part  de  chacun  à  la  somme  de  ses 
>  appointemens,  et  autoriserait  d'exercer  les  poursuites  contre 
leurs  biens  tant  mobilters  qu'immobiliers. 

mdm,%i9d. 
•  tJBAPITRE  VIL  —  Du  paptagedes  amendée.  —  433.  — 
Les  amendes  provenant  des  poursuites  pour  les  ItMtres  de 
change,  sont  déposées,  à  mesure  qu'elles  sont  reçues,  au 
tribunal  de  commerce  auquel  on  en  confie  la  garde,  et  sur 
les  registres  duquel  on  en  tient  un  compte  exact  ;  le  tout 
conformément  aux  règles  prescrites  en  général  à  l'égard  de 
toutes  les  amendes  fiscales  perçues  par  Ja  justice. 
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i832  du  25  juin  (5462),  §  140: 

434.  —  Le  tribunal  de  commerce  partage  ces  sommes 
entre. les  officiers  de  police,  en  récompensant  particulière^- 
ment  cçux  dont  on  à'est  servi  pour  opérer  le  recouvrement, 
et  entre  les  employés  du  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
chacun  en  proportion  de  son  mérite.  -—On  prélève:d' abord 
ce  qui  es(  nécessaire  pour  les  besoins  du  bureau  du  greffe, 
en  se  conformant  en  cela  à  ce  qui  est  prescrit  par  un  règle- 
ment particulier  sur  la  matière. 


^  FORMULAIRE  POUR  L'ORDONNANCE  DE  CHANGE^ 

N**  1. 

Formulaire  d'une  lettre  de  change  êimple  pour  laquelle  la 
valeur  a  été  repue  au  comptante 

[  St-TéCersboorg ,  !•'  jaillet  1812.  *     Change  pour  2000  roubles ,  A.  de  B. 

(  AttigMlion  de  banque.  ) 

Après  deux  mois^  à  dater  du  1*'  juillet  1832,  je  paierai 
contre  cette  lettre  de  change  à  Ivan  Ivanow ,  n^ociant  de 
Sftint-Pélersbburg;  V  classe ,  ou  i  son  ordre,  deoKuAlle 
rouMes  en  assignations  de  la  banque  de  Tempirey  que  J'ai 
re^es  de  lui  au  comptant.  ^        -^ 

GAWmiLAlmi01.A»FF,         i' 

négociant  de-Sakit^Péterd^urf ,'  '» 
2«  classe. 
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^- 

Formulaire  £tmt  leiitt  de  change  simple ,  pour  laquelle  bf  va- 
leur  est  repue  efi  marchandises. 

St^NtenlMMirg ,  i^  juillet  1882.  Change  poor  9M0  roubkt ,  A.  4e  1. 

Après  deiuL  mois,  à  dater  du  l«r  juillet  1832,  je  paierai 
contre  cette  lettre  de  change  ^  Ivan  Ivanow ,  négodant  de 
Saint-Pétersbourg,  i^  classe,  ou  à  son  ordre,  deux  m^lle 
roubles,  assignations  de  la  banque  de  Tempire,  que  j'ai  re- 
çues intégralement  en  marcbandises. 

Gawrila  Iermolajeff, 

ii^^nD|(]^  ^aint^^Pétersbowg» 
2^  classe. 


9. 


formulaire  d^une  lettre  de  change  tirée  dans  f  intérieur , 
<        payable  à  vue. 

^low  I  ce  i^  Juillet  1832.  Change  pour  5000  roubles ,  A.  de  B. 

kviÊùf  vj^uilles  payer  Mutre  Mtte  premiôre  lettre  éê 
ékiï)f$$ùvmmtt  par  aotoiatt  négociantdo  aidasse  4e  Pskow, 
Artemy  Straschkoff,  ou  à  son  ordra  i  oisq.  mille  rouUia 
d'assjgMtioM  <1q  la  banque  de  l'empire,  que  j'ai  reçues 
du  jidgftfciattt  yienre  Tsbhanoff»  suivant  l'avis  de 

M.  NiCoLAi  Pètroff  ,  Lemen  Krasnoff, 

Négociant  d'Archangel ,  Nischny-Nofogorod ,  négociant , 

1*^  classe,  à  Moscou.  i^  classe. 

Première. 
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AtMifin  i**  .»^L66  deuxiàme,  troitièflM»  tt  Ifiâ  ea^emr* 
plaires  suivant  d#  la  lettre  dtohaaga  >  4oîftttl6tM 
confectionnés  de  la  même  manière,  sçulçment 
,  avec  cette  différence,  que  Ton  dit  au  commence* 
mm%  *  «  A  vue,  veuillez  pf^es  tfmtfemad^ustiième^ 
>  si  la  première  n'a  pas  été  pajé^  à  Artemy 
Straschkoff,  etc.  » 

Remarque  2«.  —  Lorsque  la  valeur  est  reçue  en  mar- 
chandises, qp  dit  après  les  mots  :  c  A  payer  cinq 
»  mille  roubles  d'assignation  de  banque  de  l'em- 
»  pire,  que  j'aireçmdiatégralemeiit^nmardm^ 
»  dises  du  négMiaot  4ê  BcÂoiersk ,  etc.  » 

BêauÊtfm  ».^îbù  n'est  responsible^  m  énm  les  kt- 
très  de  change  tirées,  soit  par  i^piorance,  soit  par 
concision,  U  n'est  pas  fait  mention  de  la  viUe^ 
dé  la  classe  i  laquelle  s^ppartient  le  négociant  en 
fiiveur  duquel  ou  au  nom  duquel  la  lettre  d^ 
change  est  tirée  ;  de  même  si  une  personne  écrit 
son  nom ,  ou  sa  raison  sociale  ordinaires,  sans  j 
ajouter  te  lien  dans  lequel  jl  est  demiciliév 


4. 

Parmulaire  d^une  lettre  de  change  tirée  de  Cintérieur  à  un 
terme  après  vue. 

« 

Un  mois  après  vue,  veuillez  payer  contre  ma  première 
lettre  4^  change  à  Ivan  Andrejeff,  négociant  de  Saint-Pé- 
tersbourg, 3«  classe,  ou  à  son  ordre,  mille  roubles  d'as- 
•tgnatiotii  dé  la  banque  de  l'empire ,  bqueUe  somaim  J'ai 
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reçue  iotégralemeiit  en  marchandisejEi  d'Alexwidre  Sarin» 
n^oo^t  de  Ntwogotod.  —  Sans  aTÎs. 

M*  IvAif  Jawaroff  y  Sergei  Anisiuoff  , 

négociaDt  de  KoIoiiiii« ,  négociant  Ae  Lankoféld, 

Isolasse,  à  Kolomna.  2«  dasse/ 

Pfemière. 


FmmtUairê  dune  lettre  de  change  tirée  à  l'intérieur^  foyêble 
Aunmêrché  annueli        \ 


lriMeôii,oti«iailMid3Sl  ^bugtpowiiKNf  fMMit^A.dfB. 

'  Xù  marché  annuel  présent  de  Nischny-Nowogorod ,  venil- 
Ie2  payer  contre  cette  première  lettre  de  changé  au  négo- 
ciant de  Moscou,  Semen  Winogrodoff,  où  &  son  ordre  » 
mille  roubles  d'assignations  de  banque  de  Tempire^  qae 
j*ai  reçues  de  lui  intégralement.  —  Sans  avis. 

M.  Ivan  Buqrofp  ,  Gonstantiii  Nfif isdreff  , 

négociant  de  Motoon ,  négociant  de  Saint-PétenlMiirg  « 

l'a  classe^  l^^  classe. 

Première. 


6. 


.^\ 


F^fAùtaire  d'une  lettre  de  change  tirée  de  IHntérifiure^à  terme 
de  la  souscription. 

Twer ,  2  JHiiiet  i8S2.  Change  pour  i^OO  roubles ,'  A,  de  B. 

Soixante  jours  après  date  i  \euiUez  payer  çQutre  cette 
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pireioièM  leUre  de  diange  au  Obégociant  de  3«  classe  de  $a* 
ratoW)  Ivan  lermobjefT,  ou  à  son  ordre,  cinq  miUe  roubleB 
d'assignalion  de  banque  de  Tempire ,  que  j'ai  reçues  du 
bourgeois  de  Saint-Pétersbourg ,  Constantin  Andreseflf,  sans 
avis. 

.  1^..  Alexandre  Boschenof,  Alexey  SobolIsff^ 

D^cUnt  de  Moscou ,  négociant  de  T«ei , 

3«  classe,  à  Moscou.    *  3«  classe. 

Première. 


7. 

Formulaire  d'une  tettre  de  change  tirée  de  tintérieur^  payable 

à  usance. 

Ntrwai  ce  %  juillet  4S)S.  Change  pour  2000  roubles,  A.  de  B. 

A  usance ,  veuillez  payer  contre  celte  première  lettre  de 
diange,  au  bourgeois  de  Moscou,  Kondraty  Ivanoff,  ou  & 
a«a  ordne,  deux  mille  roubles  en  argent  que  j*ai  reçus  en 
Argent,  sans  avis. 

M.  TlEPENHAUSEN  ,  ALEXANDRE  SoiSCRMXOPF  , 

iMMiquier  à  liotcoo  »  néfoftiaat  à  Saint-rétenUiirSi 

Première.  1^  classe. 


8. 

Formulaire  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  ^étranger  en 
monnaie  étrangère. 

Seint-Pétênbourg  »  ce  II  juillet  1832-  CluDge  pour  10,000  fr. 

Trois  mois  après  date ,  veuillez  payer  contre  cette  pre- 
mière lettre  de  change,  à  MM.  Dumont  et  C^,  ou  à  leurs 

II*  S5 
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IhI^  législation  iniwnationale. 

mép»^  dix  mille  francs^  valeur  deMftf.  Fiéroii  et  G^^  uvàr 

JI.  Saphir  et  C»«  , 

à  Paris.  Signé  Richard  et  €*• . 

Première, 

Retnhr^ue  l^.  —  C^<»,  est  une  abréylatiQn  du  mot 
"Compagnie.  • 

Remarque  2®.  —  A  la  deuxième,  on  ajoute,  et  au  pied, 
deuxième.  —  Dans  la  troisième  j  tortque  la  jnre^ 
miire  et  la  seconde  ne  sont  pas  payées^  et  au  pied^ 
troisième» 


9. 


jPqrmtilairê  d'une  lettre  de  change  tirée  siur  fétrangetf  sn 
n^mnaie  russe ,  iruUquant  le  cours  du  change  et  en  déêêi^ 
minant  le  paiement ,  non  pas  au  lieu  du  domUcitè  dé  r^iy 
cepteur,  mais  à  une  autre  place. 

St-FélPNbowg,  ce  il  juiQeC  48aS.      Change  pour  12000  roubles  k  114  centinMe. 

Trois  mois  après  date ,  veuillez  payer  contre  cette  pre- 
mière lettre  de  change ,  à  MM.  JacquesLafère  et G^«,  ou  à 
leur  ordre,  douze  mille  roubles  à  114  centimes  par  rouble, 
valeur  en  compte ,  suivant  avis, 

H.  Li»a  Charitaub  , 

à  Lyon, 

payable  à  Paris.  Richard  kt  0«  . 

Première. 
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40. 

formutaire  if  une  lettre  de  change  tirée  par  un  numdatf(ir§. 

tiMbinh,  eè  2  Juillet  18S2.  Chioge  ponr  1700  roubles,  A.  de  B. 

Trente  jours  après  irue»  mon  ccmmettant  ^né^iodmÈ  de 
Saipt-Pétersbourg,  2«  classe  »  Andrey  Sergejeff,  s'engage 
de  payer  à  Ivan  Iwanoff,  négociant  de  Saint-Pétersbourg , 
4i>  classe  9  ou  à  son  ordre ,  la  somme  de  dix-sept  cents  rou« 
'Mas  d'assigmtion  de  banque  de  Tempire,  que  j*ai  reçue  de 
lai  aueomptant,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  m'a  muni  mon 
«aaimetlant  à  contracter  des  emprunts  d'argent. 

'    lvA!f  Terentjeff  ,  bourgeoîs  de  Luga,  mandataire 
du  négociant  de  Saint-Pétersbourg 

Andrey  Sergejbff. 


41. 

Formulaire  <Cune  lettre  de  çhçmjse  ttr^e  pmr  une  jMnafya^  qui 
ne  sait  ni  écrire  ni  même  signer  son  ^(m• 


Saratow  /ce  S  juillet  lSt2.  Chtnge  pam  aM  mmUm  ,  ▲.  é»B. 

Douze  mois  »  à  dater  du  3  juillet  i832 ,  je  paierai  contre 
cette  lettre  de  chapge ,  au  bourgeois  de  Sinsbirsh ,  ou  à 
son  ordre,  six  cents  roubles  assignations  de  banque  de 
Fempire,  que  j^ai  reçus  de  lui  au  comptant. 

Serget  Stepanoff  9  bourgeois  de  Saratow. 

Ce  dernier  ne  sachant  pas  écrire,  j'ai  signé  pour  lui  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  : 

léMcréiairé  du  bure$u  :  Ivah  HAtJMÀOfft. 
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Le  4  juillet  de  cette  année  1832»  cette  lettre  de  change 
a  été  présentée  dans  la  ville  de  Saratow ,  au  courtier  du 
1**  quartier  de  la  ville ,  et  inscrit  dans  ses  r^istres  sous  le 
û'^Si.  Le  secrétaire  du  bureau ,  Ivan  Baumagin,  a  signé  à 
sa  place  la  lettre  de  change ,  suivant  ses  pouvoirs  à  cet 
égard. 

Le  courtier  du  premier  quartier  de  la  ville  de  Saratow , 

Signé  N.  N. 

Remarque.  —  Les  lettres  de  change  tirées  par  des  pat- 
sonnes  qui  ne  stvent  pas  signer  leur  nom»  sont 
souscrites  et  attestées  de  la  même  manière.  —  U 
où  il  n'existe  pas  de  courtier,  l'attestation  est  idoa* 
née  par  je  tribunal  du  cerclei  la  municipalité,  ou 
àrhôtel-de-ville. 


42. 
Formulaire  d'un  endouemeru  complet  ou  de  transfert. 

'     Pdur  moi,  à  Alexandre  Terentjeff,  négociant  à  Moscou, 
ou  à  son  ordre ,  valeur  reçue  de  lui  intégralement. 

Jia*iiik«cè7iiiilUt«S». 

Ivan  Petroff. 


13. 


Deuxième  formulaire  d'un  endoisement  complet  ou  de 
transfert. 

Pour  moi,  ao  n^ociant  de  Saint-Pétersbourg,  Alexej 
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Andrejeff,  ou  â  son  ordre  »  $an$  retour  sur  moi.  Valeur  re- 
çue de  lui  intégralement. 

SêâaPélmkMrg >  ce  à  JoHIeC I83S. 


Formulaire  (Cun  endouement  en  blanc. 

AtEXAFCDUE   lERMOLAErPi 


(qui  cède,  cédant). 


15. 
Formulaire  d'un  endossement  incomplet. 
Pour  moi,  au  bourgeois  de  Gdow,  Ivan  Sergejeff. 

Alexis  TaiFANOFrif 


16. 

Formulaire  de  l'acceptation  d'une  lettré  de  change  payable  à 
vue ,  après  un  terme  fixé. 

Accepté  le  7  juillet  1882,  négociant  de  Moscou,  3*  classe. 

Ivan  Galkin. 

Remarque.  —  Dans  les  lettres  de  change  qui  sont  en* 
TOjéesen  Russie  de  l'étranger,  Tacceptation  doit 
être  faite  sur  un  papier  timbré,  ^écialement 
destiné  à  cette  fin ,  et  cela  est  de  rigueur  »  suivant 
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le  §  27  dé  l'ukase  fmpériâl  du  4  septembre  1620. 
—  Pareillement,  il  faut  observer  les  autres  règles 
qui  sont  contenues  dans  cet  ordonnances  ûe  même 
que  dans  les  autres  ordonnances  existantes  sur 
l'emploi  du  papier  timbré  en  matières  de  change. 


17. 


Fçrmulairê  d'vn  prêtii  faute  (f  acceptation ,  de  même  que 
faute  de  paiement  d'une  lettré  de  changé. 

Le  commencement  contient  une  copie  littérale  du  change^ 
et  en  bas  ce  qui  suit  : 

Saiul-Fétersbourg,  ce  8  juillet  1831 

A  la  requête  de  Arteiny  Straschkoff,  ttègooiiuM  de  Pskow, 
r*  classe,  je  soussigné ,  notaire  public,  me  suis  rendu  avec 
la  lettre  de  change  en  original ,  dont  copie  ci-dessus ,  à  la 
demeure  de  Nicolay  larmolajeff,  négociant  de  Moseoa, 
3^cl|M65  et  âF demandé  de  lui  l'acceptation  (  mais  si  c'est 
une  lettre  de  change  acceptée,  le  paiement)  de  la  lettre  de 
change  ;  sur  ce ,  il  m'a  répondu  en  présence  des  témoins 
qui  ont  signé  (  ici  il  faut  écrire  littéralement  ce  qu'il  a  dit); 
par  suite,  je  soussigné  notaire,  à  la  requête  ci -dessus  men- 
^nnée,  &  cause  de  non^acceptation  (  ou  A  cause  de  non- 
paiement  de  cette  lettre  de  change  )  ^  ai  protesté  comme 
rçjserv^  en  forme  voulue,  et  ai  déltypé.ca  protêt  an^it  Ar- 
temy  Slrasckoff. 

Ivan  Gridneff,  notaire  public. 
'      AtÊîfcT  Sêmênopf  ,  bourgeois  de  St-Pétersbourg , 
.        ,  comme  témoins. 

"De  même  signent  leà  autres  témoins  s'ils  ont  été  prescrits 
au  protêt. 


Digitized  by  VjOOQIC 


*  Du  rMte^  te  proflèt  peut  être  Icrrér  sans  témoin ,  lorsque 
celui  A  c|ili  ion  pféseate  la  lettre  de  cbMge  au  protêt  n'exige 
pas  leur  présence.  —  Ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  signent  au 
ItM  dM  per^i^iiiiès  qui  ne  «atent  pa6  écrirow 

Remarque  V*.  —  Là  où  il  ne  se  trouve  pas  de  notaire 
public,  un  courtier  de  change  ou  un  courtier  d'un 
quartier  de  la  ville,  peuvent  dresser  le  protêt  à  sa 
place;  et  si  ceux-ci  ne  se  rencontrent  pas  non  plus, 
le  secrétaire  de  la  municipalité  ou  de  Thôtel-de- 
ville  doivent  dresseï*  le  protêt.  —  En  ce  eas,  on 
•  remplace  au  protêt  les  mots  :  c  Je  soussigné  i)o- 
»  taire  public  ai  » ,  par  ceux-ci  :  c  Je  soussigné^ 
»  (  l'indication  de  la  personne) ,  un  notaire  pu- 

•  blic  ne  se  trouvant  à  cette  place,  ai,  etc.  » 

* 

Remarque  a\  —  Lorsque  le  notaire,  ou  celui  <|ui  le 
i*eprésen(e  n'est  pas  admis  dans  le  domicile  de  la 
personne  obligée  à  payer ,  ou  que  ce  dernier,  su!^ 
vaut  l'avis  donné  par  le  requérant,  ne  saurait  étire 
trouvé,  le  notaire  laisse  dans  sa  demeure  ou  ehei: 
le  maître  de  la  maison ,  un  avis  écrit ,  sur  le  but 
de  sa  présence ,  et  Ihit  alors  remarquer  dans  le 
protêt  ce  qui  suit  :  <  Je  soussigné ,  me  suis  rebdu 
»  chez  N.  N.  pour  réclamer  l'acceptation  (  on  le 
»  paiement  )  de  celte  leKre  de  change ,  maià  je 

*  n^ai  pas  été  reçu  à  la  maison  de  Taccepleûr 
»  (  ou  celui  qui  s'est  engagé  à  payer  )  pour  là 
»  réception  d'une  f  éponse  concernant  cette  lettre 
»  de  change  (  ou  je  ne  l'ai  pas  rencontré  en  sbn 
»  domicile).  Par  conséquent,  je,  notaire,  al 
»  laissé  un  avis  par  écrit ,  annonçant  le  but  de 
»  mon  apparition  en  sa  demeure  (ou  chet  le  ibàf*' 
»  trê  de  la  maison  ),  et  ai  protesté  eu  tottAé 
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'    »  prescrite  à  eduse  de  non-aecepiatioil  (ou  à  caqse 
»  de  non-paiement),  comme  garantie  du  droit  de 
,  >  change ,  etc. ,  etc.  » 

Le  protêt  doit  être  écrit  sur  un  papier  timbré  spéciaie^ 
ment  ordonné. 


18. 


,.  Formulaire  d'un  protêt  en  cas  d' intervention. 

Le  commencement  contient  une  copie  littérale  du^^hange 
et  au  dessous  copie  de  ce  qui  suit  : 

Saint^Pèlertboarg ,  oe  s  jaUlet  1832. 

A.  la  requête  4'Arlémy  Straschkoff,  négociant  de  Pskow, 
if  classe ,  je  soussigné  notaire,  me  suis  rendu  avec  la let* 
tre  de  change  en  original ,  dont  copie  ci-dessus ,  auprès  de 
Nloolay  lermolajeff ,  négociant  de  Moscou,  3®  classe,  et  aï 
réclamé  de  lui  Tacceptation  ( sur  une  lettre  acceptée,  le 
paieiAcnt  );  sur  ce,  il  in'a  répondu  en  présence  des  témoins 
soussignés  (  ici ,  il  faut  transcrire  mot  pour  mot  ce  qu'il  a 
dit);  par  suile  de  ce  refus,  je  me  suis  rendu  auprès  du 
premier  intervenant  désigné.,  en  cas  do  besoin  par  le  sous- 
cripteur de  la  lettre  de  change,  Ivan  Itgin,  négociant  de 
Moscou,  1^^  classe,  lequel  intervenant,  Alexandre  Alexejeff, 
négociant  de  Moscou ,  2®  classe,  a  accepté  la  lettre  de  change 
pour  l'honneur  du  tireur  qu'il  a  désigné  sur  le  change. 

Je,  notaire,  ai  donc,  à  la  requête  ci-dessus  à  cause  de 
fion-acceplatioQ  (ou  à  cause  de  non-paiement),  du  change 
de  la  part  de  Nîcolay  lermolajeff,  comme  réserve  du  droit 
de  change,  protesté  en  forme  voulue  et  fourni  le  protêt 
aqdit  Artémy  Strascbkoff;  et  en  ai  remis  à  l'intervenant,  le 
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négociant  de  Moscou,  Alexandre  AlnejcfT,  une  copie  lé« 
galîsée. 

Ivan  Oridneff  ,  notaire  public. 


i9. 

Formulaire  de  U  manière  d'accuser  la  réc^tion  d'un  pale^ 
ment  sur  une  lettre  de  change. 

USJiilll6l48tl 

Pour  cette  lettre  de  change  le  paiement  est  reçu  au  com- 
ptant. Ivan  Petrow,  négociant  de  lekaterinenbourg  (por- 
teur du  change  dans  les  lettres  de  change  tirées  et  créan- 
cier y  ou  son  mandataire  dans  les  biliete  simples  ^  le  chnge 
simple). 


20. 

Formulaire  de  la  manière  d'acquitter  les  paiemens  partiels 
iur  les  lettres  de  change. 

LaSjonieciatX. 

Reçu  à  compte  (en  déduction)  cent  roubles  dWignation 
de  banque  de  rempire.  Itja  Alexejeff ,  négociant  d'Archan* 
gel,  2e  classe  (  porteur  du  change  dans  les  lettres  de  change 
tirées  et  créancier,  ou  son  mandataire  dans  les  billets 
simples  ). 

Signé  le  président  du  cons^  de  Tempire 
Le  prince  W.  Kotschubei. 
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Le  droit  de  change  de  U  Saxe  est  «mi  prolixe  qne  compliqué.  <—  Le  ] 
monament  de  législation  remonte  à  Pan  1621 ,  il  fut  porté  poar  le  marcbé  de 
Leipsick. — Après  lui  parut  Tordoncance  df  16S2 ,  dont  les  dispositions  régissent 
le  pays  entier.  —  Celte  loi  fut  suivie  de  21  rescrits  relatifs  aux  femmes ,  anx  prê- 
tres et  homm^  d'église ,  aux  militaires ,  aux  étudians  et  mineurs ,  la  procèdnif 
en  ttadèré  ée  thange ,  anit  Jutlk,  etc.  Knfln,  délit  ôHlonnaiiGM  ééà  Èê  IrnuM 
1711  et  de  1776  confimiémil  celle  4e  i682|  qfk'ik  introduisirent  dans  b  S9n 
supérieure. 


ORDONNANCE  DE  LEIPSIGK 
du  2  octobre  1682- 

Par  la  grâce  de  de  Dieu ,  nous  Jean  George  III ,  duc  de 
Saxe,  de  Juliers,  de  Clèves  et  de  Berg,  etc.,  électeur,  etc., 
pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  faisons  savoir: 

Les  commissaires  nommés  pour  l'explication  des  vices  qui 
se  sont  rencontrés  jusqu'à  présent  dans  le  commerce  de 
notre  ville  de  Leipstçk,  ayant  fait  parvenir,  outre  leur  humble 
rapport  dalé  de  Leipsick,  le  30  novembre  1681,  une  or- 
donnança de  change  nouvellement  rédigée,  et  celle-ci  ayant 
aable  et  favorable  au  commerce  et  au  bien 
is  jugé  bon  de  la  confirmer;  en  voici  la  te* 

au  droit  de  change?  —  §  1**.  —  Quoique 
ge  aient  été  inventées  et  introduites  prin- 
cipalement pour  les  négocians  et  marchands ,  d'autres  per- 
sonnes des  hautes  ou  basses  classes  s'en  servent  souvent 
pour  leur  isommodiié  et  pour  autres  raisons.  Dès-lors,  on  doit 
regarder  comme  en  vigueur ,  relativement  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  font  usage  de  lettres  de  change ,  non  moins  qu'à 
l'égard  des  négocians,  tout  ce  qui  a  été  ordonné  sur  la 
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préientation,  l'accêt)tatioû  et  le  paiement,  de  même  ((tie  (a 
mise  à  exécution  immédiate  des  iettlres  de  change,  par  le 
rèscrk  du  marché  électoral  saxon  du  25  juillet  1621,  parla 
déclaration  du  21  juillet  1660,  de  même  que  dans  là  dédî- 
siot)  (kl  A  septembre  1669.  Toutes  ces  disposilions  doivent 
ôlte  strictement  observées. 

Leê  femmes  èônt-elles  soumises  au  droit  de  change  ?  — 
I  5.  —  Après  qu'il  a  été  réglé  dans  Texténsion  du  rescrit  da 
marché,  que  Ton  peut  agir  suivant  la  règle  du  change  contre 
les  femmes  q^uî  se  Kvrent  habiloellement  au  commerce ,  il 
eti  sera  ainsi  â  l'avenir. 

Cependant,  cela  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  la  femme 
mariée  ou  non  mariée  sera  à  la  tête  d'un  commerce  particu- 
cutier.  Si  une  femme  mariée,  sans  la  participation  de  son 
époux,  a  émis  une  lettre  de  change  en  son  nom  propre,^ 
quoique  sans  pouvoir  spécial,  sans  autorité  et  consentement 
de  son  curateur  matrimonial  ou  autre ,  et  sans  avoir  préala* 
blement  rappelé  ses  privilèges  et  bienfaits  légaux  comme 
femme,  on  peut  cependant  procéder  contre  elle ,  d* après  le 
contenu  du  rescrit  du  miarché  ci-dessus  mentionné. — Celte 
disposition  s^étend  même  à  une  femme  qui ,  comme  il  vient 
d'être  dit,  faisant  un  commerce  particulier,  garantit  et  donne 
Caution  pour  une  autre  personne  en  matière  de  commerce  : 
elle  ne  pourra  pas  opposer  contre  cette  garantie  et  caution, 
le  statut  Felléien^  quoiqu'elle  n'y  ait  pas  renoucé;  elle  sera 
tenue  à  remplir  et  à  payer  ce  à  quoi  elle  s'est  engagée.  — 
Celle  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  l'âge  de  21  ans,  fait  un 
commerce  particulier  et  contracte  un  engagement  commer- 
cial ,  sera  tenue  de  s'y  conformer  et  ne  sera  pas  admise  à  laj 
restitution  en  entier. 

De  la  confection  des  lettres  de  change.  —  §  3.  —  En  ce  qui 
touche  ta  forme  des  lettres  de  change^  attendti  qu'elle  est 
suffisamment  connue  parmi  les  négocians,  elle  continuera 
à  exister  comme  par  le  passé  et  elles  seront  suivies  d'effet 
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et  niables ,  que  la  valeur  y  soit  ou  non  exprimée  :  toutefois 
il  est  utile  d'en  faire  mention. 

De  la  présentation  des  lettres  de  change.  —  §  4.  —  Quant 
à  la  présentation  et  acceptation  des  lettres  de  change ,  elle 
est  importante,  soit  qu'il  s'agisse  de  lettres  de  change  ré^ 
guUèreSj  payables  en  foire,  ou  des  lettres  de  change  irré^ 
gulières^  payables  hors  les  foires.  —  Il  Tant  pourtant  distin* 
guer  entre  les  billets  simples  et  les  autres  lettres  de  change. 
—Une  lettre  de  change  tirée  sur  soi-même,  qu'elle  se  troute 
encore  dans  les  mains  du  preneur  ou  qu'elle  ait  ^é  traos* 
férée  à  d'autres  personnes,  ne  doit  pas  nécessairement  être 
présentée  ni  acceptée  spécialement  ;  le  débiteur  est  tenu  de 
la  payer  à  l'échéance,  ou  il  doit  s'attendre  qu'à  défaut  de 
cela,  on  agira  contre  lui  selon  le  droit  de  change.  ~Dans 
le  cas  même  où  le  débiteur  serait  mort  avant  l'échéance , 
la  lettre  de  change  tirée  sur  lui  ne  devrait  pas  être  né- 
cessairement présentée  à  ses  héritiers  :  ceux-ci  sont  obligés 
à  effectuer  le  paiement  au  terme  fixé,  et  ils  évitent  par-là 
l'exécution  la  plus  prompte ,  la  mise  sous  scellé  et  la  consi- 
gnation des  marchandises  en  magasins.  —  Si  une  lettre  de 
change  simple  parvenait,  par  cession  ou  transport,  dans  les 
mains  d'un  ou  de  plusieurs  tiers ,  non  seulement  le  porteur 
devrait  la  présenter  à  l'acceptation  de  la  manière  ci-aprés 
indiquée ,  mais  encore  le  débiteur  ou  ses  héritiers  seraient 
tenus  d'accepter  sans  retard,  afin  que  le  porteur  ou  cession- 
naire  put  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  lettre  de  change. 

Relativement  aux  autres  lettres  de  change,  notamment  à 
celles  qui  sont  tirées  sur  les  trois  foires  de  Leipsick,  on  doit, 
le  premier  jour  de  la  foire ,  commencer  à  faire  les  présenta- 
tions et  les  acceptations  pendant  la  foire  de  Pâques  et  de 
St.-Michel  ;  on  sera  libre  de  continuer  ainsi  jusqu'au  ven- 
dredi de  la  première  semaine  de  la  foire,  de  dix  heures  à 
midi.  —  A  la  foire  de  la  nouvelle  année ,  jusqu'au  jour  de 
la  clôture  de  la  foire. 
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I  5.  Z>(i  protêt  faute  tT acceptation.  —  S*îl  arrive  que  celui 
à  qui  la  lettre  de  change  est  présentée,  hésite  à  accepter 
soit  parce  que  l'avis  lui  maùque ,  soit  par  toute  autre  raison, 
il  faut  immédiatement  Caire  lever  protêt.  Si  cependant  cette 
même  personne  à  qui  la  lettre  de  change  a  été  présentée  of- 
frait d'accepter  pendant  la  première  semaine  de  la  foire , 
ou  bien  lors  de  la  foire  de  Pâques  ou  de  Saint-Michel ,  le 
vendredi  au  plus  tard  de  dix  heures  à  lundi ,  ou  enfin  lors 
de  la  foire  delà  nouvelle  année,  le  jour  même  avant  Theurje 
de  la  clôture  de  la  foire ,  (  i  moins  que  ce  jour  ne  soit 
on  dimanche,  dans  quel  cas  l'acceptation  doit  avoir  lieu  la 
teiUe,  ou  le  protêt  être  levé),  il  peut  le  faire;  son  premier 
refus  ne  lui  fera  supporter  aucune  responsabilité  :  le  porteur  ^ 
aéra  tenu  de  recevoir  l'acceptation  et  de  retenir  le  protêt. — 
Mais  b\  pendant  le  temps  indiqué ,  l'acceptation  n'a  pas  lieu, 
le  protêt  sera  envoyé  par  le  prochain  courrier,  et  la  lettre  de 
change  restera  en  cette  ville  jusqu'à  époque  de  l'échéance 
ordinaire,  afin  que  l'accepteur,  si  plus  tard  il  voulait 
passer,  fût  enmre  dans  la  possibilité  de  pouvoir  verser  lès 


Les  lettres  de  change  qui  arrivent  trop  tard  et  lorsque  ht 
foire  est  déjà  finie,  ou  lorsque  le  temps  déterminé  ci^dessus 
pour  l'acceptation  s'est  déjà  écoulé,  doivent  être  présentées 
immédiatement  après  leur  arrivée,  et  être  acceptées  dans  lea 
ifingt-quatre  heures,  autrement  il  sera  levé  protêt  faute 
d'acceptation. 

Ce  qu'il  faut  faire  aprèê  ce  protêt  j  eidu  protêt  faute  de  paie- 
ment.— §  6. — Ainsi  l'acceptation  doit  être  faite,  suivant  la 
règle  posée  ci-dessus,  ou  à  défaut,  le  protêt  doit  être  levé, 
—  Cependant,  si  à  l'échéance,  la  personne  sur  qui  la  lettre 
de  c^iange  a  été  tirée,  offre  de  payer,  elle  doit  acquitter 
en  même  temps  les  frais  du  protêt,  j 

Si  à  l'échéance  le  paiement  n'a  pas  liep ,  le  porteur  est 
tenu«  pour  conserver  son  recours  contre  le  tireur  ou  contre 
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q^i  de  droite  d^  protester  encore  uœ  teis  an  l#oip$  flKé, 
|)Qur  répéter  le  capital  les  iatérâts ,  les  dpinm^fefi  et  frais 
«  «uivant  le  cours  du  change,  ou  du  recbviget 

Comment  il  faut  présenter  et  accepter  /eêfettre^  4$  4h»§fi 
^ui  arrivent  dans  C intervalle  des  f(fires,  «^  §?♦---  Eq  oe  qtti 
çoQoerne  jes  lettres  de  change,  qui  sont  payables  bom  <lu 
temps  des  foires,  chacun  de  ceux  à  qui  elles  «oAt  présen- 
tées doit  le§  accepter^  si  toutefois  il  ea  a  la  volonté,  awnt  le 
Répart  du  premier  courrier,  pou^  la  plaoe  d'où  sont  vanoes 
le§  lettres  de  change.  —  Le  porteur  ne  doit  pas  attendra  la 
^erniére  heur^  a\ant  de  fairç  la  présentation;  d'un  autie 
.^ç^t^,  il  n'est  pas  non  plus  te^u  d'attendre  la  réponse  4e 
^'accepteur  jusqu'à  la  dernière  mifi^te  avant  Je  départ  éa 
courrier j  ^lui  qui  vent  accaptar»  est  tenu  de  le  faire. en 
moins  six  heures  avant,  en  mentionnant  le  jour  de  la  pué- 
pière  présentation  ;  autrement  le  porteur  est  libre  4e  ftm 
Içver  prptêt. 

^$i  eu  dehors  de  FépQque  des  foirei ,  d^  lettres  de  cken§a 
s^t  .souscrites  à  1 ,  2,  a ,  8, 14  ou  plnsieinre  joors  de  mut 
ou  après  vue;  à  une  usance ,  à  une  demi-usance ,  on  à  nne 
usance  et  demie,  eto.,  etc.  La  fixatiea  du  torme  du  peie- 
Ment  commence  à  partir  du  jour  de  racœfAation.  **  BUes 
doivent  être  exactement  acceptées  avant  le  départ  du  pre- 
wier  courrier  pour  la  place  d'où  elles  mtA  i^nues  ^  autrch 
nent  ellea ^raient  renvoyées  immédiatement  avee  protêt,  et 
cela  malgré  les  exigences  du  tiré. 

Quant  an;c  lettres  de  change  dont,  T^poqùe  deptienient 
ji^  4^pend  pas  de  l'acceplatioQ,  et  qui  sont  j^yables  à  un 
e/9r|ai|)  jonr,  par  exemple,  celles  émises  à  8, 4  ou  6  semai- 
nes de  date  »  ou  après  date ,  pu  dans  lesquelles  il  est  dit  :  il 
V0U9  plaira  payer  fin  juin,  ou  14  août  ^  ou  mi-septembre, 
si  ces  lettres  de  change  arrivent  i  A  jours  ava<it  l'époque  in«- 
diq^ée  pour  Iq  paiement,  celui  qui  doit  foire  Taceeptation 
M  »9Ut  ^^ft  MAfaM  eon  gré»  imu  d'aeeepter  ateM  tb 
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quatorzième  jour  qui  précède  l'échéaDC^.  (Mandat  4^23  dé- 
çeinbr^  1729)  (1)  :  il  doit  déclarer  «âa  jnteQUon$.;att  fb» 
tard  ce  jour  et  effectuer  réellement  racceptation ,  auU^MMlt 
te  porteur  est  en  droit  de  foire  protesta  aana  retardi  e(  il  y  est 
ipèpiç  tçnu.  <^Dana  le  cas  où  celuvqiH  doit  payer, ^éainsrait 
qv'oQ  retînt  la  lettre  de  change  jusqu'à  l'époqoe  fixéo  poitr 
)e  paiement,  Iq  porteur  doit  y  ^qa^ntir,  anvojrer  par  ^ 
pr^n^ière  occasion  le  protêt  seul  et  ea  donner  avis,  f<-ll  en  eat 
autrement  si  1q  temps  çst  trop  court,  pour  quedwa^riftor^ 
iqile  on  puisse  recevoir  dq  tireur  la  pi^i^ion  on  wm  ^ntie 
disposition. 

J3^  i'ai^eeptailm  4^  C4S  kiiru  d^  changé. .—  1 8.  -r-^  Toutes 
|9«  ficoeptai^ns  des  lettres  de  change  pajyables  pendant  1« 
fjpdiras  PU  en  dehors  de»  foires,  peuvent  être  fixités  «n  ptà» 
9fOC9  di|  pçiTteur  9«  des  $iens  ou  du  sonspriptew  dé  k 
l^Vf^^  ^  éerites  de  la  propre  nain  de  celui  sur  qui  elleot 

Q»  y  fait  mentien  du  temps,  du  ipom  et  des  pràaote»  é» 
f ««««fiteur,  ^  oeu  de  son  ou  d<^  ses  isùndafaires ,  auiqueb 
m  ajoute  ceuK  do  patron  :  Faeceptation  ept  faite  iMirement 
9t  simpletBent  sans  aucune  cpnditiOB  ni  réserve. 

^ans  le  eas  môme  où  raccepteur  ajouterait  iinetN>iidH{Qfi 
tu  tféserve  elle  serait  regardée  comme  ficille,  et  malgré  elle^ 
raoeepteur  ser«)it  tenu  de  payer  4  Vépotfoe  déterminée. 

Ià*mùcçpiàHon/Miêe  par  d$$  commh  $am  fmjnoir^  n^itp^ 
wmi^bk.  «TT  §  ».  ^  Toutes  les  aoeepiatiens  de  lettres  de 
€lMinge,  faites  par  dtSr  commis  ou  autres  personnes',  tpi 
n*ont  pas  en  mains  des  pouvoirs  spéciaux  ou  des  instruoh 
tiuM  convenables  des  chefs  de  la  maison^,  sont  regardées, 
à  regard  du  tiré,  comuse  nulles  et  non  avenues  et  le  patron 


H^  Sdfiot  vu  reneigiiêmeBt  qoê  je  doit  à  M.  Sdiiélié ,  auteor  de  phttieoite 

n'accepte  plii$  à  Leipiick  14  jourt  arant  réchéanco  :  on  acçep^  da  s^  depuis  If 
ii'ioéiiSM. 
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ii*est  pas  tenu  au  paiement.  —  Cependant  l'accepteur  peut 
être  contraint  à  payer  de  ses  propres  deniers  et  pour  son 
coopte. 

Ce  qu'il  faut  obêerver  touchant  les  compensations.  —  §  40 — 
Afin  que  tout  inconvénient  et  inexactitude  puissent  être 
évités,  et  qu'en  eas  d'erreur,  contestation  et  malentendu,  les 
parties  puissent  être  promptement  arrangées,  tous  et  cha- 
cun des  né^ocians  ne  doivent  plus ,  comme  cela  a  eu  lieu 
jusqu'à  présent ,  inscrire  leurs  traites  diverses  sur  leur  car^ 
net ,  mais  tenir  pour  cet  usage  un  livre  spécial  et  les  y  en- 
\  registrer  avec  la  plume  et  l'encre. 

Celui  qui  n'a  pas  l'usage  de  tenir  un  livre  spécial  de  ce 
genre ,  doit  faire  inscrire  tous  ses  débiteurs  dans  le  livre 
d^uoe  autre  personne  s'oœupant  d'habitude  de  négociations^ 
et  donner  lés  pouvoirs  nécessaires  pom  recevoir  pour  son 
compte,  pour  donner  quittance  et  même  faire  lever  protêt! 

De  C endossement  des  lettres  de  change. — De  V endossement^ 
quand  it  existe ,  des  première ,  deuxième  ou  trotsi^the'  de 
change.  ^-^  §  11. — Quoique  de  nombreux  endossemens  siif 
lettres  de  change  soient  défendus  dans  plusieurs  villes 
étrangères,  surtout  à  fiolzano ,  dans  le  Tyrol,  néanmoins  ; 
«^mme  ces'  endossemQus  sont  en  usage  ici ,  aussi  bien  que 
dans  d'autres  villes,  ils  continueront  à  subsister;  mais,'  à 
l'exemple  de  plusiaors  autres  villes  de  l'empire ,  l'endossé* 
ment  en  blanc  est  tout-à-fait  abolL  —  Au  contraire ,  le  don^ 
neur  de  la  lettre  de  change  (l'endosseur)  est  tenu  de  rem-^ 
plir  l'endossement  tout  au  complet ,  en  y  mentionnant  eot^ 
4pres8émœt  le  temps  où  il  est  fait. 

H  arrive  souvent  qu'on  donne  en  échange  d'une  somme 
d'argent  une  première,  une  deuxième  et  même  une  trài- 
sième  de  change  ;  que  la  première  est  envoyée  seulement  à 
la  place  où  le  paiement  doit  s'effectuer,  afin  d'être  présentée 
au  tiré  pour  l'acceptation  ;  que  la  seconde  et  la  troisième 
négociées  en  attendant,  passent  par  plusieurs  autres  places 
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et  wriTent  quelquefois  à  peine  à  réchéance  i  la  plaeé  où  le 
paiement  doit  s'effectuer.  Dans  ce  cas,  loisque cette  pre* 
mière  est  en  règle ,  elle  sera  acceptée  sur  présentation. 

Si  à  l'échéance  cette  première  acceptée,  ou  hiea  les  secon- 
de et  troisième,  sont  restées  sans  endossement  régotter, 
alors  l'accepteur  n'est  tenu  au  paiement  que  lorsque  cet  en» 
dossement  a  été  régularisé,  ou  lorsque  l'on  a  établi  son  droit 
légitime  d'une  autre  manière;  dans  ce  cas,  les  espèces  se« 
ront,  à  l'échéance,  déposées  judiciairement,  et  en  aucun 
cas ,  le  porteur  n'en  touchera  le  paiement,  sans  avoir  fourni 
une  caution  solide  et  sufiQsante. 

Ce  qu'il  faut  observer  lorsqt£un$  lettre  de  change  endossée 
est  en  retard.  —  §  i2.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  trans^ 
férée  ou  endossée  n'arrive  pas  à  temps,  c'est-à-dire  arriva 
après  l'époque  des  foires,  ou  après  l'échéance,  et  que  celui 
qui  doit  l'accepter  refuse  l'acceptation  ou  le  paiement  à  cause 
du  retard  de  la  présentation ,  le  porteur  a  le  droit  de  faire 
lever  protêt  et  d'exercer  le  recours  nécessaire  pour  couvrir 
ses  intérêts. 

Quoique  chacun  soit  tenu ,  sans  pouvoir  élever  de  pré* 
texte,  ni  exciper  du  retard  de  la  présenti^tion,  de  payer  les 
lettres  de  change  tirées  par  lui  sur  lui-même,  qu'elles  se 
trouvent  entre  les  mains  du  preneur,  ou  qu'elles  afent  ét^ 
cédées  à  des  tiers;  néanmoins,  si  le  porteur  ne  se  présentait 
pas  en  temps  opportun ,  comme  chacun  doit,  pour  une  lettre 
de  change  simple  ou  transmissibie,  toucher  les  espèces  oa 
les  faire  toucher  par  un  mandataire  à  l'échéance  et  chez  le 
débiteur ,  celui-ci  est  libre  de  déposer  la  somme  au  tribunal, 
.  bien  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  n'ait  pas  été  as- 
signé à  cet  effet. 

Après  avoir  ainsi  effectué  le  paiement,  il  n'est  plus  res- 

pensable  des  dommages  et  embarras  qui  pourraient  résulter 

pour  lui,  et  il  a  recours  contre  celui  à  qui  on  peut 

avec  raison  la  faute  ou  le  retard. 

II. 
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|t  Si  è^Êà  l'intervalle  H  s'opère  uq  changement  daM  la  mott'' 
«aie ,  >êt*ai  le  porteur  n'a  pas  été  chercher  aon  argent  à  Tét 
chéanoe^  l'accepteur  ou  débtieor  n'eiPl  tenu  cTeflëôtuet'  le 
j^i&Bt^Bi  qu'en  monnaie  ayant  cours  au  moment  de  l'é- 
çtràince,  ^^^  porteur  qui  a  négligé  de  ffiiire  toucher  les  es- 
pèces, est  obligé  de  reccToir  la  monnaie  suivant  ia  valeur 
qu'elle  avait  au  moment  de  réchéance.  —  De  même  si,  par 
ce  retard;^  toucher  ies  espèces,  le  porteur  est  soumis  à 
d'ûiitres  domiMiges,  ^accepteur  ou  débiteur  n'en  est  ni 
oomptaUem  veqK>lisabie,  i^tendu  i}u'i(  élàil  prêt  à  eRectu'er 
le  paiement  et  que  le  porteuraurait  dû  se  faire  cotinattfe. 

Gépendanties  juîfe  qui  x^m  accepté  des  lettres  de  change 
payables  à  ttn  chrétien ,  sont  tends  de^rterles  espèces  au 
dohûeik  eu  dans  les  magasins  du  chrétien,  sans  demande 
préalable  ëe  pokû-ci;  aatreiqent  ils  peuvent  s'attendre  h  ce 
que  le  oréaneier  cMrélien  fas^e  lever  protêt. 

On  tbiûaUir  ehefcher  Ibs  espèces  à  Nchéance^  et,  en  tas  ienon- 
fakanenty  il  faut  faire  prostBter  comme  it  est  prévu.  — »■  |  1^. 
—  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change ,  se  conslitué  par- 
lé déiniteiir  el  s'engage  tdtement  qà'il  ne  peut  être  refevé 
;par.aucip  subterfuge  ou  exception.  Il  ne  peut  feire  vatoir 
J'etcelpttf^  nân  numi^ai4B  pecunic^,  -c'est-à-dire  le  défaut  de 
;iècfpion  de  va^vr  suiiisaiite ,  ni  l'exception  du  bénéfice  dt 
4m%iûk^  ni  tOMle»  autres  exception»^  quelque  soft  leur  nom. 
'^fiènt  exœ^é^s  cependant  celles  qui  peuvent  être  justifiées 
jûQS délai  et  saiii  désemparer  :  par  exemple,  celle  que  le 
paiement  déjà  &it  est  «Hahli  par  preuve  certaine  ,  ou  bien 
la  eompensalion  ;  ou  bien  encore  l'exception  non  nwneratœ 
wcuiticBj  lorsqu'il  est  démontré  par  un  écrit  émané  êe  la 
main  du  créancier,  qui  n'est  pas  mis  en  doute  et  qui  doit 
•paiement être  pcoduit  immédiatement,  que  la  valeur  n'a 
-pe^ii^é  fMmie.— Hors  ces  cas,  le  paien^ent  doit  être  effectué 
«xactetnenià  l'échéance,  sous  toute  réserve  pourtant  des 
droits  de  l'accepteur . 
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te^po^^ip  4^  soB  cdté  doit  doq  /^l^ip^t  p/i  rien  ocgti-* 
gerpour  faire  toucher  les  espèces  à  récbé^iK^e,  mais  il  est 
ipéioe  tenu ,  en  cas  de  non-paiemept,  de  faire  protester  f  uî- 
>iant  la  règle.  —►S'il  néglige  ou  relarde  d'accomplir  ce  de- 
voir^  il  perd  son  droit  contre  1^  tireui;  de  môinç  que  contre 
les  endosseurs  et  n'a  d'autre  recours  que  contre  l'accepteur^ 
qui  reste  toutefois  engagé  de  toute  manière,  jusqu'au  paie* 
ipent  eptiej"  dp  la  somme ,  que  ce  protêt  ait  été  tt^it  ou  'non« 

Quand  le  porteur  n'est  qu'un  sin^ple  mandataire,  le  ré-^ 
tard  et  la  négligence  dans  la  levée  du  protêt  a  lieu  à  ses  ri^ 
ques  et  dépens  :  il  est  garant  envers  son  correspondant  du 
défaut  de  paiement ,  s'il  n'a  pas  fait  lever  le  protêt  en  temps 
opportun. 

De  l'échéance  dans  tes  foires*  —  §  i4.  —  ÂfiA  d'éviter  & 
l'avenir  toutes  inqxaçtitudes  et  erreurs,  il  reste  étabH  en  ce 
qui  touche  Téché^ncâ  du  paiement  /ip^l  et  des  pi^otèts  d«ms 
Jles  foires  publiques,  ce  qui  a  été  orijonné  par  la  décision 
élecjtorale  saxonne  du  4  septembre  1669j  p^r  conséquept, 
ie^  protêts  doivent  èLre  dressés  aux  jpprs  ^uivans  :  le  jeudi 
de  la  semaine  de  paiement;  lorsque  Ip  foire  de  la  nouvelle 
^nnée  ne  çomipence  pas  1^  dimancbe,  Ij^  cinquième  jour  de 
la  seipaipe  de  p^emenf ,  j  compris  le  jour  où  après  la  fià 
delà  première  seçfiaine  ,.on  sonne  l'heure  finale  de  la  foire. 
.—  Las  protêts  doivept  être  faits  jusqu'à  dix  heures  du  spxF; 
mais  après  cette  heure ,  ils  ne  seront  plus  reçus. 

Clepend^At  i^ficvs^.e4  Uhf e ,  sans  daç^gef  a^v^n  i  d'ei&c-* 
tuer,  par  caisse  outj^  cempaosation ,  Je  paie^ejut  de^.letr- 
ttas  da  cbûagiss  payable»-  pendant  les  foires  ordip;^ires^  la 
premier  jour  au  les  jours  sui«ans  de  la,  fd^/ne  de 
paiemeiii^.  i  :  ;     i 

Daap  JM'kitnqs  payables  sur  les  foirai,  ou  bot*$  ét»Soinfè 
àiJMr  diàtenwflié^  à  oinqitMie' jours ^  p^  temple;  ïemy 
eu«M  dm  protêt  est  déterioinéè  ^   et  ks  lettres  i^mA 
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expressément  restreihtes ,  ne  peuvent  être  payées  âans 
dangers  avant  le  jour  fixé. 

Lorsque  le  piaiement  s'est  effectué  par  compensation ,  et 
que  la  compensation  s'est  faite  au  préjudfce  d'un  tiers,  elle 
doit  être  regardée  comme  nulle  et  non  avenue,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  lettre  simple. 

Si  des  lettres  de  change,  tirées  sur  foire,  n'arrivent 
qu'après  l'échéance  et  après  \ heure,  finale  de  la  foire ,  le 
porteur  n'est  pas  tenu  (d'attendre  le  paiement  plus  de  24 
heures;  il  peut  immédiatement  après  ce  temps  faire  lever 
protêt  ou  au  moins  procéder  de  manière  à  pouvoir  donner 
avis  convenable  par  le  premier  courrier  qui  part  pour  la 
place  d'où  est  venue  la  lettre  de  change,  ou  y  renvoyer  la 
lettre  de  change  accompagnée  du  protêt.  —  Les  dommages 
et  frais  remontent ,  suivant  l'équité,  à  la  personne  qui  est 
'cause  du  retard  de  l'arrivée  de  la  lettre  de  change. 

De  Céchéance  des  lettres  de  change  payables  hors  l'éfoque 
des  foires.  —  §  15.  —  Afin  de  spécifier  un  temps  fixe  pour 
le  paiement  des  lettres  de  change  payables  hors  l'époque  des 
foires,  on  prendra,  suivant  la  coutume  établie,  l'usance 
pour  14  jours,  à  partir  du  lendemain  de  l'acceptation,  y 
compr»  les  dimanches  et  fêtes  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
lettres  deuîhange  tirées  à  quelques  jours  de  vue  ou  après 
vue  :  l'époque  du  paiement  comptera  également  du  lende- 
main de  l'acceptation  y  .compris  les  jours  fériés.  —  Ainsi , 
quand  il  existe  3  ou  14  jours  de  vue  ou  après  vue  pour  une 
lettre  acceptée  le  1**  juin,  réchéanceserale4oule  15  juin.— 
Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  payable  à  date  ou  après 
date,  l'échéance  ne  court  pas  de  l'acceptation ,  mais  du  len- 
demain de  la  date.  —  Une  pareille  lettre  de  change  doit 
être  acceptée  à  quelque  époque  qu'on  la  présente,  pourvu 
que  cela  ait  lieu  avant  l'échéance.  Si  la  présentation  avait 
lieu  l'échéance  écoulée  9  la  personne  qui  doit  payer  n'est  pas 
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obligée  d'accepter  et  de  payer  contre  sa  volonté,  sans  qu'on 
lui  fournisse  une  caution  suflSsante. 

Les  lettres  payables  à  Yue  ou  immédiatement  après  \ue  i 
peuvent  être  présentées  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  de 
même  qu'en  tout  autre  temps  :  elles  doivent  être  acceptées 
et  payées  sur-le-champ  ou  au  plus  tard  dans  les  2Â  heures , 
surtout  si  un  voyageur  en  est  porteur.  —  il  faut  procéder 
de  la  même  manière ,  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  payables  à 
l'époque  des  foires  qui  arrivent  après  l'échéance  fixée. 

A  moins  de  convention  formellement  contraire ,  le  cour- 
tier qui  intervient  dans  une  affaire  de  change,  doit ,  lorsque 
les  parties  contractantes  sont  d'accord  sur  toutes  les  condi* 
tiens,  Jes  leur  faire  connaître  par  écrit.— Cet  écrit  une  fois 
reçu  et  garde,  l'af&ire  est  considérée  comme  conclue. — Le 
courtier  est  tenu,  sous  peine  d'une  sévère  punition  et  selon 
le  cas  même,  de  perte  de  son  emploi,  de  rédiger  sur-Ie- 
cbamp  un  bulletin  et  de  le  communiquer  aux  parties  con- 
tractantes. 

Lorsqu'une  lettre  tirée  à  vue  ou  ou  à  usance ,  n'est  pas 
acceptée  immédiatement  à  première  présentation  ,  mais 
seulement  plus  tard ,  quelques  heures  avant  le  départ  du 
courrier,  dans  ce  cas,  l'échéance  ne  sera  pas  comptée  du 
lendemain  de  l'acceptation ,  mais  de  l'époque  de  la  première 
présentation.  —  11  faut  suivre  à  cet  égard  ce  qui  est  dit  au 
§7,  c'est-à-dire,  il  faut  mettre  expressément  sur  la  lettre 
la  date  de  la  présentation,  et  l'acceptation  doit  prendre 
cette  date  larxiérée. 

Une  lettre  payable  mi-février,  mi-septembre,  doit  être 
payée  le  14*  jour  du  mois,  lequel  jour  est,  en  vertu  des 
présentes ,  regardé  comme  le  jour  de  l'échéance. 

Dès  que  l'échéance  d'une  lettre  est  arrivée,  le  porteur  doit 
solliciter  le  paiement.  —  En  cas  de  refus ,  il  n'est  pas  tenu 
d'attendre  plus  long-temps  :  il  est  au  contraire  tenu ,  en 
vertu  de  ces  présentes,  de  protester  le  jnême  jour ,  suivant 
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l'usage  dit  cbângè,  ^drle  <^pilâl^  les  intés^ts,  le^  dom^ 
mages  et  frais  :  il  est  tenu,  en  outre,  éé  renvoyer  la  lettre 
par  la  plus  prochaine  oeeasion.  —  A  défkùt ,  il  jf^erdraît  en- 
tièrement ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

On  n^âccorde ,  l'échéance  une  fois  paô^éé ,  aucun  jour  ^ 
de  grâce  ou  de  disc<*étîoh  ;  et  cela ,  parce  que  des  négocîans 
honnêtes  et  loyaux  sdot  souvent  par  tes  jou^s  de  grâce  ex- 
posés à  beaucoup  dMnconvéniens  et  d'émbârrûs;  parce  que 
les  payeurs  nëgiigens  retapent  à  leur  gré  le  paîemeht ,  et 
que  môme  ce  moyen  pourrait  être  être  employé  au  détri- 
ment du  créiancîer. 

Ce  qu'il  faut  observer  quant  le  paiement  doit  être  effectué 
en  une  autre  placèy  ou  bien  en  cette  ville  par  un  individu  habitant 
un  lieu  étranger. — §  16.— Lorsqu'on  lire  sur  une  personne 
qui  habite  notre  \ilte,  mais  de  telle  sorte  que  le  paiement 
doit,  d'après  le  contenu  de  la  lettre  de  change,  ^tre  (ait 
en  une  autre  place,  comme  par  exemple,  à  Nuremberg^  à  ' 
Francfort,  à  ÀugsUourg  ou  ailleurs; 
qu'un  habitant  de  cette  \ille  reçoit  des  r< 
de  change,  sur  des  débiteurs  qui  deme 
places,  et  dont  le  contenu  veut  que  le  p 
de  la  sorte  que  \]ans  un  cas  ou  dans  V 
ne  saurait  être  procurée  que  par  l'envoi  < 
aux  lieux  où  demeu^ç  le  tiré ,  ce  qui  fait 

s'écoulent,  alors  l'échéance  de  ces  sort_, _^_ , 

qu'elles  sont  souscrites  à  date  oii  après  date,  ou  en  générât, 
à  un  jour  limité,  ne  sera  pas  modifiée,  et,  suivant  le  con- 
tenu de  la  lettre  de  change,  le  paiement  en  sera  effectué 
exactement  à  Féchéance  quel  qiie  soit  le  jour  où  la  présen- 
tation a  eu  lieu. . 

Si  les  lettres  de  change  sont  tirées  à  8 ,  14  ou  pluaiews, 
jours  de  vue,  l'échéance  ne  se  comptera  pas  du  îour  de, 
l'acceptation  I  m^s  ()q  pdui  de  la  présent^Uoi;!;  k  pelte  ^ 
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Taetiptem  doit  éaddcer  ie  joar  6à  Ifi  lettre  de  clnitige  M  à 
été  présentée  pour  la  pretqièro  Ibiè.  .  . 

Lorsqu'une  persooiie  deeette  fillie  doit  paye»  une  let- 
tre de  ehauge  ici ,  i  Leipstck  ^  à  «ne  autre  perseiiDe  de*^ 
meorant  ea  uae  pfoce  éiraDgère/ei  qn^otk  tni  deina&ée: 
d- envoyer  te  paiement  eà  eepèbei  à  la  plfce  où  ae  troUw.ie> 
porteur  de  la  lettre  de  etiaogè^  il  peut  aalisfiiife  ft  e^tle  de^ 
mande  aux  risques  de  b  personne  qoi  doit  (eUeber  Fsùr^nt 
tl  qui  delnande  cet  envoi  ;  maiè  il  n'est  pak  tenU  de  le  frire 
sans  déduction  de  la  eonxmission. 

An  contraire  I  lorsque  le  oréander  ou  porteur  dei  la  lâtre 
de  change  ne  donne  à  personne  ordre  de  tanchor  la  sommey 
œloi  qui  doit  lairc  le  paiement  est  en  droit  de  déposer  Far- 
gentsoUsnéqneBtre  Judiciaire  ^  sans  assigoalion  préalable  k 
celui  qui  doit  reoevéîr  les  espètes^ 

Dft  pmièmBMi  par  honneur.  -^  §  17.  <—  Gomme  il  est  iiF; 
troduit  dans  les  villes* commerciales  que  ce  n'est  pas  IdiM 
jours  celui  Btr  leqœUa  traite  est  tir^  ipii  l'aocepie  ou  la 
paici  «aïs  qiiel^Qefaîs  np  tkrSy  4(ul  par  bertaiiieB  raisons 
es  par  b6nnenr»  s'ott*è  d'aeeepiar  par  éntervention  pow  An 
tirenr  on  pour  l'un  dés  endossenrs  ^  le  porteur  de  la  lettré. 
esS  tenu  d'adm^Ue  oetaeoepteur^  et  tato^iest  obligé^eo 
vertu  de  l'acceptation ,  de  faire  à  l'éehéanw  le  paiement 
dan^  iMfùel.sont  eompsis  tons  les  Irais  que  le  porteur  et  eus 
à  débonraer  :  cet  aeeepleur  ^  dans  le  cas  où  le  tiré  propre^ 
ment  dit  wudrail  aprèa  covp  offirir  l'aeoeptatkm  et  lepaîs'» 
neiil  i  n'est  (nstemi  de  kii  eédèr  le  pas*  -^  Mais  afin  <\^vaa> 
aceepteut  deeetfte  ^pèoe  ptnssè  «voir  son  rece^urs  èffdlDaîrev 
et  qOe  l'oUrgniien  des  tirents  et  'des  oMosseunt  n'^n  soiMw 
paB^  il  fiuit  avant  d'efeotmr  l'aec^plation  ^  faire  preiester* 
pMr  le  portenr^  se  feira  permeitm  le  protêt,  et  indiquer. 
CMSBie  avis  aur  la  lettre  de  èlon^ef  qne  l'àoeeptatson  ij  ev 
Vén  p0t  Âonmur  de  k  ii^tfrair  mr  p/^M^;*— De  plus,  tan»* 
qg^yjaisinânnt  a  em  FinMÉtfolr  é^ioeepie»  pour  riMABiwr 
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d'une  ftutro  personne  que  le  tireur,  il  faut  en  faire  cette 
mention  expresse  à  côté  de  racceptation. 

Si  cela  a  eu  lieu  et  que  le  paiement  s'effectue,  l'accepteur 
est  substitué  au  porteur  de  la  lettre ,  subrogé  ipso  jure  dans 
tous  ses  droits  et  prétentions,  sans  autre  ordre  ou  cession  : 
il  peut  réclamer  le  principal  et  tous  frais ,  soit  au  tireur,  soit 
à  celui  pour  lequel  il  a  honoré  la  lettre. 

S'il  arriimt  que  dans  l'intervalle  le  tireur  ou  celui  pour 
l'honneur  duquel  on  a  accepté  et  payé  devint  insolvable,  et 
que  par  conséquent  l'accepteur  ne  pût  pas  avoir  un  recours 
utile  contre  eux  par  suite  du  paiement  qu'il  a  effectué,  il  n*a 
néanmoins  aucune  action  contre  les  autres  intàressés. 

Si  un  accepteur  ne  veut  payer  à  l'échéance  qu'une  partie 
de  la  somme  énoncée ,  le  porteur  de  la  lettre  est  libre  de 
l'accepter  ;  mais  il  est  tenu  de  faire  protester,  régulièrement 
pour  le  reliquat  et  il  conserve  son  droit  contre  les  tireurs 
et  les  endosseurs. 

Des  lettres  de  change  à  retour.  —  §  18.  —  Les  lettres  de 
changea  retour^  doivent  être  faites  purement  et  simplement  : 
on  ne  doit  pas  y  insérer  clause  :  valeur  reçue  en  lettres  en 
de  change  tirées  sur  éC autres  places;  si  cette  clause  s'y  trou- 
irait ,  elle  sera  regardé  comme  nulle  et  sans  valeur ,  tout 
comme  si  elle  n'existait  pas. 

Quoique  plusieurs  aient  suivi  l'usage  de  ne  pas  &ire  pro- 
tester lorsqu'un  chef  de  maison  fait  des  remises  sur  ses 
commissionnaires,  ou  ceux-ci  sur  leur  patron,  et  que  l'ac- 
ceptation et  le  paiement  ont  été  refusés  ;  quoique  certains 
se  bornent  à  donner  avis  à  leur  correspondant,  comme  il 
peut  arriver  que  d'autres  personnes  soient  intéressées  dans 
ces  lettres,  et  qu'il  n^est  pas  permis  d'omettre  quoique  ce 
soit  à  leur  préjudice  ;  comme  des  contestations  et  des  dé- 
sordres pourront  en  naître,  il  faut  que  dans  ces  sortes  d'oc- 
casions, de  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'autres  lettres  de 
obMige  9  on  suive  k  l'avenir  l'ordre  nécessaire  des  protêts. 
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Ctmire  qui  faté^ii  prendre  son  recours ,  ofMrès  avoir  levé  U 
protêt  en  règle  ? —  §  19.  — '  Loraqme ,  comme  il  est  ordonné, 
une  lettre  de  change  a  âé  protestée  faute  de  paiement,  le 
porteur  ou  créancier  doit  d'abord  prendre  son  recours  sur 
le  dernier  endosseur  de  qui  lui  vient  la  lettre  de  change. — Si 
celui-ci  ne  le  conteste  pas,  alors  il  s'adresse  à  Tendosseur  qui 
précède ,  s'il  est  solvable  ;  et  ainsi  de  suite  en  suivant  l'ordre 
jusqu'au  tireur.  —  Il  n'est  pas  permis  de  transgresser  cette 
règle,  à  moins  qu'il  n'existe  un  ordre  exprès  d'envoyer  la 
lettre  de  change ,  en  cas  de  non-paiemeut ,  à  un  autre  en* 
dosseur  qu'au  dernier. 

Dans  le  recours  on  peut  attaquer  directement  l'accepteur 
sans  perdre  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  —  §  30. 
—  Si  cependant  on  préfère  ne  pas  attaquer  les  endosseurs, 
et  s'adresser  d'abord  à  l'accepteur  qui  n'a  pas  effectué  le 
paiement,  on  est  libre  de  le  foire,  -r^  Le  tireur,  chaque  en- 
dosseur en  particulier  et  tous  les  autres  intéressés,  restent  en* 
gagés  solidairement  jusqu'au  paiement  intégral  :  le  créancier 
est  libre  d'abandonner  l'accepteur  et  de  s'adresser  au  der- 
nier endosseur ,  de  revenir  après  coup  à  l'accepteur ,  sans 
souffrir  de  la  variation  admise  dans  ces  sortes  de  droits  ; 
cependant  le  porteur  ne  doit  pas  transgresser  l'ordre  des 
endosseurjs ,  suivant  le  §  précédent ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tou- 
ché intégralement  le  principal ,  les  intérêts ,  les  dommages 
et  frais. 

Ce  qu'il  faut  observer  avec  les  lettres  de  change  qui  reviens 
nent  avec  protêt.— %  21.  —  Si  une  pwsonnequi  a  emprunté 
des  espèces  ou  acheté  des  marchandises,  a  donné  en  échange 
une  lettre  de  change ,  et  que  celle-ci  n'ait  pas  été  acceptée 
au  lieu  indiqué ,  le  tireur  est  tenu ,  après  exhibition  du  pre- 
mier protêt  faute  d'acceptation ,  de  fournir  sans  retard  des 
garans,  ou  de  la  bonne  marchandise  et  des  nantisse* 
mens,  afin  que  le  créancier  ne  puisse  souffrir  quelque 
dommage,  ne  soit  pas  compronMS  des  deux  côtés,  ei  çoit 
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gbi^Qtî  jnsqu'i  mrtitode  acquise  du  pnèiilbiil  an  priMipàl, 
de  l'agio  y  des'fruîs  et  donmageA. 

Lorsqu'un  second  |)rot6t  fiiute  d%  paiMMiit  mt  rdiobrné 
atec  la  leUro  de  change ,  alors  le  débitèw  est  oontraint , 
iitivanC  le  droit  de  change  le  plut  rigoureoi ,  sîm  eiwptb» 
aucune  «  dé  reitat>Ur  son  deVoir  et  de  payer  tmoiëéiaienient 
le  priiicipâl ^.  l'agio»  les  iâléréta ,  les  rechanges  suivant  le 
couK|  les  domnagès  et  firais< 

En  ,^Hgiii  mormmie  il  faut  fceyw  U$  liîtret  4^  change,  *^ 
§^3  *^  Yeini  ce  qu'il  &ot  ebsertûr  eoneeroaut  les  sortes  4e 
monnaies ,  avec  lesquelles  il  faut  payer  les  lettres  de  change. 
lies  leUneà  de  change  ]K)uaerites  en  général  aane  détennther 
l'aident  du  change  on  l'argdnt  ooiiraM^  ou  oeUes  étniaes  en 
espèces  bu  monnaiee  de  ohange^  ne  doivent  4^  payées 
qïx'énécut  dëcrotBs  ëfjâUmêée  Hôllmkie^  ou  en  loue  àutrda 
éeusou  dèmi-éoQS  i  qdi  «'ont  pas  kobffinrl  par  la  oirMialion. 
-^  De  mono  m  dùèaiimm  tienU-^uioèon  ^  le  duos  ton  entier 
à  émwéoui  iâmw^.  ^  AimalOt  qo'tto  ptit  eette  tdwr ,  le 
déWtswr  joint  eepetldaM  de  l'irawtàg»  de  ^aanar  iO  p.  46» 

Les  lettres  eeoserites  en  mMiiaie  mt  argent  éowant  y  se* 
robt  tduîeirs  payti»  «n  argmii  couram  iit(lable>  mais  aane 
em^4i  de  la  petite  montiaie  dont  la  valeur  est  Inférienre  à  un 
groê  di  i'kntfire.,  «etntne  les  pièces  4e  9  ^  de  6  <  de  4  tlanimi 
de  la  petite  monnaie  dite  brummer^  des  deniers  de  9  de* 
nîers^  etor^  et  antr^soitès,  demèfiaeqde^lkfflonnaîe  qui 
n'att  pat  en  «aagi dans ootav  vifle,  codifie d^  tm^iMi  <)ee 
kntMtvP^  ete*  ^  Oeltii  qtn  têrtmhe  la  Mêêik^  peoi  raAita» 
ees  iwies  de  tn«iinaiè. 

dmhnm  tm  tmmU^amâi^eé  dôfmu  êènfmm^et  tduN 
tatrês  dé  èkém^c-^l  l^.^UMqcTtMr  eommissloMfalfis  «ire 
u»  kllfie  46  cUan^  pour  eoft  patfOn  ^  il  d^  fMreqw  1» 
lettMr  Ile  diMPgi^  sok  puyaMe  à  se»  pMrcm  ^m  an  eomaais» 
^W9i  tàt^lk  imte  %  êhubgei  ft  soti  éréw  «tt  à  «0M  d» 
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sen  iMn^pre^eMaiaiSi  il  8'€»(^gepers(moelleniétil  odniiDe  dô^ 
bileùr^  en  vertu  de  son  eDdosâement^ 

De  ta  eompemiéimi  — '§  244  —  La  oompehiatioii  éMuM 
depuis  longues  années  en  usage  dans  notre  vilie^  e^t  eon^ 
servée  pour  l'^itilitô  et  à  la  Goonnodilé  û&^  négodânèjon 
doit  coaUQUer  s^lon  l'usage  établi ,  de  ionsaorer  les  trùit 
pi?eimj^r«  J9ura  de  la  eenialfie  de  paîefiiefit  à  cette  oompeiH 
aatioa^  çt  ceux  qui  ont  à  toueber  on  k  payer  dee  létlrbs  ée 
cbaiige  doivent  I  [selon  la  ootitume,  m  troufer  i  la  bcmrse 
p^odant  Jesdils  troia  jours  après  Fb^ire  finak  de  la  feire , 
de  11  heures  à  midi  »  et  vers  le  soir.  *^  Le  débiteur  eet  siir^ 
tout  obligé  de  s'ao^itter  envers  sOn  oréanoier ,  au  Mojren 
de  la  cofn{>eû8atiOtt  {êcontrù). 

Selon  l'exemple  d'autres  villes  de  oommercef  afitt  que 
Gel  ordre  soit  stricteoient  observé^  ohacua,  suivant  \m%  iO, 
apporte  à^  chaque  foire  un  mAmrtti  spécial  btoehé^  relié 
sur  lequel  il  doit  inscrire»  en  mentionnant  les  divérhes  paiv 
ties  de  ses  ^ompensatiûm  4t  faire^  d'abord  le  lieu  eft  le  tem^ 
puis  la  soaune  ei  lefe  noaoïb  dee  persobnee  envers  lesqudlce 
les  compènsaliona  sont  opérées.  —  Le  tout  doit  i&tre  édrit  à 
la  plume  et  à  l'encre;  les  personnes  que  cela  coneenie  doi<^ 
vent  êldreprétenlee* --Vue  sMHneoenpenaée  p»run  débiteur, 
ou  ei^  aftQ-absenoe ,  par  son  tnaïadalbire  muliî  4' (m  pouvoir 
en  régle^  visé* el  légaliai devant  le  IrtbuMl  de commarce ^ 
aura  son  entier  leffiM. 

Ainsi  j  aussitôt  qu'un  tiégetiattl  a  traDsporté  dé  éelle  <iia« 
niére  dans  le  iiémoml  une  eompenaâtion  oenCre  un  autre 
négoeiaftl»  dès  ce  Bsomeut,  la  dette  èat  f^gardée  omiim( 
éteinte,  aux  rîsqwn  de'cdui  qui  Ta  reçue. 

Chaque  mènerai  de  foire ,  ou  linre  de  oompeneatiAu  , 
iMsifue  le  livre  de  l'aigre  négoeianè  s'accofcb^  fiait  foi  ea 
eaada  eooaistalÎMy  6  anoiAs  qu'où  n'y  découvre  une  ruée  ou 
déloyauté.  ~  Baita  oe^deroiar  cas  i  kmqu^uft  négoejant  est 
convaincu  d'avoir  falsifié,  n'impuried»qudto  rowiére»  §m 
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mémorial  ou  livre  de  compensation ,  il  sera,  non  seulem^t 
traité  avec  sévérité,  mais  celui  qui  en  a  souffert  quelque 
dommage  et  inconvénient,  aura  droit  a  une  indemnité  et  à 
la  restitution. 

Celui  qui  ne  tient  pas  un  mémorial  ou  livre  de  compen- 
sation régulier ,  doit  en  place  donner ,  à  la  réquisition  de 
son  créancier ,  un  ordre  écrit  précis  ou  une  assignation  sur 
ses  débiteurs.  ^-  Cet  écrit  sera  r^rdé  plus  tard ,  comme 
aussi  valable  que  si  la  compensation  en  question  avait  été 
transcrite  dans  un  m^orial ,  et  ce  bon  sera  regardé  par  la 
suite  comme  valant  quittance. 

Toutes  les  compensations  opérées  par  un  mandataire  et 
commissionnaire  et  qui  ont  été  relatées  sur  le  mémorial,  doi- 
vent être  acceptées  par  le  patron  et  le  chef  de  la  maison,  et  cet 
écrit  sera  tenu  pour  compensation ,  aussi  valable  que  si  elle 
avait  été  signée  par  le  patron  et  chef  de  la  maison.— Cepen- 
dant ,  il  faut,  comme  il  est  ci*dessus  mentionné ,  que  les 
pleins-pouvoirs  soient  exhibés  et  laissés  en  copie  sur  la  de- 
mande faite  à  cet  ^rd ,  afin  que  les  intéressés  puissent ,  en 
cas  de  besoin,  la  garder  et  la  produire  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Comme  ces  componctions  sont  également  nécessaires  ^ 
en  usage  dans  l'intervalle  des  foires ,  à  l'avenir  les  compen- 
sations qui  ont  lieu  à  une  époque  où  il  n'y  a  pas  de  foires , 
selon  Tordre  prescrit,  seront  aussi  valables  que  si  elles 
avaient  été  faites  au  moment  delà  foire. 

Lorsque  ta  dette  n^est  pas  entièrement  payée  par  la  com^ 
pensaiiony  que  faut-il  alors  observer  pour  le  paiement?  — 
§  25.  —  Lorsque  maintenant  dans  les  trois  premiers  jours 
de  la  semaine  de  paiement,  le  débiteur  n'a  pas  pu  s'arranger 
avec  le  créancier ,  et  par  conséquent  que  la  compensation 
n'a  pas  eu  lieu,  alors,  au  jour  de  l'échéance  et  au  terme 
final,  le  paiement  doit  être  fait  ponctuellement,  soit  par 
oaiss^y  soit  par  des  mancbts. 
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Le  créancier ,  si  ces  mandats  sont  offerts  à  temps ,  audit 
jour  de  Téchéance,  et  au  plus  tard  avant  3  heures  du  soir, 
peut  les  accepter,  &ion  peut  les  faire  toucher  commodément, 
comme  de  juste  ;  mais  si  le  paiement  n*en  est  pas  (bit ,  il 
est  en  droit  de  les  rendre  et  se  faire  payer  en  espèces.  —  A 
défaut ,  il  a  la  faculté  de  poursuivre  le  paiement  suivant  le 
droit  de  change  et  avec  V exécution  rigoureuse  du  jugement. 

Comme  il  arrive  souvent  que  des  négocians  solides  ne 
paient  pas  entièrement  le  jeudi  les  lettres  acceptées ,  et 
que,  selon  les  convenances  du  créancier,  les  reliquats  ne 
sont  payés  que  les  jours  suivans^  et  que  cependant,  ce  bon 
vouloir  peut  porter  préjudice  au  créancier  dans  des  cas  im« 
prévus  ;  à  l'avenir,  celui  qui  veut  accorder  le  diélai  remettra 
sous  cachet  la  lettre  de  change  à  un  notaire ,  ou ,  en  la  gar* 
dant,  fera  apposer  sur  elle  le  cachet  du  notaire,  plus  tard, 
lorsque  tout  sera  réglé ,  il  reprendra  le  titre  sans  porter  at- 
teinte à  l'honneur  du  débiteur;  si  le  contraire  a  lieu,  on 
fera  lever  le  protêt  sous  la  date  du  dernier  jour  du  paiement 
ou  la  lettre  de  change  cachetée  a  été  remise  au  notaire ,  et 
on  la  redemandera  après  pour  en  user  comme  de  raison. 

De  l'obligation  entre  le  preneur  et  le  souscripteur  d'une 
lettre  de  change.  —  §  26. — Lorsque  deux  négocians  de  cette 
ville  ont  fait  une  affaire  à  régler  en  une  lettre  de  change 
payable  sur  une  place  étrangère  à  vue  ou  après  date ,  et  que 
le  preneur  de  la  lettre  de  change ,  après  l'avoir  reçue  o^ 
même  déjà  envoyée  au  Ueu  du  paiement ,  se  refuse  à  en 
compter  immédiatement  la  valeur ,  le  souscripteur  peut  pro- 
céder contre  lui  selon  le  droit  de  change,  et  le  défendeur 
n'est  admissible  à  faire  valoir  aucune  exception  ;  mais  si 
l'on  était  convenu  que  le  preneur  ne  paierait  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  que  lorsqu'un  avis  serait  arrivé  et  reçu 
que  la  lettre  de  change  a  été  dûment  honorée ,  néanmoins 
le  preneur  remettrait  une  lettre  de  change  ou  un  bon  dans 
lesquels  s^ait  exprimée  la  somme  dont  pn  est  convenu  et  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


^4  LÉGISLXTIOH  mmtVAtldHALË. 

^réc^ptio^rda  b  inkw  dairement  iiidlU|iiée(en>u&e  lettre  de 
^otiaDga  aw  ^oUe  pliM.et  teUe  persocme  :  cela  a  lieu  afin  que 
le  tiI^llr^  ji  le  Qouvelie  q  ue^a  lettre  a  été  bîop  honorée,  puisse 
,çbM9Pirl0reQibQiiraeiMttt  et  |a  oommiBSton  convenue  aussi 
l>rûmpl£«)eat  ^ue  {possible  :  si  la  lettre  de  change  retient 
prptestoa  f  ^m  «eulenént  le  tireur  est  teftu  de  rendre 
iiWmédi^Aemeitt  au  {Mreneur  la  ieètre  de  change  ou  le  bon 
4opiii^  pariftt^Qd ,  lueiB  enoore  il  deit  bonifier  tout  dom- 
lEpage  ,qui  ^  ré^i^bét  et  (dans  le  css  où  iè  aurah  déjà  Icmehé 
l'dr|}WU  il  4qÎ(  I^  prendre,  euiimot  la  diepositioii du  §  3S. 
;  Lêf  lefff^  d'éfm  Mfit  indi$p$usabieê.  -*|  â7.  ~f>an6  les 
J^eJtJtm»  d^  ycbesige  la  lettre  d'avis  est  pour  aia)si  dine  le  fon- 
4eQ)i9nt  d^  l'aeeeptatian ,  nt  teUemMi  qu'aveun  négociant 
i)'6$t  teiBMi  d'accepter  une  lettre  de  ehange,  et  bîen  moins 
fi»m^  d^  )a  ps^w,  Jent  en  avoir  préalablement  reçu  avis ,  à 
j|)piM  441'îl  n#  kiisse  par  kotipeur  pour  la  lettre.  —  A  plus 
for^eMisea  fuandieliré  i^'a  pas  en  mams  la  pi>ovi«ioBy  ou 
euAre  moyen  pour  t eoou wer  se»  argent ,  il  est  absolument 
népessaireque  le  tireur,  pour  éviter  tout  désordre,  donne 
dûment  û«is  au  iiré  et  qu'il  envoie  la  lettre  d'aWsr  par'  le 
i)aurrier  ♦  ^  qu'il  b  fasse  remettre  a^oompagnée  de  fa  lettre 
de  change;  il  ^ut  ^  en  ovf^ ,  quHl  y  soit  fait  mention  pmh* 
quel  coa^te  la  traite  est  i^ite^^chés  qui  racoepteur  doft 
prendre  la  prevqsieii ,  el  eu  il  |>ouppa  se  couvrir  ou  se  rem- 
jieuffser  en  cas  d'avafices. 

Si  cda  n'a  pas  Ke»,  le  tireur,  l'acceptation  une  ibis  ef" 
feetuée  9  esl  reçpolwable  de  to<»r et  n'a  anenn  recours  cofttre 
le  ëré ,  queiqM  ceUiî^m  a  dû  fWire  l'aocepcatien  sort  d^aH- 
leurs  son;  débiteur. 

Bien  qu'o»  ait  IWit  par  u>ne  lettre  d'avis  !sr  demande  de 
poirier  la  iraile  surlel  eu  tel  compte  qui  ne  eoftvrendraft  pas 
à  racoepteur^  e«  4fue  F^m»  ait  préposa  q^tetqu'^tre  moyen, 
par  lequel  oapoui^rail  se  couvrir  sur  le  tireur  de  la  lettre  de 
change,  tequeî moyen  ne  serait  pae'bien  admissible  1  le  tîr« 
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pwi»pait  également  refaser  Tactiteptatfori ,  si  teutefbid  U  ne 
iroulail  pas  honorer  k  lettre  sous  protêt. 

Chacun  doit  seconfornier  à  ees  présentes ,  et ,  po^r  évi- 
ter tous  les  inconvéniens ,  ne  pas  émettre  une  traite  pour  le 
œmpte  d'un  tiers,  s'il  n'a  pas  reçu  l'ordre  exprés  ou  la  vo^ 
lonté  fbrmelle  de  eel^i  pour  letx>tB|>te  duquel  elle  a  été  feite. 
— Â«i  contraire,  le  porteur  de  là  lettre  de  change,  lorsqu'H 
a  hk  protester  faute  d'aeeeptation  ou  de  paiement ,  doit , 
Sdiis  retard ,  comme  il  a  été  mentionné  plus  haut ,  envoyer 
le  protêt  et  en  donoer  avis  ;  à  défout ,  il  est  comptable  et 
reerponsable  de  tous  les  risques. 

Les  Utireê  de  change  doipmi  être  êmejée%  êmmiéliaiêfmwt 
4^  la  pla€$  sur  iaftxeUê  eU^ê  sont  tiréêê ,  mêmt  /&r(9fw  U  pPé^ 
mière  H  tu  deuxième  ont  été  émims  et  (f%ie  l'êH  tf  mm^tài  êur  /« 
deuxième  en  quel  endroit  la  première  se  êt^oupé.  —  1 128.  -^ 
lios  lelires  de  obattge  maiples  4hi  seules ,  doîiient  être  en- 
^ejées  sains  retard  sur  to  ptaof  du  paîenent. 
'  Si  la  pre^oière  «t  ia  ëeuxièaio  sont  tirées  à  oerlaines  épo--^ 
^ues;  après  vue  o«  même  à  me,  il  faut  égalemefit  envoyer 
la  première  par  le  premier  courrier  â  la  'place  «m*  iaquèHe 
^le  Mt  tirée ,  et  où  eUe  doit  être  payée  :  afin  ^ue  te  tireur 
«e  scrfl  exposé  à  anoun  préjudice,  il  ftiot  procéder  immédiat 
tament  i  raoceptation;  k  défont  d'acceptation,  foire  lever 
le  protêt  et  en  donner  avis ,  4e  tout  comme  il  est  prescrit; 
la  deuxième  peut ,  en  attendant ,  être  négo^ée  josqu'ê  l'ë^ 
chéance  sur  une  f  u  ptosifurs  places;  mais  afin  que  le  paie- 
nient  puisse  être  réclamé  à  temps,  et  qbe  la  prenriér^sur 
laquelle  est  Tacceptalion  se  retrouve  facilement.,  le  cédiant 
'es^  tenu  de  mettre  chaque  feîs,  comme  atîs,  sur  la  seconde, 
éms^fqelles  mains  est  la  première.  ^  Cependant  l'échéance 
ne  doit  pas  être  pour  cela  dépassée,  et  le  paiement  sera, 
au  contraire,  réclamé  et  touché  à  l'échéance  :  si  lé  contraire 
arrivait,  le  porteur  ferait  lever  le  protêt,  autrement  te  tireur 
<ie  serait  plus  comptable  et  responsable* 
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Que  fautM  observer  lorsifu*a^  moment  de  la  prorogaîum 
iV une  foire  les  changes  sont  échus? — §  29. —- Lorsqu'une 
finre  a  été  prorogée,  toutes  les  lettres  de  chaDge  soit  simples, 
soit  transmissibles ,  qui  sont  tirées  sur  cette  foire  prorogée, 
et  que  le  tiré  ne  veut  accepter  jusqu'à  ce  que  la  foire  ait 
réellement  commencé ,  peuvent  être  retardées  sans  risques 
et  sans  protêt  jusqu'audii  comoiencement  de  la  foire  :  même 
si  le  protêt  a  été  levé,  racune  des  parties  n'en  supportera 
le  moindre  j^réjudice* — Cependant,  le  porteur  est  tenu  d'en 
donner  avis  à  son  correspondant,  ou,  s'il  le  préfère,  de 
renvoyer  la  lettre  de  change. — Le  débiteur  est  tenu  de  boni* 
fier  «u  créancier  les  intérêts  au  prorata  du  temps  :  mais  si 
une  personne  voulait ,  dans  le  temps  indiqué,  respecter  les 
traites,  malgré  la  prorogation ,  elle  pourrait  le  faire  sans 
s'exposer  à  aucuns  risques. 

Du  rechange.— %Z0. — Pour  prévenir  toute  usure  illégalei 
et  pour  que  l'intérêt  ne  soit  pas  capitalisé,  c'est-à-dire  que 
Ton  ne  demande  pas  l'intérêt  de  l'intérêt,  nul  débiteur  ne  sera 
tenu  de  garantir,  Vagio  ou  le  cours  du  rechange,  à  moins 
que  des  dâcumens  suffisais  ;  ou  d'autres  preuves  valables 
n'établissent  qu'à  la  place  où  la  lettre  à  été  tirée,  le  créander 
a  été  obligé  d'emprunter  de  l'argent  ou  qu'il  en  a  réellement 
pris  à  change  à  cause  du  défaut  du  paiement;  mais  si  cette 
preuve  écrite  n'existe  pas ,  on  ne  doit  rembourser  que  le 
change^véritahle  y  compris  les  intérêts  et  les  frais,  de  même 
que  les  autres  dommages  établis  par  des  preuves. 

Le  tireur  n'est  pas  tenu  de  rembourser  le  rechange  pour 
toutes  les  places  où  sa  lettre  a  été  négociée;  mais  seule- 
ment pour  la  place  où  il  a  remis  le  titre  pour  être  payé ,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'ait  émis  la  lettre  payable  au  preneur 
ou  à  son  ordre ,  et  qu'il  ait  donné  pouvoir  de  la  faire  passer 
à  volonté  et  à  plaisir  sur  diverses  places. 

Comment  il  faut  former  le  cours  des  changes.  —  §  31.  — 
Afin  qu'on  établisse  de  l'équité  dans  le  taux  des  changes, 
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ei  pour  qu'il  ne  reste  paiabaDdonaé  à  la  cupidité  de  «hacun; 
ik  sera  établi,  à  Tins^r  de  beaucoup  de  places  commereialès» 
de  foire  à  ft^  de  la  manière  suivante  :  douze  des  princH 
paux  négoeians  présens,  dont  mx  de  cette  tille,  nommés  i 
cette  fin  par  le  tribunal,  et  tix  autres  étrangers ,  des  priiici* 
pades  villes  de  commeree^  queles  étrangers  qui  se  trouvent  ici 
peuvent  élire  entre  eux,  se  rassembleront  à  la  bourse  le  VM^ 
dredi  de  la  première  samaîne  de  la  foire ,  au  temps  qui  sertt 
totijoursa^bé:  ilss'i&lbmerontd'abord  auprès  des  courtiers 
et  n^ocians  comment  on  a  négodë  durant  la  foire  actuelle  i 
et  après  en  avoir  pris  itùmeiit  connaissance  et  informatipo 
impartiales ,  ces  douxe  personnes  mentionnées,  apAàs  avoir 
mûrement  réfléchi  sur  tontes  les  circonstances ,  ehoiaront 
te  taux  moyen,  le  plus  certain  et  le  plus  éqaitaUe;  c'est 
ainsi  que  le  cours  des  changes  sera  formé  et  fixé  par  la  ma^ 
jorité;  .        '  ^ 

Après  l'avoir  déterminé ,  on  le  fait  savoir  au  tribunal  de 
eommerce.  —  Les  courtiers  établissent  des  boUetios  des 
cours ,  et  leur  donnait  de  la  publicité.  i 

Chacun  doit  donc ,  en  envoyant  à  son  correspondant  ce 
bulletin  qui  lui  stft  d'avis  et  justifie  un  compte  de 
change,  agir  avec  équité  et  proposer  le  taux  légal  selon 
son  âme  et  conscience;  —  si  par  cupidité  on  fixait  un  taux 
trop  élevé ,  on  s'exposerait ,  outre  une  certaine  amende  en 
argent,  i  être  à  l'avenir  entièreinent  exclu  du  droit  de  taxer 
le  cours  du  change.  » 

Les  comptes  en  foire,  ont  particulièrement  pour  but  que 
les  négoeians  étrangers  puissent  savoir,  en  cas  de  besohi , 
comment  on  négocie  d'une  place  sur  une  autre,  comment 
on  lait  le  change  à  une  époque  donnée,  et  ne  soieM exposés 
à  aucun  dommage  par  ceux  qui  ont  à  disposer  de  leiir  argent i 
.—  Il  est  pourtant  permis  aux  perscmnes  qui  font  des  trans-* 
actions  de  ce. genre,  d'agir  selon  leur  propre  volonté,  ec 
personne  n'est  si  strictement  tenu  à  la  cùte ,  que  suivant  le^ 

II.  37 
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piroQOMaâcefi  ei  les  peilmoDes  ^  il  ne  puisse  négocier  au  4^- 
^g  <Hi  au  dessus  du  cours.  -^  Gependaul ,  plus  oft  se  rsj^ 
proche  du  cours  fixé  et  taxé^  plus  le  ohaiigedoît  être  aoeofil«- 
pli  pendant  les  foires  ei  bor*  les  époques  des  foires. 

Ju$fu*à  qu'ettf  ép0}fuê  «ne  letirê  dé  change  eêUelle  tatabU 
0priÊ  NchéaHC€.  —  |  83.  ~  Gooiine  il  arrive  aussi  ^  qu'i 
CMse  de  aoiBbreusss  affiiirts,  les  lettres  de  cbeoge  paj^ées 
M  sont  pas  imoiédiafasaieut  prises  par  ceux  qui  enl  versés 
Vwgeot;  oè  qu'elles  sont  éc^arées;  à  Tatenir,  testes  leè 
letUres  4e  cèatigls  tirées  sur  une  personne  seront  regordées 
aprti  Tespace  de  quatre  saonkes  oonake  payées^quoiqu'où 
Bè  les  ait  pas  réetafÉéesiau  laonieBl;  do  paiecutnl. 

Cependant^  ka  lefttrea  ide  change  sinplea  WHm  sur  aei-^ 
mèmey  qii*eUef  èîentt  été  (^mteatéee  oanon,  restem,  oomioe  il 
est  juste,  ep  toute  vigomur  ei  «n  effet;  elles  doivent  être  pary  ées 
sans  opposition  et  exception  à  la  première  exhibition  ;  mais 
tt  faut  fttd  cette  exhibition  ait  lieu  dans  riniertalle  d'un  an 
et  d'un  |<iQr  à  eompler  de  l'échéMoe,  et  que  le  créancier 
porte  sa  plainte  contre  le  débiteur  dans  oe  temps  fixé.  —  Si 
tela  n'a  pas  lieu  dans  ce  temps,  c^te  leure  de  change  tirée 
db  sa  propre  main  sur  soi,  comme  la  lettre  de  change  tirée 
Aur  «me  autre  personne,  est  entièrement  éleinte  et  le  débi^ 
liiir  ii'est  plus  tenu  d*qo  tenir  le  moincbre  compte  au  créa'n» 
eier,  i  «mns  que  le  eréaimar  ne  vienne  à  décéder  avant  que 
l'époque  indiquée  ne  acûiéoonlée.  Eneecas^  ses  héritiers  oM 
encore  un  autre  an  et  un  jour  comme  terme  pour  l'mhibi^ 
lien  delà  lettre  de  ohaige  qui  reste  valable. 
,  Ces  4ei»^  atis  ai  deni  jour»  se  rapportent  aussi  aux  lettres 
agrtAt  pour, angine  des  eauses  pieuses  {pus  carnUy 

Dn  M»eê  4$  change  pmtaes.  ~  §  83L  —  Pareillement 
leira§|¥,'M»e lettre  de  chaage  acceptée  s'est  perdue,  et  que  le 
détlimK  convieûi  de  la  dette,  on  peut  à  la  vérîlé  le  pour- 
suivie suivjBni  le  droit  de  change,  mais  celui  qui  doit  têa* 
cher  la  somme  est  tenu  de  fournir  caution  à  ses  d^ne 
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anx  débiteurs,  qui  pourront  s'en  servir  contre  qui  de  droit. 

De  quelle  manière  il  f$ut  se  courir  lorsque  te  tireur  est 
dans  t intervalle  devenu  insolvable. — §34. — Lorsqu'une  per- 
sonne a  accepté  et  payé  une  lettre  de  change ,  qu'avant  le 
paiement  elTectué ,  le  tireur  a  perdu  son  crédit  ou  est  de- 
tenu  insolvable,  et  qu'il  y  a  lieu  au  concours  entre  les  créan- 
ders,  on  continuera  à'  suivre,  comme  il  est  juste,  en  ce  qiii 
concerne  les  biens  donnés  à  Taccepteur  en  commission  ou 
en  dépôt,  le  contenu  de  Tordre  décisif  de  1669,  de  telle 
sorte  que  si  celui-ci  a  des  marchandises  en  commission  ou 
en  dépôt  d'une  autre  personne,  qui  a  tiré  sur  lui,  il  est  en 
droit  de  se  payer  pour  ses  avances  par  le  moyen  dés  mar- 
chandises :  même  sf  dans  tes  feillites  et  dans  d*axitres  cas 
ces  marchandises  étaient  frappées  de  saisies-arrêts  judl- 
ciaites  ou  d'hypothèques,  il  n'est  tenu  de  rendre  que  de 
qui  reste  après  son  paiement  intégral.  ^ 

De  (escompte.  —  8  S5.  —Comme  t'escompte  est  Introduit 
parmi  les  négocians,  celui  qui  en  achetait  des  marchandises 
désire  les  escompter,  est  tenu  d'oflHr  son  escompte  où  soii 
rabais  le  lendemain  du  jour  de  paiement,  le  vendredi  dané 
la  semaine  du  paiement  :  à  défaut,  et  quant  ce  temps  eîsi 
écoulé ,  le  vendeur  n'est  plus  obligé  d'accepter  fescompte.  ' 

Ce  qttll  fhut  observer  tonq^te  le  créancier  et  ki  persênhê 
qui  veut  pfiyer  en  faveur  d^ autrui  ne  se  connaissent  pas  ftcA 
f  autre.— %  36. — Lorsqu*une  personne  est  chargée  de  payer 
la  lettre  de  change  d'une  autre,  ou  en  général  ,^  lorsqb^fl 
s'agit  du  paiement  d'une  délie,  et  qtie  Fon  ignore,  soitlif? 
nom  du  porteur,  soit  lé  nom  de  celui  qiiî  doit  payer,  te 
payeur  ou  le  porteur  doivent  récipA)(|ueraent  se  préserver 
chez  le  greffier  du  tribunal,  et  s'informer  à  la  bourse  auprès 
de  Ton  et  de  l'autre,  s'il  existe  quelqu'un  qui  ait  rintentîorr 
et  le  droit  de  recevoir  ou  de  payer.  •      ' 


Digitized  by  VjOOQIC 


580  LÉGISLATION    INTERNATIONALE. 

ORDONNANCE  DE  4682  , 

COMGERNANT   LE   TRIBUNAL    DE   GOMMERCE    DR   LEIPSIGK. 


XOTA.  Gette  ordonnanoe  contenaot  oim  foule  de  dispotiUoit  qui  n'oDt  pat  de 
rapport  au  change,  nous  ne  transcrtTons  kl  que  oelles  qui  tonchent  cette  matièie. 

i 
II.  Quelles  omiMa  deivent  être  portiu  ievamt  h  tribunal  de 

commerce. 


Sercmt  portées  par  devant  ce  tribunal ,  dans  le  temps  et 
hors  le  temps  des  foires ,  toutes  les  aftaires  dans  lesqudles 
le  défendeur  est  négociant ,  et  qui  ont  pour  origine  une  af- 
faire mercantile,  un  commerce,  et  un  change.  —  Toutes  ces 
affaires  le  regardent  et  en  dépendent ,  soit  que  la  plainte 
soit  portée  contre  les  personnes  ou  les  choses;  à  savoir  : 
sur  toute  une  maison  commerciale  ,  sur  des  marchandises 
ou  effets,  et  si  cela  concerne  des  changes  ou  rechanges, 
des  dettes  inscrites  dans  les  livres ,  des  emprunts  d'argent, 
Fagio ,  les  achats ,  la  vente  ^l'échange  des  marchandises , 
les  pactes^  cessions,  mandats,  sociétés,  assurances,  cau- 
tions, lésions,  rescisions ,  commissions  ,  commandites, 
recommandations,  locations  des  boutiques,  intérêts, 
usures,  compromis  sur  des  affaires  commerciales,  nova? 
tions,  délégations,  cas  fortuits,  et  en  résumé  toutes  les 
causes  qui  existent  dans  le  commerce  et  qui  en  proviennent. 

Des  exceptions^  —  Xf .  — 

L'exception,  iK'n  numeratapeeuni^^  n'est  pas  admise  contre 
une  lettre  de  change,  bien  que  la  valeur  n'y  soit  pas  men- 
tionnée; ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  plainte  à  raison  d'une 
lettre  de  change ,  on  n'en  tiendra  aucun  compte ,  à  moins 
que  par  un  écrit  ou  un  engagement  de  la  main  du  créancier 
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on  ne  partienne  à  établir  sur-le-champ  que  le  tireur  n'a  rien 
reçu  de  lui. 

Mais  si  le  créancier  a  cédé  ou  endossé  une  pareille  lettre  de 
change  à  une  autre  personne,  de  même  que  toutes  les  fois 
qu'un  tiers  intervient ,  rexception  non  numeratœ  pecuniœ 
n'est  pas  admissible. 

De  ta  réponse  et  de  lajauifiéation  de  la  plainte.  —  XII K — 
Le  défendeur ,  dès  que  le  demandeur  a  porté  sa  plainte , 
doit,  dès  le  premier  délai,  donner  sa  réponse  verbalement, 
en  personne  ou  par  son  avocat.  —  Les  documens  produits 
contre  lui ,  tels  que  lettres  de  change ,  extraits  de  comptes, 
obligations  souscrites,  ou  autres  engagemens ,  doivent  être 
reconnus  sur-le-champ,  ou  déniés  par  serment.  —  Sinon 
les  documens  sont  tenut  piHir  vérifiés  et  reconnus. 

Si  cela  a  eu  lieu,  et  si  les  documens  produits  démontrent 
manifestement  la  signature  ou  l'acceptation  des  lettres 
de  change ,  et  par  conséquent  la  dette  du  défendeur  dont 
il  s'agit  dans  la  plainte,  on  peut  porter  plainte  exécutivement 
(  requérir  l'exécution  prompte  et  rigoureuse  ).  —  Si  le  dé^ 
fendeur  avoue  la  dette,  il  sera  condamné  au  paiement,  et 
jusqu'à  libération  entière  de  sa  part,  il  sera  mis  aux  arrêts, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  produire  une  exception  de  paie- 
ment ,  de  compensation ,  ou  autres  qui  sont  immédiatement 
Kquidés  :  dans  ce  cas,  elles  seraient  adnîseB,  comme  de 
juste. 

Comme  il  arrive  souvent  que  les  tireurs  de  lettres  de  change 
omettent  leurs  noms  de  baptême  et  signent  seulement  de 
leur  surnom ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  plusieurs  assodés 
dans  la  même  maison ,  ou  signent  comme  héritiers  et  suc* 
cesseurs  de  tel  ou  tel  et  d'autres  manières  encore ,  omissions 
qui  donnent  souvent  lieu  à  des  contestations  et  difficultés, 
nous  ordonnons,  par  les  présentes,  qu'à  l'avenir  toutes 
les  lettres  de  change  émises  par  nos  régnicoks  doivent  être 
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$ignées  de  leur  nom  de  bapiême  et  surnoaiy  faute  dle^inM 
aucune  plainte  ni  exécution  prompte  et  rigoureuse  ne  pourw 
ront  9voîr  lieu. 


81i^3«âlL^KSâtt1>iIE(B  (IDtMIItk  0)3  )q 


^  £a  première  ordonnance  de  change,  qui  contient  it  articles,  pamt  en  fTtO  . 
éH«  fol  i«iioin<dU#  et  avfâieiiléé  en  ITM  »  «t  eet  «iieote«ti  «igoear. 


Dans  ce  duché  le  droit  de  change  de  Leipsîek  fat  introdaif  par  na  édie  dt  H 
Uwrs  iSir  :  l67  #«MbM  iSISûB  y  a  ajdiité  quel^ot»  iiiodiic«tîoqs. 


Qii^i  tm  iKDia^irft^Bau 


La  piÉWéto  <>riiaiMice  de  dianfa  aiédoiM ,  esl  dalée  de  Ml  el  a  »té  pihii»» 
par  Charles  XI;  etle  fut  renonvelée  en  1748,  sous  Adolphe- Frédéric. —Cetfa 
ordonnance  est  encore  suif  ie  de  nos  jours,  dans  les  parties  anxqneUea  il  n*a  pu 
été  dérogé  par  les  ordonnances  plas  réoenles  des  42  juin  1815  et  27  août  1828. 
I,e  foytmaf  de  Norw^e  possède  un  droit  de  change  particulier.  Vêoçien  dreil 
de  change  de  Danemarck  et  de  Norwége ,  est  encore  en  vigueur  à  Christiana. 
Le  projet  d*une  nouvelle  loi  concernant  le  change  a  paru  et  a  été  présenté  anx 
délibérations  ém  sthortHing.  J'ai  leni  lieu  de  croire  qu'il  a  été  loM  i 
adopté ,  #t  qa*U  va  étfe  pcecbaineneat  promulgué ,  ai  même  U  n'a  d^à  élé  i 
public. 
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ORDONNANCE  DE  1748, 
.  f  BiiUB  ob'tiiLS  A  tri  ÉTAiLU  CT  âMtiÉE  BAH  ua  aAht- 

niSSniE»  ÉTAfS  »S  la  BlftTB  GÉNÉRALE , 
,      /)f9ii«#  4  Sioêthoh^  §ê  2i/M«ûr-H«'  /<<MW«r  174S» 

Art.  I. —  Dm  change.  Ce  que  c'est  qu'un  change.  —  1 1*». 
-7-  Uo  change  est  une  transaction  en  argent  ou  ua  échapge 
conclu  de  bonne  foi  dans  un  pays  ou  dans  une  \iUe  »  dans 
une  monnaie  usuelle  contre  une  autre  monnaie,  par  lequel 
une  personne  donne  une  assignation  sur  un  individu  qui  sç 
trouve  en  un  autre  lieu ,  lequel  individu  doit  payer  au  jour 
indiqué  une  certaine  somme  d^argent,  dans  une  sortQ  de  mon- 
naie spécialement  nommée ,  et  reçoit  les  fonds  de  celui ^ui 
^oit  toucher  la  valeur  et  fair^  toucher  lesespèces^  d'après  1^ 
cours  du  change  en  une  sortQ  de  monnaie  courante  dans  ki 
lieu  où  la  lettre  de  change  est  émise. 

Ce  que  doit  contenir  une  lettre  de  change.  —  §  2.  —  Une 
lettre  de  change  doit  donc  contenir  ei)  elle-même  et  présen- 
ter les  circonstances  suivantes,: 

V  t«e  lieu  et  le  temps ,  quand  et  où  elle  a  été  écrite. 

V  Si  elle  est  seule,  ou  si  plusieurs  exemplaires  ont  été 
écrits  pour  la  même  somme,  il  est  dans  Tordre  d'indiquer 
quelle  est  première ,  etc. 

3*  L^époque  du  paiement  ;        ^ 

4""  Le  nom  de  celui  à  qui  le  paiement  doit  être  fait; 

5"*  La  somme  d'argent  que  contient  Ja  lettre  de  change 
doit  être  exprimée  en  toutes  lettres  dans  la  lettre  de  change, 
et  en  outre  indiquée  en  haut  par  des  chiffres  ; 

G"  De  quiet  comment  la  valeur  a  été  fournie  ; 

T  Le  lieu  où  le  tiré  demeure,  où  il  se  trouve ,  et  où  le 
paien^ent  doit  se  faire  ; 
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S"*  Enfin  la  propre  signature  du  donneur  de  change  (la 
tireur). 
Qtmtre  personnes  font  partie  d'une  lettre  de  changé.  —  §  3. 

—  Ainsi  quatre  personnes  entrent  dans  une  lettre  de  change. 

—  Premièrement ,  celui  qui  demande  la  lettre  de  change  et 
qui  en  donne  la  \aleur,  que  l'on  appelle  preneur  ou  remetteur 
de  la  lettre  de  change. --iS^cmr/^mfit/,  celui  qui  touche  l'ar- 
gent pour  le  rendre  à  une  autre  place  et  qui  émet  la  lettre 
de  change;  cette  personne  s'appelle  le  donneur  de  change 
ou  le  tireur.  —  Troisièmement,  celui  qui  reçoit,  par  la  dé- 
tention de  la  lettre  ou  par  un  endossement ,  le  mandat  d'en 
toucher  le  contenu,  on  l'appelle  V homme  du  donneur  de 
change  j  porteur  ou  présentateur  du  change.  —  Quatrième- 
ment^  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  ou  celui  qui 
exécute  le  change ,  appelé  accepteur. 

Quelquefois  il  n'entre  que  trois  ou  deux  personnesdans  la  con- 
fectiond'une  tettrede  change.  — %  A. — Il  arrive  quelquefois  que 
trois  personnes  font  seulement  partie  d'une  lettre  de  change, 
lorque  le  preneur  du  change  fait  introduire  son  nom  dans 
la  lettre  de  change  sans  y  ajouter  le  mot  ordre,  et  que  par 
conséquent  il  touche  lui-même  le  montant,  ou  bien  encore 
lorque  le  donneur  de  change  donne  mandat  de  payer  en  une 
autre  place  à  son  homme  ou  à  l'ordre  de  lui-même.— Il  peut 
aussi  arriver  que  deux  personnes  seules  soient  mentionnées 
par  leur  nom ,  lorsqu'une  personne  tire  une  lettre  de  change 
sur  elle-même,  pour  en  payer  le  montant  ou  en  rembourser 
le  contenu  à  une  autre  j^rsonne,  en  une  autre  place  où  le 
tireur  ne  se  trouve  pas  alors. 

§  5.  Dans  tous  ces  cas,  et  nonobstant  la  différence  quant 
aux  personnes ,  la  lettre  de  change  aura  la  même  vigueur, 
attendu  qu'une  personne  sera  regardée  pour  deux  dont  elle 
occupe  la  place. 

Art.  u.  —  Du  donneur  de  change. —  Combien  de  lettres  de 
change  on  fait.—%  i^.  —  Lorsque  la  convention  de  change 
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est  conclue,  le  donneur  de  change  doit  remettre  an  preneur 
deux  lettres  de  contenu  identique,  quelquefois  mtoie  trois 
ou  plusieurs ,  quand  le  preneur  en  a  besoin  ;  il  y  remarque* 
ra  si  c'est  la  première,  la  seconde,  la  troisième  ou  laqua* 
trième,  afin  que  les  autres,  quand  la  première  est  payée, 
puissent  être  sans  effist. —  Lorsqu'on  émet  une  seule  lettre, 
elle  sera  distinguée  par  les  mots  $eule  de  change. 

Devoirs  du  donneur  de  change.  —  §  2.  -^  Le  donneur  de 
change  est  tenu ,  après  avoir  remis  la  lettre  de  change ,  d'en 
donner  avis  à  la  personne  sur  laquelle  lettre  de  change  est 
tirée,  soit  par  correspondance ,  soit  par  la  lettre  de  change 
même. — Sinon ,  et  dans  le  cas  où  il  en  résulterait  quelque 
obstacle  ou  retard  dans  l'acceptation ,  le  donneur  en  répon- 
drait, et  il  n'aurait  aucun  droit  de  change  sur  le  tiré,  quantf 
même  il  serait  son  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  fut  expressé- 
ment exprimé  dans  la  lettre  de  change  qu'aucune  lettre  d'a- 
vis ne  suivrait. 

Le  donneur  dé  change  doit  donner  quittance  au  preneur.  — 
§  3.  —  Le  donneur  de  change  est  tenu  de  feire  parvenir  au 
preneur  une  lettre  d'acquit ,  lorsque  celui-ci  verse  la  valeur 
de  la  lettre  de  change  déjà  remise. 

•  Art.  m. — Du  preneur  de  change. — Devoirs  du  preneur.  — 
S  1.  —  Le  payeur  doit  payer  sur-le-champ  au  donneur  la 
valeur  de  la  lettre  de  change  fournie  selon  le  taux  convenu; 
autrement  le  donneur  doit  Aiire  protester  contre  le  preneur 
avant  le  départ  du  courrier,  et  le  faire  citer  par  devant  le 
tribunal  du  conseil  d'une  ville  pour  obtenir  le  paiement  de 
la  lettre  de  change,  en  principal ,  frais  de  protêt  et  frais  ju^ 
diciaires;— aucune  exception  n'est  admise  de  la  part  du  pre- 
neur; — mais  on  procède  contre  luicdmme  il  est  prescrit  art.  ii, 
§  4,  s'il  ne  peut  prouver  par  ia  quittance  du  donneur  que  le 
versement  de  la  valeur  de  la  lettre  de  change  a  déjà  été  ef- 
fectué. 

Sx  le  preneur  néglige  de  protester  contre  le  donneur  dans 
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l^.tevq^  cî<*d^$6us  indiqué,  et  d/o  le  faira.  citer  devant  la 
tpj[>unal  f  il  perd  #ou  droit  de  change  et  il  ne  peut  recoufir 
contre  le  donneu,r  que  cooune  si  c'était  une  autre  dette. 

Le  preneur  peut^H  rendre  la  lettre  de  change?  —  §  2.  -^ 
Lor&que  le  preneur ,  après  la  négociation  du  change  et 
lorsquUl  l*a  reçue,  par  une  cause  queloonquOi  soit  qu'il  n'ait 
plus  besoin  d'argent  A  la  place  convenue  »  voulait  rendre  la 
L^re  de  change  au  donneur,  il  n'en  aurait  ni  le  droit  ni  le 
ppu^oirî  le  marché  reste  conclu,^  k  moins  qu'il  ne  plaise 
%yu(  parties  4$  &'arrang<ur  i  l'amlahle* 

Devoire  du  preneiur,  *^  |d.  —  Le  preneur  est  tenu,  aprçA 
avoir  pris  la  lettrç ,  de  l'envoyer  par  le  premier  oourrier  k 
r^p^ptation  9  que  rôcbéance  soit  calculée  du  jour  de  l'é* 
piâsiop  de  la  lettre  de  change ,  ou  du  lendemain  de  la  pré- 
sentation, à  moins  qu'au  moment  de  la  négociation ,  on  ne 
soit  expressément  convenu  que  la  première  lettre  de  cliange 
serait  immédiatement  envoyée  à  l'acceptation  par  le  cour-* 
rier^  condition  qui  doit  être  mentionnée  dans  la  note  du 
courtier^.— ISéanmoios,  le  preneur  peut  négocier  la  lettre  de 
ol^nge»  quand  elle  est  en  route  pour  le  lieu  sur  lequel  elle 
est  tirée,  en  ayant  soin  que  le  cours  régulier  de  la  poste  ne 
soit  pas  interrompu  par  là.  Si  le  dernier  cas  avait  lieu,  ou 
^  le  preneur  négligait  ce  qui  vient  d'être  prescrit  et  s'il  ea 
réi^ultait  quelque  dommage  pour  le  donneur ,  le  preneur  se- 
cait  respopsable  et  comptable ,  à  moins  qu'il  n'établit  la 
preuve  que  la  lettre  de  change  a  été  envoyée  à  racceptalio9 
^  l'époque  sùs^mentionnée  par  la  poste  et  que  le  cours  ré- 
gulier n'a,  pas  été  dérangé  par  la  négociation  qui  a  eu  lieu 
eprpMler 

.  S*ji  arrivait  que  la  lettre  de  change  par  des  accidens  im- 
prévus» comme  par  exemple^  la  spoliation  ou  l'enlèvement 
du  courrier,  des  troubles,  la  guerre,  ou  une  inondation,  ait 
été  retenu,  le  preneur,  dans  ce  cas,  ne  serait  pas  respon- 
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Quant  aux  lettres  de  cbaqge  qui  parviennent  ici  des  places 
élrangèpes  pour  les  négocier,  le  preneur  procédera  comn^e 
il  sera  convenu  dans  la  négQciation  avec  celui  qui  le$  lui  cède^ 
La  seconde  ou  la  troisième  de  change  peut  elle  être  né^octée^ 
et  dans  qytelUs  circonstances .''— § 4/  —  Lorsque  la  premièrcj 
lettre  de  change  a  été  envojfée  à  l'acceptation  sans  endosse- 
ment ou  sans  ordre,  le  preneur  est  libre  de  négocier  et  de 
trafiquer  en  transportant  sur  la  place  qui  {ui  convient  i  un^ 
autre  personne  la  seconde  et  la  troisième  lettre  de  changea 
i^  indique  d'abord  dans  quelles  mains  se  trouve  ta  première^ 
laquelle  doit  être  livrée  dès  que  la  seconde  ou  la  troisième 
lettre  de  change  est  exhibée  :  lorsque  la  lettre  de  change 
est  payable  à  vue,  il  faut  également  noter  i  quel  jour  et  ^ 
quelle  époque  là  première  lettre  de  change  a  été  envoyée.. 

*  Néanmoins ,  le  jour  de  Téchéance  ne  doit  être  négligé  ni 
par  le  preneur,  ni  par  celui  qui,  après  y  avoir  mis  son  nom, 
a  transmis  la  lettre  à  une  autre  personne;  car  s'il  arrivait 
que  le  tiré,  après  avoir  accepté  lé  change,  devint  insolvable, 
les  dommages  devraient  être  supportés  par  cdùl  qui  a  nê4 
gligé  de  demander  le  paiement  à  l'époque  où  le  tiré  ^il 
encore  solvable.  Ni  le  preneur  nî  celui  qui  's  transmis  lit 
lettre  de  change  ne  peuvent,  en  ce  cas,  vecourir  coblre  le 
donneur.  .         .    , 

'  Un  commissionnaire  peut  faire  mettre  à  sort  ordre  ia  lettfè 
de  change  sur  son  commettant.  — J  5.  —  Lorsqu'une  per- 
sonne donne  ordre  à  son  commissionnaire  de  négocier  une 
lettre,  ce  dernier  est  fibre  de  la  feire  mettre  à  fOrdrê 
de  son  commettant  ou  à  son  propre  ordre,  et  de  meqtionner 
que  lui ,  commissionnaire,  a  payé  la  valeur  ;  le  commissioii^ 
natre  est  d'ailleurs  libre  de  faire  tout  autre  intervention 
dans  la  lettre  de  change.  —  S'il  Ait  passer  la  lettre  à  séi^ 
même  ou  à  son  propre  ordre ,  alors  il  devient  responsable  d«i 
Fexact  paiement  de  la  lettre ,  par  le  seul  &it  de  sa  propre 
trtusmiasioB. 
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Le  preneur  peut-il  défendre  le  paiement  à  la  personne  à  qui 
la  lettre  a ,  sur  sa  demande ^  été  remise  ?  —  §  6.  —  Lorsque 
le  preneur  fait  mettre  la  lettre  de  change  à  une  personne 
pour  qu'elle  lui  soit  payée,  sans  réserve  d'un  autre  ordre; 
qu'il  envoie  à  l'acceptation  de  celui  qui  doit  la  payer,  et 
que  celui-ci  l'accepte  réellement,  le  même  preneur,  qui 
reste  le  véritable  porteur  de  la  lettre  de  change  peut ,  aussi 
longtemps  que  l'échéance  n'est  pas  arrivée,  défendre  au 
donneur  de  payer  à  la  personne  à  laquelle  la  lettre  de  change 
a  été  d'abord  envoyée ,  et  nommer  un  autre  fondé  de  pou* 
voirs  pour  recevoir  le  montant. 

Cela  peut-il  aussi  être  fait  par  celui  qui  le  dernier  a  cédé  la 
lettre  de  change?  —  Celui  qui  a  cédé  le  dernier  la  lettre  de 
change  peut  en  faire  autant ,  à  moins  que  l'endossement  ne 
soit  fait  de  manière  que  le  mandataire  puisse  endosser  de 
nouveau  à  une  autre  personne. 

Mais  si  le  porteur  d'une  pareille  lettre,  de  change  pouvait 
prouver  par  des  lettres,  qu'il  n'est  pas,  seulement  commis- 
^onnaire  de  celui  qui  lui  a  envoyé  la  lettre  de  change,  mais 
qu'il  a  son  autorisation  d^  toucher  le  montant  de  la  lettre  de 
change  pour  son  propre  compte,  et  à  son  profit,  soit  pour 
des  marchandises  expédiées  et  des  lettres  acceptées ,  soit 
pour  d'aqtres  raisons  par  lesquelles  il  est  en  avances  pour 
celui  qui  lui  a  cédé  la  lettre,  une  pareille  défense  de  paie- 
ipent,  ou  rappel  de  la  lettre  de  change ,  ne  devrait  pas  être 
valable  sans  le  consentement  du  porteur. 
.  Lorsque  le  donneur  fait  faillite  avant  que  sa  lettre  de  change 
akdté  accepiée\  le  preneur  jouit  du  droit  de  préférence  (  jus 
MJBLATioi^is  ).  ~  §  7.  —  Quand  le  dopneur  devient  insol- 
vable ou  tombe  en  faillite  avant  que  sa  lettre  de  change 
souscrite  ait  acceptée  à  la  place  sur  laquelle  elle  est  tirée, 
le  preneur  jouit ,  suivaiU  les  statuts  commerciaux  du  Code 
général,  chap.  17,  §  14,  pour  son  paiement^  du  privjiégo 
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sur  toutes  les  autres  dettes  courantes,  à  Bsoiûs  qu'il  n'enste 
une  hypothèque. 

Pour  que  cela  ait  lieu,  le  temps  el  le  eliurs  dek  l^re  de 
change  doivent  être  exactement  observés ,  comme  U  a  déjà 
été  remarqué. 

Aet.  IV.  —  De  ceùii  fui  accède.  —  Comkiên  dé  temps  alui 
^i  aecepU  w^e  lettre  de  c&âtngg^  e$t^il  respansoMe  dupaummû 
-r  §  I*'.  —  Celui  qui  afccepte^ne  lettre  de  change,  s>nga|p 
|iar-4i  à  payer  comme  débiteur ,  de  môme  que  celui  qui  w 
a  touché  la  valeur  :  de  sorte  qqe  tous  les  deux  répondent 
pour  la  même  dette.  ~ll  ne  peut  donc  être  dégagé  du  paien 
ment  de  la  lettre  de  change,  et  des  frais  qui  s'y  rattsichent, 
que  lorsque  le  porteur  est  parfaitement  satisfait. 

Uaccepteur  doit  déclarer  $'il  veut  accepter  ou  non  la  lettre 
de  change^  —  §  2.  —  Celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée ,  est  tenu ,  aussitôt  que  la  lettre  lui  a  été  préseotée,  de 
déclarer  sur-le-champ  s'il  veut  ou  non  la  reconnaître  pouf 
bonne  (  Taccepter  ).  Lorsqu'il  l'accepte,  il  l'indique  par  les 
mots  :  reconnu  pour  bon  ou  accepté ,  et  il  appose  sa  signa- 
ture ,  de  même  que  le  lieu  et  le  jour ,  où  et  quand  il  ac« 
cepte. 

Comment  procéder  lonque  le  tiré  refuse  l'acceptation  ?  — 
S'il  refuse  entièrement,  ou  s'il  retarde  d'accepter ,  s'il  se 
cache  ou  s'il  cherche  d'autres  prétextes,  de  manière  que 
celui  qui  présente  la  lettre  de  change  n'ait  pas  une  réponse 
satisfaisante  dans  les  24  heures ,  le  porteur  doit  faire  pro- 
tester, et  renvoyer  à  son  correspondant  par  le  premier 
courrier  la  lettre  de  change  avec  protêt. 

Nul  n'est  tenu  d'accepter ,  les  dimanches  et  jours  de  fête: 
-—Cependant  nul  n'est  tenu  d'accepter  des  lettres  de  change 
les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  demande  uil 
temps  plus  long  que  celui  ci-dessus  stipulé,  pour  refléchir 
s'il  doit  accepter ,  le  porteur  peut  lui  accorder  un  délai  de 
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ft.oii  .8' jo^t^tuft  courir  quelque  rkque,  à  mpins  que 
dans  l'intervalle  un  courrier  ne  parte  pour  la  ]^ce  ok 
h  ifilmlr  4e  Ja  lettfe  dé  ohanfB  â  éîi  l^urnie* 

Si  Caceêfrtàtiôn  à  lieu  après  la  tétée  du  protêt,  raceepMùt 
est  tenu  de  la  faire  sous  la  date  à  laquelle  la  lettré  de  «hhA^ 
à  été  présentée  pour  la  première  Ms,  et  de  r embduMèf  en 
Éièftte  temps  tes  frais  de  protêt.  ^  &  Paeceptation  ii^  pM 
lieu  dans  ritrtervalle  du  di^ai  accordé^  le  porteur  nettoit 
pas  négliger  de  faire  protester  contre  lé  tité,  et  de  rentoyei^ 
eoffiine  est  ei-dessus  mentionné,  à  son  correspondant'  M 
lettre  de  change  accompagnée  du  protêt.  :     j 

Là  Uttn  pept-etle  être  acceptée  nom  conHitiom  ?  —  1 3.  -^ 
Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  selon  son  contenu  ; 
purement  et  sans  condition  ou  réserve  quelconque  :  sinoil,  le 
i>ôrteur  doit  faire  protester  dé  fa  même  manière  et  renvoyer 
Je  protêt  et  la  lettre  de  change  &  son  correspondant.  ' 

Comment  procéder  lorsque  V acceptant  accepte  la  lettre  de 
changé  avec  la  réserve  d'un  plus  long  terme  de  paiement?  — 
Lorsque  Taccepteur  accepte  la  lettre  de  change  sous  là  ré- 
serve d*un  plus  long  terme  de  paiement ,  sans  le  consente- 
ment du  porteur,  qui  n'est  pas  autorisé  à  y  consentir,  une 
telle  réserve  sera  nulle ,  et  la  lettre  de  change  devra  êtrç 
payée  s^lon  son  contenu  à  Fépoque  qui  y  est  fixée. 
.  ^  me  lettre  de  change  peut  être  acceptée  pour  une  somme 
m^auidre  ^ue  celle  qu'elle  contient^  —  Lorsque  la  lettre  de 
çtvMige  eiprime  une  somoie  plus  grande  que  celle  que  rac** 
cepteur  reconnaît  pour  bon ,  de  manière  qu'il  n'en  veut  aç-: 
c^ier  qu'une  portion;  le  porteur  peut  y  consentir,  lorsque 
son  correi^pondant  Ty  autorise,  et  il  n'aura  plus  alors  que 
le  pouvoir  d'exiger  la  somme  que  l'accepteur  a  reconnu  pour 
boni  dans  Ip  cas.  contraire  (  c'est-à-dire  si  l'autorisation  n'a 
pas  eu  lieu  ),  il  &ut ,  comme  il  a  été  remarqué ,  lever  pro-» 
t4^  cqMre  une  acceptation  aussi  imparfaite  et  renvoyer  par^ 
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!•  premier  oourrier  âu  correspondant  le  protêt  »^rac  h  leMM 
échange.     ^ 

Comment  faire  bnqm  te  change  êit  fixé  êurpturiêuf^ê  pêt^ 
mhnn  ^i  font  poHie  d'une  90€iiiif^^%  4.  ^  Lorsqtt^ine 
lettre  de  change  est  tirée  sur  deux  ou  plusieurs'  personnes 
qui  sont  associées,  elle  ne  doit  6tre  acceptée  que  sons  le  âom 
cblleotif,  tel  que  les  associés  le  signent  ensemble.— Gepen^ 
dam  «n  seul  parmi  eux  peut ,  s'il  le  tout ,  se  charger  du 
paiemefti^  la  lettre  de  change;  le  porteur  n'est  pas  sMln* 
tant  de  fttire  proiesCer  et  d'en? oyer  le  protêt  k  se*  cottes^ 
poodani»  l'acceptation  n'étant  qu'împar&ite  jUBqn'ieeqM 
le  paiement  soit  effectué. 

l/mquê  la  teiite  de  change  eeê  iitie  êur  une  p^mmit  et  » 
tÊkifoêée  son  absence^  sur  une  antre.  -^  Lorsqu'une  let^ 
«M  de  change  esc  tirée  sur  deux  personnes,  d^abord  sut 
une,  et  puis  sur  autre  dans  le  cas  d'absence  de  la  première^ 
elle  peut  être  acceptée  par  la  personne  qui  se  trouve  sur  lé 
lieu ,  et  cette  acceptation  aura  autant  de  vsdeur  qne  si  la 
kfltre  de  cliange  avait  été  tirée  sur  elle  seule. 

Le  tiré  Ht-H  oàligé  d^ûctepter  la  leHre  de  change?  —.§5. 
*«-  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  lettre  de  change  tirée  stfr 
lut,  à  moins  qu'il  n'ait  accordé  ce  droit  au  donneur;  sans 
Meutte  condition*  ^  S'il  s'y  est  engagé ,  il  doit  être  tenu 
d'accepter  immédiatement  la  lettre  de  diange  émisé,  dé 
payer  et  de  rembourser  ainsi  le  donneur. 

Lofsqn^une  personne  aura  permis  de  tirer  mr  elle  un 
change,  non  pas  pour  son  propre  compte,  mats  pour  le 
oemple  d'un  tiers,  si  dans  rintervaUe  les  circonstances  al 
la  fortime  de  ce  tiers  tenaient  à  changer,  il  n'aurait  plus  M 
pouvoir  de  révoquer  l'autorisation  donnée»  à  moins  ^fué 
cette  révocation  n'arrivât  avant  que  celui  qui  a  reçu  Tanae* 
risation ,  n'ait  déjà  émis  sa  lettre  de  change. 

Z^nr  femme  feut'-elle  accepter  pour  son  épo^x^  ou  un  tcmmk 
p0ur  son  patron?^ S  O.  *—  Lorsquela  lettre  de  change  e«l 
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acceptée  par  ia  feaime  du  tiré,  ou  par  sop  caonnis^  cela  aefa 
sans  valeur,  à  moins  que  le  mari  ou  le  patron^ n'aient  donné 
ms^  auloriu^tion  devant  le  tribuncd.  —  Si  ce  dernier  cas 
se  présente ,  ils  seront  tenus  de  payer  la  lettre  de  change 
comme  si  elle  avaU  été  acceptée  par  %ux'  mêmes.  i 

ûetoirs  de  celui  qui  accejHe  wie  lettre  de  change  tirée  à 
md^e.  —  §  7.  —  liOrsqu'une  personne  aecepie  une  lettre  de 
«bapi^  tirée  ai  faveur  du  preneur  ou  à  son  ordre,  elleseila 
tqftiie  de  la  payer  à  celui  qui  par  le  dernier  eodociement  m 
est  4eveatt  porteur  ;  ni  le  preneur ,  ni  le  donneur,  nî  les 
endosseurs  précédais  n^auroot  pouvoir  de  disposer  autre« 
ment  et  de  défendre  Iç  paiement. 

Mais  lorsque  celui  qui  doit  toucher  le  montant ,  devient 
iosolvabfeà  l'échéance ,  Taccepteur  est  tenu  de  retenir  le 
f^aiementet,  à  la  place,  de  déposer  au  tribunal  les  eqpèeei 
mentionnées  en  la  le^re  de  change ,  pour  la  sûreté  de,  tous 
les  autres  créanciers.  > 

Juçme  lettre  de  change  ne  peut  être  payée  sans  danger 
atant  l'échéance.  —  §  8.  —  Un  accepteur  ne  doit  payer  au- 
cune lettre  de  change  acceptée,  ou  la  rembourser  pour  autre 
raison  el  cause,  avant  qu'elle  ne  soii  échue  :  autremienl,  il 
sera  responsable  personnellement  et  contraint  à  payer  <n* 
core  une  fois,  dans  le  cas  oà  le  dernier  porteur  deviendrait 
insolvable  avant  que  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ne  suit 
arrivée. 

,  Que  faut'il  faire  lorsque  la  première  lettre  de  change  s'est 
égarée?  —  g  9.  —  Lorsque  la  première  lettre  de  change  se 
perd  el  que  l'accepteur  convient  de  la  dette^  ou  qu'on  peut 
la  lui  prouver ,  il  est  tenu  de  payer  selon  le  droit  de  change; 
toutefois  si  le  porteur  lui  donne  garantie  et  sécurité  suffi* 
santé  de  procurer  dans  un  certain  laps  de  temps  prescrit , 
du  donneur  ou  de  l'endosseur  une  déclaration  fondée  en 
droit,  par  laquelle  la  lettre  de  change  pei*due  est  annulée;  en 
wlve  sous  la  condition  qu'il  se  rendra  responsable  de  toute 


Digitized  by  VjOOQIC 


SUÈM:    et    NORMfÉGE.  SOS 

prétention ,  dommages  et  frais  concernant  la  lettrie  de  change 
^rée.        r 

Contre  qui  f  accepteur  peut  prendre  ton  recoure ,  lareque  le 
donneur  devient  in$ùhable.  —  §  10.  —  Lorsqu'un  donneur 
devient  insolvable  depuis  que  celui  sur  lequel  la  lettre  dé 
change  a  été  tirée  l'a  acceptée  et  payée,  de  telle  sorte  que  le 
donneur  n'est  plus  en  mesure  de  rembourser,  racccf>teor 
n'aura  aucun  recours  à  exercer  contre  le  preneur,  contre 
ton  cort*espoudant ,  ni  contre  tout  autre  qui  a  endossé  la 
lettre  de  change  :  il  faudra  qu'il  agisse  comme  ayant  une 
créance  personnelle  contre  celui  qui  a  émis  la  lettre  et  pour 
lequel  il  a  accepté. 

Art.  V.  —  Du  porteur  de  la  lettre  ou  de  celui  qui  la  pre-^ 
sente.  —  La  lettre  de  change  doit  itre  présentée  immédiate^ 
ment  après  l'arrivée  du  courrier. — §  1". — Lorsqu'une  per- 
sonne a  reçu  une  lettre  de  change  pour  en  requérir  l'accep- 
tation, elle  doit  être  tenue  de  la  présenter  immédiatement 
après  l'arrivée  du  courrier,  à  celui  sur  qui  elle  a  été  tirée 
et  de  demander  une  réponse  formelle  pour  savoir  s'il  veut 
l'accepter  ou  non.  Si  le  porteur  néglige  ce  devoir  et  attend 
jusqu'à  l'échéance  fixée  pour  le  paiement  et  si,  dans  Tinter* 
valle,  quelque  événement  arrive  au  détriment  de  celui  qui  Ta 
transmise ,  il  est  tenu  de  réponijre  de  ce  préjudice. 

Nul  ne  peut  ilre  contraint  à  recevoir  un  pareil  mandat.  — 
Cependant  personne  ne  sera  tenu  de  se  charger  contre  sa 
volonté  d'une  commission  de  ce  genre,  à  moins  qu'il  n'en 
ail  donné  l'autorisation  préalable  à  celui  qui  Ten  charge,  ou 
qu'il  se  trouve  avec  lui  en  rapport  habituel  de  correspon- 
dance commerciale. 

Exceptions.— Si  le  mandataire  ne  se  prête  pas  au  mandat , 
n  faut  qu'il  renvoie  la  lettre  de  change  à  son  correspondant 
par  le  premier  courrier.  —  En  manquant  d'exactitude  dans 
le  renvoi,  il  est  regardé  comme  s'étant  chargé  de  la  com- 
mission et  il  en  est  responsable. 

n.  3s 
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C0mmânt  frooider  hrêgue  U  kittê  d$  cUngê  m  tUféû  0i4f 
une  personne  qui  ne  demeure  pas  en  la  ville  où  le  ^aiemevt  dfift 
ê^efyfitur.  ^1  ft.  ^  Lorsque  h  kttr6  it  ehang^  ast  tirée 
•ur  iiM  piV60iui6  qui  n't st  pas  djomioHîâe  ddAS  la  viU«  oè 
«He ^  pajraMé ,  1é  porUur  est  tanu  den^oyer »  ««fis  pM9 
de  l#fPi^9  la  leitPd  de  ebapge  à  1»  pldCfi  où  1^  tiré  s»  trpHVff) 
Mdcfoîiirf  çnaecepunt,  iist  tenu  d'i^diqu^F^^ib^i  qui  !• 
ptirai£Ql4iAÎt  à  l'échéance  a'dfeoiuer  «u  liew  iadiqué^nmCa 
letlraëeiohange  n'éuot  ipas  payée  à  Tadresee  iadiqtiée  è 
l'féptt|iie  filée,  *  le  portQiir  doit,  au  jour  du  paiement,  tàwé 
Imûf  preiét  eontre  Tacoepteur  absent. 

Une  lettre  de  change  seule  doit  être  prééentiê  dans  l%t0P* 
vatie  de  f  échéance.  —  §  3.  —  Lorsqu'une  personne  tire  une 
tettre  de  change  seule  sur  die-même  pour  la  payer  au  pre- 
neur seul ,  pu  aussi  à  lui  et  à  so4  ordre ,  en  un  autre  lieu  et 
à  une  époque  fixée,  le  premier  porteur  n'est  pas  tenu  de 
présenter  la  lettre  de  change  à  racceptation  dans  TîntervaUe 
de  l'échéance  aussi  longtemps  qu'elle  reste  dan^  ses  mains; 
mais  dès  qu'elle  se  trouve  dans  une  seconde  ou  troisième 
main,  il  faut  qu'elle  soit  présentée  à  l'acceptation. 

Le  porteur  d'y  ne  pareille  lettre  de  change  doit  la  pré- 
senter à  Téçhéance  au  tireur  et  en  demander  paiement  j  s'i{ 
n'est  pa§  eifi^çlué ,  il  est  tedu  de  faire  protester  le  cbangç  en 
temps  voulu.  —  S'il  néglige  ce  devoir  et  s'il  ne 'présente  1^ 
change  ^t  ne  demande  le  paiement  que  quelque  temps  après 
l'époque  écQ^lée,  le  titre  ne  sera  plus  considéré  que  comme 
un  simple  engagçmept  écrit,  non  susceptible  d'intérêts. 

Comment  procéder  brsque  l'accepteur  ne  peut  payçr  fn 
êomm^  iHfégpale.  —  §  4*  —  Lorsque  cdui  qui  accepte  un 
change,  m pept  acquitter  la  somme  totale,  le  |>ortei)r  ref 
ççjt  tpi|(  ce  qu'il  peut  obtenir  ^  à  moins  que  son  corre^pon* 
daut  ne  Ini  «it  d^nné  coptre-ordre  exprès  ;  mais  il  p'ea  [^\ 
pas  moins  lever  protêt  pour  la  somme  quvre^^  à  p^w  »  0t 
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il  ofivoig  fu  le  premier  oourrier  à  son  éorrMpoti^mt ,  te 
protêt  .aerooipagné  de  la  lettre  de  ehaiige. 

DmDoi^n  âa  fortmr  tarif  uê  l'accepteur  devient  insoltàéte 
ûMM  i'éehéancé.  ^  $  5.  -*  Lorsqu'une  perMnne  qvà  a  ttë^ 
cepté  une  lettre  de  change ,  devient  insolvable  avant  que  là 
ktCre  de  change  ne  soit  échue ,  le  porteur  est  tenu  de  i^ire 
protester  anitsitôt  que  l'état  dMnsotabilité  de  raccepCétt^ 
^MDt  à  flaconnaissance»  et  d«  la  renvoyer  acœmpagnéedti 
|irot4l  à  son  correspondant.  ^  Le  poiAeur  eêl  aussi  libi^ë  de 
Téotimer  le  paiement  auprès  de  Tendosseur  ou^donneorlAtk 
obange,  de  la  manière  ordonnée  dans  la  ptescriplioD  de  f  af^ 
tiele  XI  du  I  2. 

Si  oélui  à  qui  on  a  réclamé  le  paiement  de  cette  manière 
tfut  le  déposer  immédiatement ,  il  jouira  d'#i  êmi  d'un 
demi  écu  par  mois  pour  100,  pour  le  temps  qui  reste  encore 
à  oourir  avant  l'échéance  ju  change  ;  autrement  il  est  tenn 
4e  fournir  garantie  ou  garant  sufBsans  pour  te  p^ement 
exaM  du  change  i  Téchéandb.  ' 

Lor$qî»e  celui  qui  doit  toucher  lei  espèces  se  contente  d'un 
autre  paiement  que  d^un  paiement  intégrât  et  au  comptant  ^  H 
h  fais  à  ses  risques  et  dépens.  —  §  6.  —  Lorsque  la  personne 
eliargée  de  toucher  le  paiement  d'une  lettre  de  changé  se 
tient  pour  âaiisfaîte  d'un  autre  paiement  que  d'un^afemënl 
Intégral  et*  en  espèces ,  et  que  postérieurement  il  survienne 
une  perte,  le  dommage  retombe  sur  elle-même,  et  elle 
ti^rura  aucun  droit  à  faire  valoir.  ' 

•  Lorequ^A  une  tettre  de  change  se  trouve  jointe  une  (Presse 
au  besoin  à  une  autre  personne ,  et  que  cette-ci  refuse  amii 
4^ Accepter^  il  faut  également  faire  lever  protêt.  —  |  7.  — 
Lorsqu'il  se  trouve  joint  à  une  lettre  de  change  une  autre 
adresse  sur  une  autre  personne  à  laquelle  le  porteur  devra 
%fe  présenter  au  besoin  pour  feîre  accepter  le  change  dans 
le  cas  où  le  tiré  proprement  dît  ne  Taurait  pas  honoré , 
*t  que  celle  là  refasc  aussi   deTaocepter,    le  porieut» 
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fiera  égaleoient  tenu  de  ùAve  lever  protêt  contre   elle. 

LtC  porteur  du  change  doit  faite  demander  l'argent  pour  U 
lettre.  —  §  8.  —  Gelitî  qui  a  eo  inains  une  lettire  de  change 
échue  9  est  tenu  d*en  faire  réclamer  le  montant  chez  Tao* 
cepteur. 

Comment  procéder  lorsque  le  porteur  d'un  change  repaii  m 
natHiêsement  pour  $a  géH^antie.  —  §  0.  —  Lor8(|te  le  porteur 
d'un  change  protesté ,  reçoit  pour  sa  garantie. un  nanttsse- 
ment ,  et  que  celui  qui  a  déposé  le  gage ,  devient  dans  l'in- 
tervalle insolvable ,  le  porteur  est  en  droit  de  se  faire  payer 
d'abord  par  le  moyen  du  gage,  pour  lepinncipal,  les  intérêts 
et  les  frais  :  si  après  il  reste  encore  quelque  chose  4]e  la  va- 
leur du  gagé,  le  porteur  est  tenu  de  déposer  le  reliquat.au 
tribunal  »  a||,proût  des  autres  créanciers.  —  Cette  prescrip- 
tion s'applique  également  lorsqu'une  personne  a  accepté  «t 
payé  un  change  tiré  sur  elle ,  pbur  le  compte  du  dQnneur  i 
par  rapport  aux  biens  et  marchandises  qu'elle  possède,  ou 
qui  lui  6nt  été  envoyées  pour  1»  compte  du  dit  donneur. 

Art.  VI.  —  De  l'acceptation  d'une  Intre  de  change  sûu$ 
protêt.  —  Une  personne  peut-elle  j  et  quand  peut  elle  accepter 
un  change  qui  n'est  pas  tiré  sur  elle?  —  §  !•*.  —  Lorsqu'un 
change  a  été  présenté  et  n'e^t  pas  accepté  de  celui  sur  qui 
il  est  tir^,  une  autre  personne  peut  l'accepter ,  avec  le  con- 
sentement du  porteur ,  pour  honorer  le  donneur  même,  ou 
l'un  des  endosseurs.  —  Le  nom  de  celui  pour  l'honneur  de 
qui  l'acceptation  a  Heu ,  doit  être  indiqué  dans  la  lettre  de 
change  au  moment  de  l'acceptation  ;  l'accepteur  est  ten^  de 
payer  exactement  au  jour  de  l'échéance  ;  —  cependant  pour 
conserver  son  droit,  il  faut,  quand  il  accepte,  qu'il  fasse 
protester  par  le  porteur  du  change,  d'abord  contre  le  tiré^  et 
qu'il  reçoive  le  protêt  contre  remboursement  des  frais. 

Si  le  tiré  offrait  après  coup  d'accepter  et  de  payer  le 
change  déjà  accepté  sous  protêt  par  un  intervenant ,  ce 
dernier  ne  serait  pas  tenu  de  renoncer  à  son  droit;  il 
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pourrait  y  consentira  Tamiable,  contre  le remboBrsement 
des  frais  de  protêt ,  des  j)ort8  de  lettres  et  du  paieniënt 
d'un  demi-écu  p.  O/Opoor  sa  peine. 

De  celui  qui  a  payé  une  lettre  de  change  par  honneur  y  peut-^ 
il  exiger  son  remboursement?  —  §  2.  —  Celui  qui  accepte 
une  lettre  de  change  pour  l'honneur  d'une  autre  personne, 
et  qui  la  paie  à  l'échéance ,  entre  dans  les  droits  du  por- 
teur ,  peut  demander  le  remboursement  du  principal ,  des 
intérêts,  des  ports  de  lettres  et  des  frais  du  protêt  contre  celui 
pour  l'honneur  de  qui  il  est  intervenu  et  a  payé.  —  Si  son 
intervention  a  eu  lieu  pour  l'honneur  du  donneur ,  il  n'a 
aucun  droit  à  exercer  contre  les  endosseurs.  —  Si ,  au  con- 
traire ,  il  est  intervenu  pour  un  endosseur ,  il  a  son  recours 
sur  lui  ou  sur  ceux  qui  le  précédent  comme  endosseur ,  de 
même  que  sur  le  donneur ,  mais  non  pas  sur  les  endosseurs 
qui  viennent  après  celui  en  faveur  de  qui  l'intervention  a  eu 
Heu.  —  Il  en  sera  de  même  lorsque  l'on  paie  sous  protêt  en 
faveur  du  donneur  ou  d'un  des  endosseurs ,  une  lettre  de 
change  qui  n'a  pas  été  payée  à  l'échéance  par  celui  qui  l'a* 
vait  acceptée. 

'  Lorsque  plusieurs  veulent  accepter  par  honneur ,  qui  mérite 
la  préférence?  —  §  3.  —  Lorsque  plus  d'une  personne  offre 
d'accepter  et  de  payer  sous  protêt  un  change  qui  n'a  pas  été 
payé  par  celui  sur  qui  il  est  tiré,  la  personne  qui,  en  interve- 
nant, veut  faire  honneur  au  donneur,  anra  la  préférence  sur 
edie  qui  interviendrait  pour  l'un  des  endosseurs ,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  joint  à  la  lettre  de  change  elle-même  une 
indication  particulière  pour  une  tierce  personne ,  à  laquelle 
le  porteur  doit  réclamer  l'acceptation  ou  le  paiement  qa'il 
n'a  pu  obtenir  du  tiré.  —  Celui  dont  l'adresse  au  besoin  se 
trouve  indiquée  sur  la  lettre  de  change,  est  avant  tous  les 
autres  en  droit  d'accepter  et  de  payer  la  lettre  de  change. 
'  Art.  VII.  —  Des  endosseurs.  —  Obligations  de  l'endosseur. 
—  §  i".—  Tous  ceux  qui  endossent  une  lettre  de  change,  et 
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^vîwMQt  r«6patisabl€ft  en  vertu  de  teurs  endocsênaM  i 
)'^g^  de  ûélui  qui  leiif  succède^  et  encore  à  Tégûrd  de  cdili 
qui  postérieurement  devient  le  pivteur ,  quand  le  thang^ 
revient  avec  protêt  pour  n'avoir  paa  été  ceavMablémeiU  ou 
exsK^tement  puyé; 

La  êimpU  $ignatur€  du  nom  svr  la  Uttre  d€  chttnge^  ne  #ci  <- 
fit  pa&.  —  Cs  qui  est  encore  exigé  de  plu$  et  potirquoL^*^^  %* 
—  Quoiqu'il  ait  étQ  couvent  en  u^ge  d'endoaser  la  lettre  de 
cUange  avec  la  simple  signature  du  nom^  cependant  ^  It  êà* 
r^  de  chacuin  e^ige  que  l'on  faaee  mention  iur  la  kttre  df 
cbaoge  eUerméme  h  qui  on  l'eddosse ,  en  y  ajoutant  l'anoèa^ 
1^  jour  où  cela  a  lieu  g  et  comment  la  valeur  a  été  ftMumîft* 
,  Que  faire ,  içrsquane  faute  a  été  oemmiêê  en  éndêSêmÊi  ia 
lettre  de  change?  -^^  3.  —  S'il  arrivait  qu'en  endosaatil  la 
lettre  de  change,  on eàt  fait  une  Caule,  comaie  par  eiMi^ 
pie ,  lorsque  un  ou  plusieurs  endossemeas  ont  été  aeula** 
ment  laits  avec  menticoi  du  nom  »  et  que  W  porteur  ne  lai 
a  pas  remplis  ^  ou  bien  quand  une  personne  dont  il  n'eël 
pa4  Élit  mention  dans  les  eadossemens  préeédena,  ou  doAt 
le  nom  aurait  été  écrit  autrement  dans  l'endoaaefMnt  qui 
précèdç^i  alors  le  tiré  ne  sera  pas  tenu  de  l'aecepter  i  le 
dommage  sera  supporté  uniquement  par  celui  qui  eak  II 
cause  de  l'erreur  qui  vient  d*êlre  décrite. 

Lorsque  la  première  lettre  de  change  a  déjà  été  aeeq|>léa 
par  lui  y  et  que  la  seconde  se  trouve  à  la  place  où  le  paiemeAl 
^it,  s'effectuer ,  endossée  Caïussement  de  la  manier*  ci-<ka^ 
sus^,  le  tiré  ne  sera  pas  obligé  de  la  payer  avant  que  la  U^ 
àiksM  de  change  lue  et  dûo^ent  endossée  ne  lui  ait  été  j^rè* 
80»tée ,  .ou  qu'il  ait  reçu  du  porteur  caution  suffisante  paiitf 
l'exactitude  de  la  lettre  de  obauge« 

Art.  vm»  —  Des  jours  d^  grâces  ^^  Combien  àe  jours  de 
grâce  daisDeal  avoir  lieu. — Les  dimanches  et  fitee  ne  forment  pas 
le  dernier  jour  de  gr4ce.-^%  V\ — Lorsqu'  une  lettre  de  change 
est^cbue,  l'acoeiAeiir  a  &  îoum de  gr &ee ^  f  compila  les 
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dfmdnctiéë  et  fêtes. — Après  ce  tenips,  on  n'accorde  pfris  le 
fhoiildt^  délai  potiï  lé  paiement;  maïs  sf  te  defhîët*  Jôbf  de 
gi^Aèe  iimhàH  âfor  dn  di«|fHiclbe  ou  jour  de  fêté ,  h  lettre  de 
change  devrait  être  protestée  la  veille.  Gépettdaiit ,  biefn  en-^ 
tëodtt  ^ne  ces  jours  de  grâce  ne  doivent  pfts  être  coiiiprfs  de 
tc*te  sorte  que  ïe  payeur  du  change  pouifra  rigulièretnehî 
tétàfAé*  le  paiement  selon  sa  volonté  jds(}u*àu  dernier  jalï^; 
un  boki  et  exact  payeur  doit  éteindre  là  lettre  de  chsinge  k 
fétltéanœ ,  et  être  soticieax  de  sa  répotatioù  commerciale 
âén  qo'aueun  abus  n'ait  lieu  à  l'aide  des^  joufè  dé  grâce. 

D&nk  quelles  lettreà  de  change  léà  jours  de  grdeê  n^vHtjfai 
tteu.^%  2.— Une  lettre  de  change  payable  à  vue  otf  à  deux  ou 
trois  jours  de  présemation ,  ne  jonit  pas  de  joitrs  dé  ^râce  f 
il  finit  qu'elle  soit  payée  immédiatement  après  son  é6tféaneé^ 
dtf  au  pins  tard  dans  les  34  heures. 

Une  Mité  de  change  payable  à  thi-niois  jtiuH'deS  Jôuts  dé 
gf*dte^  —  §  3.  —  Lorsqu'une  lettré  dé?  éhâtfgè  éiFt  émisé 
payable  au  milieu  du  mois,  elle  est  écfhne  le  4&  d6  ftiêmé 
mt^,  bitii  qtie  le  mois  compte  fttti  dti  todttts  âë  fôttrs; 
d'après  ce  calcul ,  elle  jouit  aussi  des  jours  de  grâce. 

Cùfnbiénée  Jours  dé  grdce  a  une  lettre  de  change  tirée  à 
date  où  à  une  certaine  époque?  —  §4.  —  Lorsc^'trùe  lettre 
de  change ,  payable  après  date,  ov^  i  nive  «ei^taMe  époque, 
A'arrive  ^'après  l'échéance,  elle  ne  jouit  qAé  dè^  jours  d# 
grâee  q«i  restent  k  courir  à  partir  du  fo^t  de  rédré^nd». 

AiiT.  1%.  —  De^  protêts.  —  OoinmftH  et  qmttd  fdiH-it  têttei^ 
M  p^m^  f^  V.  —Tous  les  protêts  smr  \mtH  ê«  étthA^ 
dVl^ënt  être  eonl^tiontiés  paC  un  notaire  pùîAît ,  If  If  ^éti 
ti^oirte  iiy  sw  les  lieul ,  on  par  un  notaîf  è  mnnîc^f  eééëi 
(émoilis  àuthenâ(|nesi  —  Bs  doivent  être  faits  p«ndafnt  les 
jêHtë  etivfabkis ,  ifvant  le  éoueliei^  dn  éoleff  ;  fitmiin  iei  dl^ 
iÉërieltés  et'  fttès. 

O&nfen^  d'un  protêt.-- 1 2.  —  H  fttat  d'abrfr^  (fansérîre 
dans  le  pfoAM  Me  Copié  littéral  dé  là  iMtré  de  chan^ef  ^ 
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compris  les  endqssemeos  :  à  la  suite  vient  la  demande  et  le 
•désir  du  requérant  avec  la  réponse  et  les  paroles  qui  ont  été 
données  :  enfin ,  la  réserve  l^le^ui  a  été  faite  par  le  no- 
taire au  nom  du  requérant. 

Art.  X.  —  De  Cargent  avec  lequel  le  change  doit  être  payé. 
-^  Le$  lettre$  de  change  doivent  être  payées  en  billets  de  ban- 
que^  de  iranspori  et  de  caisse.  —  %  V\  —  Toutes  lettres  de 
change  négociées  dans  le  royaume  ou  envoyées  des  places 
étrangères ,  qu'elles  aient  été  foiles  à  un  certain  cours  de 
change,  ou  qu'on  ait  négocié  à  l'étranger  en  une  sorte  de 
monnaie  étrangère  déterminée  dans  la  lettre  de  change , 
doivent  ét<e  payées  en  billets  de  banqu^,  de  transport  ou  de 
caisse  qui  sont  énoncés.  —  Aucune  lettre  de  change  ne  sera 
payée  seulement  en  petite  monnaie ,  en  monnaie  de  cuivre. 

Lorsque  l'espèce  de  monnaie  est  déterminée^  il  faut  s'en 
servir  pour  effectuer  le  paiement.  —  §  2.  —  Lorsqu'une  lettre 
de  change  a  été  émise  de  places  étrangères  »  pour  être  payée 
dans  le  royaume  en  une  certaine  monnaie  courante,  il  fout 
l'acquitter  dans  cette  sorte  de  monnaie  spécialement  déter- 
minée. 

Art.  XI.  —  De  l'exécution  à  raison  des  lettres  de  change 
non  payées  et  retournées  avec  protêt.  —Ce  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  peut  exiger.^  lorsqu'elle  retient  avec  protêt.— 
%  1".  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  retourne  avec  protêt 
faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  celui  qui  a  la  lettre  de 
change  en  mains,  n'aura  pas  le  droit,  bien  qu'elle  ait  passé 
par  beaucoup  de  places  de  commerce ,  d'exiger  autre  chose 
que  le  principal ,  les  frais  de  frotêt ,  le  double  port  de  lettres 
poujc  l'aHer  et  le  retour,  à  moins  qu'il  ne  puisse  prouver 
qu'il  en  a  payé  davantage,  la  commission  d'un  demi  écu 
pour  iOO ,  le  dfoit  de  courtage  d'1/6  pour  iOO ,  et  l'intérêt 
à  un  écu  pour  100  pi^r  mois,  à  compter,  soit  du  |our  où  la 
lettre  de  change  a  été  émise,  soit  du  Jour  où  l'endosseur  l'a 
n^ociée ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrement  payée. 
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Quant  au  rechaoge  (oauveau  change) ,  la  lettre  de  change 
doit  être  payée  selon  le  cours,  du  jour  de  son  émission , 
bien  que  ce  cours  soit  tombé  après  ;  mais  lorsqu'il  a  aug« 
mente,  la  lettre  sera  payée  selon  le  cours  qui  existera  au 
moment  ou  elle  revient. 

Contre  qui  le  porteur  éC un  change  revenu  avec  protêt  peiH-il 
prendre  son  recours  ?  —  §  2.  —  I^  porteur  d'un  change  re- 
tourné avec  protêt,  est  en  droit  de  recourir,  pour  en  avoir 
le  paiement ,  contre  le  donneur  ou  aussi  contre  Tun  des  en- 
dosseurs. 

Cependant,  il  faut  avoir  soin  de  recourir  aux  endosseurg 
en  commençant  p^r  le  dernier  et  en  remontant  jusqu'au 
premier.  Pour  obvier  i  toute  usure ,  lorsque  le  porteur  met 
sa  confiance  entière  dans  l'un  des  endosseurs,  et  négKge 
ainsi  volontairement ,  de  poursuivre  son  cédant ,  afin  de 
toucher  un  plus  fort  intérêt,  il  sera  tenu  d'^en  donner  a\is 
à  cet  endosseur  dans  les  24  heures  après  le  retour  de  la 
lettre  de  change  proiestée,  et  d'exiger  de  lui  immédiate* 
ment  le  remboursement  de  la  lettre  de  change.  S'il  néglige 
ce  devoir  et  ne  fait  pas  protester  à  temps  contre  lui ,  il  perd 
son  droit  de  change. 

Lorsque  la  lettre.de  change  a  été  négociée  dans  cette  ville 
pour  être  payée  dans  un  autre  pays ,  il  faut  avoir  égard  au 
temps  qui  concorde  ai^c  les  lois  et  usages  de  chaque  place. 
—  Lorsqu^un  protêt  a  été  fait  suivant  les  lois  et  usages  de 
chaque  pays,  il  a  force  devant  la  loi.  A  défaut,  si  le  temps 
prescrit,  a  été  négligé,  le  donneur  est  affranchi  de  toute 
préterllion,  et  le  porteur  n'a  uniquement  de  recours  que 
Contre  l'accepteur. 

Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  retournée  avec  protêt, 
quoiqu' ilhabite lacampagne, est  tenuderépondredevant  le  bourg- 
mestre et  k  conseit^ municipal.  —  §3.  —Lorsqu'une  personne 
qui  habite  la  campagne,  souscrit  une  lettre  de  change,  l'en- 
voie en  ville  pour  la  négocier,  ou  la  donne  en  paiement ,  et 
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<}^élte  MViéiït  hiféo  protêt  tMie  d*âccépt««f(>tf  <m  d«  paie- 
mâM,eHeest  tenue  de  ^e  présemer,  api^  duitidti  fsrtte,  4é» 
tsut  le  botirgmestre  h  h  conseiV  d^  h»  yille  oA  la  tocire  4é 
dbdffge  ft  été  envoyée  pour  être  négociée,  «dus  pemv^r  M 
prévaloir  de  l'exception  d'incompétence. 
'  Comment  il  faut  procéder  dans  lei  ptocês  dé  âhàtfgé.  — 
^i.  —  Lorsqu'on  est  dans -le  cas  de  citer  soni  correspondant 
devafît  le  tribanal ,  sôit  que  la  lettre  dé  change  n'ait  pas  été 
aéceptée  ou  payée,  ou  qu'une  antre  coiïtestâilion  ait  eu  lieu, 
on  doit  s'adresser  immédiatement  au  bourgmestre  et  zti  Côti- 
Séll  rbunïcfpalet  feur  dénoncer  ce  protêt  qui  a  été  feît,îa  lettre 
àé  change  revenue  avec  protêt ,  ou  le^  aùli*es  circonstances 
selon  îa  qualité  deTaffàire.— Le  tribunal,  ayant  reêonriU  que 
ta  demailde  n'est  soumise  à  aucun  doute,  exigefra  du  dé- 
fendeur ,  sans  distinction  d'état ,  de  cortditîon  et  de  dignité, 
de  déposer  l'argent  devant  le  tribunal,  de  ddùner  bonde 
garantie,  ou  de  fouririr  au  tribunal  un  nanfhâemefM  Mffi- 
sant  pour  garantir  le  change.  —  Si  le  âéfmâettf  né  téot  W 
ûé  peut  remplir  aucctne  de  ees  trois  cotidftroiïs ,  if  doit  être 
arrêté  persoùneilement ,  et ,  &  tùoiM  que  eeh  ne  soit  pas 
l'intention  du  demandeur ,  il  n'obtiendra  sa  Hberté  que  lors- 
que le  procès  sera  terminé,  et  le  tnontant  de  là  lettre  obtenu 
par  exécution. 

Lorsque  le  demandeur  est  garanti  par  le  dépôt  de  la 
somiûe^par  un  garant  ou  par  un^nantissemient ,  ou  même 
par  la  personne  du  défendeur ,  le  tribunal  doit  connaître 
de  la  cause,  et  la  juger  à  la  procliaine  session  à  It  salle 
d'audience.  —  Le  jugement  prononcé  et  publié  doit  être 
exécuté  immédiatement  par  le  condamné,  aul,reme«t  ce  ju- 
gfsmeiit  sera  mis  à  exécution  par  le  commandant  du  roi. 
...  Usffpéd  ij^uil  liâu?  —  GependQj[)t  le  condamné  C(st  libre  y 
ftpmmla  1»  s^évale^  d'api^ler  devant  le  tribunal  atiiqiiey 
^s^'U  fOQB^  qu'il  en  eouAte  dea  naotife.  --  NoBObeiaot  tiel 
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appel  y  \t  dêmaBdeur  ae  paie  *ar  h  eavtidn  ^  4»  tè  tpiè  té 
trilmoel  lui  a  ad^^ugé. 

êir^tr, en  négociant unxkamgB ?  ^%i!^,^  tj0rm[U$ lé tOW^ 
lier  jiégQciW un  change  enird  den  permrnnm^  fl  é§t  WfittM 
rMnettre  i  cbaoïme  d'dlea  om  Hofe  rar  kiqyeltesè  tnMifMÎ 
HmitioAnés  fur  deu  leiUres,  tes  nofw  de  OéM  ^li  flé^Mte 
et  de  celui  à  qui  la  négooialioa  eaifcU^^-^Ëft  mèmëiempi  M 
Met  iadiqaei queiprioi  èemarebé  aétèiXiMHl/--^  lél dwt 
parUes  sont  d'accord  ,  le  marché  est  parfait,  êi  il  fi»|MHtt 
étrô  dissous  après  adup  iqb*afeo  leur  osMosiMMbt  mAlieL 
.  S^---NuloowtittB6dcâi]ié§ocierdafckttreste«lli^ 
M  aotipropreaQoioo  à  sùu  ordre^ai  fail^  aatt^HMlfCm 
daekaoge  s#as  on  nom  suppasét  soins  le  prétene  qy'Hei 
paiera.le  BBMtaBt  iaaiaiSdiatecMttl  BjftèL  ^  Ea  easde  4Mm* 
tra^entioB^  il  est  passihlirda  la  perle  de  sadMfgei    ' 

(  L.  S»  )  Faii^Éfiic   . 


OMWHmAWCË 
do  i2  Juin  1816, 

Coneernani  certaines  parties  du  commerce  Je  ch^n^. 

Nôtjs  Charles,  etc. ,  etc. 

A.jaat  iail  reviser  et  exanaiaer  les  ordonnances  coacamaMt 
lecoiamerce  de  çhangis,sui«antksv(Biixéaiispa«LBS<4taM 
du  rojauia(d  lors  de  la  dernière  diète  extraordimire^  mm 
avons,  après  un  mûr  examen,  jugé  bon  d'abolir  certaines 
parties  de  la  publication  royale  dn  13  décembre  i19^^ 
tûttchanl  le  commerce  de  ebangpy  et  d'ordonner  ee  %«â  seÂt^; 

§  V\  —  Dans  toutes  les  villes  qui  font  le  comm^soil  de 
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ch»ige  6t  oà  se  trouvent  établies  des  bourses  et  des  cour* 
tiers,  il  faut  déterminer  une  certaine  heure  de  la  bourse 
pour  les  affaires  de  change  ;  à  savoir  à  Stockholm  de  1  à  2 
heures  après-midi;  dans  les  antres  villes  le  temps  que  la 
municipalité  déterminera  pour  l'avenir,  les  négocians  préa* 
lablement  entendus.  —  L'heure  de  l'ouverture  et  de  la  fin 
du  change  sera  indiquée  par  le  son  d'une  cloche. — Lorsque 
le  jour  fixé  pour  les  afi&ires  de  change  tombe  sur  un  diman- 
che ou  fête ,  l'heure  de  la  bourse  pour  les  affaires  de  change 
doit  avoir  lieu  la  veille. 

§  2.  —  Le  donneur  ou  le  vendeur  du  change ,  est  libre 
de  n^^er  des  lettres  de  change  sans  l'intervention  des 
courtiers  :  quand  il  en  est  ainsi ,  il  faut  dresser  pour  chaque 
négociation  de  change  deux  notes  identiques,  signées  par  les 
deux  parties,  et  contenant  les  dispositions  suivantes  : 

1"*  Le  temps  et  le  lieu  de  la  rédaction  de  la  note  ; 

2*  Le  nom  du  donneur  et  du  preneur,  et  aussi  celui  du 
négociateur ,  s'il  s'agit  d'un  change  arrivé  de  l'étranger  ; 

S""  La  somme  qui  a  été  payée  suivant  la  lettre  de  change; 

4*  Le  cours  dont  on  est  convenu  ; 

5*  L'échéance  de  la  lettre  de  change. 

Il  faut  en  outre ,  dans  le  cas  où  le  donneur  aurait  fait  une 
condition  spéciale  concernant  l'envoi  du  change ,  la  consi- 
gner également  dans  ladite  note. 

§  S.  —  Le  privilège  qu'avaient  les  courtiers  de  tenir  un 
bureau  de  courtage,  cessera  à  l'avenir,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  changes.  —  En  revanche ,  un  fontionnaire 
spécial  sera  chargé  à  Stockholm  et  à  Gothembourg  de  tenir 
un  bureau  é* enregistrement  des  notes  pour  change ,  lequel 
fonctionnaire  sera  confirmé  par  nous  sous  le  titre  de  cm- 
trôkur  de  change ,  et  sera  rétribué  par  l'état.  —  Ce  contrô- 
leur de  change  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  intervenir 
dam  les  négociations  pour  change  entre  des  personnes 

ISO  1068. 
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Dans  les  antres  ailles  où  il  y  a  des  bourses ,  tas  fonctioiis 
dfi  contr6leQr  da  change  sont  abandonnées  a«  secrétaire  de 
la  municipalité. 

}  4.  —  Lorsque  enlire  le  donneur  et  le  preneur ,  une  né*- 
gociation  de  change  a  lieu  sans  TintenrentiiMi  d*un  courtier. 
If  preneur  doit,  quand  Tafiaire  se  conclut ,  $m  motiiMt  de 
Theure  du  change  ou  au  plus  tard  un  quart  d'heure  après , 
et  dans  le  cas  ou  la  vente  a  eu  lieu  à  un  avtre  ttôment ,  i  la 
prochaine  heure  consacrée  au  change ,  ou  au  plus  tard  «é 
quart  d'heure  après,  se  présenter  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir ,  au  bureau  de  Fenregistrement  de  change^ 
et  y  remettre  les  deux  exemplaires  de  la  noté  rédigée  sur 
Tachât  du  change  :  à  Stockholm  et  i  Gothembourg  ;  il  se 
présente  au  contrôleur  de  change ,  et  dans  les  autres  villes 
où  il  7  a  des  bourses ,  au  secrélaire  de  la  municipalité,  qui 
doivent,  sans  la  moindre  absence,  se  trouver  à  leur  bureau 
i  l'heure  indiquée.  — Ceux-ci  doivent  alors  mettre  sur 
chacun  des  exemplaires  de  la  i)ote  présentée ,  le  numére 
d'ordre ,  garder  en  dépôt  l'un  des  «emplaires  et  rendre 
l'autre  au  preneur,  après  ;  avoir  apposé  le  timbre  spéli»- 
lement  ordonné  à  cette  un. — Un  exemplaire  de  la  note  sert 
de  preuve  que  la  négociation  a  été  dûment  eon^flslrée* 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  bourse ,  ces  notes  doivent 
être  présentées^  même,  au  plus  tard  avant  Jdidi ,  au  se- 
crétaire de  la  municipalité  ou  à  celui  chargé  de  cette 
tion.  Le  secrétaire,  ou  la  personne  qui  le  rempbce, 
tenus  de  marquer  sur  un  des  exemplaires,  le  jour  ou  cela  a 
eu  lieu  en  leur  présence,  et  de  remettre  l'autre  exemplaire  i 
la  municipalité,  qui  doit,  par  le  prochain  courrier,  comm>» 
niquer  le  contenu  au  collège  de  commerce. 

§  5.— Le  donneur,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  sans  l'ister^ 
vention  d'un  courtier,  ne  doit  pas  émettre  la  lettre  de  change 
avant  d'avoir  reçu  du  preneur  la  prfiuvs  écrU$^  que  Tachât 
du  change  a  été  dûment  consigné,  comme  U  est  ordonné 
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él^mhi'pt^oédûmL  'r^  Lorsque  ta  l^trê  4é  ebmkgè  Aété 
ènMAtVtili  fna  oèlft  ait  eu  lieli ,  le  4Mnôuv  on  teAdèar  èi 
le  preneur  sont  passibles  chacun  d'une  peine  de  838  rixda^ 
i9P64l.<i^MbeUÎ9g8t  et  le  prtneur  ^rd  toat  son  dreil  de 
ojkaniik  '-f^  Ohm  la  tat  ûà  b  leure  dé  change  est  dé)A  dêtn* 
\m  «MM  d'un  tiert*porteup  ^  eaiui-ei  e^serve  son  AtbH  de 

I  A.  -^  Lertqw  k  lettre  de  ohaiife  eal  «rise  en  drenla^ 
lîill  y  le  ^Qneop  est  leno  d'îmcHiie  eMretoétu  sur  la  prei- 
ttièftft  iup  lee  tufree  ex^mplaitea)  de  même  qne  ser  les 
tettrei  ée  ehange  4eutê$ ,  une  note  spéciale  indiquant  le 
ûMin  «ilqael  le  change  a  été  conclu ,  afln  qu'elle  soit  payée 
M  Jtrgfiil  de  banque  auédoise.-^En  cas  decontrarentlon,  le 
éûbtteiir  est  paesîMe  d*une  amende  du  huitième  du  montant 
dq  oluDgew 

>  Une  lettte  de  ehange  pouvant  être  envoyée  d^une  autre 
place  pùHPélre  négociée ,  le  fondé  de  pouvoirs  ou  cession- 
mÛM  du  donneur  qui  ^t  chargé  de  la  vente  y  doit  observer 
m»  eeulement  oe  qui  est  ordonné  dans  ce  § ,  touchant  Tfii- 
«atip|k)n  du  cours',  liiafs  y  joindre,  en  outre,  Tindication, 
le  leittpi  et  le  lieu ,  quand  et  où  la  vente  a  Keu  :  à  défout , 
il  egl  éffalement  passible  de  la  même  amende  (f  un  huitième 
iii4iieiilafit  du  change. 

§  T.  -M.  La  deuxième  doit  toujours  être  regardée  dans  les 
I»  du  poKeur  comme  quittance  pour  le  versement  effec- 
de  lâieleur  du  même  chaege,  et  le  donneur  ne  doit 
foéfei»  la  deuxième  que  lorsqu'il  en  a  reçu  h  prix. 

Lelpvqu'une  lettre  de  chang;e  sntte  a  été  tirée ,  ou  lorsquç 
4iae  lettre  de  change,  envoyée  de  ^étranger,  n'est  pas  accom- 
pagnée d'une  deuxième,  le  donneur  ou  vendeur  est  tenu  de 
(tàÊm  pamenir  au  preneur  une  quittance  particutière'  pour 
«AtMler  411e  ^uf-cî  a  payé  la  valeur  de  Ta  lettré  de  change. 

%^8i  -^  A  Slockhotm  ^  la  lettre  de  cKànge  doit  être  émisé 
i.àtesipg  pour  que  le  premier  preneur  puisse  Renvoyer 
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tard  avant  6  heures  du  soir  du  jour  même  où  jfi  ftfgurintÎMI 
^Hà  ^m(^  m  bwew  de  obang^*  ^  H^t»  k»  wtres 
^Um  qui  font  »ffiares  de  ebapgôi  la  lettra  d#  ahMg^  ^dtk 
être  foUq  as^ez  t/^t  poujr  pouvoir  èin  û^ùi\éù  par  le  .pbw 
liroobaw  Mnrnar, 

:  IrfOnsqu»  i^  preneur  »  en  aa  préçantant  pour  retirer  la>lilr 
tre  de  change,  n'en  a  pas  le  montant  aor  Inl,  le  éomaur 
«at  Ubra  da  rcnirnir  a«  de  reAiser  la  lettre  de  cbatnge.  +t  fi  le 
dOQMvr  f(mtu\t  la  lettre  de  cbaoge  a«a«t  d'^n  aveir  regvia 
WrieF)  i^  ^^ît  retenir  ladeuxiôme  ou  la  quittance  parlîa» 
Ui9G  jufqu'à  i^eque  le  montant  lui  ait  été  veméu  t^  U  deit 
anesi»  a'îl  veut  faire  valoir  sob  droit  de  cliange  eontte  le 
preneur^  faire  protester  ooatre  lui  avant  le  proehaîn  ee«r» 
rter  et  le  foire  dter  devant  le  tribunal  supérieur  pour  haeia 
paiement  du  change  en  principal ,  fraia  de  protêt  et  de  |uai* 
tiee« 

I  0.  **r  Lorsque  des  courtiers  reçoivent  Tordre  de  preea* 
rer  des  changes,  ils  ne  doivent  s'en  occuper  et  >en  frire  k 
aégocîationqu'à  l'heure  légalement  fixéepourleebange.-*t41s 
aeRt  aussi  tenus  de  donner  dans  l'intervalle  de  cette  hewn 
^  celui  qui  demande  la  change,  k  nom  du  donneur^  de 
aime  que  le  cours.-- L(»rsque  celui  qui  demande  le  choiige 
n'a  rien  i  ohîecter ,  alors  le  marché  est  «ondti ,  et  il  ne  fient 
èlwkohangé  ni  rompaaans  le  consentement  réciproque*.  ^^ 

Mais  lorsqu'aprèa  coup ,  le  courtier  indique  sur  k  neie 
autre  chose  que  ce  qui  était  convenu,  et  que  l'achetenrAe 
^nant  pas  reconnaître  cette  note,  alors  le  marché  esc  nul,  et  k 
courtier  est  tenu  de  procurer  au  preneur  d'autres  beiM 
ehanges  de  la  même  somme  d'après  le  prix  convenu  et  amnt 
k  prochain  courrier ,  si  le  preneur  reiige. 

1  40.  —  Une  lettre  de  change  ne  doit  être  émise  i  Kerdre 
d'aucun  nom  inventé  ou  d'un  autre  que  celai  du  preneulri 
Geltti  quiest  priaea  flagrant  déiiti  ou  celui  qfm  pt^te  an^ 
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mémiSBi  passiUe  d'une  amende  éqairalente  à  toot  ie  mon- 
UM  d«  change* 

Lorsqu'une  pareille  négociation  illidtea  Heu  avec  l'inter- 
veotion  d'un  courtier,  ou  quand  celui-ci  fait  mettre  le  change 
è  son  nom  ;  il  eêi  pamible  de  la  même  amende  et  il  perd  en 
outre  aa  charge.  —  Le  droit  de  change  reate  intact  dana  une 
{tareille  lettre  de  change,  quand  elle  se  trouve  dana  les 
naina  d'on  iieifs  porteur. 

I  f  1.  —  La  négociation  de  change  faite  avec  la  eoopétÊt^ 
tfamd*4iii  courtier ,  doit  être  inscrite  au  bureau  de  l'enregia-^ 
neôt  des  changes ,  de  manière  qu'au  plus  lard  un  quart 
d'heure  après  l'heure  légale  de  la  clôture  du  change,  il  soit 
remis  une  note  signée  de  la  main  du  courtier ,  laquelle  doit 
eoMemr  :  le  montant  total  de  tous  les  changes  négociés  et 
ooBoli»  par  lui  dans  l'intervalle  de  chaque  bourse ,  l'espèce 
de  monnaie  et  le  cours  pour  chaque  somme.  Cette  remisées 
fera,  savoir  :  à  Slockholm  et  à  Gothembourg,  au  contrôleur  de 
duMige ,  et  dans  les  autres  villes  où  il  y  a  des  bourses,  au 
secrétaire  municipal.— Elles  doivent  être  conservées  au  bu* 
reau.  —  Le  contrôleur  de  change  ou  le  secrétaire  municipal 
doivent  munir  ces  notes  d'un  numéro  d'ordre,  et  inscrire 
les  puméros  à  colé  du  nom  du  courtier  dans  un  r^'sf re , 
lequel  registre  doit  être  bien  tenu  et  être  revêtu ,  à  Slo* 
ekh^lm,  du  sceau  du  collège  de  commerce,  à  Gothembourg, 
de  celui  de  notre  gouverneur  supérieur,  et  dans  ,les  autres 
bourgs ,  du  sceau  de  la  municipalité  :  ce  registre  doit  être 
màê  en  page  et  contenir  la  pagination  dès  la  première  feuille; 
il  se  trouvera  toujours  au  bureau  d'enregistrement  des 


Après  que  ces  attestations  ont  eu  lieu ,  le  contrôleur  de 
change  ou  le  secrétaire  municipal  inscrivent  dans  leur  livre 
les  notes  qui  leur  sont  parvenues  concernant  les  achats  de 
change  faits  sans  l'intervention  des  courtiers;  ils  désî- 
fMt,  par  «Q  trait,  que  d'autres  inscriptions  n'ont  pa^  été 
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faites  dand  le  coarsde  toute  la  journée.  Ils  certifient  par  leur 
signature  l'exactitude  de  cett^  ifiscri|»tîon.  —  il  est  exprès 
sèment  défendu  au^  contrôleurs  de  change,  et  aux  seeré*- 
taires  municipaux  sous  peine  d'èlrerespolisabtes  de  recovotr 
après  le  temps  prescrit,  une  autre  note  de  la  qualité  bi-dds>- 
sus  mentionnée. 

Si  le  courtier  a  négligé  de  remettre  la  note  des  changés 
cdnclus  à  l'heure  légale,  ou  d'y  inscrire  une  remarque 
essentielle,  il  sera  passible  pour  chaque  négociation  dé 
change,  qui  par  sa  faute  ne  peut  être  portée  sur  le  re« 
gtstre,  d'une  amende  de  333  rixdallers  et  16  shellings. 

g  i2.  — Le  courtier  est  tenu  de  remettre  au  donneur  et 
au  preneur  une  note  pour  chaque  négociation  de  change 
conclue  par  lui,  et  cela  avant  quatre  heures  le  jour  même', 
où  la  négociation  a  eu  lieu. 

Une  telle  note  doit  contenir  toutes  les  circonstances  qui 
sont  prescrites  sous  le  §  2  ;  elle  doit  en  outre  être  signée  de 
la  main  du  courtier  et  de  ses  noms  et  prénoms. 

Un  exemplaire  semblable  de  chacune  de  ces  notes  signé 
ëgalenientpar  lui  comme  courtier,  doit,  sous  peine  d'une 
amende  de  466  rixdalerset  32  sdiellings,  être  fournie  par 
lui  au  plus  tard  a  cinq  heures  le  même  jour,  au  bureau 
tl'enregislrement,  à  Stockholm  et  à  Gothemboui^  aucon*^ 
trèleur  de  change,  etc. ,  lesquels  doivent  être  continuelle^- 
ment  pVésens  au  bureau  à  celte  fin,  au  plus  tard,  à  com^ 
Tnepcef  de  quatre  heures.— Le  contrôleur,  de  même  que  le 
secrétaire  municipal,  doivent  prendre  en  dépôt  ces  notes,  V 
indiquer  la  somme  et  le  cours ,  et  les  comparer  avec  la  note 
générale  foiïrnie  antérieurement  par  le  courtier,  pour  savoir, 
en  cas  de  contestation,  si  tout  est  conformeà  l'indication 
déjà  faite.— Le  contrôleur  de  change  à  Stockholm  doit  addi- 
tionner en  bas  de  la  page,  la  somme  totale  des  changes 
ayant  l-usance  ordinaire  à  courir ,  et  conclus  dans  la  même 
espèce  de  monnaie  suivant  les>  notes  apportées  ;  calculer 
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4' un  cÂté  w  Hionoâie  étrangère  et  de  Vautre  m  monque 
ftuédfMse  d'après  ie  cours  admis  sur  les  notes,  et  fixer  la 
4iom9i  ttoyen  qui  a  eu  Ueu  pour  cljiiaque  sorte  de  «lowiaie  : 
4e  pl^s,  «voir  Hoi»  que  ie  coura  looyeu»  ain«i  eaieulé  eatff 
tol^lis  bmt^etteplus  bas  auquel  ieu^cl^anges  oqt  ét&n^ 
gociés  la  veille,  soit  inséré  dans  la  gazette  des  p^^tes  et 
dam  les  affîcbe^^ 

.  Sftx  toutes  les^  uégociationfi  faites  pendant  le  jour,  les 
IVfie^  ^fiécifij^,  qui  doivent  ooi4e<ûr  quajdt  aux  noies  toutes 
Jl^s  règl^.  prescrites  sous  le  §  3^  doivent  être  dressées  et  ^i^ 
gnéeç  à  StpcM^okn  e^  ^  Gothembourg  par  le  coatrôleur  de 
ch^^l^et  dftps  ]^  ^tres  places  où  il  y  a  <ies  bourses,  par 
le  s^rét^ire  4u  magistrat.  Ces  listes,  4aMS  lesquelles  il  faut 
en  H)ôine  temps  indiquer  s'il  ne  se  montre  pas  de  différence 
quant  à  la  somme  entre  les  bordereaux  remis  par  le  même 
çpurtiei; ,  doivent  »  à  Siockholm  et  à  Gotbembourg ,  être  en- 
voyées par  le  contrôleur  te  lendemain  ou  par  le  premier 
courrier  au  coUég/6  de  commerce;  dans  les.  autp^ea  plac^ 
Çj(^merci^es,elto  seront  envoyées  par  le  secrétaire  muni- 
^^l  à  la  muMicipalilé,  qui  1^  fera  parvem>  ^alg^mentpar 
1^  pl^f,  pi:acb^în  courrier  au  collège  de  coipmercct, 

l^oif^qji^'un^^Qurticr  cherche  à  faire  hausser  le  cours  par 
4fS  bf^^il^  ou  par  d'autres  moyen,s,  il  est  passible  la  pr^ 
j[i)ièr.ç.  ^JH,  d^  l'amende  de  200  rixdaUerSi  çt  k  la  s^çfw^^ 
^  ift  pert^  4^  sa  cl^arge.  "    .    .   • 

,  ;  I  i3.  --  ^^^qu'uo  courtier  est  convaincu  d'avoif  négo- 
ce Ue;$  cbangiesi  à  i^ne  autre  heure  que  celle  fixée  par  \^  loi, 
it^st  passible  pour  sa  contravention,  de  payer  tout  le  mon- 
tai^t  de  la  négociation. de  change  illégale ,  et  il  perd  sa  charge 
si^is,  pouvoir  jamais  la  ravoir. 

§  14.  —  U  est  inteidit au  courtier,  de  se  charger  en  qua-r 
)ité  de  fioudé  de  pouvpirs  de  la  vente  ou  Tachât,  d^  ob^qg^ 
]^ur  des  personnes  absentes  oa  domkiliées  en  d^awtrai 
^bioos.  ^  £n  cas  de  contravention  il  est  piasiUe  ie  pajfet 
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eèmneamelide  tout  le  montant  dn  cbaiige  on  ém  changes, 
ft  il  p«rd  on  ovtfo  sa  obarge  poor  awir  transgressé  èts 
4a¥oîra. 

Bn  gbaètsà  la  ooopéraUoii  du  oonriMr  dans  tme  négdcîa-» 
tion  ée  change,  loraqo^oBi  a  recoufs  à  lui,  est  domnéer  pure- 
nent  etsimpieiMitt  à  la  coneUision  du  marcbé;  leeoivftier 
n'a  i  d'ocMfer  ni  de  la  remise  ni  du  «Aeinge  de  là  part  du' 
donneur,  ni  du  paiement  ni  de  tout  autre  compte  ou  fiquf- 
dct»n  oitre  le  donMot  et  te  ftetmtt.  -^  H  nedoH  S'oecu^ 
per  de  (fuelqoe  mmiète  que  ce  0OH  du  commerce  de  change;' 
^  s'il  comrevieot  i  cette  prescription  ,  il  esi  passible  d'une 
anende  de  iOS  rixdaHers  el  S2  schefltngs. 

Si  le  donneorott  le  pl^enenr  ont  donné  mandat  au  cour- 
tier de  reoeivoir  la  lettre  de  changé ,  M  d'en  déposer  lé  p^ie- 
metft,  ou  de  s'entremêler  en  qQdque  manière  du  régie-* 
ment  dn  compte  ^  eêkii  qui  a  tiré  partie  dè^  cette  asefistancô 
ilUcile  du  courtier,  paie  une  amende  de  83  Hxditlfers^M'  t& 
sishellings.  ^         ^ 

§  15.  —  Lovsqo'M  swpneMi  tme  persèitnie  en  ffagrartf 
délit  d'aroir  i«dii|«iè  lors  de  la  CondusioA'  du  marché;  au 
oontrdleur  du  ckange  et  au  secrécaire  municïjpal ,  vtn  cours 
ph»  élevé  ou  plus  bas^fue  celui  qui  a  réeHémértt  eil  Ifeu, 
ettesem  punie  de  tout  le  montant  du  ehange,  ètpàssiMe  d^a*' 
siende,,  réparant  ainsi  tout  le  donftaa^  causé.  —  Lorsque 
cettesfausse  îÉdîcatBS»«  lieu  par  le  courtier  Kii-niémé,  il* 
pèfdsa  eharge  à  jamais^  -*^  Mais  si  ce  n'est  que  pai^  élTefrr  que 
le  cours  a  été  f»mof  ewt  indiqué  ou  accusé,  le  coitpabW 
ett  passible  d'unte  émeadei  de  t60  à  800  rixdaller^,  Suivant 
Ifr  iiature.de  Taffaire ,  en  îà  rembourse  tout  le  dommage.  *  ' 
^  I  16.  —  AHeodu  que  Fon  ne  peut  que  ¥oîf  utie  uslire, 
Ivrsque  des  lettres  de  change  sont  négociées  sanst  b'e^in 
réel,  et  seulement  dans  le  but  de  les  revendre  à  un  course* 
plus^vé,  ou  de  ftiire  hausser  fe  cours  par  cette  revente, 
pour  prévenir  un  pareil  abus  ,  il  est  prescrit  par  le*  ' 
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présentes,  que  celui  qui  achète  dans  ce  royaume  des  lettres  de 
change  dans  l'intention  de  les  passer  à  des  régnîooles ,  n'en 
doit  exiger  ni  prendre  aucun  prix  plus  éle^é,  que  celui 
qui  a  été  noté  pour  ces  sortes  de  changes  ou  que  Ton  en  a  déjà 
payé  I  sous  peine  d'être,  contraint  de  déposer  comme  amende 
le  QUMitaut  des  changes.  -:-  En  revanche  il  est  interdit  à  cha* 
cun  de  placer.des  dumges  à  un  cours  plus  bas  que  celui  de 
l'achat. 

Les  endosseurs  des  changes  sont  aussi  tenue,  sous  peine 
d'une  amende  de  83  rixdallerset  leschelUngs,  de  mettre  sur 
les  lettres  de  change,  à  qui  elles  sont  cédées,  en  ajoutant 
l'année  et  le  jour  où  cela  a  eu  lieu.  -^  Nulle  lettre  de  change 
ne  peut  donc  être  cédée  avec  la  seule  signature  de  nom. 

Lorsqu'on  place  des  lettres  de  change  de  la  nature  de 
celles  qui  viennent  d'être  mentionnées,  ou  de  celles  dont 
il  a  été  question  dans  le  §  2,  cette  négociation  doit  ^re  éga* 
lement  accusée  au  bureaif  d'enregistrement  des  changes, 
dans  le  même  ordre  et  avec  la  même  responsabilité  qui  ont 
lieu  par  rapport  aux  négociations  de  change  en  général. 

g  17.  —  Lorsqu'un  change  accepté,  payable  en  monnaie 
étrangère,  n'est  pas  présenté  à  l'échéance,  le  porteur  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  la  valeur  suivant  un  autre  cours  que 
celui  qui  a  eu  lieu  au  jour  de  l'échéance.  —  Mais  si  le 
cours  a  fléchi,  le  porteu^^dott  se  contenter  du  prix  c^u  cours 
qui  existe  au  jour  ou  il  se  présente  pour  toucher. 

§  18.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  revient  avec  protêt 
Êiute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement,  elle  doit  être 
payée  suivant  le  contenu  de  l'art.  XI,  §  1  de  l'ordon.*  de 
1743,  au  cours  dont  on  est  convenu  au  moment  de  l'émis^ 
sion  du  change ,  le  cours  eut-il  baissé  depuis.  —  Cependant 
s'il  y  a  eu  hausse ,  le  change  doit  être  remboursé  au  cours* 
qui  existe  au  jour  ou  le  paiement  est  effectué. 

§  19.  —  À  Stockholm  le  procureur  fiscal  ou  celui  qui  le 
remplace,  Je  vice-fiscal  du  çollégçcjç  coipnjtçrce,  doiv^iit  être 
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piléflieis  à  la  botiMe  Ids  jours  de  change,  pour  veiller  qu'il 
-toit  fttriotme&t  obMnré  tout  ce  <fui  est  prescrit  sur  les  né- 
gocta^OBS  de  change,  sur  la  manière  d'indiquer  le  cours  et 
les  contrats,  ou  pour  {mnir  les  contretenans  suivant  la  loi. 
—  A  Gothembourg ,  cette  surveillance  appartient  de  droi^ 
à  un  de  nos  fonctionnaires  supérieurs ,  afin  que  s'il  se 
passe  quelque  chose  de  contraire  aux  lois  sur  le  change, 
soit  de  la  part  de  celui  qui  fait  des  a  Aires  en  change,  soit , 
des  courtiers  ou  du  contrôleur ,  ce  fonctionnaire  puisse  im- 
médiatement en  ftiire  le  rapport  à  notre  collège  de  com- 
merce et  envoyer  en  même  temps  à  Tautorilé ,  suivant  la 
Jforme  prescrite  dans  le  §  3S,  les  actes  des  procès-verbaux 
des  contraventions  dont  se  sont  rwdus  coupables  les  cour- 
tiers, lôs.  donneurs,  ks  preneurs,  les  endosseurs  ou  les 
accepteurs. 

§  20.  —  LecontrAlear  et  le  secrétaire  municipal  ne  doi- 
vent exiger  sous  aucmi  prétexte  une  rétribution  pour  les 
fonctions  qui  concernent  Tenregistrement  de  la  négociation 
du  change  dont  ils  sont  chargés ,  que  cette  négociation  ait 
lieu  avec  ou  sans  la  coopération  du  courtier. 

Le  contrôleur  de  change  à  Stockholm ,  qui  a  le  titre  àt 
contrôleur  supérieur,  est  tenu,  lorsque  le  fiscal,  ou  à  sa  place 
le  vice-fiscal  du  collège  de  commerce  se  trouvent  à  la  bourse, 
aux  fins  indiquées  sôus  le  §  i9,  ou  s'ils  l'exigent  ailleurs, 
de  leur  donner,  sur  leur  demand»,  toutes  les  informations 
nécessaires ,  et  de  mettre  à  leur  disposition  le  livre  des  bor- 
dereaux ,  de  même  que  tous  les  dossiers  qui  se  trouvent 
déposés  au  bureau  des  annotations  :  en  outre  toutes  les 
fois  que  lé  collée  de  commerce  ou  son  fiscal  exigent  en 
v^tu  de  leurs  fonctions  sa  coopération ,  il  doit  s'y  prêter  et 
s'empresser  à  remplir  ce  qui  tui  est  demandé. 

Le  contrôleur  de  change  à  Gothembourg  doit  Clément 
prêter  tous  les  secours  nécessaires  que  le  collège  de  conn 
nerce  exige  de  lui  en  vertu  de  ses  fonctions  :  il  est  en 
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même  tempsi  obligé,  $î  lecaf  sepréseat^,  ^tdbabèrii'Mtff 
fonctionnaire  supérieur,  ou  A  celw  <|Aii  hk  rfmptoflô  tomnm 
surveillât  des  ^fiiaîrçs  de  cluange  m.  fyWMi  tous  lis  éclaira 
cisseineus  et  ialpri^^QS»  âinsj  ^ue  ocifaiest  presorit  A 
Vé|^r4  du  fiscal,  au  pp)|iége  à^  commersfikêtùMmbn. 

^  Lorsque  le  oontrûl^ur.  de  diange  est  empêché:  par  mala^ 
die  oj}  par  to^t^  jvoiv^  çî^oonatance,  4e  m  rtpdfi^  un  jonr  d» 
change  ou  peqdaiit  q«elqiie  temps  à  sfis  fonoUons  faabîCiieUas 

*  du  bureau  de  cb^i^g^»  ^t  de  remplir  aes  lautres  defoirs,  il 
faut  qu'il  en  ii^form^  {)i|ssitôt  que  possiUt  le  eoUige  de 
ppmmerce  à  Stockbof m ,  ou  à  Gotbemboui^  notre  employé 
supérieur»  et  p^me  qu'il  }e  (sme^  eertiliw  si  faire  ee  peut. 
Dai)s  le  pr^iqipr  <^  »  BOtre  collège  et  eommeree ,  et  dans 
le  dernier  notre  euipiqyé  snpérieui^,  xloÎTent  choisir  une 
personne  habile  et  convenable  pour  remplacer  le  oontrMear, 
laquelle  personne  dqit  se  rendre  aussi  proBq[>temèiit  que 
ppssiblp  dans  le  bvvea^^du  chan^  ,  alin  que  le  eoq»  vé^psh- 
lier  des  aQfiires  9e  pe^pas  en  souffiranea^ 

Ce|)en(]lant  notiq  fa»ctipnnfâre  sapérieucà  Gothmabeung 
doit  faire,  par  le  prochaii)  courrier,  aft  eoUéga  de  corn*- 
perce  I  u^  rapport,  touchant  le  rem{)iacement  orëaané  ^ 
]ui,  et  \fi  collège  doit  ordonner  ultérieuremept  aï  la  par^ 
sonne  chargée  des  fonctions  doit  continuer^  ^u  siletMciirûif 
doit  être  transmis  à  un  autre«  -r^a  personne  ainsi  ÛKtaUéa 
pour  l'administration  de  Ja  charge,  doit  être  obligée,  absèi 
lon^-teiqps  que  4ure  le  cfis  d'^mpécheinent  du  eehtr^lattr 
(empêclk^emerit  do^t  il  faut  présex^ter  des  preuves  aux  auto* 

.  rites,  ^  Stockhçlqf,  au  collège  de  commence,  ft  GrOthepa^ 
bourg  à  notre  employé  supérieur)^  d'observer  tout  oe  qui 
^  rattache  aux  attributiqus  d  udi  t  contrôleur  « — Lorsqu'  un  eas 
tl'empéchement  existe  pour  le  secrétaire  municipal ,  I4  mu* 
nicipalitô  dpit  avoir  soin  de  le  remplacer,  en  attendant,  par 
uue  autre  personne  sûre. 
S  il. — 'l^ cpUégï  dç  c<M;n(perce  flpit  veiUer  à  «e  que  k 
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emoMèat  réKa(illm&  tt«li  tes  ideNrt  doit  H  ert  dUanséu  «^î 
lM<(«)iie  dM  plAiÀte»  6'*MèVèM  liontM  lui ,  et<»'il  «è  1m>«v0 
qa'il  a  hégligé  ms  i**ivoir«,  \»  polléj^  doit  **oft  reiiéré>f!*i 
ponsd)l6,  ooa«  adresser  un  humbto  npfk>« ,  et  afiràp  wêêêêê 
détarmineroBs  gracréusemwit  s'il  d«t  o»mmmw8m'(<x^ 
tionfr.l^ous  nùm  réserions  d'àittiurs,  4<Muë  b  }a«Boq| 
convenable,  de  te  révoquer  de  «a  plaaeiiaoaottAlwir.  ■     ; 

Lorsque  le  secrétaire  municipal  oublie  ses  devoiNi,  jl  ih 
«it  puni  par  la  tnunicipaKté;  «a*i,  dlM  «  cas»  ortto  der- 
T^éredoii  soudiettre  auasllôt  sa  «8iH««e  an  «riiége4e«oiii- 
newe.  .       i  '• 

§  32.  -^  Le  tribunal  supérieur  m  Taéitoriié  jtriîMiite 
«otnpétente  pour  juger  et  décider  le^bauaès  qui  «8  ratiaelieiit 
au»  erreurs  comtoises  par  les  eourtiew  et  i  leur  négligPBeé 
relativement  aux  ordonnances  qui  règlent  le  eoflameree  dt 
«dnnge. 

Le  fiscal  municipal  est  tenu ,  par  sa  dtar^,  d«  porter  H. 
plainte;  et  si  cette  plainte  est  portée  dans  une  outre  «iU(k 
que  Stockholm ,  il  Oiut  en  fiiire  un  rapport  ad  fls«al  dta  mU 
lége  de  commerce.  —  Le  tribunal  supérieur  à  StoéldMliA 
deic  donner  avis  au  fiscal,  de  toutes  les  aflalrea  qui  se  ratta- 
chait à  ces  causes.  -<  n  a  le  'iHAt  d'assiéier  ant  délibérai> 
«ioiM  i  et  son  devoir  est  de  poursuivre  aved  soin  et  attenii<m 
l«trtes  tes  tsànses  de  cette  nature.  ^     -  '> 

La  sentence  du  tribunal  une  fois  prMimroâe  etcommuttf^ 
quée  a«i  parties ,  eèft  èomniàe  att  cblMge  âe  Mramereei  le 
dcfinandeafr  aést^  Men  que  le  défendeut*  dorvent,  dan»  Vio^ 
ternie  d'un  mois,  qui  comprend  trente  jodrs  à  partir  4tt 
iMdemann  de  la  oemtottnicaliod ,  porît»  ^hnnte  dçtànt'  H 
collège. 

Celui  qui  à  été  condamné  è  une  amende'  dbit  fbérnir  ttti 
garant,  et  le  d^riteur  et  le  garant,  Tun  pour  deux  et  léfe 
deux  pour  l'un ,  garantissent  le  paiement  des  amendes. 

LetHbunaldott,  sous  sa  responsabilité,  eavojer  dans 
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lintervidle  du  délai  indkiué  sa  senteace  au  collège  de  «Md- 
meroe,  le<juel,  lorsque  ce  délai  de  droit  est  écoula,  soitqae 
la  plainte  des  parties  ait  été  portée  ou  non ,  doit ,  sans  oone 
maîquer  le  dosais  pour  une  autre  procédure,  à  tafioins 
qûjid  des  cirooofilttfices  particulières  ne,  Texigent,  examioett 
]pi  cause  et  te  sentence  do.  tHJ)unal  supérieur,  et  donner 
promptenient  sadéelaratipn  conforme  au  droit  et  à  la  qualité 
des  parties. 

-  Les  causes  qui  ont  trait  à  des.feulBS^ou  à  de$  coûtraveur 
lions  des  donneur,  wddeur^  endosseurs  j^t  preneur,  à  J'or- 
donnance de  change ,  sont  décidées  dans  les  villes  par  h 
tribunal  supérieur,  à  la  campagne  par  le  tri|)uqal  inférieur, 
i^  exécutées  par  le  tribunal  Aulique  dans  Tintervalle  des 
temps  et  suivant  l'ordre  établis  dans  le  code  de  procédure 
chap.XXV,  §5.  V 

Il  faut  dans  l'exécutipn  du  jugement  comprendre  k|  cau^ 
tion  ou  la  garantie  fournie  pour  l'amende,  etc.,  et  applt- 
qiier  ce  que  les  ordonnances  spéciales  prescrivent  concer- 
nant la  mise  à  exécution  du  cocfe  spécial  auprès  du  tribunal 
Aulique. 

lorsque  le  donneur,  le  vendeur,  l'endosseur  et  le  pt)e^ 
neûr  pjtftôcipent  en  comnuin  aux  délits  avec  le  courtier, 
alor9  la  cause  est  portée  pardeyant  le  collège  du  commercie 
et  dans  l'ordre  indiqué  ci-dessus,  quant  aux  transgressions 
commises  par  tes  courtiers*  :  * 

.'  |â3.  —  Le  tribunal  supérieur  doit  encore,  toutes  les 
ioifsiqu'it  s'agit  4e6  matières  de  change,  eti  Infor  Hiier  le  pro* 
fi«retiihgéiiéral,  lequel»  'q«mnd  même  ilne  seu^ouiverait 
lias  de .dénonclateury  est  tenu  de  demander  que  l'on. exa^ 
mine  si  des  abus  ont  eu  lieu  d^ns  la  conclusion  du  change , 
ou  s'il,  a  existé  d'autres  contraventions  à  l'ordonnante  du 
plfa^g^,.  Si  des  indices  de  ce  genre  se  montrent,  l'aeeusa- 
teur  public  doit  faire  ab>rs  les. démarches  légales.  — r  Ge*- 
^a^^^t  çe^  démarches  ne  doivent  en  aucune  façon  empêcher 


Digitized  by  LjOOQIC 


Ou  retarder  les  causes  dans  lesquelles  il  s'agit  du  paie* 
meat^ohaiige,  causes  qui  onjl  besoin  d*ètre  examiiiées 
et  jugées  promptement. 

Si  la  partie  phigoante  ne  s'adresse  pas  au  tribunal  supé» 
rieur  quand  il  s^agit  du  pamuent  du  change  ,.et  préfière ,  ou 
un  autre  tribunal  dont  le  plaignant  pourrait  être  justidable, 
ou  demander  le  paiement  par  l'entremise  de  Texécuteur  de 
ce  tribunal ,  dans  ce  cas ,  s'il  se  trouve  quelque  atteinte  à  la 
foi,  l?  tribunal  ou  ses  eiécutieurs  doivent  élément  com- 
muniquer ce  qui  est  relatif  à  cette  atteinte  à  raceusi^ttr 
pujt>iic ,  afin  qu'il  proche  selon  la  nature  de  l'affaire;  . 
,  A  l'exception  des  actes  dapS  lesqu^  le  courtier  se  rea4 
coupable  de  contraventions  qqi  entraînent  la  perte  4e;  sa 
charge,  aucune  dénonciation  de  contravention  à  lapré^ 
s^nte  ordonnance  n'est  admise  si  ell^  n'a  pas  été  £aita  d^s 
l'intervalle,  de  deux  années  après  que  la  négociation  du 
change  a  eu  lieu. 

§  24. —  Toutes  les  amendes  qui  sont.payées  suivant  cette 
ordonnance  reviennent  au  dénonciateur,  lorsqu'il  termine 
lui-môme  la  cause  judiciairement;  d^ns  le  cas  cpntraire.oa 
l'adresse  à  l's^usateur  public,  et  chacun  d'eux^  jouît  de  la 
nu>itié  des  amendes  payées. 

.  Pour  le  surplus,  l'ordonnance  de  change  du  21  janvier 
^748,  dans  le&  parties  non  abrogées  par  l'ordonnance  du 
42  décembre  1798,  ou  modifiée  par  la  présente  loi,  con« 
^eyrve.son  effet  et  sa  vigueur. 

.  De  même,  celui  qui ,  en  matière  de  change,,  veut  appeler 
^u  tribunal  inférieur  pour  vices  de  la  procédure,  doit  suî^ 
^e  ;itrictement  le  rescrit  royaldu  21  janvier  1756,  et  celui 
du  conseil  aulique  suédois  du  25  août  même  année ,  pubUé 
àçeteflbt. 

.       (L.  S.)  Chaules.       , 

i  J.  J.  FK£p£RSTiJ||;N 
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GRACaEUSE  PUBLICATION  DB  S.  M^  RO'ïALC, 

QOmWÈmmU  DANS    LkS    §1    A    Vt     ë    DE     Là     kSLiBATtfMi 

ROVAlA  DU  42  ivm  1846 1 

Ponnée  9n  nçire  château  de  Shpkhqlm ,  le  IZ7  #ou£  1828. 

NoiJs  Cflâ!iLEs*-JÉAi«,  J)ar  la  grtee  de  Bien  roî  dé 
Snèife ,  etev ,  «le. 

Mandons  et  fafisond  satôir  :  qù'aprèè  avoir  pH^  connais 
kance  du  )^at)poM  qti!  nou^  a  été  fkît  sur  ieâ  iticohvéniens 
qui  doltéhi  être  résultés  d- ilhe  âpt)Ucatîon  erronnéé  de  Tor^ 
donnânce  royale  du  Vi  Juin  4)$iB,  touchant  certaÎDës  par^^ 
kieis  du  tcémmerc^  dé  change ,  et  notamment  ^n  ce  qui  tort* 
èhe  roMigatiott  contenue  dans  la  dtté  ordonnance  aux  §§  i 
et  5  pour  celui  qui  négocie  le  change  sans  rintârrentioil 
de  cdnrtiers ,  d*^Ctaiier  cbttë  négociation  dans  Tlntèrvalle 
d'un  quart  d^heure  par  detànt  le  «ommiijssaire  du  change, 
et  d'en  recevoir  un  ftertificat  ;  sachant  que  l'on  veut  étendre 
Cette  disposition  à  des  ijuittanciéé  s^r  Certaines  avances,  quA 
des  navigateurs  ou  voyageurs  étrangers  remettent  i  des  mai^ 
sons  dg  commerce  dé  cette  Ville  ;  dé  même  qttit  des  enga- 
gétnens  pour  les  lirais  de  cargaisons  que  ces  navigateur! 
achètent ,  lesqueh  éngageriiens  peuvent  alors  êllie  feédés  par 
le  porteur  sous  forme  de  lettres  de  change;  nous  Avottê 
'Wulu  par  lès  présentés  déclarer  graciehèemént ,  que  Hn- 
dfcatlôn  dont  est  question  ^ns  la  susdite  ordonnance,  aitit 
51  4  et  S,  et  qui  doit  être  ftite  par  devant  tes  eontrôlettrt 
de  changé  à  Stockholm  et  à  Qothembourg ,  ou  devant  tés  êè^ 
crétaires  municipaux  dans  les  autres  villes ,  se  rattlBkcheuni^ 
quement  et  etctnsivenient  à  ces  achats  de  change,  qui  sont 
conveiuis  sntre  le  donneur  et  le  preneur  sans  l'interventioa 
de  courtiers;  que  les  changes  sirtvant  le  4*  article,  §  4^, 
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de  l'ordonnance  de  change  de  1748,  consistent  en  un  échange 
de  la  monnaie  d'un  pays  ou  d'une  ville,  contre  une  autre; 
en  des  bons  ou  billets  émiç  pour  marchandises  achetées,  ou 
pour  avances  faites  en  espèces  et  en  des  assignations  (man- 
dats), lesquels  ne  raçoîvetit  k  qualité'  d'un  change  que 
lorsque  le  porteur  voulant  transmettre  à  une  autre  personne 
ta  dette  due  â«  moyen  de  ces  bons,  engagemens  6ti  nMn^ts, 
en  fait  l'objet,  soit  d'un  endossement  soit  d'une  ^iitt  4è 
ehêcigt  particulière^ 

Le  contrôle  ordonné  par  l'ordonnance  du  IS  Jufltet  f  8lé, 
relativement  aui  négociations  de  change,  ne  peut  d6nc 
s'appliquer  aux  afihires  ci^lessus  mentionnées,  qui  hè  fbnt 
en  aucune  maniéré  Tobjet  de  cette  gracieuse  ordonnatace. 

Tous  lèeux  que  cela  concerne,  daitenis'y  conformer. 

Att  château  Stockholm ,  VI  août  1828.  '      -      ' 

(  L.  S.  )  ClURLE$rAEA|l. 


Tout  !•  iaoàée  coÉtoilt  rorgaftiftatioii  de  U  SnlMe.  CMopdsé  dé  yluhittiti  V:an- 
\ot^i  WM  w/iH  êwkfm^n  Mm  ^mmm^  «ait  l9r«Mt  mim  d^éMIi 4iii^Q- 
di^ni ,  ce  pays  n'est  pat  rèfi  par  «oe  loi  générale.  Les  inlérèta  cîtîU  de  clMmOf 
canton  sont  soumis  à  des  prescriptions  spéciales  :  il  en  est  ainsi  en  maîiire  de 
iBiipes  de  change. 

1'  En  1809  on  a  publié  la  loi  de  change  pour  le  canton  de  f^aiM^.— Celle  (fi-Ml 
adoptée  à  Fribours, 

2o  A  Zûricli ,  il  existe  une  loi  du  16  mai  1806. 

do  Dana  le  eantM  de  BâU,  ou  siiU  une  loi  dn  14  âéedaMM  tSIt ,  qui  est  éga- 
ement  appliquée  à  S»lêur€. 

4»  A  G4nèv0  et  à  Neufchâtêl ,  le  Code  de  commerce  français  a  été  introduit. 

^  Une  ordonnante  de  change  de  1717 ,  redoutelée  en  1734,  a  iftté  ^mnt^uée 
dans  le  canton  de  Saint-Gai.  -^  Luceme  obéit  anx  mêmes  dispositions. 

I»  BnÙ^^^B9rne^ok  l'q»  ne  possède  p»sda  loi  patticnllère^on  appli<|(Q»  les 
dupositious  de  la  loi  commane.  —On  s'occupe  de  la  coofeclion  d'une  oidonoaoçe 
spéciale  concernant  le  change.  s 
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LOI  DU  4  JUIN  1829. 

Le  grand-oonseil  du  canton  de  Vaud  sur  la  proposition  du 
conseil  d'état; 

Considérant  la  nécessité  de  régler  la  forme  et  les  effets 
des  lettres  de  change  et  billets  à  ordres  ; 

Décrète: 

Section  i~.  —  De  ta  forme  de  la  lettre  de  change.  — 

Art.  i*'.  —  La  lettre  de  change  est  un  engagement  par 
lequel  la  personne  qui  la  fournit  s'obh'ge  à  faire  payer  à  un 
tiers ,  par  son  correspondant  dans  un  autre  lieu ,  et  à  une 
époque  déterminée,  une  somme  d'argent  convenue  avec  ce 
tiers,  qui  en  paie  la  valeur. 

2.  —  La  lettre  de  change  est  datée  et  signée. 
Elle  énonce  : 

Le  lieu  d'où  elle  est  tirée  ; 

La  somme  i  payer  indiquée  en  toutes  lettres  -, 

Le  nom  de  œlui  qui  doit  payer  ; 

L^époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer  ; 

La  valeur  pour  laquelle  elle  est  tirée ,  fournie  en  espèces , 
en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  manière; 

Elle  est  à  Tordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui* 
même; 

Elle  exprime  si  elle  est  i'%  T ,  Z^  de  change,  etc. 

3.  —  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu, 
et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un 
tiers. 

4.  —  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  doit  en  fournir  2% 
3\  ou  4"" ,  etc. ,  à  la  réquisition  du  preneur. 
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Celui  qui  négociera  une  lettre  de  change ,  derrâ  en  pro- 
curer au  preneur  les  duplicata  nécessaires. 

Section  u.  —  De  la  pratision.  —  5,  -^  La  provision  doit 
è|re  feite  pour  le  tireur ,  ou  par  celui  pour  le  compte  de 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée  sans  que  le  tireur  cesse 
d'être  personneDement  obligé. 

6.  — Il  y  a  provision,  si  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur, 
ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme 
au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

7« — L'acceptation  suppose  la  provision. 

£Ue  en  étaUit  la  preuve  à  l'égard  des  endrosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation ,  le  tireur  seul  est  tenu 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  celur  sur  qui  la  lettre 
de  change  était  tirée  avait  provision  à  l'échéance  ;  sinon ,  il 
est  tenu  de  la  garantir ,  quoique  le  protêt  ait  été  fait  après 
les  délais  fixés. 

Srgtion  hi,  — De  l'acceptation.  —  8.  —  Le  tireur  et  les 
endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garans  solidaires  de 
l'acceptation  et  du  paiement  k  Féchéance. 

9.  —  Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  en  demande 
l'acceptation ,  il  doit  en  présenter  le  titre  original  en  1~ ,  2% 
3%i*,etc. 

iO.  —  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que 
Ton  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

41.  —  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation , 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  dé 
donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de 
obange  à  son  échéance,  où ,  à  défaut  de  caution  suflSsante, 
d'effectuer  le  dépôt  de  son  montant  ^  et  des  frais  de  protêt  et 
de  rechange ,  dans  les  24  heures  qui  suivront  la  notification 
du  protêt. 

La  caution ,  soit  du  tireur ,  soit  de  l'endosseur ,  n'est  so^ 
lidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 
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Si  le  (ir^ur  ou  les  eodosseors  refuse»!  de  doBuer  cMlien, 
ou  de  feire  le  dépôt ,  hd  portieur  peut  ag^r  pwt  toie  de  tmàê 
()e  I4  iffwièr^  iujdiquéç  aux  art.  8S  et  89. 

i2.  -^  Celui  qMi  accepte  une  lettre  de  elanfe,  eonlrtell 
Vobligatiûia  d'eu  payer  le  montant. 

i3.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  ctwigo  dait  âtr# 

.  L'^ceptatiO)»  est  exprimée  par  le  ne*  excepté. 

ÇUIe  est,  datée ,  si  la  lettre  de  change  ek  à  «a  ou  phuiouni 
jours  ou  mois  de  Yiie. 

14.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  ehai^e,  paryaiUe  dans 
un  autre  lieu  qvie  celui  de  la  ràside^nce  de  î'aeceptaur  »  In- 
dique le  domicile  ou,  le  paiement  doit^  étve  effectué ,  eb  les 
diUgenoes  fipiites. 

,  15.  —  L'acceptation  délivrée  est  irrévocable ,  lors  mené 
que  le  tireur  aurait  failli  k  l'iasçu  de  celui  qui  a  accepté  e( 
avant  cette  acceptation. 

16.  —  L'stccdpt9tio|i  ne  peut  être  conditioMielle  ;  Htais 
eUe  peut  être  restreint^  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas ,  le  porteur  est  tenu  de  faire  prolestef  la  hMre 
de  ch.^nge  pour  1^  surplus. 

17.  —  L^acceptatioB  d'une  lettre^de  ekaiige  tirée  en  mon- 
naie étrangère  sans  stipulation  de  cours,  doit  faire  maitiott* 
du  cours  du  change  auquel  elle  sera  réduite  en  monnaie  du 
pays ,  lors  du  paiement. 

S'il  y  a  contestation  entre  le  porteur  et  le  tireur  sur  le 
C(^urs  du  change  9  elle  sera  soumise  à  la  décieicm  de  deux 
uégQciiS)i»5  neutres ,  nommés  par  le  juge  de  paix. 

18..  --  Une  lettre  de  change  doit  être  aoceplée  à  sa  pré< 
^ntaUqn,  ou  au  plus  ts^rd  dans  les  24  heures  de  sa  pré* 

$cutation* 

19.  —  L'acceptation  peut  se  requérir  jusqu'à  la  îreilie  dd 
Ut^çhéaiH^e  4o  ta  lettref  de  ebange,  iDclushementw 

Section  iv,  —  De  (acçeft<Uimfat  interwnthn^  •h* 20.  -^ 
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Lor«  4u  protêt,  foute  d'acceptation  y  la  lettre  c^nge  peut- 
^re  accepté^  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
('un  des  endosseurs. 

21.  —  L'intçrventioiH  e^  mentionnée  dans  l'acte  du  prori 
t^t  i  elle  est  signée  par  rintenrenant. 

22.  —  L'intervenant  est  tenu  de  faire  connaître  sans  délai 
son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

23.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  consçrve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du 
défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée , 
nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. 

Section  v.  —  De  ^échéance.  —  24.-^Une  lettre  de  change 
peut  être  tirée  : 

à  vue; 

à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vye^ 

à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  date;  "^ 

à  une  ou  plusieurs  usances; 

à  jour  fixe. 

^.  —  La  lettre  de  change  a  vue  est  payable  dans  le  jotii* 
de  sa  présentation. 

26. — L'échéance  d'une  lettre  de  change  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  vue,  est  fixée  par  la  date  de  raccepiation^ 
ou  par  celie  du  protêt  faute  d'acceptation. 

27.  —  L'usance  est  de  trente  jours  qui  courent  du  len- 
demain de  la  date  dç  la  lettre  de  change. 

28.  —  Si  le  jour  de  l'échéance  de  la  leitV'è  de  change  est 
un  dimanche,  ou  le  jour  même  d'une  fête  reconnue  joiir^ 
férié  par  la  loi ,  elle  est  payable  le  lendemain. 

Section  vi.  —  De  l'endossement.  —  29.  —  La  propriété 
d'une  lettre  de  change  se  transmet  parla  voie  de  l'endosse- 
tMnt ,  et  sans  aucune  autre  formalité. 

80.  ~  L'endossement  est  daté. 

U  eiprtme  la  valeur  fournie.  .    « 

Il  énonce  le  bojb  de  oelui  à  Toodre 4e.qut  il  684  passé*  : 
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Il  ëst«S2gné  par  le  cédant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

StCTiON  VII,  —  De  la  solidarité.  —  31.  —  Tous  ceux  qui 
ont  signé,  accepté,  ou  endossé  une  lettre  de  change ,  sont 
tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

Section  viii.  —  De  l'aval.  —  32.  —  L'aval  est  un  acte 
qui  garantit  le  paiement  d*une  lettre  de  change,  indépen- 
damment de  Tacceptation  et  de  l'endossement. 

Il  peut  être  mentionné  sur  la  lettre  de  change  même,  ou 
donné  sur  un  acte  séparé. 

33.  —  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les 
mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conven-^ 
tions  différentes  des  parties. 

34.  —  Le  cédant  d'une  lettre  de  change  peut ,  au  moyen 
d'un  aval ,  en  garantir  le  paiement  au  delà  de  l'échéance 
qu'elle  indique  et  sous  sa  seule  responsabilité. 

Section  ix.  —  Du  paiement,  —  35.  —  Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans  opposition,  sur 
l'acquit  de  celui  auquel  est  passé  le  dernier  ordre,  est  pré- 
sumé valablement  libéré. 

36.  —  Le  payeur  d'une  lettre  de  change  peut  refuser  de 
l'acquitter  à  un  porteur  inconnu,  si  celui-ci  ne  peut  prou- 
ver l'identité  de  sa  personne  et  son  droit  à  la  propriété  de  la 
lettre  de  change  ;  dans  ce  cas  le  porteur  peut  exiger  le 
dépôt 

37.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paiement. 

38.  —  Toute  lettre  de  change  devra,  à  moins  de  conven- 
tion contraire ,  être  payée  en  espèces  ayant  cours  dans  le 
canton ,  et  au  cours  du  jour  de  Téchéance. 

39.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  êtire 
contraint  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance. 

40.  ^-  S'il  la  présente  après  l'échéance,  le  payeur  aura  le 
choix  de  doDHer  «n  paiement  des  espèces,  au  taux  légal  du 
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JcniF  de  Tédiéance»  ou  à  celui  du  jour  de  la  demande  du 
paiemenu 

4i.  —  Le  paiement  d'une  letu^  de  ehafige  fait  sur  lue 
2*,  3%  4%  etc.,  est  valable,  lorsqu'il  est  exprimé  dans  Uà 
3*  qu'elle  aoiuile  l'effet  de  la  1"  ;  da^s  la'  3*  qu'elle. «oiiiule 
r^et  de  la  1^'  et  de  la  2'* ,  et  ainsi  de  suite. 

42.  —  Celui  qui{>aie  une  lettre  de  change  sur  une  2%  8^^ 
pu 4*,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son 
aoce^Hation ,  n'opéré  point  la  'libération  à  l'égard  dïi  tiers 
porteur  de  /son  ^Icceptation. 

43.  —  11  n'e^t  admis  d'opposition  au  paiement  qu^an  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  faillite  du  porteur. 

44.  —  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  accep-» 
tée,  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paie- 
ment sur  une  2*  3*  4* ,  etc. 

45.  —  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'ac- 
ceptation ^  le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  2«,  3* 
DU  4*,  que  par  jugement  du  tribunal  compétent,  et  en  don* 
nant  caution  suffisante. 

46.  —  Si  la  caution  n'est  pas  admise  par  l'accepteur  de 
la  lettre  de  change  perdue ,  le  porteur  peut  le  contraindre  à 
déposer  la  somme  en  main  du  juge. 

Si  lé  dépôt  s'effectue,  il  sera  aux  frais ,  périls  et  risques 
du  porteur,  et  ne  pourra  être  retiré  que  par  jugement  du 
tribunal. 

47.  —  Si  celui  qui  a  perdu  la  letlre  de  change,  qu'elle 
soit  acceptée  ou  non ,  ne  peut  représenter  la  2'  la  3''  ou  la 
4* ,  etc. ,  il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  perdue,  et  l'obtenir  ensuite  par  sentence  du  tribu- 
nal ,  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres  ou  sa  cor* 
respondance ,  et  en  donnant  caution  suffisante. 

,    48.  -7-  £n  cas  de  refus  de.  paiement ,  sur  la  demande  for- 
mée en  vertu  des  dçtu^  articles  précédons ,  le  propriétaire  de 

II.  40 
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1»  lettre  de  ehahgè  perdue  coMerie  tous  9eB  dlneiliB  j|mr  vA 
acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fiiit  le  Idhdeniâin  de  réobédnee  4è  la 
litbn»  dédkisMige. 

H  doit  être  notiôé  avx  tireurs  et  aut  eildosMQfs  dam  léR 
formes  et  délais  d- après  prescrits  pour  la  nolificaltoii  du 
prfDtei.  ' 

49.  ~  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  cbaof  e  égarée  doft, 
pour  s^u  procurer  la  seconde^  s'adresser  à  aoa  endosseur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prôtelrMii  )ft>m  et  «es  sofM 
pnur  agir  envers  son  propre  endosseur,  et  ainsi  en  remon- 
tant #endMse«ir  en  endosseur  jusqu'au  tk*ear.  Le  proprîé^ 
t'^ire  de  la  kttre  de  tbange  égarée  supportera  les  frais. 

'86.  —  L'iengagemenjt  de  la  caution  nittalionniée  dans  les 
articles  A5  et  47  est  éteint  par  la  puésentatioS  de  la  lefttre  de 
change  perdue ,  ou  après  une  aanéa ,  si  pendant  ce  délai, 
il  n'y  a  eu  ni  demandes,  ni  poursuiies  juridique. 

5i .  — r  Les  paiemens  faits  à-compte  t  sur  le  montant  d'une 
leltrc  de  change,  sont  à  la  décharge  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus. 

52.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
poi/r  le  paîemeôt  d'une  lettre  de  change. 

Sectioi^  k.  —  nu  paiement  par  intervention.  — 53,  —  Une 
lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout  interve- 
îia^t  pour  le  tireur ,  ou  pour  l'un  dés  endosseurs. 

tHolerventlôn  et  le  paiement  seront  constatés  par  l'acte 
du  protêt  ou  à  la  suite  de  Tacte. 

S4.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  pai»  interven- 
tion est  subrogé  aux  droits  du  portenr,  et  tenu  des  mêmes 
devoirs  pour  les  formalités  à  remplir. 

Si  le  paiement  par  ïnierVeMtiom  est  ftit^otf^  te^coitopté  du 
Hre»iVr ,  rotts  lès  endossews  sont  Ifbëi^. 
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'  S'i)  Mt  (Wt "poor  un  des  endosseors ,  'lés  enaôsRsemrs  sbb- 
séquens  sont  Hkérés:    •  l»       i-  ;.  .  .:» 

»  641'  y»  a  eéncbtrmcé  ponr  !e  paîefcienl  d'whfe  léitVè'  de 
change  par  intervention ,  celai  qui  opère  le  plus  dé'Kbéra^ 
tionS'M  prél%fé.'     "      ■  ''""  -  *       '  *•'* 

'-  S^^elni  MT  q«i  4a  leitte  vie  chkige  était  originairement 
tirée ,  el  Sdr  qni  fà  étfé  faîC  le  prttêt  fkttte  d^afteep<ali^n  ^  si 
présenté  jtoo!^  la  paye!» ,  il  sera  préféré  k  toiis  attires.  '  * 

S5.  -^  Il  en  expressément  enjoint  aux  notaires  ^  inkÀ^ 
tionner  dans  l'acte  d^întertèÉtibn ,  lé  nom  an  tireur ',' ou 
celui  des  endosseurs ,  pour  le  compte  dnqnel  riritéi^êntiôn 
««0  Meu.         ^  .1    !  -  •      -•    ■■ 

Section  xi.  —  De$  droîu  et  des  devoirè  du  porteitr:-^69f. 
-^ Le  flotteur  d'une  4eitre  de  changé  tirée  ^  soit  k  vue ,  ioit 
à  un  ou  plusieurs  jours  de  tue  ;  est  tenu  de  la  pféé&nlw  ^ 
poÉt»  1(  paiement'OitpMjr  raoefeplation  ;  datit  le'éélai  de  six 
mois  pour  TEurope,  et  d'une  année  pour  les  paysMo^s  îfe 
l'Europe,  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre  les  èn- 
dosseors,  et  ftiénhfe  contre  le  tireur  si  éelti-d  a  fait  prdvi- 
aion  ;  ce  délai  courra  àès  la  date  de  la" lettre  Àe  diadgë.  '*   ' 

57.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  changée  doit  enëxigei* 
le  paiement  le  jour  de  son  échéance.  *•■  ^     '     * 

58.  —  Le  refus  de  paiement  dëil  être  constaté*  te  lende^ 
main  de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'on  nomme  jrroteifàiit^ 
defaiement.  "  '  •     ''■'•'     '  •"•^'  ^ 

Si  ce  lendemain  est  un  dimanche,  ou  le  jour.  mêAië  d'une 
fête  reconnfue  parla^toî^ le  protêt  doîtse  faire  fe  jd6r  Suî4aht. 

89.  —  Le  parteiir  n'est  dispensé  du  protêt  fôùtfe'de  palie- 
ment ,  ni  par  le  protêt  feule  d'acceptation  ^  ni  p&i*'la  tiidrt! 
ou  faillite  de  celui  sur  qui  h  lettïte  dé  change  est  t^rfiè  i  *  ni 
par  l'intervention  d'un  tîers;  •     '  -        * 

•0*  ~  Dans  lé  cas  de  fatllfte  de  raccéptetir*^  avait  dé- 
chéance,  le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  isôn' 
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61,  -^  Le  porteur  d'uneJeltre  de  change  protestéa  faute 
de  paiemeat,  peut  exercer  son  recours  eo  garantie  : 

Ou  individdleiiient  ^  contre  le  tireur  et  chacun  des  en- 
doflseyrs)  .         '  ^ 

Ou  collectivement,  contrôles  endosseurs  et  le  tireur;  . 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs ,  à 
regard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

69.  —  Le  délai  pour  exercer  ce  recours  contre  le  tireur, 
et.  les  endosseurs  ayant  leur  domicile  d^tos  le  canton,  sera  : 

,De  quinze  jours,  si  celui  qui  exerce  le  recours  a  domi- 
cile dans  le  canton  ; 

D'un  mois,  s'il  a  son  domicile  dans  l'un  des  autres  caor 
tons,  ou  en  Savoie; 

De  trois  mois,  s'il  a  son  domicile  en  France,  en  AUema- 
gne,  en  Hollande ^  en  Italie,  ou  en  Angleterre  ; 

De  six  mois ,  s'il  a  son  domicile  dans  les  autres  parties 
de  l'Europe; 

De  deux  ans,  s'il  a  son  domicile  hors  de  l'Europe. 

63.  —  Si  le  porteur  exerce  son  .irecours  collectivement 
contre  les  eoyiosseurs  et  le  ti;reur,  il  jouit,  à  l'égard  de 
chacun  d'eux ,  du  délai  déterminé  par  l'art.  6^.  . 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  rot 
cours,  ou  individuellement,  ou  collectivement,  dans  le 
même  délai. 

A  leur  égard,  ce  délai  court  du  lendemain  de  la  notifica^ 
tion  du  compte  de  retour. 

64.  —  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  : 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue ,  ou  à 
un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  ; 

Pour  le  protêt  faute  de  paiement  ; 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie; 

Le  porteipr  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits 
contre  les  endosseurs. 

65.  —  Les  endoi»eurs  sont  également  déchus  d&  toute 
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Mtièn  60  givtntje  contre  leg  oédans ,  après  les  ëéUris  c^^le8- 
fus  pr^eimls,  chaerni  en  ce  qiî  leconcerne. 

66.  —  La  môme  décbéaDce  a  Iîm  contre  te  pdrtear  ^les 
endosseurs  à  l'égard  dtt  tireur  lui-mAme,  si  ee  diornier  jus- 
tifie qu'il  y  aifait  provision  à  l'échéance  de  ta  lettre  de 
cbangCf 

Le  porteur,  en  ce  cas ,  ne  conserve  d'action  que  centre 
celui  sar  qui  le  lettre  de  chaDgeéeOt  tirée. 

67.  —  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  treis 
«rtiolesprécéëeiis,  cessent  enfiTeur  du  porteur,  cootre  le 
tireur ,  ou  contre  cdui  des  endosseurs  qui ,  ^  après  l'eipirà^ 
tion  des  dékiis  fixés  pour  le  protêt,  h  ncîiflcation  du  protêt, 
ou  la  ciMiott  en  jugement  ^  a  reçu ,  par  compte ,  cotarpen^ 
sation  ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  paiement  de  la 
lettre  de  change. 

68.  —  Indépendamment  des  fohnalilés  prescrites  poM 
l'eiercice  de  IVtion  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  prostestée  faute  4e  paiement  peut  poursuivre  le  ti-< 
reur,  T^cçiepteury  ou  les  endosseurs,  par  iroie  de  saisie, 
comme  il  ^t  dit  aux  art.  87,  88  et  89. 

Section  xu»  —  Du  frotit  faute  d'acceptation  H  dé  pait^ 
ment.  —  69.  —  Le  protêt  est  fait  par  un  notaire ,  en  pré* 
sence  de  deux  témoins. 

Il  ne  peut  être  fait  ni  avant  le  lever,  ni  après  le  coucher  du 
soleil. 

70.  —  Le  notaire  qui  dressé  le  protêt,  doit  se  trans* 
porter  : 

Au  domicile  du  tiré  ou  à  son  dernier  domicile  connu,  pour 
requérir  racceptation  ou  le  paiement  de  la  lettre  de  change, 
et  prendre  acte  des  raisons  de  refus  ; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  dei 
change  pour  la  payer  au  besoin  ; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention'* 

71 .  —  L'acte  de  protêt  contient  : 
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.  lA(r^fCKipU(wlHtéi^del»lettt^46fohMg^ 
ceptation,  des««4oa9emM&etde8r6(»BUttàiidalMM|.qiii9 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  acceplitr  M 
99FW{  •'!.        •'••i. .»   'M     i^  '  »    .   .  »  •  »  ffK    '.'•'*!     * 

Le  nom  et  la  qwtitédakpersMwè «tvil^iid  àki 
HiiMioas  -.q     -I .  .  -1  -  ••:.■     ■    ..    •!■  -..î      .  ■   - 
»i  I,i«$(;B¥>tif6  de  i)|e6ii  de  piQrw  Mid'Mcepitbv  q^ 
éAf^transortff»  lUtéraleMWi;     .       ,  t.    .    > 
/  La^ig&aAutade«»lul90«iM  qdi.sefaâtlâinrélèt 
4éla\Hv  une  dédarattf  i^  éè  md  iaipiiûaianM  ou  «et  we  p^ 
£»s  de-Mgnwraole.^  •  K  .  -.  . 

72.  —  Le  notaire  doit,  autant  que  possible,  présenter  k 
bUrp ddiduEogB  «Ai taré  iui^itièiney  où,  «n  sM  absenèe, 
ttax  petsMMèBde  n  ipalsoB  le  mteoi  en  état  îdé  lui  ^ 
poûdraw  ,  •    *••  ''• 

7».  —Nul rfctte;;de-h  part  du  poWeur  de  la  lettre  die 
change ,  ne  peut  suppléer  l'acte  dis  pirotét,  hors  le  cas  pvèvu 
par  l'akiéte  4(4  «i  suh^ns;  lo«cbant1à  perted^  la  lettre  de 
change.  ''  ■■''^"'!         '■:-*■     '  ""'î  '''  • 

74..—  Les,  notaires  sont  ^epus,  à  peme  dé  dépens ,  dom- 
inages  intérêts  envers  tes  parties ,  d'inscrire  sur  lèuÀ  regis- 
tres tous  les  aptes  de  protêt ,  en  entier ,  JQur  par  jour  et  par 
6rAre'déaaie/  ^•"   ^:    '     "  '       ■    *- •• ''^'^       •' 

Section  xiii.  -»-  Du  rechange.  —  75.  -r  Le  réchauffe  s'ef- 
fectue  par  une  retraite.. 

76.  —  La  retraite  est  une  x^i^velle  lettre  da  cbAi^i  3U 
Wftyç*^4ç  l^i^eJe.pprlLeur^reqibQursa,  sur  le  tireur  ou 
sur  l'un  des  endosseurs ,  du. principal  àe  la  lettre  proteatée^ 
de  ses  fjca^  et  d^  ^uveaii  change  qu'il  jpaja. 

77.  —  Le  rechange  se.rjègle^4.i'(^4  dw  tireur,  p^le 
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cmtra  du  «hwgB  du  Km  oà  la  lettke  était  payaUe,  sur  fe 
lM)iid*éà«Uftaététirée« 

Il  86  fègfe,  à  regard  dei  ndosMura^  par  le  cours  db 
change  du  lieu  oè  la  lettre  de  cfaangto  a  été  remise  ou  jnégo- 
ciée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le  remboursemont  ê'élkatwu 

18.  —  La  retraite  est  aocojBpagnée  d'un  compte  de 
retour. 

70.  —  Le  compte  de  retour  compreud  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  ; 

L'intérêt,  les  frais  de  protêt  et  ceux  de  commission,  cour- 
tage, timbres  et  perl  de  lettres  ; 

11  éDMce  le  nom  de  ceM  sor  ^i  la  rpttake  est  fiâte  et 
le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. — Geoompiecsl 
oqrtîfié  par  deux  négociai  i  la  noMaatioD  dopage  de  pttx. 
—  11  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  prcêerté»,  da 
protêt ,  ou  d'une  expédition  de  l'acte  du  protêt. 

80.  —  Il  ne  peut  être  fait  qu'un  seul  compte  de  retour 
pour  une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endos* 
seur  req[>ectiyement ,  et  définitivement  par  le  cireur. 

81.  —  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée ,  faute  de  paiement ,  est  dû  à  compter  du  jour  du 
protêt. 

82.  —  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres 
frais  légitime ,  n'est  4û  qu'^  compter  du^our  de  la  demande 
en  justice. 

83.  —  Si  le  porteur  d'un  effet  p^rf^esté  faijij^  ^jf  paien^entî 
ne  présente  point  de  con^e  dç  retpur,  j|l  |>eutp  i  son  choix  : 

Ou  exiger  le  remboursement  de  1^  somme  Qriginairem^n^ 
payée ,  en  j  ajoutant  l'intérêt^  I9  eoiojpEMjSfion  ei  les  menu^ 
frais. 

Ou  denpajader  le  remboursement  .du  capital  de  la  lettre  dç 
change  et  des  frais,  au  cours  de  la  demande. 
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*'  84.  -^  Le  paiement  d*uii  compte  de  retour  «  ou  le  nm^  , 
boursement  d'une  lettre  de  change  [m>testée,  doit  s'effectuer 
dans  les  24  heures  d#  la  riemise  du  ^compte  de  retour. 

SECTION  XIV.  —  Des  billets  à  ordre.  —  86.  —  Le  billet  à 
ordr^  est 'daté  et  signé. 

Il  énonce  la  somme  à  payer  ; 

L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer  ; 

La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces  ^  en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière; 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit. 

Il  est  à  l'ordre  d'un  tiers  ou  du  sou^pteur 'tui-mèiiie. 

Il  peut  être  payé  au  domioite  du  souscripteur  ou  au  do- 
nictle  d'un  tiers. 

86. — Toutes  les  déposîlîoQS  relatives  aujt  lettres  dechange, 
et  coftcemant  :  . 

L'échéance, 

L'endossement, 

La  solidarité , 

L'aval, 

Le  paiement. 

Le  paiement,  par  interveiUioa , 
j   Le  protêt, 

Les  droits  et  devoirs  du  porteur , 

Le  rechange  ou  les  intérêts  sont  applicables  aux  billets 
à  ordre. 

Section  xv.  —  De  la  poursuite  judiciaire.  —  87.  —  Le 
porteur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  protesté  faute  de  paiemeut,'  exercent  le  re- 
cours mealionné  aux  art.  60  et  61 ,  par  voie  de  poursuite 
judiciaire  sur  les  biens  meubfês  et  immeubles  de  leurs  ga- 
ranè  iapfès  la  notification  dont  il  a  été  fait  mention  ai  l'art.  84^ 

88.  —  Si  la  poursuite  a  lieu  sur  les  biens  meubles  V  elle 
est  flirte  dans  les  formes  établies  par  le  Code  de  procédure 
civile ,  avec  cette  différence  que  la  distance  de  vingt  jours 
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qui  doit  exister  4'apréâ  les  art.  550 ,  577 ,  SlS3  et  8M'dé  ee 
Code ,  entre  l'exploit  de  saisie  et  la  cooiparutioBf  detaM  lé 
juge  de  paix,  est  réduite  à  huit  jovrs. 

80.'^- Si  la  poursuite  a  lieu  sur  N  immeubles,  aile  est 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode  de  procédure 
civile. 

Section  xti.  —  Z>a  rang  des  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre  en  cas  de  faillite.  —  90.  —  En  cas  de  faillite,  les  let- 
tres de  change  et  billets  à  ordre  seront  classés  dans  Tordre 
établi  par  l-a^.  1622  du  Gode  civil. 

SfiCTiOH  XVH.  — De  4a  procééwre  canteniieuee  en  maiiére 
de  lettres  de.  change  et  de  billets  à  ordre,  —  91.  —  Toutes 
procédures  sur  contestations  rdatives  à  racceptation ,  i 
l'endossement,  au  paiement,  ou  au  rechange  dek  lettres 
de  change  ou  billets  à  ordre ,  ainsi  qu'aux  eautionnemens 
à  fournir  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  seront 
instruites  sommairement  et  pourront  être  suivies  à  Textraor* 
dinaire. 

Section  xviji.  —  De  la  preuription  des  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre.  —  9i.  —  Toutes  actions  relatives  aux  let- 
tres de  change  ou  aux  billets  à  ordre  : 

Entre  le  porteur  et  l'accepteur  ;  . 

Entre  le  porteur  et  le  tireur  ; 

Entre  le  tireur ,  les  endosseurs  et  le  porteur,  se  jtrescri- 
vent  par  cinq  ans,'  à  compter  dû  jour  du  protêt,  ou  dé  là 
dernière  poursuite  juridique ,  s^il  n'y  a  e«  eohdamnalioii , 
bu  sî  la  dette  n'a  pas  été  reconnue  par  acte  séparé. 

^3.  —  La  disposition  de  Farticle  précédent  est  sans  pré- 
judice à  celles  des  art.  50,  56 ,  67 ,  61  et  suîvans,  qui  éta- 
blissent une  prescription  plus  courte.  * 
\  94.  —  Le  conseil  d'état  est  chargé  de  la  publication  et  de 
l'exécution  de  la  présenté  loi. 
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.  SennèâDui  te  gtvni  8€«aii  da  l'état»  4  Muwipe»  i»4 

l«e  Uindamioaim  ein^aige» 

Le  secrétaire, 
(  L.  S.  )  Dàn*  Axex.  Chavannes. 

de  Qon$ail  d'éb^l  ordonne  que  la  présente  loi  soijt  ioipri- 
inf«  e^  publiée  pour  être  exécutée  dam  tout  son  copt^nu. 
Le  jour  et  an  ci-dessusu 


"1        * 


-    I  '• 


Le  chancelier  I 

CAWTOM  DK  ZimXCH. 

,1^ JWJ  iSliAI  i#p5/ 


Concamon^  l'crdontMnoe  de  change^  la  prompte  juêtiûê ,  et  la  proei' 
dure  relative  aux  tonteetioni  f^iercàtliies 

.  '  ' 

,  .Vjf4p.fel9;Mf4^^o^ii9Qrd4liS»  d^  i^ofre  lu^»  arec  les 
jHutffe^rf(an$op&  j»iûiiB€;$^  «i  jLas  4tat$  étrange^ ,  le  grand-cour 
8^p  I^p^yaifjié  (|u'U  jB^  n^cessairia  ^  1»  cçiwolîdatuwi  dij 
crédit  de  i^ux  (|w  s'occypept  d'aGP»res  ç(v;D|(]^îdleg  d/9 
cpmpl^ter.Aotrpï^islatioQ  civile,  en  publiant  une  oi:don- 
i)aiiW  de  citiange  appropriée  ^^x  usages  de  ce  pays  et  à  unç 
prompte  justice ,  a  ordojané  ce  gui  suit  : 
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A.       ■    ■■    ■ 
ORDONNANCE  DE  CHANGE. 

I.  Des  kttre$  ie  chMgê  en  général.  — |  i*'-  ^^fàrtnê 
Ugaledt^  ieure$  xte  chmge.  ^  Une  lettre  <l«  dttnge  iqîse 
en  loriBe  légilôy  doit  «iMiteBir  :  - 

s.  La  dat#»  avec  le  lieu  où  eUi  a  été  sMsonte} 

A.  L'épogue  à  laquelle  elfe  est  payable, 

c.  Le  non  de  la  perftoofteà  iaqwlibe  ou  à  Vùtûse.^  k-^ 
quelle  le  paiemeot  doit  être  effectué; 

d.  L'espèce  de  mdfiaaie^  la  sosiine  i  payera  la  sodiiaè 
e$t  ordiaairement  placée  eu  baut  an  c^ùfibea.,  et.  4aQa  le 
coiàtttte  fdeotjquenieAt  eu  toutes  lettrea; 

^.  La  valeur,  airelle  e^eat^ompteouai^aUeaétémcM 
au  comptant  et  de  qui  elle  a  été  reçue  ; 

f.  Le  mctf  lettre  de  ckungi^^  et  suivant  f  oo0iuraiica>\$iielle 
est  $$ule\  première ,  ou  deuwiènm ,  etCy  eb^ 

g.  La  signature  du  ^uacripieufi 

A.  £t  enfin ,  le  Bom  de  oelui  qui  xloit  pay«r  la  Jetti^  da 
6baii9e ,  avec  rindioatioti  du  lieu  où  il  de^eure^  dà  du  fin 
o^  le|>aÂea»6«ijdoît  êtreiWfeot^ 

§  2.  —  Signature  et  endossement  des  ImPH  d$  céâOfg0^  tn* 
Toutes  et  chaque  lettre  de  cbange^  doivant  4tJr^  oiyiiaade 
la  main  du  souscripteur,  de  même  queda^^dletdal'^iidaàn 
^wr^  ou  à  dé&at  par  des  fbodés  de  pouvotra  M^eimis^  fin 
tel  fioiM^  de  pouveîfs  signe  par  procuration  de  son  <^^ 
patron,  €11  f  joignant  son  propre  nom. 

iZ.^Deia  première^  de  la  detupwmé^  de  4a  (msién^  4i 
d^$  copi$ê  d0$  Imm  de  change.  —  Le  tireur  est  twa ,  si  le 
pmaev  l'ei^i^s ,  de  Jfoitmir  premiènei  deuxième  ^t  twiir 
sîénie  de  ses  lettres  de  change;  de  «nâm^,  les  mA^^stmtk 
sont  tenus  de  donner  des  ^eopîea  qui  doivent  ^HOi^lMlwl 
signées  de  l^wr  nom,  par^wji,  ou  par  procuration» 
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En  les  présentant ,  lorsque  l'endossement  est  en  règle,  on 
peut  demander  la  première ,  si  celle-ci  a  été  envoyée  à  Tac- 
ceptatioh.  —  Une  seconde ,  troisième  peut  ^  lorsqae  la  pre- 
mière n'éfit  pas  endossée  y  être  acquittée  et  payée  et  avoir  la 
mâme  valeur  que  si  la  première  avait  été  honorée. 

I  4.  -^Deê  SEfjLBS  DE  CHANGE,  dcê  bUleU  à  ardre ^  det 
mandait.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  seuteide  ehangs^  des  biltete 
à  ordre,  des  mandats ,  on  ne  peut  exiger  des  deuxième,  ete., 
mais  bien  des  copies  ^  dont  l'efTet  n'est  autre  que  celui  de 
l'original  :  lorsque ,  pour  plus  de  sâretë ,  cet  original  a  âé 
directement  envoyé  à  une  place  ,  il  peut  être,  sur  le  n 
de  la  copie,  retiré  de  la  maison  désignée.  —  Cependant 
le  preneur,  si  cette  condition  n'a  pas  été  faite  au  moment  de 
la  négociation,  n'est  pas  tenu  d'accepter  ces  sortes  de  biUeCs, 
ik  mandats  ou  de  seules  de  change,  et  le  donneur  doit  lai 
fournir  des  lettres  de  change  en  forme. 

il.  De  fmeelEfpiation  des  lettres  des  change.  ' —  §  5.  —  F(wm 
légale  de  l'acceptation.  —  L'acceptation  d'uhe  lettre  àt 
change  doit  être  faite  de  la  propre  main  de  Taccepteiir ,  ou 
en  son  nom  par  des  fondés  de  pouvcÉrs  reconnus  et  sans  con- 
ditions ni  réserves.  -*  Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée 
à  plusieurs  jours  ou  mois ,  on  y  indique  la  date  pour  déto- 
minw  par  là  l'échéance. 

Des  acceptations  données  verbalement  ou  par  des  billets  i 
]i!ont  pasde  valew. 

§  6.--^Bffei  légal  de  raeceptatïon.  —  Par  l'acceptation  oa 
i^engage  dans  les  changes  à  ordre,  au  paiement,  sans  jouir  ée 
la  moindre  exception.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  de 
change  dans  lesquelles  il  n'est  fait  mention  que  de  celui  a 
qui  il  faut  payer  sans  que  l'on  ait  ajouté  le  mot  à  ordre,  il  y 
a  lieu  à  compensations  pour  des  créances  que  le  tiré  peut 
atoir  contre  celui  qui  doit  recevoir,  daHs  le  cas  où  ce  dernier 
Aêviendiiiit  insolvable  dans  TintervaHe. 

Celui  qui  accepte  ou  paie  par  erreur  une  lettre  de  change 
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jdeux  ou  plusieurs  fois,  sayoir  :  sur  la  première ^  là 
deuxième,  etc.,  etc.,  ou  qui  acoepte  l'une  et  paie  Tautu», 
ne  peut  recourir  que  contre  la  personne  qui  a  fût  douMt 
u^ge  du  change. 

§  7.  —  Refus  d'acceptation.  —  L'aee^tation  peut  dire 
exigée  pour  des  lettres  à  trois  mois ,  de  même  que  pour 
celles  à  uite  date  plus  rapprochée.^ — En  caa  de  refes,  il  &ut 
faire  lever  et  dresser  protêt  par  un  notaire  asswmmité  ou 
par  un  fonctionnaire  public  qui  remplit-les  conditions  né* 
cessaires,  et  ce,  de  la  manière  prescrite  sous  le  §  8  qu{ 
suit  : 

§  8.  —  Forme  du  protêt.  —  Le  porteurd'un  change  dont 
Tacceptation  a  été  refusée,  le  remet  à^m  notaire  qui  se  rewi 
le  même  jour  au  domicile  du  tiré ,  écoute  les  motifs  du  refui 
d'acceptation ,  les  transcrit  fidèlement  dan&  la  formule  du 
protêt,  et  signe  celle-ci  conjointement  avec  deux  témoins.  ~ 
Le  notaire  est  tenu  d'inscrire  le  protêt  dans  un  registre,  afin 
qu'on  puisse,  au  besoin ,  en  avoir  une  ou  deux  expéditmns; 

§  9.  —  Effet  légal  du  protêt.  —  L'acte  de  pr^êt,  faute 
d'acceptation ,  qu'il  ait  été  dressé  sur  la  place  même  ou 
qu'il  arrive  d'une  place  étrangère,  donne  au  porteur  le  droit 
d'exiger  de  celui  qui  lui  a  cédé  la  lettre,  une  garantie  pour 
le  principal,  les  intérêts  et  les  frais,  et  cette  garantie  doit 
toujours  être  fournie  et  obtenue  de  droit,  Je  jour  même 
où  elle  est  démandée. 

§  10.  —  De$  lettres  de  change  payables  sur  une  troisième 
p/oce.— Lorsqu'un  change  est  tiré  sur  une  personne,  paya« 
ble  en  une  troisième  place,  le  tiré,  en  acceptant,  est  tenude 
désigner  le  domicile  où  la  lettre  doit  être  payée  j  à  défaut , 
le  porteur  doit  faire  protester.  —  Lorsque  le  paiement  n'est 
pas  eifectué  à  l'échéance ,  on  lère  le  protêt  à  la  place  in«* 
diquée. 

%  if.  —  Des  lettres  de  change  tirées  sur  soi-même  ou  des 
billes.  *--  Le3  Içltres  de  change  tirées  sur  soi«même  on 
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billets,  o'oM  pris  Imom  d'aoceptatiob ,  la  signature  du  dé^ 
jMteiir  étMt  i^fdée  oomme  aussi  benne  que  racceptatton 
«Uatokéiiie^  A  marins  toMefoia  que  la  même  maison  n'existe 
en  même  temps  sous  une  raison  sociale  identr(|ue  en  une 
«uQre  phpei  En  09  «aa^  on  peut  exiger  Tacceptation  de  la 
|on.  ^r  doit  eftctuer  le  paièmeitt. 

9  42,  -^  D9k  kUrm  îiriêt  au  domicile  (tane  tierce  perêonne. 
^  Basa  fea  latiras  payables  au  domicile  d^unè  tierce  per^ 

inev  ballet  n^eat  pas  tenue  à  Taoceptation  ;  mais  tl  est 
|M>ataat|  à  réohéance  dams  le  cas  de  reftrs  de  paiement. 

§  13.  —  Protêt  de  perquisition.  —  Lorsque  le  lire  est  ab- 
lanfc,  inconnu  b^  itiipo$siUe  à  trouter  sfur  la  place,  ou 
ÉMrvant  fvidiéation  idu  change  »  le  paiement  doit  être  feit , 
k  iMQlAt  est  précédé  d'an  acte  de  perquisition, 
..  §  iAk-^Proiii  dani  (e  cat  Hé  faillite  de  faccepteur.^-Hûus 
le  oaa  où  t'aocépteur  fait  feillite,  le  porteur,  bien  que  U 
dan^  ne  seil  paa  «éehu ,  doit  f^siire  protester  aussitôt  que  h 
failttteinanl  4  sa  oonnaissonea.  '-^  Le  protêt  lui  donne  k 
dnaîl,  eoaime  lorsqu'il  s'agit  d'un  protêt  flaïute  d'acceptatton 
de  se  iaim  fouroir  une  garantie  par  son  endosseur  immédiati 
#«  d'ekiger  le  rembooraemani  avec  l'escompte  proportioiH 
mJ  )  les  fraîa.et  1«  ciraimisaion^ 

*  I  i5.  -^  tiyp^hètfue  êw  deê^marehandiêeê  en  eoymniuhm. 
«^  Lorsqu'on  lire  poUr  des  marcliandises  envoyées  en  com- 
mission, l'accepteur,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  secouvit 
antfiùyen  des  narebaadtses  qu'il  a  en  mains. — Ainsi  aucune 
^êim^  aur  eea  fuarchandises ,  fieiite  au  préjodîee  de  Tac^ 
cepteur,  ne  aura  valable.— Elle  ne  pourra  être  formée  qae 
pcmr  fia  qui  raalf  i  a|)rè8  Taecepteur  payé. 

iU.  Du  paiement  desJHtresdetfumgt.  -**§46.  ^.Termei 
d'ithémnop  dèsJeiUeê  de  change^  — r  L'usance  dans  les  lettres 
de  change  après  vue,  est  de  15  jours;  double  usanoe,  de 
301  ^Kura»  Irdia  uaanoës,  45  jimH.  ^—  H  n'existe  pas  de 
)oura  de  grftoe^^Lea  letures  à  volonté  aont  osgardées'oomme 
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iBrtèts  è  T1164  --  Dans  tes  tettres  de  change  vMiAC'tAe'i^yi 
où  il  n'existe  aucune  antre  manièvé  do  fiiter  ko  daWs/ial 
Mi^get  de  M  pays  sonl  suint.  ^^  /^ 

d'une  kÉUre  de  obaiiga^  doil  élre  feil  parb9  tlf^40')^ 
^i'échéaacë,  à  n^his'qiàe^ee^jolir  né  sott  ùii>  dimanëhetou 
IMê  ^  aiM|Ml  6a$  ie  paiesnet  éoit  éi*ë^  «fTeottié  4«  {)Moli»ih 
îaor  oévrabte.  -^  Les  feltresdeclMMg^iiégodiéttSMi^ipMci^ 
doivent  être  pajré»  is jour mAiivs  M  la  tofKJkiMlHi  a«  ^M 
tard  à  «^di,  à  moms  i|ue  le  ésoMur  M  lid  pr^ketrr  k'Aifent 
fi^i  «ne  convention  eontraîre,  ssit  d'une  «Mmiirè^îréotlS'^ 
Mit  |Mur  If'ioter^^îoDi  d'us  courtien.  ^  >  > 

Si  le  paiement  n'a  pas  lieuv  le  dé^Mtear  fieutètru  jbtaé^ 
4tatefflent  eointrkâBi  i  l'effeduér  par  lii  trR>Anaux ,  ^t  le 
eréancter  jouit  du  droit  dâ  pourraiie  «oMniM  sMl  avait  «ni 
mûNis  un  proiél  fîMise  de  paisMont.  I> 

Les  {)aféfnens  paar  ^a*^4aiveiit  6trt  «flbcMiéB  en  mn 
gent  ou  en  or,  en  monnaies  courantes  m  oowp'qtt'ellesoat 
surplaoe  et  aw  |>as «a  pstites  mondaies^à  mtilns.t|liq^.ce 
delmier  «mmU  de  paiement  ne  soit  stipulé  dins  lechSfgUf 
ou  ^ue  ^lui  cjuî  louche.les  eapèDcs  ne  m  pÉête^bsnse  Ho^ 
iuAtéà  touefaèr  ceitapeiite  in0fiteîe.^LoF6fii'UQ.e|KvS0Miè 
émet  des  promusses  de  fournir  des  clMtngss  i  îfuretti  ternis 
fixos^  et  quelle  ne  tioAt  pas  son  engagement  y  W  psflsuri« 
a  ie  droit  d'exiger  prompt  paiement  au  oonplaiit  ut  atecilé 
même  effet  que  s'il  s'agissait  de  toaolMr  le  montaat  «d^ 
ôbafift  prolesté.  '*•        *  .  ' 

§  16.  -^  PaiemerU  4€s  ietirm  d^  chétmge  u9aM  t'éché^iue^ 
.-^  OAui  qui  paie  une  kttre  de  change  aaaat  l'écbéapMe  pMM 
preMent  dite ,  est  responsable  si  p*r  là  il  résùMe^foekili^ 
préjudice,  ;       .-       » 

§  19.  —  Paiement  d 'un  change  protesté  faute  d  'accq)tâtimtu 
»—  Lorsqu'un  change,  protesté  faute  d'aowplatsaD^  et^^ui 
p'g  pfi$  été  accepté  pair  interrcttlion ,  est  t^épèaàMKi^yéé 
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réohéfliKie  f»r\e  tiré,  le  pajFeurest  tenu  de  rembouftier  lei 
firais  de  firotèt  sur  TexhibUion  de  l'acte.. 

§  2(i.— Paiement  à  des  étrangers  incannui.^îies  obanges 
ffémtilél»  lAP  dj6ft  personnes  inconnues^  pe^veat  ètraren- 
Wft^.  jji»9q[u'à  ee  que  ces  personnes  se  soient  tégittmèeê. 
.:  §  %\*: —  De  fanfuit4e$  lettrée  de  changée  —  Les  changes^ 
fkiQt  00  tonchf^  le  montant ,  doivent  être  signés  et  acquittés 
de  ht  propre  main  du  porteur  ^  ou  par  des  fondés  de  pou- 
wii]|3  reconnus  qui  ajoutent  leur  propre  nom. 
j  |.^.  r—  Denfoirê  dei  emioneurs  ou  porteur.  —  Celui  qui 
touche  ou  niégoàie  une  lettre  de  change ,  garantit  an  payeur 
ou  au  ces^onnaire  qu'il  a  légitimement  acquis  la  propriété 
de  lettre,  ou  de  Tassignation  payée. 

§  23*  —  Ficee  de  forme  dam  le$  lettres  de  change.  ^  Les 
lettres  de  change  endossées  en  blanc  courent  aux  risques 
de  l'endosseur,  si  elles  tombent  on  mains  étrangères  :  il  en 
sera  de.  même  si  la  date  à  laquelle  le  change  a  été  négocié 
ne  se  troute  pas  mentionnée. 

§  34* — Des  lettres  de  change  perdmes. — Lorsqu'un  change 
s^oG^pié  se  perd ,  el  que  l'on  en  demande  le  paiement,  le  tiré 
dok  en  déposer  le  montant  entre  les  mains  de  justice  eu 
d'un  ti^rs,  jwq^'à  ce  que  celui  qui  est  le  dernier  endossetr 
ait  djonné  au  payeur  caution  du  tireur  et  des  endosseurs  :  * 
«le  montant  ne  sera  remis  qu'alors  au  porteur ,  sans  qu'on 
kd  tienne  pourtant  compte  des  intérêts  courus  depuis  ' 
l'^^nede  l'échéance. 

§  25.  —  Prescription  des  lettres  de  change.  —  Un  tiré  qui 
acoe|He  un  change ,  est  pendant  un  an  garant  de  l'aceepta- 
tion  y  cef^endant^sans  être  tenu  de  bonifier  les  intârêls  :  ee 
délai  n|ie  fois  écoulé,  la  dette  résultant  du  change  détient 
une  simple  dette ,  et  ne  jouit  plus  de  la  procédure  som- 

L'mdosseur  ne  garantit  sa  signature  que  pœdant  trois 
moîi»  après  l'éc^ncei  i  moins  que  l'on  ne  puisse  prouver 
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que  le  protêt  n'a  pu  ôtre  dressé  k  temps,  à  ca^te  d'^unjoiig 
voyage  ou  d'autres  empêchement  qui  n^ont  point  pour  raison  * 
une  négligence  quelconque* 

,  IV.  Du  protêt  de$  lettres  de  change.  —  §  26.  —  Z)a  fratét 
faute  de  paiement.  —  Lorsqu'une  lettre  de  ckailge  n'est 
pas  payée  à  l'échéance»  il  faut  en  leVw  protêt  au  jour  de 
l'échéance  méoie,  ou  si  c'est  un  dimanche  ou  jour  de  fètOy  * 
au  prochain  jour  ouvrable  :  le  protêt  est  foit  suivant  la  forme 
prescrite  sous  le  §  8. 

Le  porteur  d'un  pareil  change ,  même  d'une  traite  paya* 
ble  par  le  tireur  lui-même ,  ou  d'une  lettre  acceptée  par  le 
tiré,  n'est  tenu  à  autre  chose  qu'à  envoyer  par  la  première 
occasion  et  à  la  place  où  le  change  doit  être  remfioursé,  la 
lettre  de  change  accompagnée  du  protêt ,  à  son  endosseur 
immédiat  ou  à  un  autre  correspondant,  à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  et  accepté  l'ordre  exprès  de  poursuivre  l'aœ^eur. 

Pareillement ,  sont  soumis  au  protêt  les  billets  à  ordre 
souscrits  par  un  négociant ,  payables  à  une  certaine  époque* 
Ils  ont  le  même  effet  que  les  changes  acceptés. 

%21.  —  De  l'effet  légal  du  protêt.— Im  changes  protestés 
faute  de  paiement  donnent ,  contre  les  endosseurs,  le  droit 
de  poursuite  ordinaire,  comme  dans  les  dettes  communes  » 
jusqu'à  la  dernière  instance.  —  Le  juge  avisera  donc,  sur 
la  requête  du  porteur ,  à  ce  que  le  paiement  ait  lieu  prompt 
tement.  Le  même  droit  est  accordé  pour  les  protêts  Oiate 
de  paien^nt  qui  arrivent  de  l'étranger ,  soit  contre  le  tireuri 
soit  contre  les  endosseurs. 

§  28«  —  Engagement  solidaires.  —  Dans  un  protêt  &ute 
de  paiement ,  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  engagés  soU* 
clairement,  tous  pour  un  et  un  pour  tous,  à  moins  qu'un 
endosseur  n'ait  ajouté  i  son  endossement  :  c  $an$  ma  ga» 
rantie  »  ;  auquel  cas  il  ne  peut  être  recheroké.  . 

Cependant  Iç  porteur  est  libre  de  recourir  contre  un  enr 
dosseur  antérieur  ou  contre  1^  tireur;  toutefois,  en  passant. 

'il.  •  ^ 
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*]m  çuiùBQûWB  postérieiirt ,  il  ne  peut  plus  rbveair  ctontre 
«eui/-^  Mais  si  le  portèiv  veut  fiurë'Taloir  ëoit  Urott  wnWe 
tous  les  endosseurs  et  le  tireur  ^  il  fafut  qu'il  s'adi^li^se  d'i- 
'terd  pûup  le  rentfKHirjMinent  à  son  erik^osseur  immédiat  ;  «i 
leelui-ei^fiià  fattlile  H  s'il  craâat  (|ue  cède  ifbillfte  n'àM^ 
éheL  les  antres .  endosseurs ,  il  donne  a^is  du  protêt  aui: 
.Mdosteiirs  antérieurs  et  aa  tireur,  et  ainsi  tl  se  réeerre  fe 
droit  de  recevoir  le  surplus  de  la  somme  dont  il  n'a  pas  élë 
payé  par  son  cédant  :  il  agit  de  même,  en  li^ne  ascendiiMi^ 
^usqu'â^ca^qu'îl  sok  payé  t^ilièi^ineM^  y  compris  Hs  iVafs 
Heltieq  intén^s. 

*  |i  â9«  -^  Benifteatiêti  pour  teê  ^kangn  ptvmtési  -^Gomne 
M  jntioe  exige  que  celui  qui  achète  ou  qui  pfefad  Utie  lettre 
ÛB  change, ae  soufH^e  aucun  préjudice  par  le  t^usde  paie^ 
menti  h  tireur  ou  TendossMir  ^  lorisque  la  leiire  de  change 
a  été  protesfée  feute  de  paiement ,  doiveht  la  rembouriier 
*aûs8)tdt  avec  toufc  te^  frais^  et  le  porteur  est  \ib^  d'eiiger, 
liatis  les  dtabges  protestes^  q«i  iiôt^ieiitteAii  dirëtitemëtit  de 
la  place  ou  le  protêt  a  élé  levé  j  M  |)piAbi'pa( ,'  ie9  fraf»  de 
^ôtêc  qu  mitres  fhits  qu'bn  con^dspondant  étranger  fest  en 
ilrott  d'exiger  sçloti  l'vsage  de  sd  place'.  -^C^  Éiitrè^  frais 
doivent  être  ealcillôs  d'afi^rës  te  eouvs  de  t»hangë  du  Jbut  de 
Vécbéanoe ,  au  moy«n  dé  papter  très-cotirt  tiré  éë  ta  )^e 
niï  la  lettre dMinge  a  été  protestée  :  il  faut  encot^  ajouteriez 
bérets  à  raison  do  i/Q  p.  0/0  par  nioli,  à  partir  léi  jwir  o* 
le  préièi  a  été  levé  jusqu'à  celui  ot  i\  est  pofiisible  i'ëh  ftiire 
le  jeteur;  de  plus,  on  ajoute  i/2  p.  (^  de  cetottîssidfl  et 
les  poHs  de  lettres. 

"i  Lorsqu'on  peut  prouwr  qu'une  retraite  a  été  faite  Si»*^la 
^beon  le  retour  est  eaigifclB ,  cehil  qui  do?t  Faire  le  rem- 
bouisenieni  en  paie  le  montant  y  -coinprisla  cemmisîjîmi  et 
les  poris  de  lettres-  -^  Lorsqu'une  retrâHte  test  tlWe  sut*  une 
trtftJsiéme  pteee,  il  fiiut  en  payer  le  mohtant  d'après  le 
cfenngo  (le  celle  place  pour  le  papier  de  la  même  échéance , 
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dt^lriofl,  k  QMtmtîiikMi  et  les  fmîfi  qvi  jtéik  i  JbMifièr  «& 
kanquMr  éê  etUe  piaoe  et  les  porto*  de  làUffM  in  ptiieur* 
'•^itoroqu'iui  ohâBge  que  a  été  prateaté^  a  paroahipu  pluaitum 
ptaeeaatquerm  pt ul  élabUr  qiifît  a  étér  tÊbmv^é  nm  um 
éb  cas  places,  le  ramly^virflBiDeiit  a  lie»  d'après  les  prÎMipos 
einleania  ateotioiuiéfi;  Buiis  s}  aoeune  mtnièè  a'a  en  £e«^ 
on  admet  le  ooors  en  ebaâ^e  de  la  place  d'oè  le  diaoge  est 
krrM  ao  deniier  lieq.  T#«l  rechange  doit  étM  bonifié  d'«M 
place  à  l'autre  y  oMipris  la  port  «de  lettres  «t  Ip  «ourtage. 

Ckaoun  des  endoasëun  sur  laquai  le olian^e revient ^  aie 
droit ,  lorsqu'il  est  obligé  de  reveAdiqaier 'Son  pfaiement  mv 
«le  aotne  place^  d'eitger  ta  eoninissleii  d'«|sag^  mt  sa  place 
peur  le  risque  qu'il  court  :  I4  oommÎMlM  à  payer  4ails  <ette 
«Ul«  661  fixée  à- 1/2  ^.  0/0. 

I  30»  —  Retard  dnm  k  prêHt  tdm  ietfrtê  dt  diange.  '-^  Le 
preneur  d'une  tettre  ^  change  s*etigage  ^é'tii  fisîire  toticher 
à  temps  le  montant ,  ou  de  la  fisire  protester ,  ft  MofnS  ^'11 
n'ait  été  autremevit  ^a^Au  en  tire  lui  %t  9ùh  endosseur,  ou 
qioe  le  cbange  saivaM  le  «tmts  des  postes,  à  partir  du  Jour 
OH  eHe  a  été  endossée,  n'ait  pu  arriva  au  lieu  dn  pâte* 
ment  au  }our  de  récbéaaee  ;  dan^  ce  cas ,  lia  garaMie  est 
prolongée  après  l'échéance  pendant  le  temps  qu'a  mis  le 
eoarrier  direct  pour  venir  de  la  ptaee  oè  le  change  est  paya^ 
Me ,  â  partir  du  jear  de  l'endossement.  :. 

Lorsque,  dans  d'autres  €as ,  un  change  est  proteste  après 
réehénnce,  le  portetjir,  sous  la  direction  duquel  te  protêt 
S'est  {bit  trép  tard,  petod,  à  caase  du  préjudice  qui  en  ré« 
Mite ,  êm  droit  contre  tous  les  endosseurs ,  €l  tt  Ae  ^ut , 
d'après  les  principes  ci-dessus  exposés ,  recourir  '^f«e  ôontrè 
le  tireur  et  le  tiré. 

Lors^tne  l'endosseur  ouie  tireur  d'unie  lettre  de  diange 
protesiée  feute  de  paiement ,  peuvent  étabttr  que  la  levée 
du  protêt  a  été  feite  plus  tard  que  Téchéattce ,  y  compris  lea 
jours  de  grâce ,  saivant  les  lois  dli  la  plaoa  où  soît  la  lettre 
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de  change,  soit  le  billet,  étaient  payables;  ou  bien  encore, 
si  Tordre  prescrit  en  général,  a  été  transgressé,  de  sorte 
qu'il  en  résulte  quelque  dommage  pour  Tendosseur  ou  pour 
Je  tireur,  Ib  sont  en  droit  de  refuser  le  paiement.— Dans  tes 
questions  dex»  genre,  le  juge  doit  prononce  la  sentence 
aussi  promptement  que  possible ,  et  si  les  exceptions  sont 
sans  fondement ,  il  doit  veiller  à  ce  que  le  débiteur,  paie 
iaimédiatement. — Si  celui-ci  veut  se  pourvoir  en  appel,  il 
faut  qu'il  dépose  les  espèces  en  mains  tierces  ou  en  justice, 
dans  le  cas  où  le  porteur^ne  s'entendrait  pas  avec  lui  à  l'a- 
KÎable  sur  la  garantie  à  donner. 

Le  tirenr  ne  peut  refuser  le  remboursement  d'un  change 
protesté  trop  tard,  lorsqu'il  ne  peut  établir  que  le  tiré  a  fait 
faillite  après  l'époque  fixée  pour  l'échéance,  et  que  les  fonds 
nécessaires  existaient  dans  ses  mains.  ^Lorsqu'il  fait  cette 
preuve ,  celui  qui  a  négligé  de  faire  protester  à  temps ,  n'a 
d'autre  recours  que  contre  le  tiré. 

y.  De  CinterventUm  datiÈ  les  lettres  de  change. — §  31. — 
Obligation  du  porteur  de  présenter  un  change  recommandé^  aux 
adresses  indiquées  au  besoin.— Qu^nd  un  change  est  protesté 
faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  soit  en  partie,  soit  en 
totalité,  le  porteur  est  tenu  de  le  présenter  à  ceux  auxquels 
il  est  recommandé  au  besoin,  et  d'attendre  leur  réponse 
pour  savoir  #'il  faut  qu'il  compte  qu'Us  interviendront  dans 
le  change,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  la  partie  que  le  tiré 
a  refusé  d'accepteur  ou  de  payer.  —  11  faut  joindre  au  protêt 
la  déclaration ,  que  le  change  a  été  présenté  à  tous  ceux  à 
qui  il  est  recommandé ,  et  ajouter  en  outre  qu'ils  ont  refusé 
d'intervenir. 

§  32.  —  Ordre  à  observer  pour  ceux  qui  interviennent.  — 
Préséance' dans  l'intervention.  —  Quand  un  change  est  muni 
,de  pinceurs  recommandations  au  besoin ,  ou  à  défaut  si 
plusieurs  personnes  se  présentent  pour  intervenir ,  celui 
qui   veut  "  intervenir  pou^  le  tireur  ,  pour  Je  premier 
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endosseur,  etc.,  etc. ,  jouit  de  la  préférence  sur  celui  qui 
ne  voudrait  intervenir  que  pour  un  endosseur  postérieur  ; 
mais  lorsque  le  porteur  lui-même  veut  intervenir  pour  la 
première  signature,  en  faveur  de  laquelle  l'intervention  est 
proposée  par  un  autre",  le  droit  lui  accorde  la  préférence. 

{  33.  —  Forme  et  effet  Ugal  de  l'intervention.  —  Dms 
l'acte  d'intervention ,  il  faut  indiquer  la  déclaration  de  ce* 
lui  qui  intertient)  pour  qui  l'intervention  est  faite^  et  mea<^ 
tionner  que  personne  ne  s'est  offert  d'intervenir  pour  une 
signature  antérieure.  —  On  remet  ensuite  le  protêt  à  l'in*- 
tervenant,  contre  paiement  des  frais,  et  ilest  obligé  de  le 
renvoyer  par  le  premier  courrier  à  celui  pbur  le  compte  da*- 
quel  il  a  accepté  ou  payé. 

L'intervenant ,  par  son  acceptation  pu  par  son  paiement , 
entre  dans  la  jouissance  des  droits  ou  devoirs  du  porteur, 
envers  celui  pour  le  compte  duquel  il  est  intervenu,  et  ei>- 
▼ers  les  endosseurs  antérieurs  et  le  tireur  du  change,  comme 
si  ledit  change  avait  été  tiré  sur  lui  sous  garantie  commune. 
—  Celui  qui  tondrait  intervenir  po«r  un  change  dont  la 
deuxième  aurait  déjà  été  acce()tée  ou  payée ,  ou  bien  celui 
qui  interviendrait  sur  une  copie  dont  l'original  serait  perdu, 
ou  bien  encore  celui  qui  interviendrait  sur  un  change 
protesté  trop  tard  ou  irrégulièrement ,  le  ferait  à  ses  rît* 
ques  et  dépens,  à  moins  qu'il  n'en  eût  reçu  l'ordre  exprès. 

§  34.  —  Manière  de  payer  après  l' intertentiw^  faute  d'ae^ 
ceptatian.  —  Quand  l'intervention  a  eu  Keu  par  acceptation, 
le  tiré,  ou  celui  qui  veut  intervenir  pour  un  endosseur  anté- 
rieur sont  en  droit  de  payer  le  change  à  l'échéance,  après 
avoir  bonifié  à  l'intervenant  les  frais  de  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ,  et  due  commission  d'1/3  p.  0/0« 

Au  surplus,  après  un  protêt  dans  lequel  il  est  fait  mention 
du  paiement  par  intervention ,  celui  pour  le  compte  de  qui 
cette  intervention  a  eu  lieu  est  obUgé  de  rembourser. 


Digitized  by  VjOÔQIC 


•40  LÉGISLATIOII    IMfBMATIONALE. 

Di$pQ§Ui0H  IMT  Al  prompte  juriàiai$n.  r^%  l***  —  Daof 
toutes  letdeitds  »iwr  change,  qui  seU>o  l^a  diapositioas  d^ 
rordoonance  da  change  qui  prée^de^  sont  souxûiaeii  i  la 
prompte  juridiction  t  W  paiement  doU  ^  wivant  les  §§  S ,  14 
€A  24,avpir  lieu  daaa  lea  94  heures  qui  suivent  la  présenta^ 
Uop)  à  défaut,  la  saisie  <m  consigoation  des  biens,  préviif 
les  pftr  fl  17  e&  37 ,  sera  eiïeotuée* 

§  2«  ~^  Les  dettes  qui  ont  pour  origine  des  inarciMiadises 
ajant  changé  de  nature  par  l'émission  de  billets  que  le  créaur 
cier  s'est  fait  souscrire  par  le  débiteur ,  d'après  la  presorip* 
tion  Iktérale  du  chapitre  1''  de  l'ordonnance  da  change,  1 1** 
et  4,  sont  par-là  rangées  dans  la  olasae  des  deltas  de  change 
el  aiftsi  regardées ,  quant  à  la  poursuite  judiciaire. 

§  3.  —  Totttes  les  autres  dettes  ne  sont  soumises  qu'i  la 
juridiedon  coasiiMs^iale,  et  les  lois  civiles  existantes>  et  sul^- 
tout  ceUedu  17  déoenbre  1803»  concernant  la  juridiction , 
doivent  étce  prises  pour  règto. 

§  4.  -*-  L'oéoution  des  décisions  de  la  prompte  juridic- 
tion a  lieu  d'après  lis  mèwes  formes  el  par  les  mèœes  per- 
aonnes  qui  soitt  employées  pour  la  juridiction  commune. 
La  pramière  ne  se  dislingue  de  la  seconde  que  par  le  dél9i 
spécial  preserit  par  la  g  l*'  de  cecb0pjire ,  et  que  parce  que 
la  prompte  jurifliction  n'est  pas  soumise  aux  vacances  qui  pnt 
Un  dans  la  j  uridiction. — Le  président  de  cliaque  tribunal  res* 
pectif  aura  lepouvoir  d'accorder  la  prompte  juridiction  lora- 
qu'elle  sera  requise  suivant  la  loi,  même  aux  époques  des 
vacances  pendant  lesquelles  le  tribunal  ne  s'assemble  pas. 

I  5.  —  Tout  créancâer  qui  a  acquis  devant  l'autorité  ju- 
ipciaire  compétente  des  droits  antérieurs,  mérite  la  pré(6- 
rencesur  celui  qui,  soit  par  la  juridiction  ordinaire,  soit 
par^la  prompte  jaridicti<^n«  n'arrive  que  postérieurement 
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aux  menues  droits  ;  ainsi ,  des  créanciers  qui  soqatèraàt  par 
l'une  ou  l'autre  Toi^  judiciaire  simultanément  des  drdîts 
égsmx,  se  trouvent;  quant  à  leurs  prétentions  contre  le  •dé- 
biteur ,  dans  des  rapports  parfaitement  idefntiques.  »  : 


c.  :    •    •  "• 


*  Disposition  générale  sur  h  procédure  judiciaire  en  nïfitlère 
des  contestations  mercantiles.  —'  Les  autorîtfe  judiciaires 
doivent ,  sf  l'une  ou  l'autre  partie  le  désiré ,  demander  #es 
consultations  sur  la  contestation  mercantile  dont  il  S'agit,  ï 
hi  corporation  commerctale. 

SPvich,  ^Q  mai  1805, 

Signé  ^  a«i  nom  àm  grand-consei),    ' 
;  Le  bourgmestre  en  fonctions^ 

Le  premier  secrétaire  ifétW ,    ' 

LWATER.     ' 


ORDONNANCE  DE  CHANGE ^ 
du  it  décembre  fSOft  » 

<)îiéeiiiai»e  à  partir  dm**  fênkr  «ISO  V 

§  I". 
Forme  légale  de^  lettres  de  changée  ., 

Vm  leUre  de  change  awsa^itis  j^uîtant  les  fi>n|es  prMoii* 
toSydMtcontaaîr  ; 
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41.  lie  temps  et  le  lieu ,  quand  et  où  elle  a  été  éœke  ; 
ê.  L'époqiie  à  laquelle  elle  doit  être  payée  ; 
e.  Le  nom  de  la  personne  à  qui  ou  à  Tordre  de  qui  le 
paiement  doit  être  effectué  ; 

d.  La  somme  et  les  espèces  de  monnaies  qui  doivent  être 
payées  ;  celles-ci  sont  ordinairement  désignées  en  haut  par 
des  chiffres,  mais^  dans  le  contexte,  elles  doivent  être 
écrites  en  toutes  lettres  ; 

e.  La  valeur ,  si  elle  a  été  payée  en  compte  ou  au  comp- 
tant,  et  par  qui  elle  a  été  versée  ; 

f.  Le  mot  de  Idire  de  change ,  et  si  c'est  une  seule ,  une 
première ,  une  deuxième,  etc.  ; 

g.  La  signature  du  tireur ,  de  sa  propre  main  ou  de  la 
main  d'un  fondé  de  pouvoirs ,  dûment  autorisé; 

h.  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer ,  avec  mention  du  fieu 
où  il  demeure  et  où  le  paiement  doit  être  effectué. 

§  2.— De  l'endoêsement.—Les  lettres  peuvent  être  trans- 
mises à  d'autres  personnes  par  celui  à  l'ordre  duquel  elles 
ont  été  souscrites,  au  moyen  de  l'endossement. — L'endos- 
sement est  écrit  sur  le  revers  du  change ,  et  doit  contenir  : 

a.  Le  nom  de  la  personne  à  laquelle  le  change  est  cédé , 
ou  transmis  ; 

b.^  De  quelle  manière  elle  en  a  payé  la  valeur; 

c.  Le  lieu  et  le  temps ,  quand  et  où  la  cession  a  eu  lieu  ; 

d.  Le  nom  de  celui  qui  cède  le  change  écrit  de  sa  propre 
main  ou  par  des  personnes  dûment  autorisées. 

Dans  toute  lettre  de  change  négociée  et  payable  par  le  ti- 
reur lui-même ,  il  est  tenu  de  fournir  à  son  preneur  sur  sa 
demande,  une  deuxième  et  une  troisième ,  et  dans  les  cas 
Bême  ou  des  circonstances  extraordinaires  l'exigeraient, 
plusieurs  copies.  —  Quand  11  s'agit  d'une  lettre  de  change 
iFenant  d'une  place  étrangère,  l'endosseur  est  tenu,  à  la  de- 
mande du  preneur,  d'exiger  de  son  endosseur  immédiat  la 
deuxième  et  la  troisième.— Lorsque  le  tireur  ou  l'endosseur 
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'  eàvoie  une  première  à  Taeceptatioû  et  négocie  lu  deuxième 

on  les  copies,  il  faut  que  celles-ci  contiennent  Tavis  du 

lieu  où  se  trouve  la  première  de  l'original  muni  de  racc^ep^ 

tation. 

On  ne  pieut  exiger  des  copies  d'un  endosseur  qui  a  négo** 
eié  Toriginal;  mais,  en  négociant,  on  peut  fiiire  la  conditîoii 
qu'il  ne  fournira  pas  des  changes  dont  il  ne  pourrait  déli«- 
\rer  en  même  temps  une  deuxième,  etc.,  etc: 

§  3.  —  De  rendoisement  en  blanc— Les  lettres  de  change 
en  blanc ,  courent  aux  risques  de  l'endosseur ,  dans  le  cas 
où  elles  tomberaient  entre  les  mains  de  tiers  :  le  porteur 
d'un  change  endossé  en  blanc,  qui  le  reçoit  directemant» 
est  en  droit  de  remplir  l'endossement. 

§  Â.  —  Par  l'endossement ,  le  porteur  d'un  change  en 
reçoit  la  possession  entière,  et  entre  par-là  dans  tous  les 
droits  et  devoirs  de  celui  en  faveur  de  qui  la  lettre  de  change 
a  été  souscrite. 

§  5.  —  De  l'acceptation.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  tirée  à  3  mois ,  de  même  que  l'acceptation  de  toutes 
celles  tirées  it  des  échéances  plus  rapprochées,  peut  élre 
exigée  du  tiré. 

§  6.  —  L'acceptation  doit  être  écrite  sans  conditions  ai 
réserves,  sur  la  lettre  de  change,  par  le  tiré  lui-même ,  ou 
par  des  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés. 

§  7.  —  Des  acceptations  verbales  ou  données  par  lettres 
missives ,  n'^ont  aucune  valeur ,  quant  au  droit  de  change» 

§  8.  —  Lorsqu'un  change  tiré  sur  une  jMrsonne,  est 
payable  en  une  troisième  place,  le  tiré  est  lenu  de  désigner,  à 
côté  de  l'acceptation ,  le  domicile  où  le  paiement  sera  ef- 
fectué.    . 

§  9.  —  Les  lettres  sur  soi-même,  ou  billets,  pe  sont 
pas  susceptibles  d'acceptation,  la  signature  du  débiteur  étant 
aussi  bonne  que  l'acceptation  même ,  à  moins  qu'il  ^'existé 
pn  même  temps  sur  un  autre  place  une  maison  de  commerce 
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oonfilM  fOUft  bi  0)ôme  raison^  w  oite&e  toaipft  sur.  noa  a¥« 
tve  plac6;  dans  oe cas,  on  peut  demafider  TaiDG^atÎQii  d^ 
la  maison  qui  doit  payer. 

§  10.  —  Les  lettres  de  change  payables  à  une  certaine 
ép9()se  après  tue ,  doivjHit  être  acceptées  «^ae  iMBti<m  de  la 
dalid  de  la  préseatation.  --  Lorsque  le  tiré^  aprà»  avoir  re-* 
kàé  préaiabtement  raoeeptation ,  offre  par  la  suite  d'acoep* 
ter ,  il  est  tenu  de  dater  raceeptation  du  )ow  de  la  premièM 
pcéseAtatioD. 

1 11  •  *^  Lorsque  le  tiré  n'accepte  ou  ne  paie  qu'une  partie 
du  nfOQtatit  d'un  change  ^  le  porteur  doit  consentit  i  L'aisiff 
oeplation  ou  au  paiement  oOerts ,  et  ne.  laire  ppptetfer  qud 
pour  le  surplus. 

H^é-^Effei  /égal de  taoèepuaian.^VBiCCepMum  (^lige 
Faceepfeor  ,>  dans  les  lettres  de  chan^^  à  ordre,  au  paiefiieat 
i  réchéance,  sans  aucune  exception. 

§  13.  —  Mais  pour  les  lettres  de  change  dans  lesqueiies 
it  est  déteraiioé  i  qui  il  feut  payer^  sans  que  le  met  à  ordre 
aîf  été  ajouté,  il  y  a  lieu  i  compensation  de  la  part  dt»  tiré 
ou  de  f  accepteur  à  raison  des  dettes  liquides  qu'il  a  cantvs 
celui  en  faveur  duquel  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  dans  la 
Ois  ou  ce  dernier  deviendrait  insdvaUe  -dans  IMatervalle* 

'^«4.  A-  Protêt  fauu  d'atceptatim.  —  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change  dont  l^aeeeptation  n'est  pas  feite  par  le  tîf4 
éatos  les  ^  heures  après  la  présentation ,  «st  eft  droit  de 
fiiirc  protester.  • 

•§  ItJ.  -^Fiirme  dû  protêt.  —  L'acte  de  protêt  doit  être 
dreissèparun  i^otalre.  —  Le  notaire  doit  se  rendre  le  jo« 
mêrhé  dû  i{  en  est  requis,  au  domicHe  du  tiré  ;  entendre  les 
motifs  du  refus  d'acceptation;  les  transcrire  fidèlement  dans 
l'acte  de  protêt,  et  l'inscrire  sur  son  registre,  afin  qu'on 
puisse,  en  cas  de  demande,  en  prendre  des  copies. 

8  itL  —  Effet  légal  du  protêt  faute  d^ucceptation.  —  Le 
protêt  foute  d'acceptation  feit  sur  place  même,  oti  venant 
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4'Qne  place  étraRgère  où  l'acceptatum  est  en  «sage y  ééùni 
au  portetur  le  droit  d'exiger  garanlîe  de  son  endostenrpMf 
le  {Mrineipal ,  les  inlérôts  et  les  eo|nes.  -^  Cette  gareatie  doii 
être  fournie  dans  les  24  heures,  ou  obtenw  judicmremwl 
suivant  ia  droit  de  change. 

§  17.  —  Protêt  de  perquuiilon.  -^  Quand  le  tiré  est  «ksai( 
0u  inconnu  à  la  place  ou  il  doit  payer  suitant  le  eostemi 
du  change ,  le  protêt  est  fttit  et  précédé  d'un  acte  de  per^ 
quisition. 

I  48.  — ►  Protèi  en  cat  de  faillite  du  tiré  ou  accepteur,  — 
Dans  le  cas  où  raccepteur  ou  le  tiré  tombe  en  foititte  »  lé 
porteur  du  clia^ge,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  échu ,  peut 
le  faire  protester ,  aussitôt  qu'il  a  connaissance  de  la  déola*^ 
ration  de  faillite;  car  les  principes  admis  veulent  que  la 
faillite  d'une  maison  rende  exigibles  toutes  les  lettres  de 
change  qui  courent  sur  elle. 

§  49;  —  Eckénnce  des  lettres  de  changé.  —  Lés  tettret  de 
change  sont  échues  au  jour  de  l'échéance  déterminée  dans' 
leur  tîontenu  ;  les  jours  de  gr&ce  ne  sont  pas  admis.  ' 
§  20.  —  Paiement  des  lettres  de  change.  —  Le  paîèaieAt 
des  lettres  de  change  a  lieu  au  jour  de  l'échéance,  avant  le 
coucher  du  soleil  i  si  c'est  un  dimanche  ou  une  fête  légale 
le  paiement  doit  être  effectué  la  veille ,  ou  le  jour  ouvrdWe 
qui  précède  la  fête. 

§  21.  —  Les  lettres  de  change  tirées  et  payables  ehfoîre, 
doivent  être  acceptées  le  lendemain  fie  l'entrée  en  fWr^e,  et 
payées  la  veille  de  la  clôture. 

§  22.  —  Les  lettres-  de  change  négociées  sur  place  dcS* 
vent  être  payées  le  jour  même  de  l'échéance,  à  moins  que 
d'autres  conditions  précises  aient  été  faites.  —  Si  le  paie- 
ment n'a  pas  lieu ,  le  débiteur  peut  y  être  contraint  suivant 
*e  droit  de  change. 

§  23.  — Tous  les  paiemens  pour  change  doivent  être  ef- 
fectués en  espèces  d'or  et  d'argent  courantes ,  et  non  pas  en 
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petite  momiaie  au  dessous  de  deux  francs  de  valeur  :  les 
paiemens  out  lieu  au  cours  légalemeut  établi  sur  la  place, 
à  moins  que  la  lettre  de  change  ne  détermine  spécialement 
une  espèce  d'argent.  . 

§  24.  —  Des  engagemens  écrits  à  L'effet  de  fournir  à  une 
personne  et  à  époque  fixes  des  lettres  de  change,  ou  de 
payer  des- lettres  de  change  reçues,  donnent  au  porteur  le 
droit  d'exiger  du  souscripteur  de  ces  engagemens  leur  exact 
accomplissement,  suivant  le  droit  de  change. 

§  26.  —  Nul  n'est  tenu  d'accepter  le  paiement  d'une  let- 
tre de  change,  avant  l'échéance. 

§  26.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  protestée  faute 
d'acceptation  et  non  acceptée  par  intervention ,  est  cepen- 
dant payée  à  l'échéance  par  le  tiré ,  le  payeur  est  tenu  de 
rembourser  le  coût  du  premier  protêt,  contre  la  remise  de 
cet  acte. 

§  27. — Du  paiement  à  des  inoomius . —  Lorsque  des  étran- 
gers présentent  sur  cette  place  des  lettres  de  change  afii 
d'en  effectuer  le  paiement ,  le  tiré  a  le  droit  de  demander 
pour  le  paiement  à  faire  au  porteur  étranger ,  l'acquit  et  la 
signature  d'une  maison  de  commerce  de  place. 

§  2S.  —  De  C acquit  des  lettres  de  change.  —  Les  changes 
payées  doivent  être  acquittées  4e  la  propre  main  du  porteur, 
ou  par  des  fondés  de  pouvoirs  reconnus» 

I  29.  —  Des  lettres  de  change  acceptées  et  perdues. —  Lors- 
qu'une lettre  de  change  acceptée  se  perd ,  et  que  le  paie* 
ment  en  est  demandé,  le  tiré  est  tenu  de  déposer  le  montant 
entre  les  mains  de  justice ,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  exige  le 
paiement  lui  a'it  fourni  caution  pour  l'extinction  de  la  lettre. 
—  Ce  n'est  qu'alors  que  ce  dernier  touchera  les  espèce, 
cependant  sans  aucune  boniricalion  pour  les  intérêts  depuis 
l'échéance,  et  après  déduction  des  dépens  causés  par  le 
dépôt. 

§  30*  —  Prescription  des   lettres  de  change.  -—  Le  tiré, 
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qui  a  accepté  une  lettre  de  change^  garantit,  suivant  le 
droit  de  change,  l'efTet  de  son  acceptation  pendant  un  moii 
après  réchéance.  —Ce  terme  écoulé,  la  dette  sur  change 
deYÎent  une  simple  dette  civile  et  ne  jouit  plusde  la  prompte 
juridiction. 

.  §  3i,  —  Un  endosseur  ne  garantit  sa  signature  que  trw 
mois  au-del^  de  l'échéance,  et  que  lorsque  la  lettre  de 
changea  été  protestée^ selon  les  formes  prescrites,  à  moins 
pourtant  que  le  porteur  ne  puisse  prouver ,  que  par  suite 
des*  délais  de  distance  ou  à  cause  d'autres  obstacles  impor- 
tans  qui  n'ont. pour  cause  aucune  négligence,  le  protêt  n'a 
pu  être  levé  dans  l'intervalle  de  ce  temps. 

§  32.  —  Protêt  faute  de  paiement.  —  Lorsqu'une  lettre  de 
change  n'est  pas  payée  à  l'échéance,  on  doit  en  faire  le 
protêt  suivant  la  forme  prescrite  au  §  45,  au  jour  de  l'é- 
chéance même,  ou  la  veille  si  c'est  un  dimanche  ou  jour 
de  fête. 

§  33.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
d'ai^rés  les  formes  voulues ,  a  pour  garantie  pour  le  rem- 
boursement solidaire  tous  les  endosseurs ,  le  tireur  et  l'ac^ 
cepteur ,  à  moins  qu'un  endosseur  n'ait  ajouté  à  son  en- 
dossement les  mots  c  sans  ma  garantie  > ,  auquel  cas  il  ne 
peut  être  cité  comme  garant.  —  Lorsque  le  porteur,  en  pas- 
sant le  tour  (en  sautant)  des  endosseurs  postérieurs  prend 
son  recours  sur  des  endosseurs  qui  bs  précédent,  alors  il 
perd  son  droit  de  recours  contre  ceux  qu'il  a  omis. 

§  34.  —  Le  porteur  d'un  change  protesté  faute  de  paie^ 
ment,  doit  prendre  son  recours  contre  son  endosseur  im- 
médiat, par  le  premier  ou  au  plus  tard  par  le  second  cour- 
rier ,  après  avoir  fait  lever  ou  reçu  le  protêt. 

I  35.  —  Du  retard  dans  le  protêt.  —  Lorsqu'un  change 
est  protesté  trop  tard  faute  de  paiement,  celui  par  la  faute 
de  qui  le  retard  a  eu  fieu,  perd  son  droit  contre  tous  les 
endosseurs  et  né  peut  recourlf  que  contre  (e  tireur. 
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§  96.  -^  Le  tireur  d'une  lettre  de  obiinfe  pirotestée  trop 
tard,  peiA  tefoaer  le  rembouraeiàenl,  lorsqu'il  pe«t  éta* 
Uîr  Mfakweoti  qvè  le  tiré ,  qui  a  fkit  feilltte  dans  Tinter* 
la^  du  Jour  de  réchéanee  à  la  letée  du  protêt,  aviH  à  l'é- 
chéance les  fonds  en  mains,  et  aurait  payé  ce  change  s'il 
)«i46t  été  présenté  c^biî  oeoas  le  porteur  du  change  doit, 
au  lieu  et  place  du  tÂrfeur ,  s'adresser  à  la  masse  de  la  foillitte* 
.  §  37.  ~  Teus  les  aecidens,  sans  exception ,  qui  peuvent 
arriver,  à  une  lettre  de  change,  ont  lieu  aux  risques  et  éé-^ 
pens  du  pMleior,  par  la  iaute  du  quel  tls  sont  arrîiiés.  ' 

^  38.  —  Int^^Mnilon  datu  é$  kitres  de  dumge.  ^  Lora^ 
qu'une  lettre  de  change  est  protestée  £aute  d'aeceptatkm  «a 
de  paiement,  soît  en  totatité  aoH  en  partie ,  le  porteur  est 
falnu  de  la  présenter  à  oeux  auxquels  elle  est  recommandés 
a^  beloia ,  de  leur  demander  s'ils  «ont  dans  T intention  d'ia^ 
^^nenir  pour  la  totalité  ou  pour  le  surplus  de  la  somme  qoe 
le  tiré  refuse  d'accepter  ou  de  payer,  et  pour  le  compte* 
qui  ils  intervieaneftt. 

g  89.  —  La  dédaiâtionqtie  lechange  a  été  présenté  à  toos 
ceux  auxquels  fl  est  Meommandé  au  bemcn,  aussi  kmg* 
tqmps  que  personne  n'a  consenti  à  intervenir  en  faveur  do 
tjreur^  doit  ^e  jointe  à  l'acte  de  protêt ,  et  le  refus  des  be- 
soins» doit  y  être  particulièrement  oonsigné* 

§  40.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  munie  de  plu-* 
Skufs Ireconarinandatiofis  au  besoin,  ou  si,  même  sans  cela» 
il  se  présente  plusieurs  personnes  qui  veuillent  intervenir, 
celiftiqMiottre  d'intervenir  enftveur  du  tireur  ou  du  premier 
endosseur  et  ainsi  de  siitîte,  jouît  de  la  préférence  sur  celui 
qsi  offre  d'inter^renir  pour  un  endosseur  postérieur.  — Mais 
lorsque  le  porteur  lui-même  se  propose  d'intervenir  pour 
UAedès  preniièfes  signatures  en  faveur  de  laquelle  un  au- 
tvosfitfe  «wi)9lâMe  iniervention,  il  l'empottte  sur  tout  le 
mondes 

l  AU^£^  Id  forme  et  de  l*€ffet  lé§al  de  l[int0rvtsntian.  — 
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H  feiit  hidiquer  ^ans  la  déclaratira  d'iiHerveatloik  aana^e 
au  protêt ,  le  nom  de  celui  qui  iDlervicnt ,  pour  q«i  M  m- 
lérfietit  ^  et  ipe  personne  ne  s'elt  offert  pour  intervsnif  en 
-fiiveuf  4f%}m  signature  antérieure  ;  éellë  formalité^  remplfe, 
on  remet  à  l'intervenant  le  protêt  contre  paietneAt  des  dé- 
pens, et  Fintçrvenant  est  tenu  de  renvoyer  ^Ms  pèrt^  4e 
temps  à  celui  peur  le  compte  de  qui  H  est  intervenu* 

§42.  —  L'intervenant  s'impofee  par  sôii  acceptation  Itt 
mêmes  engagehiens  que  si  le  change  était  tiré  sur  lui-môifte  : 
d'un  autre  côté,  par  Tacceptalion  de  même  que  par  le  paie- 
ment, Il  acquiert  les  droits  de  recours  contré  celui  péur  le 
bo^pte  de  qui  il  est  intervenu ,  contre  tous  les  endosseurs 
anlérîdUrs ,  contre  le  tireur ,  et ,  si  le  change  avait  été  accepté 

*ahlérieurement,  contre  l'acceplear. 

I  43.  —  Bien  /}u'un  change  ait  été  protesté  faute  d'ac- 
ceptation et  qu  un  tiers  soit  intervenu,  cependant  à  Té- 
chéance  lé  tiré  ^  ou  cl/acun  de  ceux  qui  se  proposent  de 

•  payer  pour  le  tireur  ou  pour  un  endosseur  antérieur,  ont  le 
privilège  de  payer  le  change  ;  dans  ce  cas  ce  payeur  cfoîl 
bonifiera  l'intervenant  antérieur  le  coût  du  protêt  faute 
d'acceptation  et  une  commission  d'un  pour  0/0  pour  Tac- 
eeplation  par  lui  faite. 

§44./—  Lorsqu'à  l'échéance  aucune  des  interventions 
qui  viennent  d'être  mentionnées  n'a  lieu ,  le  change  est  payé 
après  la  levée  du  protêt  faute  de  paiement ,  par  celui  qui 
avait  accepté  par  intervention.  —  Les  lettres  de  changie  qui 
ont  été  acceptées  par  intervention ,  doivent  être  présentées 
immanquablement  à  l'intervenant,  afin  qu'il  puisse  lever  le 
protêt  en  temps  opportun  contre  le  tirç  proprement  dit;  e( 
effectuer  son  remboursement. 

§  45.  —  Bonification  pour  les  changée  proiestéu  —  Da^f 
«ne  lettre  de  change  proteatée  en  règle  ikute  de  paiemeoi, 
le  tireur  et  les  endosseurs  sont  tenus  d'en  payer  le  moiits\pt 
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'7  compris  les  frais  de  protêt  et  toutes  les  dépenses  afux- 
qtièUes  elle  a  donné  lieu. 

|^46•  —  Ainsi,  le  porteur  aie  choix  d'exiger  :  dans  les 
changes  qui  reviennent  directement  de  la  place  où  le  pro- 
têt a  été  levé, 

,.  ^.  Le  principal,  le  coût  du  protêt  et  autres  dépenses 
que  sqn  correspondant  était  en  droit  d'exiger  selon  la  cou- 
tume de.  la  place  où  le  change  aurait  dû  être  payé.— Toutes 
ces  sommes  doivent  être  bonifiées  au  porteur  par  le  tireur, 
d'après  le  cours  de  notre  place  du  jour  de  l'échéance ,  en 
bon  papier  à  courte  vue ,  sur  la  place  où  le  change  aurait 
dû  être  payé,  en  calculant  les  intérêts  à  i/2  p.  0/0  oar 
mois,  à  compter  du  jour  où  le  protêt  a  été  levé  jluqu  au 
jour  où  il  est  possible  d'opérer  le  remboursement,  de  plus 
1/2  p.  0/0  de  commission  et  de  plus  les  ports  de  lettres. 

£.  Ou  bien  le  porteur  d'une  lettre  de  'change  protestéê 
faute  de  paiement  peut  exiger  de  son  endosseur  im|j^édia( 
la  somme  principale  qu'il  a  payée  em  son  temps,  y  compris 
les  intérêts  d'un  1/2  p.  0/0  par  mois  à  partir  du  jour  ou  h 
somme  a  été  payée  jusqu'au  jour  du  remboursement,  de 
plus  les  dépenses  sus-^mentionnées  sur  la  place  où  le  change 
aurait  dû  être  payée,  le  courtage,  les  ports  de  lettres 
avec  1/3  p.  0/0  pour  sa  propre  commission. 

§  47.  —  Lorsqu'une  retraite  a  été  faite  sur  la  place  ou  le 
rembonrsement  est  exigé ,  celui  qui  doit  fournir  le  reoibour* 
sèment  en  paie  le  montant  de  même  que  la  commiséion  et 
les  ports  de  lettres  déboursés. 

§  4^.  —  Dans  le  cas,  ou  en  absence  d'un  cours  de 
change  direct  entre  la  place  où  lé  change  aurait  dû  être  pay^ 
et  la  place  où  le  remboursement  est  exigé,  il  aurait  fourni 
une  retraite  sur  une  troisième  place,  le  montant  de  cette 
Wtraite  sera  bonifié  par  l'endosseur  au  porteur, ^d'après  le 
cours  du  change  de  notre  place  pour  des  lettres  de  change 
à  i^reille  échéance,  sur  la  place  on  le  change  est  payable, 
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•H  dodiplwt  la  commisakm  et  las  dépenses,  qui  soilà  bûtti- 
fier  sur  oeite  place  et  en  outre  la  profure  oammissîoa  4a 
l^ortaor  kifip.  ù/(y  avec  les^)orts  de  lettres  dttN)urséa 
:  1 49*  ~  Lorsqu'on  change  protesté  revient  par  pl«sie«ra> 
plttoasal  esiaeoompagné  de  ooroptes  de  retour  en  règle ,  le 
montant  de  tous  ces  comptes  de  retour  y  compris  h  cbm* 
■UsiteB  et  ks  fiorts  de  lettres  sera  remboursé  au  porteur 
parTeAdosseur. 
..§  Sû.  —  liOrqù'un.  parefl  change  n'est  pas*  suiif  d'un 
towpte  jde  retour,  le  porteur  est  libre  d'exiger  le  rembour* 
geioept  de  son  endosseur  d'après  l'option  qui  lui  est  laissée 
par  le  §  46,  aux  lettres  a^elb. 

*  l^fil  4  Lorsqu'il  arrive  des  comptes  de  retoar  de  pays  où , 
en  bonifiant  les  lettres  de  change  protestées,  on  n'accorde 
l^[alement  qu'un  seul  comptei  de  retour  et  un  seul  re« 
ebange,  on  observera ,  ce  cas  échéant,  pareil  droit  contre 
les  négociateurs. 

§  52.  —  Des  Ullets  à  ardre  ^  des  asêigfuUienê,  *^  Les  ^- 
Wts  souscrits  Â  ordre  et  les  assignations  sont  r^rdés,  quand 
à  la  juridiction  spéciale  et  au  remboyarsement,  comma  des 
lettres  de  change.  —  Maïs  on  n'est  pas^nu  de  les  reoevoir 
en  remboursement  de  lettres  de  change,  à  moins,  qu'en  Vf^ 
g9cia)»t,  on  ne  soit  expressément  convenu  de  donaer  de 
semblables  billets.  '^ 

1 53.-*Comne  la  souscription  des  lettres  de  change ,  des 
bîttets  et  des  assignations  à  ordre,  et  la  juridiction  spéciale 
ou  le  droit  de  change  qui  s'y  rattachent  ne  sont  admis  que 
pour  la  prospérité  du  commerce  :  tous  ceux  qui  ressortent 
de  cette  ville ,  et  qui  veulent  souscrire  ou  endosser  des  lit* 
de  change  ou  des  billets  et  assignations  à  ordre ,  sont  enga* 
gés  par  les  présaites.i  se  îfaîre  inscrire  dans  le  RegUtre  de$ 
Raisanê  déposé  à  la  chancellerie  de  la  ville. — Les  femmes 
qui  n'en  ont  pas  obtenu  autorisation  spéciale,  ne  peuvent 
corttraeter  ni  lettres  de  change ,  ni  billets  à  ordre. 

II.  4^ 
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-iMalalMH|ii0;d(Nr  personnes  qui  n'onl  po^  nmfÊi  hio^ 
jMUà^^AeaamM  meiitionBée  ^  légnent ,  acnftteal  oq  ««Imà^ 
sent  dMkUrôi.de  ebafagb y  dn'wri^mlîdM  ^  4A  lriUil»4i 
ûrdre^  èl^es  ne  sèfoiit  pai  iquiBMsë  au  droit  fle  €hdii|s: 
eUe9  risront  eilèesy  conml)  s'iU'aigîsstit  4'muï  aitopladaCtov 
dmabt.ie»  ikrîbiiiiaix  or^Unalrea; 

droit  de  change.  —  Toutes  les  dettes  sur  chaa^  q^à^  ÏÏ^ê^ 
pnè9>Le9dîspasUidiift  de  «Mie  ordoninaiiiM  ftofit  soumiies  ^u 
dtakè^eliange,  doheni  4tk*^  pa;^  dans  lés  vfii^-qtiMr» 
bMfei»a|»pèS'pi»é$emati4)iii^  si  >  ddUtetii^  se  <!txM  flmMI 
élever  quelques  exceptions  eôiltre  le  (MiiefMnt^  tl  siMI 
QéB&Bniiiis  teMi  de  déposer  I0  motitaiit  ^  la  «telle  dàiis  les  ' 
tirgr-^ciiialpe  heurte  M^e  les  tnaiûs  de  Ibittce^  fitti»  de 
qmi  iufr^  pareil  débiteuT  sera  f^g$^é  cottiaie  dfch«  de  leol 
dii4ît|^  èlil  sôra^  siins  avedn  délai,  <xmditmiié  d's^ès  le  li- 
tre 47  4e  notre  ordonnance  municipale. 

l'I^a  liise  àe»ée«Ciim  de  Ik  pt^smpte  jttridtelion  èe  du 
dbdtjde  chaque,  aura  lie*  twt  tes  ôiKk«s  dû  pt^ésldent  dv 
ttâbuool  par  tous  les  antre»triiMikiaiix. 
1  i  'Deiifié  dans  neive^paade  aBsemUès  du  conseil  ^  pour  MHi 
nm  A  éxéculion  le  1*'  février  4608)  el  pour  qu'il  soit  pro^ 
eèdé  «nirb  toutes  parties  ^'après  le  contenu  delà  leî  qti 
préc0de ,  le  45  décembre  4808. 
> 'l  •  .  La  chaneellerie  du  CMtett  de  Btiet 
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ORDONNANCE  J>E  CHANGE. 
Du  iS  Juki  1784. 

iMv:5lo«^  bourgfpestre,:, petits  et  grands  cbasioeUiere  dek 
^îiledoSdiAt*-Gal,  faisons  savoir  par  les  préspntesi  quoMl 
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j^^^n^e  ordppnanoe  de  change  nou^elkment  f éfj^(|^  if^o;^ 
ft  éj^ V^^jpe^tqeu^pîeqt  préseatée  par  ^  direj:îi(j(jr,Ç,^^' jç^ 
V9erça^«:dç  <?ett^  nilie ,  aim  que  #ioua  en  pr^flfop^jÇÇftift^s^ 
iifapce  :  ^\x%  a  n^anif^^sté  en  même  temps  .^.jlé^ir  ffff!^, ^<^}ff^ 
ordonnance  reçpive  force  de  loi  et  que  parlaqt  J19119  ^X^ 
i^tisaiom;  de  nos;  ratiiicalion  et  appro(ia^Qp  sqp^ripure 
(^(wpÉupe  autorité  cpn5tU^é.e.  Maînten^çt^  poijr  r^'ijLdrejf 
ce  Toe»  çxposé  avec  w^we  et  équité ,  jço^^  a^pnçi.trgujr^ 
}^^  t  ^près  a^oir  (ait  ej;9mi^  scrupujeuseni^llit  e^  J!^^^ 
i[e!er  ç^^licle  p?ir  vticjp  PÇ^H  no^veijp  oiçdoonaijfje  dp  ç.V^j}^ 
^  ^ne  commiçsioii  ^éciale,  npwmé^  ^j»^  ppjlffî  epîn^ 
^^rè$  Qpi:^  en  être  fait  fajre  lu^  rf^pporc,  s^v^thentii^n^  j^  9|^ 
I^Wçpous  ïipéws  cowpw  flB^  ^  di)e  ofdQi^fl?jy<jfj  (jtç 
^i^igç  ej^  général  p»t  concise  et  «^p^c^^éç  .d'^P«*^Jiç?|  J^ègl^ 
4^  la  jii$^e  eif  fl^  réquite>  pt,  p^ua  f^rtijcqUèrf|qiç^,  ae^pj^ 
k  ^yte  de  cb^ngç.  d9  ^93  ifl^rî^^  ^  (jup  pfptQfti  çl|e^^.qpf|j. 
è?ripe  i  l'état  «çtypl  dv  Ç<MWffi^  t^ojn?  gi'fir 

iJfOMyqps  aqpupç  d»9kWt^  de  d^ippcr  4  W  f^.  wdgpwiiMy 
notre  ratiflcation  commp  ftqfori|(^  ppAatjAu^,;!açiVf^  ^  (;0)ff 
f^rmqw  et^  approfifran;^  d?P«  lojuAe^  ^f.  (^9i;^b  ,^  ^r^pn- 
^p^  par  conséquent  qu'on  d^xr»,i  l'^^^^W.mW^.pt^Yfir 
içpfffB^l^i  et  c^ulnmepartouqle*  re^KfMmv^d^f^pÂi^^^^^ 
^jg^  toifs  les  pégopîan»  et  «opunerf^n^  y  éi^aUia  :  de ^pc^^fiip, 
4»  c^  d^  contestation  qui  am^er^ippit  ici^  §pi)i  /contfifiu  s^f)- 
ipin*  de  bfm  fkw  qept^^pps  4  piionppper  pair  m»^  tcit>W9tW 
supérieurs  et  înféfîewm.       .,  >•.:,..]> 

Ainsi  fait  et  i^ëcôhnu  dans  notre  grande  aiisêihbfée  dé 
(Jônèeil,  ce  Yeïidredi  18  jdîn  1784.  '*  '  '"    * 

C'est  une  vérité  incontestable  et  CQnfirttt^ç^  ^ar  1  pxpé-; 

rîenpe  de  tous  les  temps ,  que  Iç  commerce  ^t  |e$  transac-^ 

tions  mercantiles  sont  la  principale:  source  de  prospérité  qé 

.  hotrç  étaty  et  e^^ercent  ainsi  unp  grande  inHuençe  sur  k 
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l>ieli  général  :  aussi  chaque  membre  de  notre  canton  doH 
avoir  à  cœur  toute  chose  qui  peut  contribuer  à  faciruer  et 
à  aliiùenter  le  commerce.  Les  constans  efforts  du  directoire 
âvL  commerce  de  celte  ville  ont  été  dirigés  vers  ce  biit ,  et  il 
a'prfis  à  cet  effet  de  terôj^s  en  temps  des  mesures  utileis  et 
appropriées  aux  besoins.  Soucieux  et  désireux ,  que  f  admî- 
nistration  des  postes  dépendant  entièrement  du  directoire 
et  se  rattachant  intimement  aux  intérêt^  du  commerce , 
soit  toujours  non  seulement  dirigée  par  des  fonctionnaires 
kupérieurs  et  inférieurs,  mais  encore  de  faire  observer 
unssi  le  bon  ordre  en  matières  mercantiles,  et  surtout  en  ma^ 
tîèré  dé  change ,  et  de  maintenir  perpétuellement  par  là  Te 
crédit  public  qui  est  Tâme  du  commerce ,  le  directoire  a  pris 
la  résolution  de  reviser  avec  les  plus  grands  soins  Tordon- 
ttance  de  change  établie  et  imprimée  en  1717,  d'abolir  les 
dispositions  qu'elle  contient  qui  ne  sont  plus  applicables 
»ui  temps  actuels ,  et  en  même  temps  d'y  insérer  de  nou- 
iréHès  dispositions  admises  depuis  dans  les  affaires  mercan- 
Ifles  et  dans  le  commerce  de  change. 

Far  là ,  la  loi  sera  rendue  conforme  à  l'état  actuel  du  com- 
merce. Comme  ces  changemem  ont  donné  naissance  à  une 
ordonnance  nouvellement  rédigée,  laquelle  a  été  mûrement 
rëfléclUe  par  le  directoire  seul  et  eitàuite  par  les  négoc&ns 
incorpora  au  directoire  réunis  en  conseil ,  la  dite  ordoû- 
nance  est  portée  par  les  préBentes  par  f  impression  publi- 
que, i  la  connaissance  de  tout  le  nmnde,  afih  qu'on  .s'y 
eonfiorme;  elle  est  conçue  de  la  manière  suivante  : 

TiTEi  !•'.  —  De  la  nature  et  des  qualitét  (Vune  lettre  de 
change.  —  Tout  le  monde  doit  savoir ,  et  surtout  lés  négo- 
cians»  ce  que  c'est  qu'une  lettre  de  change ,  et  en  quoi  con- 
sistent ses  qualités;  cependant  comme  l'ordonnance  de 
change  ne  s'adresse  pas  exclusivement  aux  négocians  et  aut 
<^mmerçans  «  mais  aussi  à  l'intelligence  de  tout  le  monde , 
ifl  n*est  pas  superflu  d'en  paHer  maintenant  dès  Tabord. 
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j  i*  —  Une  lettre  de  change,  en  général ,  est  un  engage- 
ù^eptécrit  9  concis ,  contenant  le  mot  change ,  par  lequel  te 
souscripteur,  s'engage  au  moyen  de  sa  signature,  à  payer 
au  créancier  ou  ^  soii  ordre  une  certaine  somme  d'argent  i 
mjé  époque  fixe,  par  lui-même  ou  par  les  »ins d'une  lîpt;ç^ 
neiispi^nç.,  d'aj^rés  l'çrcfre  contenu  dans  la  lettre  de^hangi^ 
el^li^plaoç.cfont  il  est  f^^^^^  /       /;'       :^;.i 

I  2.  —  Liss  qualités  d'ync;  lettre  de  changé  'en  f^^f 
senties  suivantes  :  ^    :       ;  .  ..•,  .  ,1;,^^ 

1*  La  date,  ou  l'année»  le  mois  et  le  jour,  et  le  lieu  pu  çUé 
a  été  souscrite; 
'  'ï*  L*êpoque  où  elle  doit' être  j^ayée;      - 

3*  Les^noms  des  personnes  auiquelleè  lé^  ji^iemetit  îMt 
être  effectué  ou  à  leur  ordre;        '  '  •    ' 

'•  4*  La  somme  et  fe^pècedë  monnaie  qttî'doîtcirt  étrte 
payées.  —  Celles-ci  se  placent  ordinairement  ah  hàM  de  Ht 
teittre  àé  change ,  en  chiGDres ,  et  dans  le  eotttextè ,  en  toolM 
lettres  et  pour  une  somme  id^tique  ;  ^ 

'^  9'iiafiU0«r,netteest  eq  oqiii|^  Mndle  a  âé-)pi^ée 
ècmiplaiit,  01  wsslp»  qui  elte  a  été' fournie;      '       >       / 
c    «»  Le  mol  ieUre  de  change^  èè,  s'il  est  nëcéssafiM ,  Fekr 
pression  seule,  fremière  ou  seconde:,  ete.  ; 

%\Uk  sîgimtwe.du.4owcrîpitoiii|  \ 

Ki<t!  £)l«Miuai  le  Apn  de/^^liiiqiM  doii  Ift^frajer  etla.pl»c9 
j^deinewolp>pw§ur,.om  )»i^,leliMo^;dÀ^^s'eAy^^efr)f 
paiement*  .    i , 

M  TiTM  II.  —  Delà  présenUifm  4e  I0  tefùte  de  chamgê  à 
t'oùcepmùni.  —  §  i**.  —  La  préseQtatî0fi  4'um  lettie  4^ 
change  consiste  dans  la  demande  d'accep(iAia|i  q^  .^Jf 
ponHur  de  la  lettre,  en  la  présentant  en  orij^ioal  à  celai  qui 
doit  la  payer  ;  il  attend  la  réponse  pour  savoir  s'il  f^obC^ 
à  la  payer  à  Téchéance.  ;  •  .  •  •       f. 

g  2.  —  La  préseqtation  de  la  lettre  de  change  doit  SQ  fairç 
aussitôt  aprçs  la  récoplion  eV  a\apt  Técl^éaace }  et  voici  4ç 
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LÉG1]»LÂT10N   INTERNATIONALE. 

quelle  ii)àni^re  5  —  toutes  tes  îeiires  de  chabgô  qijîàri^^i^t 
ici  lé  dimanche  ou  le  lundi ,  n'importe  &  quelle  époque  qfoâ 
puîs^  èfre  récïiéance,  'peuvent  être  préseblées  pour  Va6- 
ceptalioD  jusqu^à  cii;iq  heures,  au  tiré,  le  îùiiâi,  ou  du  j)tûl 
tardlçmâridî  sujvqnt,  jusqu'à  midi. -^"fcéflés  (Jùi  arrivent 
!e  iriaràî,*' jusqu'à* mercredi  soir;  — 'éelfes  qûîârjpîveïit  )é 
mercredi ,  jus€|i]('à  jçudï  kôjr;  —  célYës  du  jeudi ,  hù  vêû- 
Sriedi';  —  célleà  du  Veudredî,  au  samedi  soir;  —et  'èâfin 
\ieUes  du  samedi,  au  Iqndi  soir.  f 

En  cas  de  rehis  d'acceptation ,  if  faut  taire  lever  protêt. 

§  3.  —  Mais  lor8(|ii49  foute  d^vjs,  lie  ^'ré  dejçofoâ^  un 
jW*^îi»>8flH'i^i^  Çftufiw  iMPoctain.,  te  >parte)fr  P^H>  J  con^n- 
tir  ;  seutement  dans  ce  cas,  il  doit  bir»  ipsprir/^  }e  prot^ 
;àipm<\  l'»irt<vif^  jepflf>p4tenlp,  et  te  «îré,  daus  te  çaf  «iîi  il 
^neiK,  |K^][^.ppf0rieupemept ,  doit  supporter  les  frais  de  ^iffr 
^ipfi(u^  et  jiir^  ji'i^fQiq^tj^n  sous  >  date  4^  1»  F^nû^^ 
présentation.  .        ^  . 

I^.Iie&leltfet  êé  «iifinga  pestda^M  ta,«itîdiit4s  ^i- 
Tent  être  présentées  à  raoa^i^tion,  mnr^m  i'cpdf#fW«Mnt 
<éHiepMât  ^  répfipiQ.Qù  #Ues  fMMitatent, «tMi  wrnivéfs  iiù, 
suivant  leur  vérita^id^lû.  ^      .  , 

Titre  m.  —  De  l'acc^M^ah  éè  la  kmè  êê  ^ékm^e.  — 
j  4i«i  du  ti'docdftsiloh  d^uiM  lettre^  de  dbaMgé  eM  li  MclÉra- 
tiott'écrite,  (^  te  t}fé  «f^ute  à  la  lettre iteefaM^ttiélDifri 
qu'il  s'oblige  à  en  payer  te  montant  à  l'époque  fixdè. 
1*  yt.  *^  Àinsrj  celui  quiaoeepie  tme^^redediftti^b^^- 
'V}eirt'pdr  ee  fiAlt  débiteur,  et  s'engage  ^abs  nut  p¥é(eMe  à 
ISiii>étepadetbeii(; . 

'  ^^^—Xes"  tertres  de  change  pâyabtes  dans  cette  VRlte; 
doivent  &li^e  acceptées  «t  revêtues  de  la  signature  du  tiré; 
et»  si  l'échéance  est  à  vue ,  il  faut  joindre  la  date  à  l'accep- 
tation qui  sera  écrite  sur  le  change  même.  —  Toutes  les  au- 
tres acceptations  données  verbalement  ou  par  des  billets  ^ 
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SUISSE  (SAIIiT'-^tâLL). 

wi  piff  dei  lêltres  mmrvesi  â^tfurbat  nuUemdht  la^fqt'ce 
â^uM«ec«flâti0n«Qirtife«  *'>^  •  >    ; 

%éi  ^L'Meeptatkm  dm  lêUrw  4a  éhange  déit»^ 
lieu  puremeni  ^  s&ns  aïKmne  MtidMèn  ou  vésêrHi^  ;  iàtbsU 
l'accepteur  y  ajoutait  une  ctméHim  ou  uue  réserve  vHHià 
l^automâtion  en  porteur  ^  aelui-ei  «brtaU  ëfi  droit  de  <ftire 
protester  «uwftôt  la  lettre  4e  ehaug*)  oonnae  ÈiiVàM&pUk^ 
Iî6ti««tit*étérelb8ée*  ^        ''  - 

I  i.  ~  Les  lettres  de  chaiigp  dorfSiit4tbeaoMptées:dàM 
b  tonps  prsserîl  oi-dessus  ^  au  tit.  n,  %  %  po«r  •!&  pféèeùh 
t^ftà&m ,  et  le  parleur  n'est  pas  imn  detes^iisser  ^  eontresa 
^doftté,  dans  ies  -maiiis  du  tiré ,  tra  eu  cas  d'absence  deîéa^ 
W^,  à  «on  domicile.  't 

I  6«  ~  Lor8C(«'an»  tetlr^  dé  ôba»^  est  acceptée  séoNs- 
iMMit  peur  partie  ou  en  é'auires  espéoes  île  monnaies^ ,  i^ue 
«sites  énoncées  au  contenu  ^  le  porteur  peut  oomëatiéià 
l^aeseptatien;  nais  f>eur  le  roliquat  ra  pcMsir  la  difMreheé'de 
rsspèêe  de  monmîe,  il  «loit ,  i^il  n'a  pas  d^ord#es  cienlMiM^ 
lewrpH>têt,afinde«dettresarespOBs^A^é^do€i¥Mr.'  '  ^ 

I  l.-^-Lors^iu'un  fondé  de  pomrofr,  qudi  <{i/tt  soit,  émul^ 
ger  ou  resse^pttssant  de  la  iFîUe,  accepte iweiîttre  deohaïf^ 
il  faut  qu'il  y  indique  que  cela  a  lieu  par  procuration  pàtsr 
S09  esmaiiettanl  et ,  en  outre,  quHI  signe  aussi  dé  son  propre 
nom.  *^  Afin  qu'un  pareil  toadà  depomolrs  soit  plus  Mao»* 
Senent  connu ,  son  conmettant  doit ,  dès4e  principe,  den^ 
-ner  œmiaissanoe  au  directoire  doeomnierce,  qu^il  a  iMli«f4 
^omk  procuration  :  Il  Ibut  qu'M  ol^serve  la  m««Die  fot'inàifl*^ 
lors  de  la  révocation  de  cette  procuration ,  qtiToff  doJfeMW 
gistter  au  procès-vei4)el  6lf  alfinoiidl»ra«^<iMi^tiers,  lesquels, 
â  \mt  tour,  en  donnent  connafMAoe  à  MiMnégoeialiit^Mit 
intérêt  a  en  être  instruit.  ;»  t.   ih 

1 8.  ^  Lorsque  des  jMfemières  -et  des  renies  de  éhèlngb 
'MM  envoyées  ici  à  l'acceptation,  on  peut  tes  réclamer  î«fa 
tsMImnt  les  secondes  ou  les  copies  endossées-  '  /* 
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664  LÉGISLATION    INTlilKIlU'nONALE. 

g  0.  —  Lorsqu'une  leUre  de  cfaauge  est  tirée  sur  um 
personne  domiciliée  ici,  pour  être  psjfée  en  une  troi^me 
phoe»  le  tiré  est  tenu,  lor»  de  racceptation,  d'indiciuer 
dans  la  lettre  de  change  l'adresse  oà  le  paiement  sera  ef^ 
leotué  :  à  dé&ti ,  on  fera  lever  protêt. 

De  même,  quand  le  paiement  n'est  pas  effectué  à  Té*- 
4diéiAoe  au  lieu  indiqué  j  on  y  fera  lever  protêt 

§  10.  —  Les  lettres  de  change  propres,  tirées  sitr.ssjr 
jttètne,  c'est-à-dire  celles  que  le  débiteur  soitecrit.i^  son 
4nrëateier,  payables  par  lui-même  et  par  lesquelles  il  s'enf^gë 
à^remboursw  la  somme  touchée ,  n'ont  pas  besoin  d'acoepr 
4ftlion;  mais  à  l'échéance,  eltes  sont  soumises  sans  elle  i 
Tex^ution,  attendu  que  la  signature  du  débiteur  est  reh 
gUrdée  comme  ayant  autant  de  force  que  son  acceptation. 
'  fil:  —  Lorsqu'un  étranger ,  soit  avec ,  soit  sans  doiniH 
eilé ,  tire  sur  lui-même  une  lettre  payable  ici ,  dans  Je  oas  où 
U  s'y  trouve ,  il  est  tenu  d'accepter  à  la  demande  du  porteur, 
|a  lettre  de  change  tirée  par  lui  ou  pair  son  ordres  quoiqu'il 
représente  lui-même  souscripteur  et  tiré.  —  Une  personne 
domiciliée  m  ville  n'est  pas  tenue  i  Tacceptation ,  mais  la 
lettre  de  change  doit  être  protestée  à  l'échéance  m  cas  de 
mAm  de  paiement. 

•  §  IS.  — -  Lorsqu'une  lettre  de  change  éaoAoe  une  ou  plu- 
Meurs  recommandations,  le  porteur  est  tenu,  lorsque  le 
tiré  refuse  l'acceptation ,  de  se  présenter  pour  l'obtenir  ebei^ 
les  personnes  recommandées  et  si  celles-ci  refusent  égale- 
^oMAt,  le  notaire  doit  faire  mention  ds^s  le  protêt  de  leurs 
aréponees  respectives. 

f  13.  —  Lorsqu'une  Httre  de  change  acceptée  vient  i  s'é- 
girer  et  que  l'on  peut  pnsuver  au  tiré  qu'il  l'a  acceptée ,  le 
droit  de  change  reste  en  vigueur  contre  lui ,  et  il  doit ,  s'il 
veut  éviter  Texécution ,  payer  la  lettre  perdue  de  la  même 
.j^anièreque  si  elle  n'était  pas  perdue.  —  Cependant,  celni 
qui  touche  les  espèces  doit,  en  recevant  le  montant,  fournir 
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^     «DISSE    (SAlWr^ALL).'  ^M 

«u  payeur  un  bon  d'ambrtis«emeQt  «lable  devant  les  vtibé^ 
naux,  et  si  le  tiré  ne  ve«rt  pas  s'en  eontenter,  il  fat^t  loi  dé#- 

,  ner  cantion  suflkante  pour  le  garantir  pétulant  6  années. 

^  *  La  même  disposition  s'applique  à  celui  qui  tire  une  lettre 
de  change  sur  lui  même ,  quand  cette  lettre  de  change  se 
perd  et  que  Ton  prouve  au  souscripteur  là  le'fMmité  de  sa 
dette. 

Titre  iv.  —  Du  paiement  des  tettret  de  change.  —  |  !••  — 
L*usance  restera  ici,  pour  toutes  les  places  sans  exception ^ 
de  15  jours  ;  —  demie-usance,  8  jours  ;  —  une  usancé  et 
demie,  23  jours;  —  deux  usances,  30  jours,  après  vée  : 
te  lendemain  de  l'acceptation  effectuée  est  regardée  comme  le 
premier  jour.  —  Ainsi  lorsqu'une  lettre  tirée  à  usance  ésl 
acceptée  le  1*  mai,  elle  est  échue  le  16  mai  :  si  elle  est 
payable  à  ^  jours  de  vue  ou  après  vue ,  elle  échoit  le  9  mai. 
Une  lettre  de  change  payable  à  la  fin  du  mois ,  est  échue 
le  dernier  jour  de  ce  même  mois  ;  si  elle  est  tirée  à  mi-;mois, 
Téchéance  est  le  15  du  même  mois,  bien  qu'il  ait  plus  ou 
moins  de  jours.  -^  Une  lettre  de  change  souscrite  à  deux 
mois,. est  échue  lé  même  jour  du  second  mois ,  bien  que  ces 
deux  mois  n'aient  pas  le  même  nombre  de  jours  —-Par  exem- 
ple, les  lettres  de  change  datées  du  6  avril  tombent  à  l'é- 
chéance le  6  juin. 

*  ,       •  .    .       . 

§  2.  -r-  Dans  les  lettres  de  change  qui  sont  tirées  surfa- 
ire plaœ  des  pays  étrangers  où  l'ancienne  ère  est  encore 
conservée»  la  difiérence  de,ceUe-ci  avec  la  nouvelle  est  a4r 
mise  pour  11  jours,  afin  de  déterminer  l'échéance  d'après 
la  nouvelle  ère.— Par  exemple,,  une  lettre  de  change  tirée  le 
il  mars,  d'après  l'ancienne  ère ,  à^eux  mois  de  date,  est 
.i^chue,  sans  y  comprendre  les  jours  de  grâce,  le  22  mai. 

§  9.  —  Une  lettre  de  change  tirée  à  pkdsir  ou  à  volonfé 
jierf^  aoeeptée  comme  les  autres  lettres  de  change  ;  mais  il 
ilépend  du  tiré ,  suivant  l'expression  contenue  dans  la  lettre , 
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40  ]M3M  iaiMéAistoDiMt»  on  4ê  détaniiiimr  pêJt  ami  ^^ 

i 'Arm  T0iÉeÉ  JmMims  de  ehftBge»  qiMlltoifu^iMit  Vé-. 
4^)Hi9P«f^,ji^ui6«0ntM  dç  «X  jours  Jegn*w,à  ri»xcfi^ip%d<> 
rfieliW.j^  V^^  qvî  ^oiwqt  être  pay^  if  («^df^^a^a  40  le^r 

acquittées  au  plus  tard  le  vendredi  de  la  foire. 

§  ^.  —  Le»  jours  de^âce  d^  lettre;?  d«  change  remues 
«J  pré?(çi)f,ée?  après  |eur  ^{léaiice,  çpurent  péftïiwftips  d|i 
^our  âeréçhéance. 

.  jj  ,6,  —  Tout  pprteur  de  lettres  de  change  on  4'assip^ 
i|oq$  ^t  nofk  seulement  t/spu  d'eu  faire  touçber  Le  montant 
jcl^e^ç  |ç  tiré^  ci  ce  deraier  l'exjge,  ^  d'seguitteriç»  personne 
P^  p»r  m  foft4é  4p  ppuyoîr  la  lettre  de  (àaugô  ojj  V^ssigpa- 
lio» ,  q^ j^  «nçqpe  dp  garwtir  au  payei^r  I9  l^ilif^ilé  dp 
l'acquisition. 

§  "7.  —  Si  un  foraîp,  porteur  de  lettres  de  change  011  d^ 
nian^at^  payaWes  sur  cette  place,  depoiande  provision  d^  ti- 
reur, H  est  loisible  à  celui-ci  d'en  envoyer  le  nipptant  au 
j)orteur  ^qr^in  et  à  ses  risapes ,  ou  d'exiger  de  hii  d'endos- 
ser les  lettres  ou  les  mai^dats  à  un  hal^itànt  d^ci  à  gui  il  fera 
lapaiçmept.  —  Il  eq  es(  de  inème  au  profit  du  tiré  domici* 
lié  ici ,  si  le  paiement  d^une  lettre  de  change  ou  ^^une  assi- 
gnation lui  est  demandé  sur  cette^lace  par  un  étranger. 

*^^-  —  Qnïconqiïe  paie  une  lettre  de  change  avant  sa  vérî- 

isiAù  ééhéancé ,  non  comprîs  les  j^urè  de  grâcfe ,  leikit  à  ses 

Irîfeqqès ,  s'a  résulte  delà  un  prëjucRfce  ou  un  procès. 

."1 9.  —  Si  dans  une  lettre  de  change  ^  il  y^  a  des  motè  îttter- 

caléà,' biffés  ou  grattes,  elle  doit  être  considérée  comme 

nùHe,  et  le  tîrg  est  autofiisé  à  en  refusfer  le  paiement;  eh 

cas  de  paiement  de  sa  part,  îl  perd  son  recours  pour  tout* 

le  préjudice  qoî  p^i^rall  ^en  i^uker. 

'    "IPitkB  V.  —  Du  protêt  dêê  kttree  de  ttùingé.  — ?  |  !«•  -i 

Ce  'protêt  est  un  acte  rédigé  dansles  formes  voÂlws,  et  f^t 
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htfM^  «^^  911  V90Cfi^pMim  ^11  le |HMii|6i)(tiiil&  nofijiéj 
fffoteiteiiûitlire  oe  refof  •  M  réecrv^ot 4 int-mèoiA  M è IMn 
•M^qM^f» Defw p#mt  OOooerMT,  K>«^ Ite  ^(»t«.lée«lili»<«t 

scr^.rl^  M>lWf#  do^ll^  cw^udoc»  ùir^Mm  «tliMiiM  « 

ctili  le£n^t«6ffMr4raî4>  ooi^ûmpq  avpir  Hn«<w|^Mmif 

ia,  ^ha  {WoUt  liMiU)  d'^tfceptatiA»  4'9W()  taUtê  M 
flhmg»  dok  ^tre  £Mt  m  t«i»pe  détontoîn^  plw  t««(^jpfi|«tîr 
YdiPMt  i  raoMptatîpii  »  «t  s'H  cAnq^n»  «o  éunwgw  V.4«»( 
4tre  ea^vayé  par  te  prmiiier  cQqrpier  09  méms^s»  ut^umm 
-  i  3.  --  Lof ftqiu'ii  9'agU  d'un  protêt  laïAe  <1#.  pai««w»t|  il 
A»i  (^^ievé  au  plus  tard  le  giiièm^  JMir  40  gr&qe.^juiwi'f 
i  beiirçf  deVaprèe-oiidi»  *-  Lovs^uç  ^'a»(  m»  4iiw»m^  4» 
nue  fôte ,  le  leodeoiaî»  ayau(  mdi ,  qt  Mi«  epv«f  4  ^  qui  *4e 
dueH ,  «omne  ^  ci^demu  aieaitiMA^* 
.  i4«--rQw^dliilelettr^dec)la»gepW|N#p«y.^ii'é^ 
cbéauee^  la  lei|(re  fi4-«Uê  ime  traite  aqc^pt^P. par  W  tMm 
peSPd[)le  par  le  tiewr  4uîr^$i9i&,  le  ^porteur  u'eet  Vwi|.  i^  tMr 
tre  chose  qt'À  fla^oyer»  fer  Ja  prewè^  Qec»MeAvl»4eltre 
de  {diauge  et.  le  protêt  ^  jsqu  correspondant»  è  iwiM^îl 
n'ait  reçu  et  ftQMiHé  4'p»dM  4»t|in^«'de  pMifMwm  It'MfÂpu- 

8  6.  —  Lorsqu! une. lettre  de  ofiapie  eetf^eiesi^,  fente  de 
paiement,  le. pprteur. conserve  i  la  y^Hé^  ù.k  IfHae^i^lé 
acceptée  »  son  droit  contre  l'accepteur;  majs  il.  peut  en  9U- 
tret  par  le  moyen  du  protêt,  avoir  son  recoure  contre  le 
lîrear  et  «onire  obacuu  deg  ettdeMeuni ,  à  pioîAs  ^ué  Fun 
m  l'autre  d^enlTf  euK  n'ait  enëoesé  eed  lettres  em  disant  «i^ 
presséaoent  «fut  mom  ohligatkm ,  auquel  eaa  cet  «néasseurt 
■e  saurait  être  poursuivi. 

1 6«  ^LersqQerendossettr)  OU  le  tireur ,oti  racoeplsQf  d'ilM 
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laMre  4e  ^aage  prôtegtée  &i t  faiHite ,  le  porteur,  si  le  p!re0l 
tété  lefé  régulièrement,  peut  réclamer  mr  paiement  à  tooi 
laS'atttres  et  à  celui  qu'il  veut  choisir,  et  ce,  d'aprèa  tûuw 
kf  rigueur  de  droit  de  change  :  dans  le  cas^oè  toœcètfx  qii 
idit  engagés  dans  ladite  lettre  de  change  auraient  faitftîl^ 
lite,  le  porteur  recevrait  d'un  chacun,  sans  dfstmction,  tout 
ee  q^il  pouvrait^ti  tîver,  jusqu'à  ce  qu^l  fut  entièrement  sa- 
lisIMt  pour  le  ihontant  du  change ,  rechange  et  fhiis.-— En 
exerçant  ce  droit,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  n'a  d'au^ 
tre  devonr  que  de  veiller  i  ce  que  <^a  arrive  en  temps  op- 
portun-et  sui^aut  Tordre  ptescric  ;  car,  une  ibis  parveifu  au 
tfrclui^  ou  au  premier  endosseur,  il  né  peut  f\m  reculer  sur 
tes  endossebrcr  postérieurs  :  il  doit  au  contraire  aller  de  ceux- 
éijtfêifA'auxpreibiers.^Poup  expliquer  davantage  cette  pro- 
jpMilidn ,  l'exemple  ne  laissera  plus  aucun  doute  :  Une  lettre 
itfe  ehattge  tirée  par  A,  i  Tordre  de  B,  cédée  à  C,  et  par 
eéltii^^ci  à  D,  revient  à  ce  dernier  sans  être  payée;  A,  B,  C 
ont  fait  faillite,  et  ^acun  fait  pe^re  50  p.  0/0  ;  quel  droit 
0  â-i-it,  et  comment  doit*il  se  foire  payer?  Il  reçoit  de  la 
Itftasse  de  C,  auiieu  de  960  Irv.  pour  le  principal  et  de  50  liv. 
pour  les^frals,  soit  pour  1000  Uv.,6Ôp.0/0.  .  .  L.  800 
Il  s'adreese  à  la  masse  de  B  et  reçoit  de  celle^ 

i*,6«01itikà50p.0/0, *  450 

-  Éa&À  a  rédame:  dé  la  miisse  dé  A ,  eur  les  250 

liv.  qui  lui  reviennent  encore,  à  50  p.  0/0,  .  •         iSSi 

Ainsi,  D  reçoit  en  tout 875 

il  pewJ  donc *^5 

I  Montant  dû  change  et  des  frais  .......  L.  iOOO 

**  '  '  II. 

>  I  7.  n-^làB  protéta  dits  de  perquisitions  n'ont  lieu  que 
dûa  le  'casx)»  un  étranger  iire  sur  due  personne  ici,  qui 
tulexisleplus  ou  quf  n'a  jamais  existé»  ou  lorsqu'un  étranger 
tire  sur  lui-même  une  lettre  payable  ici,  sans  y  indiquer  k 
^bBi  ^  porteur  d'une  pareille  lettre  de  change,  ne  pouvant 
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f)M  trouver i6. tiré  à  réobéanoe,  feit  dresser  ua  pvbtdiKte 
ce  genre ,  dans  lequel  le  notaire  ténoigne  el  œrfirie  q«ll 
•'i^  rendik  à  la  requête  de  N,  N^  à  k  posie,  chez  les  pre- 
-uisrs  négocians'  de  la  tille,  pour  y  prendre  a^vec  soîndefc 
îbfeynwtiom,  pour  savoii:  si  le  tiré  se  tromve  ici;;  et  que; 
comme  il  n'a  pu  obtenir  aucuns  renseigœmeMitoMhsBl 
Xîetjte  personne,  lui,  le  notaire,  a  fait  et  signé^le  présent 
acte  pour  le  porteur  de  la,  lettre  de  change,  afin  de  lui  dMr 
ner  en  protestant  la  réserve  légale.  Du  reste,  on  cihserv^ 
dans  ce  protêt  les  mêiqes  formalités  que  colles  qjui  Qnt  été 
prescrites  plus  haut  pour  les  protêts  ordinaires. 

Titre  yi.  —  De  t intervention  et  du  rembourument  4e^  U^r 
très  fie  change  protesiées.  —  j  1.  —  L'intervention  et  le  reoir 
lK>ursement  d'une  lettre  de  change  prétextée  a  lieu  lorsque» 
sur  le  refus  d'acceptation  ou  de  paiement,  une  autre pwPr 
sonne  intervieiat  en  faveur  du  tireur  ou  de  l'un  des  endesr 
seurs« 

§  3.  —  CeUe  intervention  et  ce  paiptent  ont  pont  ibut 
d'abréger  le  retour  et  d'épargner  les  frais;  elle  est sloi^ 
accordée,  selon  l'ordre  qui  atteint  le  mîeux.çette  intention^ 
d'abord  à  celui  qui  veut  honorer  en  faveur  du  tireur^  e||^ltîs 
il  c^lui  qui  intervient  en  faveur  du  premier,  du  sefiio^  ft 
des eadosseurssui vans.  Cependant,  s'il  ne  se  Ifowv^  huUl 
lettre  de  change  aucune  adresse  au  besoin,  le^tortipiir  es| 
libre  de  f»  donner  plus  ou  moins  de  peines  pour  tr^ver .des 
interiiFenans^  et  lorsque  les  avs^tages  pçur  le  retOMr  proçur 
rés.par  l'intiçrvention  sont  les  jnêmes,  il  mérita  I#i-m£aie 
la  pi;éférençe.  .    ^;    ,      ;^ 

§3^  --  Gehii  t^ui  iateevi^ïl  par  Mtbpts&mé^  jouit  de  la 
commission;  si  celui  sur  lequel  la  lettre.de  dkaiige  eét 
tirée,  ou  toute  a^tre  personne,  se  présentaient  après  c^p 
pour  le  paiement,  le  premier  accepteur  intervenant  poufiraù 
j  consentir  :  cçpepd^nt  }\  serait  en  droit  d'exiger  du  p^eur. 
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itÊ^ge  k  fMihmrsetDdDt  dw  frait  dé  protéb ,  là  eomokâoii 
ri'vfi  «/a  on  i»6me  d'ira  i/3 >.  0/oi 

1 4.  -^  IiOrMf«' we  lètti^e  de  blM^  pr^eétéé  est  ftiMt 
kénovét  pnr  umi  tierqe  parmine^  it  ftiul  joiodre  l'iotemiu- 
tim  an  prâiéli  «t  deUii^Ksi  est  remis  i^iaterfeorat  bontro  là 
InfifiMtiM  des  ft«ku 

î  f  ©.-^Lewwtù'titfe  lettre  dé  èhàtige  est  pârfée  par  tittè 
Mrtt^  (iJet^nilè  que  \ë  tiré  pdiii"  Khotltiêur  du  lirètxt  bu  de 
ftfâ  ^«nddsseUrft/leportëu»',  ^ttt  i^e^oit  le  {mieoieht,  est 
îëiid  ff  ajéùter  k  Facqaît  le  nom  de  nhtertenàtit  o»  payeuf. 
§  6.  —  Loréqii'ôri  tire  dé  Pêtrahgei'  pour  compte  d*uà 
tAM  et  (ftt^tmé  pàtèiltèf  traite  «i'èât  pas  afeeeptêe  ponr  le 
«fifptèil&(^  tlërâ,  Mafc  enkieut  do  tî^eui'  ou  de  Vùù  dèi 
«HâMifewM  i  Fârceepteui*  ddlt  donner  imniédiétemetit  afb  à 
tMMl  pùttr  lequel  !l  e«  firtérrenn  :  à  l'échéance  6n  lève  prti^ 
1»,  H  eeitiî-d,  accérttipagiié  de  rfaterténtion  qui  s'y  trouve 
mentionnée,  doit  être  renvoyé  au  correspondant. 
i  •t'ina  vit.  -^  £>t9  ftêgâdathkà  de  éhan^e  céntflaeê  ici  sur 
frtmêi  i^râfégèrêêj  et  éet  ëndùêBfrnens  dès  Mirés  ée  changé.  ^ 
|it.-^  Les  kxtre&de  change  négociées  sur  placé  contre  pa?e< 
WMf  att  càttt)tàht  doivent  être  ré^lëë^  ainsi  que  suit  i  -^ 
9(MI'e6  q(à  eët  tt*âîté  le  lundi  et  tiiai^dl  sel*a  pctyé  lef  me^ 
étviH  ft  midi;  -^  cé  qui  est  fkit  le  vendredi ,  le  dimanche 
|<fcq«*«  tttldl; 

^  •  Le»  «silices  sè^nt  envoyées  au  portéui^  dans(  ses  bUrëslui 
-m  A^tt  domiCrlé ,  câdittées  ou  non  cachetées;  st  cfe^  éfa 
W  ott  6ft  ètmi  \^  doivent  être  véi^ifiés  jtisqii^àu  léndetn&fà 
à  midi ,  et  si  ce  sont  des  espèces  plus  petites ,  au  plus  tari 
ijetfc  jôiif4  apvés  :  plm  taf4  te  pttjelHrné^oit  plus  répbqtlre 
lie  l'enefitude. 

!  Si  le  t^àiement  n'a  pas  lieu  i  Tépoque  indiquée,  le  don^ 
ëëtif -Mt  tibi^  de  se  servir  de  Petëcutron  da  droit  de  cfiango. 
t  '  I  ^,  u.  ûelui  qui  a  pris  de  l'argent  pouf  payer  en  fcfirt 
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rik  fourÉir  à  «on  ter^aacîer,  si  oelanei  TeiiyB^  une.obHfM 
tièd. écrite  jiisqw'aii  momml  où  il  l'édiaiige  coàli^  ëe«  ùh^ 
tm  do^hao|[ey  «i  éontre  le  paieibent.  Cette  ofeàigMim/MB^ 
teaBèote  fi)Me  ^'one  leltre  de  càange.  .>   > 

'  f  9.  —  Le»  lettihëè  éè  ohatig«  à  oHh^  t&ittùïWMM  k  ^êfrd 
eflOMdée^^  «(Mnfaië  e'ëdtrtisagè^  s»^  totttée  I«é  plBeM,  è  rcMc^ 
èèj[)ti0tt  <^ftdtittt  ^  e^ei  sisnr  Itoteano  (Bbtifè]l)î  dtissl  IM^ 
ÛHàpi  ifett  Vmêà^étùmt  n'y  sei'a  pa$  ititt^tfft  M  ;|>eMt}»J 
"^  lied  lettre*  éé  change  et  lèft  endos^ëtaeiid  où  lé  Éiët  «7Mf^0 
n'est  pas  exprimé  ne  peuvent  pas  être  endosi$é<M  à  ê'S^ 

tri»;     •  '      '  :  :    V 

§  4.  —  Cé[)etidànt ,  si  ilne  persoiltie  nêgbcîé  deà  lehres  M 
Changé  àhr  bolzâno,  où  leè  endossement,  èottinié  il  à  été  té-, 
tiiàr^Ué  dans  te  $  précédent ,  ne  sont  pas  admis ,  elle  éû  sèi^ 
^ponsëbTe  comme  si  c'étaient  deà  traites  tirées  éur  eltér 

§  ^.  —  Panç  les  lettres  (îe  change  émises  et  négôciées^api| 
cette  i^ille  et  tirées  à  une  oii  plusieurs  usinées,  à  <]|uelque^ 
j[ou^s  ou  à  un  plus  long  délai  de  vue,  fe  preneur  n'est  p?^ 
^Qu  d'envoyer  à  l'acceptation  sans  ordlrç  çxprés  dix  tireur^ 
mais  celui-ci  est  tenu  de  fournir,  sur  la  degoande  du  preneur, 
une  deuxième  et  une  troisièmci  s'il  fes  a  ou  «'il  petit  jse  le^ 
procurer.  /^ 

§  6.  —  Celui  qui  endosse  des  lettres  de  abapg?  ea  Hvxtj^ 
ou  qm  9'y  meotiqnne  pat  la  dat^^  la  ia\^  &  ^risiiiiet  et 
^iépi^,  lorsque  la  leure  de  cbaofe  se{^ 
ïilwngérea,  •    .  i  ;'      l 

J^  preneur  est  Kbre  de  demander  uu  eudesm^ment  €91117 
pjbst  ou,de.le  r^^inplir  kii^môme* 

§  7.  —  Sîgnef  ofie  lettre  de  changei  c'^sk  ginraMirsA^ 
tfrf*r«^  oar  lorsqu^il  s'agit  de  lettrés  de  ebftngfl,  il  a'^iftai 
ifa'ett  leb  souserivapt  on  en  répond.  Ainsi  ^  mhm  qui  Mf^ 
yé«eitve  pas  expressément  de  ue  pM  répondit  ëunarêlre^m 
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ta^letnent  ganmt  de  sen  endossement.  Au  contraire,  \oni 
qn'oB  stipule  ne  pas  répondre  du-croire  et  qu'on  peut  le- 
]ppe«i^r,  edni  aveb  qui  on  feit  cette  coniUtîon  n*a  aueun  re«* 
cours  contre  un  pareil  endosseur;  cependant  cet  endosseur 
Q'e«t  f^  pQur  cela  quitte,  envers  les  endosseurs  qui  suirent, 
du  p^eme^t  sur  exécution  qu'il  doit  en  vertu  de  son  endos- 
seq^on^  :  il  ne. lui  resterait,  dans  le  icas  où  il  serait  obligé  de 
P^yer».qi|i^  sctn  recours  avec  la  rigueur  executive  contre  celui 
aveo  I^uel  il  était  convenu  expressément  de  ne  pas  répon- 
dre ^tio^croJre* 

§  8.  —  Lorsqu'il  se  trouve  sur  une  lettre  de  change 
un  si  grand  nombre  d'endossemens  que  tout  le  revers  soit 
déjà  rempli,  qu'il  ne  reste  plus  d'ei^ace,  et  que  pourtant 
la  lettre  de  change  doive  être  encore  négociée,  t)n  joint  au 
dernier  endossement  une  allonge ,  c'est-à-dire  un  morceau 
de  papier  blanc  attaché  avec  des  pains  à  cacheter,  sur  lequel 
on  continue  les  autres  endossemeos  que  l'on  a  besoin  de 
faire;  —  Pour  éviter  toute  tromperie  et  erreur,  il  faut  écrire 
avec  le  plus  grand  soin ,  sur  le  recto  du  morceau  dé  papier 
blanc  ajouté,  le  contenu  essentiel  du  change  auquel  il  sert 
d'allonge,  savoir  :  la  somme,  la  date  de  l'émission,  et  à 
Quelle  époque  il  est  payable,  la  personne  j[)ar  qui  il  a  été  tiré, 
à  quel  orcfrè  il  a  été  souscrit,  et  qui  doit  le  payer.  Si  cette 
suscription  n'a  pas  lieu,  il  faut  au  moins  parapher  le  côté 
Uànc  de  cette  allonge. 

"  TïTÉE  vm.  *—  Du  retomr  avec  protêt  de$  lettres  de  change 
B&mef'ites  et  endossées  ici. — Lorsqu'il  arrive  de  l'étranger  un 
protêt  faute  d'acceptation ,  le  tireur  ou  l'endosseur  de  cette 
tille  d(nvent  fournir  an  porteur  dans  rintervàlle  de  deux 
jours ,  garantie  suffisante  pour  le  principal  ;  mais  lorsqu'une 
kilrede  «hange  revient  faute  de  paiement,  alors  le  sou^ 
kwipteui*bu  l!endo9seur  èont  tenus  de  payer  comptant  dans 
les ^ing^^qnatre  heures  le  principal,  le  rechange,  le  protêt 
M^les  autres  frais,  y  comprk  la  commission  de  1/3  h  4/2 
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jp.  0/0,  m  de  s'iurranger  avec  le  porteur  de^  toute  autre  ma- 
mère.  —  Ce  dernier  est  libre  d'exiger  le  remboursement  au 
con^nt  de  la  somme  contenue  dans  le  cbange,  y  compris 
les  frais  de  protêt,  la  commission,  le  coortage,  les  ports 
de  lettres  et  le  rechange,  ou  de  se  contenter  d'une  tutn 
bonification  qui  lui  convient  ;  le  réchange  ne  doit  être  que 
•impie  sur  quelle  place  quMl  soit  pris. 

§  2.  —  Cependant,  si  Tendosseur  d'une  lettre  de  chtngft 
pu  d*un  billet  revenus  sans  être  payés  croit  pouteir  prouver 
que  la  réclamation  du  paiement ,  de  même  i|iire  la  larée  du 
protêt  ont  été  faiu  tardivement ,  après  les  délab  fixés  y  corn* 
pris  les  jours  de  grâce,  conformément  aux  lois  de' la  place 
ou  la  lettre  de  change  est  payable;  ou  bien  que  Ton  a  man* 
que  à  Tordre  prescrit,  ce  (Juî  pourrait  causer  préjudiee  aa 
dit  endosseur,  il  se  bornera,  sur  ta  demande  du  porteur,  i 
déposer  dans  les  vingt-quatre  ipBurés,  entre  les  mains  d'ua 
tiers ,  le  montant  de  la  lettre,  ou  bien  il  fournira  caution 
suffisante. 

La  cause  du  retard  et  tout  ce  qui  s'y  nAtache ,  sera  exa«> 
minée  par  4'autorîté  compétente  de  cette  ville.  —  SU  se 
trouve  que  par  la  négligence  qui  a  eu  lieu ,  le  dît  endossenT 
ou  plusieurs  autres  souffrent  quelque  dommage^  ou  qu'a 
ne  pourra  plus  être  remboursé  par  Fendosseiir  qui  prè* 
cède,  il  ne  sera  plus  tenu  de  s'occuper  de  cette  lettre  de 
change  ou  de  ce  billet  et  il  ne  pourra  être  contraint  aul'em'* 
boursement  d'iceux  so\]s  aucun  prétexte  i  au  contraire  U 
reprendra  ses  espèces  déposées,  et  le  défendeur  detn 
même  lui  payer  5  p.  0/0  par  an  d'intérêt. 

Dans  ce  cas ,  le  pok^teur  de  cette  lettre  de  change  on  JUUet  • 
protestes  tardivement,'  a  son  recours  contre  eelitiou  een  €ni 
ont  commis  l'erreur  et  contre  les  endosseurs  ânuigett,  où 
même  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  peut  f^as  prooier 
que  cette  négligence  lut  cause  un  préjudice  notable. 

§  3.  —  Pour  toutes  les  lettres  de  change  souserkes  «a 
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»^  cette  ville,  payables  en  Fraùce,  en  AHesidgQè 
^*le  remboursement,  quand  elles  sont  protesléesi 
îei^  au  plys  tard  dans  trois  inoîs  àcompteir  du 
otôt;— pour  cçUes  payable^  en  Holiande.  en 
,  en  Portugal,  ei^  Espagne,  e^'  lianemarck,  en 
n  Suède ,  en  Russîç ,  en  Pologne  et  en  Hoùgrié , 
;^\f^  plu«  tard  dans  resj^àce  (]|e  quatre  mois,  à  partir  du 

jQciêmejo^V^r. .  .    ,.    . ,  V" 

^  ;  J^p  p^^içpj^î  |era  reclam^  chez  le  tireur  oîi  endosseur  'de 
j^Q  \ille,  et  j^ei^x-ci  ne  répondent  |)as  pour  un  temps  plus 
.lojqg  q^\n  ce^^j  i^xe  par  la  présente  disposition  ;  mais  cette 
.^j^si^jpn  n,e  ss^uraît  s'appliquer  ^  la  négligence  de  Tenvôi 
,4u  protêt }  bjiçjq  îiu  contraire ,  tout  porteur  d'un  protêt , 
jdo^t  avoir  4  çjoeur ,  çopimç  t équité  Vexige,  de  Tenvoyer 
îW«»vprflffRl,Ça»çiaquerpo^%  ^. 

,„  J,\jW^Vi,.rT,p^  /ff  p^efiçripti^on  des,  l^}}res  de  c/iâfige.  — 
Les  lettres  de  change  tirées  par  soi-même  et  sur  soi-même, 
i)u'çl|li^s9ientétéj(>i;o.(e^t{6^pu  ^ory  ^erpnt^  durant  une  aqnée 
^p}^pr  de  réçHpançe,^  d(^p.i^j  toute  loqr  force  contre  le  ti- 
.Rç^r  -.ijainsi  ,  oelui-çi  supportera  pendant  ce  temps  Texé- 
jç^liopj5uivai:\|  l^e  droit  de  change/ —  Après  Vexpicalîon  de 
i^ie., animée  déterminée,  çe^  lettres  de  change  n'ont  pas 
,jpjus, de- force, et.d'çffet  que  de  simples  obligatrons. 
.  j  X^^^  Ip  ça^  oif  ui^  pu  plusieurs  endosjseùrs  se  trouveraient 
jjsuv  cçtte  l^ettre  çlç  change,  te  recours  contre  eux  serait  ei^- 
flf^emeat  p^du  faute  d'avoir  fait  protester  a  l'échéance 
selon  la  forme  presjcrile,. 

:  ïn»»  3^— T  f)jen,a^$^\snatwn$ou  mandat^.  —  l  V\  —  Les 
^•paigMtioittL  t>mi^od^ti»j^i4  à^  a^tes  p^r  lesquels  \m  dé- 
\U\fMt  %mp^  à  aon  créancier  Hne>a,i^riç,pers9n;^,e  ù^  qvÂ  il 
'léfélvepetQir  le  paiament.       »  .         . 

§  2..^  K4ea  a«aig«atipn9  Uréea  «w  c^te  pl^  de  r^ti^i^* 

ifer,  bieea  qu'elles  soient  endossées  e(  qu'elles  arrivent ^irec* 

tement  ou  par  d'autres  places,  ne  jouissent  pas.^u  droit 
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de'abwge  M  ne  seront  'ffi^mepis  acceptées;  mistors^ 
)|«r>ètM  âmit  Utétsèèt  plusiiowi»  jMtè  dé  vMf»  leUM^ssi'tentt 
i'y'mettre  le  jtor  der  la  présetitatléii^uiidétdraihie  l^é^ 
chéance.  —  Comme  le  tiré  ne  peut  pM  èfre  con^aint  fM 
M  droH  de  change  att  pttiem^  ôl\vm  porëille  assignation , 
leponeur  n'a  pas  nên  plus  le  droit  d^en  Mve  id^rer  proUCf 
ttaîs  s^il  ^oféce  précis  &  cet  égard  de  soti  oemmettant ,  i^ 
penf  cependant  hite  dresser  un  certificat  par  la  chant 
lîéllerîe  de  tonfîHe;  .• 

§  3.  —  Les  assignations  ou  bîHets  à  ordre  (fm  sont  ém^ 

tissés  dans-cette  Ville  et  payables  sur  des^aces'éfrangè^es, 

aontsenmis,  cfuafid  ils  revlenncîkt  protestés  ftiate  de  plii(^ 

ment;  au  droit  de  cKabge,  edmme  s'U  s^agtssait  ée  liltret 

«echalnjge' véritables.         '  '  *  =    ^     *. .  ? 

'    TitEÊ  XI.  ^^Dè  là  ftacédun  en  mattère  de*  dhangt.  --^ 

J 1**.  —  La  tjuàlité  partîctiltère  du  dToft  de  change  consrslè 

dans  une  prompte  juHdiclîon',  et  en  ce  quecelte-ci  éntouin 

ses  décision^  d*une  exécution  unmédfa te.  ^     :  •  '     *  "*   J 

§'2.  —  Le  bourgmestre  en  fonctions  procède  comwiîé  tH^ 

bunatde  premièrie  iiiïtance,  lorsque  les  ptai'ntes  en  matière 

de  change  sont  portées  devant  lui,  de  h  manière  ^uivaàte^^ 

là  lettre  de  diang'e  tirée  par  le  défendeur  sur  lui-même  etî 

la  lettre  de  change  acceptée  ou  ehddfeée,  revenue  avec  prb^ 

têt  fàule  de  paiement,' ^era  présentée  eh  original  par  lê  de* 

mâhdeur  ;  le  défendeur  sera  aussitôt  cité  et  on  lui  accordera 

un  délai  de  24  heut^eë  ;  mais  pas  plus  long-teinps. 

'   §^â.  —  Lorsque  le  défendeur  soutiendra  devant  le  heurg- 

thestre  éii  fonctions ,  qu^l  n'a  ni  écrit ,  ni  sousci^tt ,  iiî  ae-* 

ceptê ,  ni  endossé  la  (ettre  de  change  présentée,  et  quMl  ne 

Ta  fait  ^rire  ni  souscrire,  ni  accepter,  ni  endosser  en  son 

nom  par  un  autre,  dans  ce  cas  ,  si  c'est  un  étranger,  ildè- 

vra  immédiatement  déposer  le  montant  de  changé,  où  don^ 

ner  caution.  —  Si  c'est  un  bourgeois  de  la  ville,  îl  pourra 

faire  we  promesse  en  guise  de  serment  par  detdnt  h 
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Iwurgfbeftire  en  fonctions,  ou  bien,  s*il  le  préiere,  déposer  le 
ptootant  dé  h  lettre  de  change  «jusqu'à  ce  que  le  jugement 
loit  prèftoncé  dans  oeUe  cause.,  ce  qui  doit  avoir  lieu  de  la 
manière  la  plus  prompte.    . 

I  4.  —  Mais  lorsque  J^  dette  du  change  est  reconnue 
cottme  authentique,  le  débiteur  doit  payer  sans  retard 
^nslo  délai  fixé  ;  à  défaut»  et  si  en  otRre  il  s'est  enfui ,  on 
profcédera  immédiatement  à  la  saisie-arrét  de  tous  ses  efiets. 
f  rrRE  %ii.  —  Du  parère  ou  mémoire  coniuUfltifet  deladé^ 
Cfiuion  de$  coniêêiations  e^tre  négocianê. 
.  TtTRB  fin.  —  Deê  devoirs  des  courtiers.  —  §.  l•^  —  Lai 
courtiers  nommés  et  installés  par  le  directoire  du  conunerce« 
doivent  s$  présenter  tous  les  lundi  et  vendredi ,  le  matin  à 
9  heures,  devant  le  président  du  directoire  en  fonctions,  et 
aprèa  chez  les  autres  négoçians ,  pour  apprendre  ce  qu'il  7  & 
&  bire.  -*•  De  là,  ils  doivent  vaquer  avec  soin,  fidélité  et 
Mactitude  à  leur  courtage,  servir  tous  les  négoçians  avec 
la  même  impartialité  et  Loyauté,  et  commencer  par  s'ac- 
.^itter  de  la  commission  des  premiers  et  ainsi  de  suite. 

1 2.  —  Chaque  semaine,  alternativevient,  un  des  courtiers 
jioit  apporter,  le  lundi  après  midi,  à  deifx  directeurs  spéciale- 
net^t  chargés  à  cette  fin,  un  bulletin  des  cours  ^  pour  qu'ils 
en  prennent  connaissance;  les  courtiers  sont  en  .outre  tefuus 
de  revoir  tous  les  autres  bulletins,  d'après  la  côte  présentée 
et  de  la  rédiger  après  l'avoir  fait  approuver  au  chaoge.  —  Le 
B^ociant  qui,  sur  ce  bulletin,  fait  offrir  des  lettres  de 
.cha^e  ou  de  l'argent  en  échange  des  lettres,  est  tenu  de 
.  donner  ou  de  prendre  le  même  jour  au  moins  pour  la  spmme 
de  1000  florins,  lorsqu'il  n'a  rien  d«  fondé  à  objecter  con- 
tre la  solidité  des  lettres  de  change,  ou  «lorsqu'il  ne  peut 
.  pas  établir  qu'il.a  déj^  conclu  une  autre  affaire  par  le  même 
courtier  et  pour  un  prix  semblable.  —  Celui  qui  fait  négo- 
cier ici  une  lettre  de  change  et  qui  est  dans  l'intention  de  l'en- 
'  iloMer  seulement  en  ajoutant  ces  mo^  *  sans  mono^H^ation  » 
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eil  tenu,  aimitquelaii^^oeîàtîon  nesoitentaméeaueonclye, 
de  le  Élire  connaître  su  courtier,  aûn  que  celui-ci  puisse  en 
aireHir  la  personne  q«  veut  prendre  la  lettre  de  ehaage. 
^  §  3.  —  Les  négipteîàtrons  xiionctues  aVec  renonciation  de 
toutes  les  eirconstances ,  de  ta  somme,  de  Tépoqueeldes 
autres  conditions ,  de  même  que  du  nom  du  donneur  et 
éd  preneur",  doivent  ètrier  inscrites  sur  leur  carnet  pour 
qtt%  en  donnent  une  copié  conforme  au  négociant,  liussrUlt 
qi/il' en  fkit  la  demande. 

Dans  leur  bureau ,  toutes  les  affaires  doivent  être  tfafi^ 
scrites  sur  un  registre  régulier ,  et  chaque  contrat  dent  fi- 
gurer mr  un  compte ,  afiii  que  les  livres  puissent  ^  en  cas 
d'elTetl^  efu  d'objection ,  être  j)rtsentés  et  servir  à  la  déci^ 
sion  du  cas. 

f  4.  —  Les  courtiers  sont  en  outre  engagés ,  par  lé  lé^e 
lie  ta  main  (le  serment  )  d'observer  le  plus  profond  silence 
et  de  ne  divulguer  &  personne  ce  qu'ils  ont  fait  pour  tel  ou 
tel  n^ocîant ,  si  le  donneur  ou  le  pfreneu'rle  leur  interdit  : 
ib  doivent  surtout  prendre  garde  à  'ne  pas  informer  lès 
tiers  de  la  cause  qui  fait  hésiter  une  personne  à  donnée  en 
A  prendre  des  lettres  de  change  ;  ils  ne  doivent  pas  non  pins 
en  donner  la  moindre  connaissance  à  l'autre  partie  j  afin 

»  tesdi- 
charge. 
Dcier  on^ 
compté, 
de  toute 

loutre  nature. 
I  7.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  former  aucune  société 

entre  eux^t  contrarier  le  cours  réguljejr.du  change  par  unie 

fntelligence  secrè^  entre  eux.  Chacun  d'eux  doit  se  livrer 

isolément  et  loyalement  à  ses  fonçlion^* 


Digitized  by  VjOOQIC 


878  LÉGiatATlOfi  JtfUTBRNAfiailALE. 

1*  8,  .^.  ]i.  leur  est  de  plus  ititerdit  de  9e  ohsrtgtr  dasiM^ 
ires  de  change  poun  lejQompte  des  négoeisns  élrangers  j  ott 
de  las  fMui^rià  .eeuX-dif^  îeur^st  iir  <xMiblraretin|x»é  de 
les  offrir  siu^tOt  e(  içiQ^iuiuablement  aia,b2|nquiers,  et 
négqcians  4^  cette  \illç  qui  en  efirexit  des  {xrix  soio^blaU^ 
à  ccMX  des  étrangers.    ;  .,:  ;  :  ^:    .  ,  »  .    ; 

Lorsqui^  fes  courtiers  négocie^  ç^  Jettyps  de.p^iaflg^:*» 
des  étrangers,  elles  doivent  toujours  être  içndQSsées  direi^. 
tement^du  donneur  au  preneur,  mais  eqt.ancïqa^s  {lari^i 
C0uftier|9 eux-q^émes*  p.:.    ,..  ■  ^^  1 

-  §9<,— <  Les  cQUftiers  recevront  du  donnem:  sinssi  lÂen 
que  du  preneur,  1/2  p..  lûQO.  r—  Leurs  çrà^j^^  p^r  eourr 
ttgesont,  eu  cas  4e  faillite ,  garantie^  durant.  un«  aonéeu    . 

TiThE  my.  —  Des  failliteê.  i   .,     ^ 

,  I  l**.  —  De^ia  nécessité  dfi  tenir  des  registres  réguliers^ 

§  3.  -—  Si  des  lettres,  de  chapge  ou  des  asjsjgif mîpfts  iirrj^f 
fentjiU.momenti  de  la  fi^lUte,  elles  appartiennent t.j^uivant 
le.Cod  lôr 

gqciée  se? 

ront  r  ^r 

dai»t,c  ^» 

fiailU.  m 

été  né  'u 

pour  I  8^ 

trailcÉ  te, 

•^iapi  '^t 

comme  à  compte  ou  pour  la  totalité  de  sa  créance,  une  ou 
plusieurs  lettrés  de  change  sur  an  ou  plusieurs  de  ses  débi- 
teur^; ces  lettres  de  change,'  en  cas  de  feillite  du  tireur, 
lorsqu  elles  sont  acceptées  par  le  tiré  et  Wen  qu'elles  ne 
iM)ient  ni  échues  ni  payées,  restent  la  propriété  du  porteur  » 
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^Mifwrottve  que  sa  créance  contre  le  tireur  esl  liquide  et  réel- 
tenent  échue.  Mats  «i  les  lettfe»  de  eha«g©  ae  som  p»s  jMfe-, 
céptées  au;nomeiil  de  là  déclaration  dé  fôtllîte  du  tire«r,  l^- 
tirés  restent  débiter»  de  la  masse  du  débiteur  et  le  porlèui: 
doit  chercher  ton  recoursfic(Jiititecehii-ci.  •  •-  •  • 

§  8.  —  Les  créances  qui  ne  sont  paâ  encore  échues ,  iW 
pen^Bt}  d'après  le  «•  94  du  Codei  motÎTOr  «ucun  paiement 
et  aucuhe  couverture  \alables  dit  jouW  avant  fa  déelfratlw» 
de  la  feillite.  —  Dans  lé  cas  où  le  paiement  ou  la  cauverlùre 
auraient  céperidant  eu  lieu,  il  <m  «ltedevr»H*trftf8«tô(i(iféft 
à  la  masse.  ■    ■  •    ■.■....  ■  -^ 

Trubxv.  —  DeUrilmbUiimion^  .  . 


s 


.  i'ordcamaiice  de  change  de  X^ipiick  est  Acp'uîi  loDg-ïém|p«  s^i^W  ^  f»  P»>-* 

—  Une  loi  spr  U  procédure  cîvJe ,  eo  date  du  iO  février  l&M ,  ra  conarmèfe  é^ 

loi  a  appliqué  i^rerses  modificaiioDS.  ...  \  '  uK  j.     '      i  i  lai  *^ 

Uoe  loi  du  1"  décembre  4835,  a  réglé  la  matière  des  raîUites,  qui  «tÂtenl 

précédemment  régies  par  une  ordomiaiice  da  i^  septembre  Ï^S/.  '       .'    ^ 

SOHWABSBOVaCHflLbBdftVBBl'AAT  (TBXWCIFAUTlfc  VIE). 

En  1755 ,  ne  oïd^manoe  de  change  ftit  publiée j  elle  est  ^bcore]  sniiie  de  nos 

jOOft.  .    j 


■  .  ï  •      I 

«w  lé  régte  dtt  MiknfieliB  «  à  b  ft)  de  ttobami  IS« ,  ifatr^lF* 
de  mars  1803 ,  il  a  été  p<wlé  nn  flrman  d'après  lequel  tovt  accepleur  de  lettres  de 
change  est  tenn  au  paiement  sans  pouToir  élever  là  moindre  ibjeci?ort. 

Void  qoeiquet  renseignemens  sur  les  nsk^e^ilrU  en  Tw^e* 
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11  eiteCe  après  rérhéuioe,  trois  joan  de  grâce;  mais  irae  cOatiiaie  veot  qie 
dHfà  ^  désire  en  «ser,  si  c'est  «li  Qfec ,  se  f ssse  iascrire  à  le  c^eaoellerie  giee- 
que.  — Si  le  chiuige  se  Iroiife  deos  les*iiiaiiil  d'ua  Européen ,  il  doit  foire  eore* 
fhrar  son  ckange  à  son  mihesssde  respecUve ,  et  lorsque  te  troHième  jour  est 
•xpiffé  SIM  qtte  le  ptienieiit  ait  en  lien ,  Mre  dresser  ^  protêt  -«  Toetefois  « 
lifBqiifnn  coorrier  part  le  Joor  lAme  de  récl||snce,  alors  les  jours  de  grâce  nVrnt 
pas  lien;  Isntede  paiement,  on  proleste  immédiatenieot ,  et  le  protêt  doit  être 
opéAé  par  le  oonnier, 

farces  BMUifc,  et  cennne  un  négoeisnt  solide  n*sinie  pas  à  foir  ses  changes  ra» 
tsedés ,  on  ne  pralte  gnèn  des  jours  de  grâce ,  et  généralement  l'on  paie  i  Té- 
ctoâanto  ;  de  cette  Isçon ,  les  jours  de  grâce  sont  à  peine  mis  en  usage. 

IFa^iéÉ  OOe  conrantion  générale  des  négoclans  de  Constaotlnople ,  les  endosse- 
aMrtina  sont  fânaadaia  :  cette  HMniénedVipérer  le  tian^^t  dea  leui)ea  decbange 
nété  aMie,  aind'éfiter  les  WMnbrenses  tromperies  auxquelles  elle  a  donné  lieu 
danecepajs. 

CiBMns  d^apcéa  lea  lais  turques  le  jngenient  ne  se  prononce  pas  sur  une  plainte 
écrite ,  nais  eenleasent  sur  le  dire  de  deux  témoins ,  le  Divan ,  par  commission 
coaynerciale«  délègue  à  la  présidence  de  la  Junte  de  coannerce  grecque,  composée 
d'Awiéniaai  et  des  Juifs  piWilégiés  pour  le  commerce ,  le  soin  déjuger  et  décider 
dTofllee  les  cantestatloaa,  et  la  sentence  de  cette  instance  a  jusqu'à  présent  élé 

Mais  lofsqae  parmi  ceux  qui  Isnt  le  procès^  Tun  est  Turc  et  l'autre  Européen , 
le  fvacèa  fal  transmis  par  le  Eeis-Effendi  au  Grand-Douanier  (  le  percepteur  supé- 
rienr  dea  droits  )  qui  liit  appeler  à  son  audience  deux  ou  quatre  négocians  de  la 
ceifaratian  de  cemmerce  enropéen  et  grec ,  et  dans  les  grands  procès ,  aussi 
danx  on  ipmire  négoctans  Turcs  pririléglés ,  et  il  Tait  dresser  procès-rerbal  devant 
40  UriÊis  (négocians)  appelés  suivant  les  délais  de  la  Grèce ,  délais  étabib  d'apréi; 
h  CMa  Kupaléon,  Après  cette  fèrmalité,  on  procède  en  présencf  des  deux  parties, 
«n  infamant  et  à  la  décision.  Ce  procès  coûte  peu  de  frais  aux  parties ,  mais  sou- 
yeirt  H  im«  fart  long-temps. 

(  Extrait  d'une  lettre  de  Constantinople  9 
dn  28  novembra  4831.  ) 


FIRMÂN 

ADRESSÉ   AU   GHAND-DOUANIER  DE   CON&TANTINOPLE ,    IIAftSAM- 
AQA  DD.    FIN   DE  JIOHAitElI   12i8  , 

(  mois  de  mai  1808  ). 

VoQS  capMgi-bachî  et  grand-douaQier  de  CMataoUiiople, 
venez  d^expoter  dans  un  mémoire  présenté  par  vous  i  nia 
8ufa|iiQe-Porte  y  ce  qui  suit  ; 
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Il  est  impossilile  qae^totites  les  sommes  prôiFettâM:  Vies* 
fermes  de  Mîzi^de  droits  de*douaiie  et  d'autres  revehus 
rama^iéspar  les  collecteurs,  intendans  et  muhassiz  é(ifbli9^ 
par  ma  Sublime^Porte  dans  la  vaste  étendue  des  prcf^ces 
ottomanes  soientWersés  en  numéraire  dans  lei  caissép^ta* 
Sublime-Portë'l:/ pour  cette  raison,  la  plus  gtande^^ 
desdites  sommes  se  remet  ordinairement  par  lettMf^iâè 
change,  ettôïïs^lès  négocions,  tant  mahômétans  quef^lMfè^ 
tiens ,  soit  suj^t  ^  soit  Francs  étabifs  è  Bagdad ,  en'  Égypië;> 
ou  iSyrie,  à'ÀIepjà  Ërz'erum,  Diarbékir,  Smyrne,îS{«kP\ 
nique,  AndrfViopIe,  Belgrade,  en  Morée,  à  Janina  et  émi^ 
d'autres  endroits  soumis  à  la  domination  ottomane ,  «onf'en 
usage  d'acquiRêr  mutuellement  entre  eux  leurs  dettes  actiMs 
et  passives  par  ce- moyen.  ^  . ^  ;  n  a 

-  Ces  lettreMk' change ,  délivrées  à  «n  négbdnxAù^wèètki 
sur  la  plaicë^'se>6uve  le  tireur,  conçues  en  ces  tonni^i» 
€  A  l'échéaiice^'de  la  présente,  vous  paierez  à  ami  tisdâè 
»  00  prcfcu^eiir^  à  Conslanttnopley  lant  de  millMjif  4f 
>  ^4>ioBtre8  ';(étc^9  ;  et  préseiitées  à  leur  arrivée  dans  hit«lb^ 
pilfdeau^né^odant,  soit  musoisan,  soit  sujet,  soit  Fratw^ 
âur qui ^le^%>if tété  tirées  afin  qu'il  les  accepte,  appointe, 
pàie^  dbivent^ètre  acquittées  sans  opposilîan,  «(  b  aiunoM 
y  nientionn^S^dirit  être  versée  à  Tédiéanoe.  :  ] 

*  G^nidàiAidbs  les  derniers  teaopa ,  qnakiôea  «ésaoNMj^ 
après  avoi^âôiMé  leur  acoeplatian,  se  sent  paraiia  àôiMd 
fàanrie^pwieinenl  à  Téchéanoe  dit  teraiie,  song.préleftl«i|t6f 
}a^Val«inrii»intar.  en  élait  paseooore  ranbfée,  Oiu  fAo- lâaïf 
ttaac^  cv^l^atilDe  d'affiires  ne  leur  avait  péa  fi^t  miHifciif 
i^f^^fji^!^  daMLl!i|ilarvaUe  le  ikmm  viékAilf 

banqueronte.'  '        »  no   \l 

-  VOr  /oin  pareil  procédé  porté  notf  seulement  de  tffésngtandf 
ipr^udicesiaiiîiise,  mais  aussi  non  moins  de  troubles'et^ 
^^cdretfMiiafbires  du  commerce;  '^  b  ii;^f 
»>i^i«HbSaP^4  «n  règlement  ipxe  et  coaw^Oitd^ 
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Qftt  x>I)jet  Revenant  ij^idispensabie ,  il  a  été  «proposé  de  votre 
part^  à  Qia  SHbltme-Poqte,  d'émettre  un  ordre  suprême  con- 
tenait pour  l'ayehir  les  dispositions  aui ventes^  savoijr  : 

T^te  lettre  de  change  provenant  d'une  place  quelconque, 
q^i  1ers  de  sa«présentation  au  marchand  sur  lequel  elle  est 
fl^ée^  n'est. pas  acceptée  par  celui-ci,  serarenypyée  au  ti- 
r4urfL.9ii4^  dans  le  cas  où  elle.a  été  acceptée,  elle  doit  être 
SMbqUktée  sa«â  retard  à  l'échéance  du  terme.  —  Si  le  négo- 
ciftnUqtii  a  aceafté  qne  lettre  de  changetirée  sur  lui  devient 
îMalfaMe^  cette  lettre  entre  en  .masse  avec  ses  autres  dettes, 
et  est  oompriae  dans  la  liquidation  générale  de  eesdernières^ 
I  ^:e»  xevaMbe quf^'un  sans  être  ipsoIval;>le  se  refuse^ 
muk  des  prétextes  semblables  à  ceux  plus  haut  mentionnés 
au  paiement  d'uge  lettre  de  change  antérieurement  acceptée 
p*  W^'oa  ne  ktst  pan  de  ditfjiiçtioû  entre  mi  fermier  des 
deniers  da  fisc  ou  d'autres  nmhataat^.  et  fntt*^  un  négociant 
iteaboinéÉMi^  tufet  Ou  £nane»  qui  a  à  recevoir.  —  Devant 
quelque' ivibuilal^iie  latause  soit  portée,  on  fera  payer,  la 
valeiH^  nrtégràle,  et^  eil  cas  âa^  refus  ou  d'apposition»  oa 
auM.  recews.à  la  pribe  de  aotpg ,  mékoe  aux  arrô4$^,  etc  .     ; 

kiîs^i  une  lettre  de  eà'ange  élaftinbe  fois  aeec|Kt!^)  on 
Mpewnl  plu8r.<dèiuierà œltft  aooeptation  une  autre  iater- 
prétation  quelconqœ  I:  >  mutes  les  chîeantet  et  subter&mes 
uijfamuèmet  égàfé  doives*  cesser  eoftik^èmMl  <  «Mi»»  pour 
tnnelier  eowf  A  tousles ééMrdres  qui  jbftq[tt'téi  ateient  lieu 
efleetté^tière/  et  t»o«t>lâieRt  lé  icck**s  du  Màuneitoe^tt 
Hird  tdHié'tivee  te  plus  grand-soin^  rtfittqueieapréfeatefl 
owftttiitoèetfseientà  ravem>  observées  peartoujturscôimai 
ftiîb  ¥égletidftialé  et  sans  qi'oii  pùiasaise  pôifliettre  aiictnë 
action  contraire.  « 

rî  Wditô'^^veldone  dotié  q«i'il  aoît  agi  de  cette  nmièreà  IV 
tëftti^;  et  drdonAon«  par  lâôMéquetit  à  vmsv  qtiî  éleè  H 
grand-douanier  et  capid^^lnch),  (|i)e  la  présèiMeen^niianee/ 
4jfMt  été  eommuÀlquée  Mlefefieitteftl  a«t  «bfaiMre»-  de« 
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tnib  émiigièvès ,  rétMaM  ppès  de  Ja  SuMime-Pofste ,  <Qt  ,^». 
votomè  dMnwwae  étant  qu'elle  s»il  dfi^enrée  .dor^av^ 
wkimift.iiègieinornafo^  tet^a'il  soit  TeiHé  sAr  efan  e^^vlipt^ 
oboMie  bir  «ha  Mcaomda  trè^fianA  iM|)oHaDoa,  .4l<^^o^ 
ab  penneUtroBs  jamais  qa'ii  y  boit  porté  la  moindre  ,al9f|e>nt^^ 

Vous  ferez  immédiatement  eBrieg«$trerle(iiri^9eat  firpai^ 
dans  Idi  yrotoeott»  da  ladonaM  »  fvkUw  et  «CNgapnwûqwer 
acm  ooDtBRu:à  toai  «eax  à  qui  il  apfartifl4kU«t  V9ua/«pai^ 
0(i^bn»arl»rik)uh>i«<iMioiirs'isl  ea^tonl  tfWRaau^  <l«;s|t;^siT, 
tions  y  contenues  :  enfin  vous  contrifcHw^readf  wHr^mi^ 
à  leur  «tmteiet.eoiutaa^;HobafrTatàoft».wu&  g^wt,.^i- 
gneusemdBtde  toÉla  prévarication,  à  oe^  ordr^  SHp^^in^,,;  ,ii 

•Dofihé  à  G6it8làaiiiioiiia»  yera  la  fiade  m»h9t9mfi^^A^i^' 


FIRMAN  DES  8-12  MAI  1835, 

11' 

(  S3  inuharem,  de  l'égire  l251  ). 


4  I' 

.1 


Lorsqu^après  te  letnps  prescrit  pkt  ïiOtIfe  Pff^étà  «Mttft^ 
une  lettre  de  change  mercantile,  souscrite  par  un  n^ociant, 
arrive  d'un  pays  quelcon^jqe^.et  que  le  n^^ant  déniant 
la  dette,  refuse  le  paiement,  on  doit  en  informa  cdui  qifH 
a  envoyé  la  lettre  de  change  et  la  liv .  retourner.  —  Dans  le 
cas  ou  le  négociant  sur  lequel  le  change  est  tiré,  Tacoepte 
et  désigne  i:^ppipie.dupiâ«oi^ut»  luaûs  tOjQ)tf)9PJt,  ^^ 
avant  Féchénce ,  ne  se  trwv»  pluoaiii  émt,  "d#  paijttv  6a 
dette  reconnue»  celui  qui  d()it  tpuéhër  fit  Wdm«'{ft(K^ 
itons;!*  ohwgft^  doit,  consentir  à  recevoir  j^rpj^r^pndeUe- 
ment  ce  qui  lui  retient  d&mi  la  iKMribcrtifm  géaérato  4m 
produit  des  propriétés  du  négociant  failli,  ttàiè  t6>s()àe'ce 
négociant  qui  a  accepté  aa  p«s  (ait  &iiUte ,  et  refuse  d'ac- 
quitter la  lettre  de  change  payable  à  jour  fixe,  un  pareil 
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hûmme,  4ud  ce  soit  un  minisUre  d'état ,  le  ^foectevr  d^one 
place  Importante)  «un;  particulier ,  un  négociant  ou  une 
personne  privilégiée,  doit  néaMieins  être  mis  entre  les 
mains  du  juge  de  Tendroit  ou  cela  se  passe,  lequel  j«fe  le 
contraindra ,  en  tous  cas  et  de  toute  manière ,  à  payer  la 
somme  énoncée  dans  lenitre. 

Cet  ordre  du  Grané^SeigMmr  Ait  adressé  au  grand  dGua>- 
nier  de  GbngtaMinopl^,  sous  l'égire  1218 ,  au  commence- 
mtnt  du  àiuharem  (IS-2T  avril  4802),  à  l'effet  de  garantir 
h  sttttté  dès  négociaM. 

Ifoiis  avons  oeUe  Mb  reçu  et  porté,  sur  le  re^sure  c« 
firman ^u  Grand-Sei^eor  ^  transurit  ici  iUèleme«t. 

Ëgtrb  1991 ,  ce23  muharemi  sakroirca8^12 mai  1836, 


L^pranîère  •rd'onnance  de  change  qoi  existait  ancieonement  dafif  le  dneiié  dt 
WeîBuir,  date  de  GiiUiaume-firtiest  :  elle  est  da  18  juillet  1726 ,  et  contient  46  m- 
tîclei ,  dont  im  diëpositions  régissent  la  matière  da  change»  D'aatree  cûneoMci 
terent  pnMiés  les  16  août  17S1  et  ti  joillet  4803;  mais  tous  ces  régiemeni,  dl 
■Ipit^  I»  pveqûèr^  onloiinanoe ,  aoot  remplacés  par  la  nowelle  ordomuMS 
M  chai^  du  10  anil  1819  «  mise  en  Tigueur  le  l*»  août  de  la  même  anode. 


'  *  *  '       •  I  '  "... 

t'otrdottManee  de  dunge'dn  24  mars  HM  est  encore  Mtvignew. 
'  «» «MHIeMnc  Mi  «fdiiéni  en  cn^Vi^r 
.  i^  Im  tgflmuifmi^  fi$  <;hpuige  cenlrapz  sont  alioUs  ; 

2^  Que  les  officiers  subalternes  pensent  souscrire  des  lettres  de  change  ; 

t^  il)tMeependalitiièonthAnte'p«r  oofps  ne  peàt  êiN  p^awattHèe  mmm  ém 
iriiMMflft^iieiferetie  dias  Somièm  «^UesiB^militairea} 

4o  ^oe  danp  les  utUêt  ds  change  d*une  société,  chacun  des  associés  est  eafa|é 
soiidairenienti 
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APWMMCE. 


.;       .    :r  0  :.'  /  ? 


\ 


Nous  FRÉDÉaic-GuiLLAUME ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de 
Prusse,  etc.,  etc.  -.;     ^ 

Pour  obvier  aux  inconvéDiens  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
dispositions  de  notre  Code;  génériil  d»  proeiWlfre,.  qu^^^  à 
Texécution  en  matière  de  change  :  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  d^état ,  et  après  avoir  consulté  notre  conseil 
d'état ,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

{  l*».  —  Un  débiteur  pour  dettes ,  qui  est  personnelle- 
ment arrêté  à  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créaQsiers , 
doit  4lr,e  rendu  à  la  liberté  après  l'expiration  de  cinq  an- 
nées, et  ne  plus  être  arrêté  de  nouveau  sur  le  motif  des 
dettes  sur  change  antérieurement  existantes;  une  prolonga- 
tion de  cette  arrestation  au-delà^  de  cette  durée,  n'est  or- 
donnée que  dans  les  conditions  prescrites  dans  notre  or- 
donnance du  5  juillet  1833. 

I  2.  —  L'arrestation  personnelle  est  de  nouveau  admise 
pour  des  dettes  qui  sont  postérieures  à  l'expiration ,  sous 
les  limites  prescrites  au  $  l*'. 

{  3.  —  U  est  permis  au  créancier  sur  change,  de  tenter 
simultanément,  outre  l'exécution  contre  la  personne  de  son 
débiteur ,  l'exécution  contre  ses  biens. 

{  4.  —  Les  prescriptions  de  notre  Code  général  de  pro- 
cédure ,  partie  \^ ,  titre  XXIV ,  8 147 ,  et  litre  XXVII ,  8  46, 
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sont  abolies  par  les  présentes,  en  tant  qu'elles  sont  en  op* 
position  a^ec  les  disposi|iom  dos  J|  1^  jusqu'au  §  3. 

En  foi  de  quoi  nous  ajoutons  notre  propre  signature  et 
apposons  notre  sceau  d'état. 


.fiigni  FiU^Aeig-Guillaume. 


Cantre^signé  de  NCuffling,  de  Kahptî  ,  Muhlee. 


•V    .  - 1  , 


Certifié  conforme  Duerbeeg.    ^ 
Bonbé^  à  Be1rlî$ ,  cô  6  mai  i839. 


1, 


l'i    •!• 


-J  1. 


!       j     .  :  r- 


:    -  .  /     .. 
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TABLEAU  GMRAL 

USAHCES  ENEUROHE  (!)•  i 


i.  Aarauy  capitale  du  canton  d'Angm  («SatSM).— .UsaieiB 
comme  à  Bàle  et  k  Zurich,  -r-  Yoîr  n*  44  et  Ta,  p.  TOU^ 

S.  yfto(a^),  eapUatâ  de  t0  Finiandê  rm$e  {BnuêUy^ 
llianoes  comme  efi .Rwâie.  —  Voir  n"^  6a/p.  tM*  "^ 

3.'  Akv-ia-ChapêUe  (  Pmêse).  — Le  Gode  de  «DMMnroe 
français  étant  admis  dan»  ^lee  pro^noee  rfaMitee§,  l'«r 
sancè  edt ,  comme  en  Frânoe ,  de  trente  joutst  ««^  4^  j«wt 
île  grAee  De  sont  pas  adnî».  !     j 

4.  ^/^T^  ou  jEfa/^6 ,  ea^Uak  é$  la  Syrie  {Egypte^.  ^iSêmle 
ces  comme  i  €k>nst»iCinople.  —  Voir  p^  127 ,  j^  09*.     ' 

5.  Alfhnbàtaurg^  capUûkd^éaekéé'jéi/M^M^g:-'^'^^ 
*  Leîpsick.  —  Yqir  n»  64 ,  p.  69»-  - .  ' 

6.  Altonaj  capitale  du  duché  de  HoUtein.  —lEJIniiioe»  et 
jours  de^  grâce  comme  à  Hamt>ourg.  — Voîr  n^  30  ;*  p«  0&2. 

7;  Ancdne  {Etats  de  l'Eglhe). —  Usancespour  leelettreede 
Change.  Tenant  d'kalie  ,  16  jours  pour  ceHes  mettant  4e 
France ,  40  jours  de  date  pour  celles  yenaM  deeaatipeft  pk»- 
ces,  telle  qu'elle  y  est  admise.  On  n'accorde  pas  de  jocM  de 
grâce.  .     If  i  ^       4 

S.Anhalt'Bemburg^CathenetDeÈêàu^^duehéêiUleméM 
— ^'Usance,  i4  jours  après  présentation.  -«  Dep«i«  18^  les 
jours  de  grâce  n'existent  plus.  *  ♦ 

•9,  ■  .  ■■■■■■ 

tf  )  Ce  Ufetao  MoliSe  et  «MiplèU  ctfaiî  qpie  noue,  avem  9iM>Ut  da«i^  nqlr^ 
I"  ▼otume ,  p.  89  et  90 ,  et  que  mm  eviwi  euH^oi^i  ^  Pa  Poys  de  l«  Serra . 
chap.  IV,  '     * 
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9,  ArchangeL  —  Comme  à  Saint- Pëter8})0urg.  —  Voir 
n'  62,  p&  698. 

iO.  Attrakan.  —  Gomme  à  Saint-Pétersbourg.  —  Voir 
1^62,  p.  698. 

4i,  Augth^f$tg{BavUré){i).  Lob  lep^  de, change  arrî- 

mche  ou  le  lundi ,  doivent  6tre 

mardi  par  le  courrier  d'Ulm ,  de 
>rague  ,  doivent  être  acceptées  le 

ige,  qui  arrivexiit  le  mardi  danslV 
pFèâfHfk»di?.lje!0iercredi  ou  le  jeudi,  $eM>4t  acceptées  le  jeudi. 

AMiÉ  dKJKenise  et  de  Botzea,  aii^i  que  toutes  cdles  qm 
'airîtMftaé^rlintla  semaine,  du  Ty^ol. et  deritalie,  y  corn- 
pr^  ^tlMbdei;  Turin  et  de  Milan  , .  4o(vent  être  acceptées  le 
8M^di^vanl,midi,si  elles  arrivent,  ^v^nt  cette  heure;  si  la 
poste  ordinaire  du  vendredi  n'est  paa^urrivée  ledit  jour,  elles 
je«sîïoiit,||i  plus,  tard  le  samedi  soii?. , 

Ues  iiuitres«^ettres  de  cUbngç  arri^y^s  le  vendredi  et  le  sft: 
fflodi«yMt  Moeptéesl^  dimanche  et|protestées  en  cas  de  refus. 

Toutes  jles  prescriptions  concerotat  les  lettres  tirées  1 
xi«ttiâft(fi)llMu^. 

.  cUs|txH)e,  15  jours  après  acceptation  ;  dendl-usance,  8  jours; 
ikitje^  wance  et  demie ,  23  jours  ;  deux  usances.  Séjours. 
;  V{qp(^  les  acceptions  doivent  sê  faire  jusqu'à  6  heures  du 
''^lùifiMràiÀ^^fmQ  le  contraire  ngit  été  stipulé. 
;  )  ii(9S.  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  l'époque 
iixée  seront  acceptées  à  présentation. 
/^.:\%k  Autriche  {étaU  autrichiens).  —  La  demt-usance  est 
jctfi^ptée  pour  7  jours;  l'usance  simplepour  15  jours  ;  Tu- 
^^^ i ^— ^ 

fi)  J^y*hêurg  èfiit  aotrefois  le  centre  da  commerce  de  change  de  l'Allemagne  : 
*Fienn0  Ifi  a  enlefé  celte  saprématie.  L'un  des  principaux  motiff  de  cette  petite 
\4piSl«îtoii  commerciale ,  c*ett  qu'à  Vienne  en  accepte  de  suite ,  tandis  qn'à  Angs- 
fèdt^  certains  jours  sont  Bxés  pour  l'aeceplatton. 
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sance  et  demi  pour  21  jours.  —  Dans  ce  délai  sont  compris 
les  dimanches  et  jours  de  fête. 

13.  Banbearg  (Baviire).—Oii  suit  l'ordonnance  de  chan* 
ge  de  Bavière.  —  Voir  n*  15 ,  p.  689. 

14.  BâUi  (Suisse).  --  Il  n'existe  pas  de  jours  de  grâce.— 
On  a  vu  par  l'ordonnance  de  1809,  que  rien  n'est  déterminé 
pour  l'usance. 

15.  Bavière.  —  La  fixation  de  l'usanoe  est  ainsi  arrêtée  : 
La  d^mi-usance  ,  8  jours  ;  l'usance  »  15  jours^;  Tusaûce  et 
demie  23  jours  ;  la  double  usance  30  jours. —  Dans  leslet* 
très  payables  à  un  terme  plus  éloigné ,  le  tiré  n'est  pas  tenu 
d'accepter  avant  les  15  jours  qui  précèdent  l'échéance. 

16.  Belgique.  —  Les  usances  sont  réglées  comme  en 
France.  —  On  n'accorde  pas  de  jours  de  grâce. 

17.  Bergame  (royaume  Lombardo^f^éniiien).  — Ancien- 
nement l'usance  était  comme  suit:  les  lettres  venant  d'Am- 
sterdam et  de  Hambourg,  20  jours  après  date  ;  —  d'Augs- 
bourg  et  de  la  Suisse,  de  Gènes  et  de  Naples,  15  jours  après 
l'acceptation  ;  — de  Florence  et  de  Livourne ,  5  jours  après 
l'acceptation  ;  — de  Rome ,  10  jours  après  l'acceptation  ;  — 
de  l'Angleterre,  3  mois  de  date. 

On  accordait  6  jours  de  grâce  ,  non  compris  les  diman- 
ches et  fêtes. 

Depub  l'introduction  du  code  Napoléon  ,  on  suit  les  lois 
et  usages  français. 

18.  Bologne  (Étais  de  t Église). —  L'usance  des  lettres  de 
change  tirées  sur  Bologne  et  payables  à  usance  ,  doit  être 
ainsi  arrêtée  : 

De  Rome  et  Gênes ,  10  jours  de  vue; 

De  Milan,  Venise,  Florence,  Pise,  Lucques  et  autres  pla* 
ces  en  Toscane,  8  jours  de  vue  ; 

D'Ancône ,  Marca ,  Romagne  et  autres  provinces  dans  la 
Lombardie ,  8  jours  de  vue  ; 

De  Na  pies ,  15  jours  de  vue  ; 

ic.  44 
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De  Palerme,  ^esçiae,  G^ri  et  autres  loç^J^ité^  4$  Ç9roj%%* 
me,  un  mois  de  vue; 

D'Anvers  »  Paris  et  n^^e^  P'^^  dq  )?  £la^4$«^8&  4^  1| 
France,  à  re^ijpirpUpn  d^  ^ejf^^  mo^pj 
De  Loncirçf^ftt  ^^  L^ey^nit,  pj^r^  ^roîs  moWi 

19.  Botzen^  (Bolzano).  —  Comme  lecommenof^,  4^  cf^Aiftf 
pe  fait  d'habitucjie  pe^a^qt  le^  quajU^e  gran4^feir^.<iQ  ce 
pays  /  il  p'y  existe  pa^  4'v^pccsi^ ,  m^s  on  MGMde.deiiii 
jpi^rs  (ljij,ggâce. 

20.  B/^meJivi^  (f^'^lf^Jr  —  V«#»Wîe  4»^  l«thfW  lîfîWll 
des  places  AlifOi^i^  ii'yf^r^i  -n-  i^l^  4'49«l<*«p«iôt<fc 
France  un  moi$  après  d^|e. 

Il  y  a  huit  jp^?  ^^^^9^,m  J^e#w^§a#  %AnM  pMir.lM 
l^Itre^  ^  vue,  . 

lettres  |de  cha^igiç  tir^d^  l'A^I^9>9^JE)9<OA4«.ia  HoUaDda  est 
d'un  mois  ;.  pour  c^le^  iÂi^^4*J^$|>98^«^(^4Ai  Politiigdl,  de 
deux  mois;  pouç  ^Ue^  Uri^  t^l^^^  4/^  jbrpis  çmw  ;^  povc 
celles  lirée^deFr^m^p^Q3Q|9))rs-  ^  (J^déla/s^cour^^la 
la  date  de  la  lettre  de  change. , 

^  ^yBrodyXfiallifi^f  ,—  iT^Ûi?  Uprapm4r  te  çffmmfsce^.  — 
On  sait  les  lois  et  usage  do  l'Autriche.— Voir  v?  13,  p.  689. 
ÎÎ3.  fiiçunsxpi^k.^—  L'usance  e^  Hlmv»  après  r^cqe^la- 
tion.— Les  jours  de  grâce  ne  sont  pas  établi^  moh  d'^y[tfiàB  fe 
1,31  dç  Ijordpno^p^  i^  J^I^^MM^j  l^IKUMeur  pc^t  .aococder 
^^ouf^derépÂt.  , 

24.  Calcutta.  — On  tire  de  Calcutta  sur  Londnss  et  Liwr- 
pool  à  3 ,  6,  8  ou  12  m(Ms  ,iid.MV^Q^  ipais  plu^  ordinairement 
à^  faç^i^  de. vu^,. — De  Londres  suf  CalcuUa  on  lire  4  2  ou 
3  mois  de  vue.  —  On  tire  deXiJc^ttawr  Paris  et  sur  ^nd- 
^ues^afitres-pl^ç^  françai^s,  à  Ç  qt  12  q»oîs  de  vue. 

25,  Canton  (Chine).  — Oa  tire  d^  Cai^ûA  sur  LoodPiS*6l 
l^s  Élals  Unis ,  à  6  mois  de  V4i^. 
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^6.  Cologne  (Prusse).  —  Comme  en  France. 

i7.  Constaniinoffle  {Turquie).  —  L'iisaiice  et  lés  jours  ^e 
grâce  ne  sont  pas  généralement  admis;  néanmoins  les  étran- 
gers font  valoir  tes  usages  de  leurs  pàjrs,  ce  qui  donne  lieu 
à  beaucoup  d'aigus. 

28.  Cracôhie  (vtttèhbre).  —iuomme  en  l^rancè. 

29.  bahtiig  [Prusse).  —  L'ûsahce  est  de  ^4  jours  après 
ràfcceptalîon.  -*^  Il  y  a  dix  jours  cie  grdce  ,  qui  lie  sont  paâ 
Applicables  aiix  lettres  dé  viié  ei  dans  lesquels  iont  coiâpris 
tes  dimâDcbeS  et  jours  de  Vue. 

30.  beùx-Sîciles  (ttàHe).  —  Lès  usances  sont  \ei  sui- 
vantes : 

t^our  iou'tés  les  [^aces  au  royaume  entre  elles  ^  15  jburfi| 
après  Facccptâtlon  j  ^ 

l^our  toutes  lès  placés  ctTlalîe ,  2îi  jours  ikpres  l'accepta: 
tioh; 

Pour  toutes  lès  places  de  France ,  d'Espagne,  de  Hollan^ 
dé  el à'Àhemagne,  deux  mois  delà  date; 

l^our  todtès  les  places  d'Angleterre  ,  de  Portugal  et  ^q 
Russie ,  trois  mois  de  là  date; 

l*bul  délai  de  grâce  ,  de  faveuf ,  d'usage  pu  de  coutumes 
locales  est  abrogé. 

31.  Espagne.  —  L'usance  des  lettre  tirées  de  |>lace  sur 
place  dans  l'intérieur  du  royaume  est  de  deux  mois. 

L'usance  des  lettres  tirées  de  l'étranger  sur  une  place 
quelconque  de  i'Espagne  est ,  savoir  :...,. 

bes  places  de  France,  50  jours  ; 

De  celles  d'Angleterre,  de  Hollande  et  d'AlLemeg&e.^  d^ 
deu^x  mois  ;  ...         ! 

De  celles  d'Italie  ou  de  quelque  port  étrar^er  delà  l&èàX^ 
terranée  ou  de  l'Adriatique  de  trois  mois. 

A  l'égard  dès  places  non  indiquées  dans  cette  désigna- 
ition,  l'usance  sera  calculée  suivant  l'usapeedela  place  d'pt^ 
la  lettre  est  tirée. 
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32.  Florence  (roscane).— Les  jours  de  grâce  ne  sont  pas 
introduits.  —  Les  usances  comme  à  Livourne.  —  Voir 
11^40,  p.  693. 

33.  Francfort-Sur-le^Mein. — L'usance  est  de  15  jours,  k 
partir  du  l'endemain  de  Tacceptation  ou  du  protêt . 

L'acceptation  jouit  de  A  jours  de  grâce.  -*  Le  jour  de  la 
présentation  et  de  l'acceptation  ne  compte  pas  pour  le  premier 
jour  de  grâce. — Lesdimanches  et  les  autres  jours  consacrés 
aux  prières  publiques  ,  sont  bien  compris  dans  Féchéance , 
mais  non  dans  les  jours  de  grâce.  —  Les  jours  de  grâce  ne 
sont  pas  admis  dans  les  lettres  payables  à  vue,  ou  à  deux , 
trois  ou  quatre  jours  de  vue  ou  de  date. 

34.  Gine$.  — Comme  en  France.  —Anciennement  les  let- 
tres venant  de  Hambourg,  Amsterdam,  d'Espagne,  de  Sicile, 
2  mois; — des  places  françaises ,  30  jours  de  date  ;  —  de  Lis- 
bonne et  de  Londres  3  mois  ;  —  d' Ancône,  de  Naples  et  de 
Trieste ,  22  jours  après  vue  ;  —  de  Rome  et  de  Venise,  15 
jours  après  vue  ;— d'Augsbourg  et  de  Vienne,  14  jours  après 
vue;— de  Florence,  Livourne,  Milan  et  Turin,  8  jours  après 
vue;— de  Gonstantinople  et  Smyrne,  3  jours  après  vue. 

Il  existait  en  outre  30  jours  de  grâce  ,  mais  le  porteur 
pouvait  néanmoins  faire  protester  le  lendemain  de  l'é- 
cbéance. 

35.  Gibraltar.  —  Lorsque  les  lettres  ne  sont  pas  tirées  à 
un  jour  déterminé ,  il  y  a  3  jours  de  grâce^ 

35.  bis.  Grèce.  —  Gomme  en  France. 

36.  Hambourg. — L^usance  comprend  14  jours,  dans  les- 
quels le  jour  de  l'acceptation  est  compté,  si  la  lettre  était 
payable  à  une  usance  de  vue.  —  Si  elle  était  payable  après 
vue ,  le  délai  ne  court  que  du  lendemain. 

On  nccorde  à  Hambourg  12  jours  de  grâce. — Les  dîman- 
cbes  et  fêtes  sont  compris  dans  les  jours  de  grâce. 

37.  ffanc^rrf.— D'après  l'ordonnance  du  23  juillet  1822, 
l'usance  est,  14  jours  après  Tacceptatiou  :  dans  les  lettres 
tirées  â  usance  ou  à  date  ,  il  y  a  8  jours  de  grâce.  Néai)* 
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moins  le  porteur  doit  faire  protester  le  lendemain  de  Té- 
chéance. 

38.  Hollande. — L'échéance  d'une  lettre  de  change  à  une 
ou  plusieurs  usances  de  vue  ,  commence  à  courir  du  lende- 
main du  jour  de  l'acceptation,  ou  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion. 

Pour  toutes  les  lettres  payables  dans  le  royaume,  l'usan- 
ce  est  de  30  jours ,  qui  commencent  à  courir ,  pour  celles 
qui  ne  sont  pas  tirées  à  vue,  du  lendemain  de  leur  date. 

39.  Lausanne  (SuUse).  —  Les  lettres  venant  d'Allemagne 
et  d'Italie  ont,  pour  usance,  11  jours  après  vue;  —  celles 
d'Angleterre,  de  France  et  des  Pays-Bas^  30  jours  après 
vue. 

40.  Livourne  (Toscane).  —D'après  l'ordonnance  du  Grand- 
Duc  Ferdinand ,  donnée  le  29  août  1814,  l' usance  pour  Li- 
vourne, Florence  et  toutes  les  autres  villes  de  Toscane,  a 
été  déterminée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  lettres  venant  des  autres  villes  de  la  Toscane , 
3  jours  après  vue;  —  Pour  celles  des  autres  villes  d'Italie, 
8  jours  après  vue  ;  —  Pour  celles  des  lies  Ioniennes ,  de 
Malte,  de  Sardaigne,  de  Sicile,  30  jours;  —  Pour  celles 
d'Egypte,  du  Levant  et  des  places  de  la  Turquie,  31  jours; 
—  Pour  celles  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  15  jours  ;  — 
Pour  celles  de  la  France  et  des  places  qui  ne  sont  pas  ex- 
pressément mentionnées,  un  mois  après  date;  —  De  Brème, 
de  Hambourg,  et  des  places  Néerlandaises,  2  mois  après 
date;  —  de  l'Amérique,  du  Portugal,  d'Espagne,  d'Angle- 
terre, de  Dannemarck,  Suède,  Norvirége,  Prusse  et  Russie, 
3  mois  après  date;  —  Pas  de  jours  de  grâce. 

41.  Lubeck  (ville  libre).  —  Il  n'y  a  pas  d' usance  détermi- 
née. —  Il  existe  10  jours  de  grâce,  y  compris  les  dimanches 
et  jours  de  fête. 

42.  ÏMcques  (duché  de).  —  Gomme  à  Livourne.  —  Voir 
n«  40,  p.  693. 
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42  \Ai:  Màyêh'dê.  —  Cotnih^  en  France. 

43.  Meiningeit{capitale  du  duché  de).— On recomiSllfiièii^ 
réglé  rbMontlàirèè  dé  cfaàhge  tfé  i>aritlbH.  -^  Toir 
h*S5,^.  692. 

U.  Mitàh  {i^oyJitinû  LinAbhrUthiy'éhiiîéh).  ^  Gotmné  eft 
France. 

45.  Jl^èhè  (duché d)e).'^Lé  Code  dé  cofhbJërëë  français, 
en  vi^dèni*  eh  Italie  de  1805  &  1815,  i^éga  ëbèbré  àôjôûir^ 
d'hdi  !ëè  hifôîrieè  8il  tommerce  de  changé. 

4%.  ly^liréTnfc^.  —  Uùsànce  Ordinaire  el  âiriiplé  eSt  de 
16  jBufs;  Piîsàhcè  double  <ie  HO  jônrà;  Tusancë  tt  demie 
He  24  joùrb  ;  la  ^etni-osànce  tîoinpreiid  8  jôUrS. 

Toutes  ces  usances  courent  du  lendemain  de  Taccepta- 
lîoé  ;  ^bùr  îcs  leïtrdS  de  chàiige  payables  à  fcèhtaîh  jour  de 
ddtei  ^néfe  feôtjt^efntlcfù  lehdëhiaîn  de  ta  dâle.  —  Daiis  ce  dé- 
lai sbnt  cbnij5i%  lë's  jbtrrk  de  iètèj  lè^  tlimâhëltes  ou  ^xAvé 
jours  fériés  légaux. 

Lefe  léttWes  tirôei  ^  iih  cêffàin  nombre  de  jcAxh^  à  iine 
demie,  à  ùné,  à  tibb  ûéancê  et  deihie,  à  doiible  néahce,  ou 
à  plusiéurè  tiéaàëës ,  ^rôiit  |)hyàb1es  au  dernier  joiif  de  i'ii- 
sàfacfe  btpîrêê. 

Cependant  tôi/teS  liéà  lettres  de  chinée  i  isouSfcfitës  % 
ûsafiice,  îa|)t^ès  d^tè,  jbiirssèril  de  t  jdurç  de  grâce  qui  ^aT- 
tè'ûttiù  lëhaédiàiri  du  jôub  de  rëchëancë,  et  lïuî  Tont  jusqu'au 
isîxiërhtejbur. 

,  fefes  TèttteS  tif eéô  à  "vii'e ,  à  2 ,  â ,  bu  i  jours  dé  vttè ,  et  èti 
géhléral  toutes  céllcfe  qui  sont  payables  à  ébliéahcë  moînè 
lonjgu'é  ^lie  Id  dbmre-Usâhce  ne  jbuilssent  pas  des  jours  de 
grâce.  —  Elles  ^àni  péyëe's  h  présentation  ;  savofr  :  lés 
lëUifeà  â  vue,  oSi  à  Volohtè,  24  jours  après  ràcéepiatîon. 

ft.  Gdessà  {ka^iîe).  —  L'Usarité  est  de  ih  jôiirS  à  comp- 
ter du  lendemain  de  Tacceptalion.  —  Les  lettres  à  vue  Jbufs- 
sent  de  trois  jours  de  grâce;  dans  celles  à  époque  àxe,  on 
accorde  10  jours  y  compris  les  fêtes. 
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4^*  Q/fei^l^a^h  {gra,n4  duché  àe  flme'Darm$t(u(t\.  — 
ir*4îp4QPftwipe  dfi  change  4»  fv^ç^ù^vl  ps|  suivie  ep  tojijJ 
points.  —  Voir  n'  33,  p.  69S! 

49.  Ol4e»bQurg  isrmd  dw¥  (^^).:rOû  sni$  VWîïÇûJWPce 
d«  c^s^dQ  Prême.— Yoip  n**  29,  p-  P90. 

50.  Pqlerme  (Sicile).  —  Ji'iiwiM»  de  PaJwuw,  .<»^^n^ 
«^^  dfi  U^UQf  ^  d'uA  mois  nprè^  9P<(«(4j^tioA,  j}#  #ux 
«fiiflapr/ègdpl^,  iMijr  G^s  et  UTourw;  —  Qfill»  pw  W^i? 
1^ ,  Roioe  et  Venfee ,  *  om  15  Jpur^ ^iMfès  xpe;  —  ^Jff}^? 
i»io6,  4  jpurisi  vue  pu  9pjrè$  r^^cceptj^ioA  >  ^  1«!^  pi^ng^ 
doivent  être  payés  le  cinquième  jour.  —  Le  même  usfigç 
nègBfi  de  ÎJeJ?pine  i  P^rm^j  —  Çijr  feo«fi5e§,  IW^aftO!?  est 
4e  fsm  mmj  W  ftp  j^ri  apyè?  ^fte.  ,-r-  L'wJ?aiviç  % 
changes  tirées  sur  les  places  de  commerce  siçi|li$)[^qM  dfi 
M QS9ÛM  /H  i^  Pal^jn^  /c^,  f^wr  I^Jw  «^  1^  99fi^  places 
de  ce  royaume,  de  même  Q«e  S»r  4«$^«>  Rftnjfl  çt  Ypr 
S)«at  3*  joufî  apr^  vun^;  —Sur  tQfiî«jA«s^ntee»viilepîu- 
Ji^ftft^,  i?  jouw^ïîès  yfv^i  —  §utr  Awst»rda»,  Aftvws, 
Hambourg,  le  Portugal,  TEspagne,  deux  moisj^râl  ^mis^i 
—  Sur  r Angleterre,  trois  moi^  apxàft  dat^,  Q$  &w 4»  FJ^^dpe, 
30  ^Qnjss  dpnèç  dau. 

]:^  à  MesiîAe,  ni  à  eaietoo^,  l^  jo»r8  de.  grAce  q$  «mM 
iAmia. 

&1^  ^/u^me  (ducèé  de)  -r-  Qp  s^ii  -le  iCods  Kl9  €»ffiioef(^ 
français. 

63.  Veuh  {Hongrie).  ^  Goimne  à  Fn^t^uiig*  r-.  vVoir 
we  56,  p.  «1^. 

53.  Piémont  et  Mont  ferrât.  —  VAj^n^  du  paieioiotdôs 
feUi^fi  de  change,  Llcées  et  payoUei»  daM  ç^  j^t6»  est  dé- 
terminée par  le  jour  de  Taoceplalion  ;  eUe  expire  après  le 
Mtiùb^^  de  jour;»  nécessaire  poMr  Tall^r  et  le  retoujr  du 
couiriçr  ordinaire;  allant  de  la  placç  Û\(A  all^  sont  tirées 
sur  celle  où  le  paiement  doit  s'efiecluer. 

3out  exemptes  de  cette  règle,  les  lettres  à  mance  tii^ées 
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de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  sur  ce  pays.  *—  L'usance 
des  premières  est  fixée  à  trois  mois,  et  celle  des  dernières  à 
deux  mois  à  partir  de  leur  date. 

54.  Portugal.  —  La  lettre  de  change  tirée  à  terme  est 
payable  le  jour  de  l'échéance  aux  heures  de  la  bourse,  s'il 
y  en  a ,  ou  jusqu'au  coucher  du  soleil ,  s'il  n'y  en  a  pas. 

L'usance ,  pour  les  lettres  de  change ,  est  de  30  jours  qui 
courent  de  la  vue  ou  de  la  date,  selon  l'endroit  où  la  lettre 
a  été  tirée.  —  Les  mois  sont  comptés  d'après  le  calendrier 
grégorien.  —  L'un  et  l'autre  délai  sont  comptés  de  date  à 
date. 

La  lettre  de  change  payable  en  foire  doit  être  pa^ée  le 
dernier  jour  de  la  foire,  ou  le  jour  même ,  si  elle  ne  dure 
qu'un  jour. 

L'échéance  d'une  lettre  tombant  en  un  jour  férié  légal,  le 
paiement  doit  être  fait  la  veille. 

h^.  Prague  {Bohême).  —  L'usance  est  de  14  jours  après 
acceptation; — la  double  28  jours; — la  demie  7  jours  après 
acceptation. 

11  existe  trois  jours  de  grâce. 

56.  Presbourg  (Hongrie).  —Depuis  4805,  le  gouverne- 
ment a  fait  de  vains  efforts  pour  régler  les  affîiires  de  change, 
mais  la  diète  a  toujours  repoussé  ses  prétentions ,  et  cela 
parce  que  la  noblesse  hongroise  répugne  à  se  soumettre  à 
la  contrainte  par  corps. 

57.  Prmse  {états  prussiens).  — L^échéance  d'une  lettre 
de  change  à  usances ,  se  détermine  par  les  réglemens  de 
commerce  du  lieu  du  paiement. 

Dans  la  règle,  la  lettre  payable  à  usauce,  est  assimilée  à 
celle  payable  dans  la  quinzaine  après  la  présentation. 

Dans  les  lettres  de  change  à  jour  préûx  et  à  usances,  dont 
l'échéance  court  à  dater  du  jour  de  la  présentation ,  celui 
de  la  présentation  n'est  pas  compté. 

Si  l'échéance  est  fixée  par  semaines ,  la  lettre  est  payable 
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dans  laKieraière  de  ces  semaines,  le  jour  correspondant  i 
<^ui  de  la  date  de  la  letire. 

Si  récbéanceest  déterminée  par  mois,  chaque  raoia^  sans 
<^|ard  au  nombre  de  ses  jours,  finit  au  jour  que  porte  la 
date  de  la  lettre. 

Lars<|u'une  telle  lettre  de  change  est  tirée  le  dernier  jour 
d'un  mms ,  son  ^héance  tombe  au  dernier  Jour  du  mois 
fixé  pour  le  paiement,  encore  que  ce  mois  eût  moins  de 
jour  -que  celui  de  la  date. 

Si  Téchéanoe  est  iixée  au  miKeu  d'un  mois  déterminé^  le 
quinzième  jour  est  réputé  celui  du  paiement,  quoique  Je 
mois  4sût  |)lus  ou  moins  de  trente  jours. 

Lorsque  l'échéance  est  fixée  par  an ,  la  ^lettre  est  payable 
les  jours  ^  mp\s  qui  correspondent  i  cenx  de  sa  date. 

Si  dans  ce  cas  ^le  'Cst  datée  du  vingt-neuvième  fëvrier 
d'nne  année  bissextile,  ce  jmir,  si  l'année  de  paiement  n'est 
pas  bissextile;,  doit  être  remplacé  par  le  «ingt-hult  de  Sé^ 
vrier. 

L'ei^pression  de  demieou  de  quart  d'année  doit  être  assi- 
milée à  ceHe  de  six  ou  de  trois  mois. 

Si  la  lettre  de  change  se  réfère  à  un  certain  acte  ou  événe- 
aeitf,  dei'acctmplissement  desquels  doit  dépendre  rKd>li- 
gation  de  payer,  elle  est  exigible  du  moment  que  cet  acte 
ou  éiénemeEt  se  réalisent. 

L'échéance  des  lettres  de  change  payables  aux  foires  et 
6Aarofaés,  est  déterj9Miiée  par  .les  r^glemeas  commerfiai»  de 
chaque  Heu. 

Les  lettres  de  change  de  Konisberg  sQQt  texigUMes»  «au 
choix  du  débiteur,  le  quatrième  ou  cinquième  jour  de.la^ie- 
«taioe  de  ^paiemeM  j  w^utà  ee|>t  beunes  du  soir. 

Les  lettre  de  change  payables  a«x  .msmhés  d'Sdbing  doi'- 
v^4tfe  Ai^qnitàes  1^  sixième,  ia^p(ième  et  buitiôiiie(j«irs, 
après  le  son  de  la  cloche,  jusqu'à  l'heure  de  midi* 

Im  lettres  de  change  payables  aux  ibires  jou  narohés  de 
n.  45 
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Breslau ,  doivent  être  acquittées  dans  Tintervalle  du  lundi 
de  la  seconde  semaine  au  jeudi  de  la  même  semaine,  neuf 
heures  du  matin,  si  le  débiteur  professe  la  religion  ctiré- 
tienne;  quant  aux  jtiifs,  ils  sont  tenus  de  payer  la  veille  du 
jour  où  le  son  de  la  cloche  annonce  la  clôture  de  la  foire. 
A  Magdebourg  et  à  Francfort  sur-l'Oder,  les  lettres  de 
change  doivent  être  payées,  au  plus  tard,  le  quatrième  jour 
de  la  semaine  fixée  pour  le  paiement. 

58.  Raguse  (Dalmatie).  —  On  y  suit  à  fois  le  Code  de 
commerce  français,  et  le  Code  civil  autrichien.  —  Ce  der- 
nier £ait  règle  générale. 

59.  Itiga  (Livonie).  —  Comme  à  Saînt-PéterdMnnrg.  — 
Voir  n*  62,  p.  698. 

60.  Rome  {Etats  de  FÉglUe).  L'usance  des  lettres  tirées  de 
l'étranger  est  de  trois  semaines,  ou  21  jours,  après  accep- 
tation ;  dans  les  changes  tirés  d'une  place  des  états  ponti- 
ficaux sur  une  autre  place  de  ces  états,  Fusance  est  de  17 
jours  après  acceptation. 

Les  jours  de  grâce  sont  accordés  aux  lettres  tirées  de 
l'intérieur ,  et  après  l'acceptation.  —  Il  y  a  7  jours  de 
grâce. 

61.  Rostock  {MecklenbourgSchmerin).  — *  L'usance  est  de 
44  jours. 

Toutes  les  fois  que  le  jour  de  l'échéance  n'est  pas  énoncé 
dans  ta  lettre,  on  sous-entend  l'usance. 

62.  Russie.  —  Une  lettre  à  vue  est  censée  échue  24  heures 
après  sa  présentation.  —  La  lettre  payable  en  foire  est 
échue  la  veille  du  jour  de  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour 
même  delà  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

La  lettre  payable  à  usance  est  censée  échue  15  jours  après 
la  présentation  à  l'acceptation. 

Le  lettre  payable  à  un  an  est  échue  l'année  suitante  au 
jour  correspondant. 

Pour  les  lettres  à  vue,  il  y  a  3  jours  de  grâce;  —  Pour 
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celles  à  époque  déterminée ,  il  y  a  10  jours  ;  —  Les  jours 
fériés  sont  compris  dans  les  jours  de  grâce.  —  Ces  jours 
commencent  à  courir  de  la  matinée  du  lendemain  de  Té- 
chéance.  —  Ils  ne  sont  pas  admis  dans  les  lettres  payables 
en  foire,  ni  dans  celles  pour  lesquelles  il  y  a  eu  refus  d'ac- 
ceptation. 

63.  Saalffld  {duché  de  Meiningen).  — Gomme  à  Leipsick. 

—  Voir  n*  suivant,  au  mot  Saxe, 

64.  Saxe.  —  Leipsick.  —  L'usance  comprend  14  jours  à 
partir  du  lendemain  de  Tacceplation.  —  il  n'existe  pas  de 
jours  de  grâce. 

65.  Saini-Gall (Suisse). — L^usance  pour  toutes  les  places, 
sans  exception,  est  de  15  jours;— Demie-usance ,  8  jours; 

—  Une  usance  et  demie  23  jours  ;  —  Deux  usances  30  jours 
après  vue;  —  Le  lendemain  de  l'acceptation  est  regardé 
comme  le  premier  jour.  —  Ainsi,  lorsqu'une  lettre  tirée  à 
usance  est  acceptée  le  l**  mai ,  elle  est  échue  le  16  mai  ;  si 
elle  est  payable  à  4  jours  de  vue,  elle  échoit  le  5  mai. 

Il  y  a  6  jours  de  grâce  qui  ne  sont  applicables  ni  à  celles 
payables  à  vue,  ni  à  celles  payables  en  foire.  —  Si  la  lettre 
arrive  après  l'échéance ,  elle  jouit  des  jours  de  vue  qui  res- 
tent à  courir  à  partir  de  l'échéance. 

66.  Sinigaglia  (Etals  de  f Eglise).  —  Les  paiemens  se 
font  à  la  foire  de  cette  ville,  au  plus  tard  au  22  juillet.  — 
Les  lois  de  Rome  et  d'Ancône  font  autorité  en  matière  de 


67.  Smyme.  —  Comme  à  Constantinople.  '—  Voir  n»  27, 
p.  691  « 

68.  Sieitin  (Prusse).  —[Gomme  à  DanUig.  —  Voir  tf  29, 
p.  691. 

69.  —  SluUgard  (  Wurtemberg  ).  —  Usance ,  14  jours 
après  présentation.  —  Anciennement  ^on  ne  pouvait  être 
contraint  à  Tacceptation  que  15  jours  avant  l'échéance; 
mais,  depuis  le  l""  août  1830,  elle  doit  avoir  lieu  à  pré- 
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seaieftioa.  —  On  jouit  de  3  jours  de  grâce,  y  compris  les 
fâtes,  ainsi,  une  lettre  de  change  qui  échoit  la  veille  de  trois 
fôtes  consécutives,  doit  être  payée  le  jour  même.  Les  effets 
au  dessous  de  1,000  florins,  ceux  i  vue  et  ceux  dont  les 
étrangers  sont  porteurs,  sont  exceptés» 

70.  Suède  et  Norwège.  —  L'usance  est  d'un  mois  de  vue. 
-^  Il  y  a  6  jours  de  grâce  dans  lesquels  sont  compris  les  di- 
manches et  fêtes.  Si  le  dernier  jour  de  grâce  est  un  jour 
férié,  on  paie  la  veille.  —  Les  jours  -de  grâce  ne  sonl  pas 
admis  dans  les  lettres  a  vue,  ou  à  3  jours  de  vue;  elles  doi- 
vent être  payées  dans  les  24  heures.  —  Les  lettres  payables 
à  mi-mois  sont  échues  le  15,  quelque  nombre  de  jours  qu'ait 
le  iBois;  elles  jouissent  des  )ours  de  grâce*  —  Si  une  lettre 
arrive  après  réchéance,  elle  ne  jduit  :que  des  jours  de  grâce 
^ui  restent  à  courir  à  compter  de  Téchéance. 

71»  F aud  {Suisse).  —  L'usance  est  de  30  jours  qui  cou- 
rent du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre 4e  change.  —Si 
Téchéance  tombe  sur  une  fête,  ou  sur  un  dimastche,  la  letlie 
est  payable  le  lendemaiu. 

Les  tribimaux  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  {K>ur  le 
paiettient  des  lettres  de  change. 

72.  Zurich  {Suisse).  —  L'usance  est  de  16  jours;  — 
Double  udance,  80  jours;  —  Trois  usances»  45  jours.  —  Il 
D'exisi»  pas  de  jours  de:^âoe.  -^  Les  lettres  à  vxdoaté  sodI 
Regardées  comme  tirées  à  vue.  —  Baoïs  les  LeUbses  venant  de 
pays  où  il  existe  d'autres  manières  de  déterminer  la  date, 
les  usages  de  Q€^|)ayB.«0nt  suivis. 


tm. 
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